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Les Territoires du Nord-Ouest 
e E] 
Officiellement bilingue 


Jean-Luc Thibault 

Le 31 décembre dernier, la Loi 
surles languesofficielles des T.N.O. 
entrait en vigueur en ce qui con- 
cerne les articles 11 et 16 de la loi. 

Ce qui signifie que tout docu- 
ment émanant du Commissaire en 
conseil'et de l'Assemblée législa- 
tive doit être imprimé et publié en 
anglais'et en français. Les lois, les 
comptes rendues, les procès-ver- 
baux, les proclamations, les régle- 
ments, les arrêts, les décrets et la 
Gazetieofficiellesontles documents 
visés par cette loi. À défaut d’être 
publiés dans les deux langues offi- 
cielles, ces documents serontinopé- 
rants: 

Les'autres dispositions de la loi, 
quantàelles,entreronten vigueur le 
31 décembre 1990. 

Pour le président de la Fédéra- 
tion Franco-TÉNOIise, Fernand 
Denault, la Loi sur les langues offi- 
cielles des T.N.-O. vientréparerune 
injustice qui remonte au siècle pas- 
Re de avenues fer de 


Por de cie transaction, une en- 
tente prévoyait le respect des droits 
linguistiques de la population rési- 


dente. À cette époque, ce vaste ter- 
ritoire que l’on baptisa les T.N.-O. 
incluait les provinces de l'Ouest. 
On y comptait alors beaucoup de 
francophones. L'Histoire a démon- 
tré que celle entente n’a pas été 
respectée; qu'elle a même souven- 
tes fois été écrasée, les événements 
impliquant Louis Riel en sont le 
plus bel'exemple. 

Pour ce qui a trait à aujourd'hui, 
M: Denault considère que la nou- 
velle loi «permettra aux francopho- 
nes: de pouvoir vivre ouvertement 
en français ici, de pouvoir se faire 
respecter dans leur langue. C’est 
aussi simple que ça. La reconnais- 
sance de la langue, c’est une ques- 
tion de respect». 

Toutefois, M: Denault est bien 
conscientque l'application des arti- 
cles1let16delaLoisurleslangues 
officielles n'apportera pas grand 
changement aux services aux fran- 
cophones pour celte année. C'est 
surtout en 1991, avec l'entrée en 
VEN de ANR E la 





Pa g est 
pas gênée pour laisser connaître ses 
aspirations'au gouvernementiterri- 
tonial.Lacommunautéluiademan- 


dé des services en éducation, en 
soins de santé, en communication 
ainsi qu'au sein des différents mi- 
nistères,» a-t-il mentionné, 
Parcontre, il s'attend à voir une 
certaine évolution dans le dévelop- 
pement des services en français tout 
au long de l’année. «Certainement 
qu'avec un gouvemement de bonne 
foi, on devrait commencer à voir 
apparaître différents services. Si le 
gouvernement veut s'assurer que 
les services offerts à compter de 
1991 soient adéquats, il leur faudra 
une certaine période de rodage», 
poursuit le président de la FFT. 
Est-il optimiste face à la mise en 
application dela Loi sur les langues 
officielles? «Je préfère avoir une 
vision optimiste, c’est plus encou- 
rageant, puis ça aide à tenir nos 
énergies hautes. Je préfère être opti- 
miste, mais on ne donnera pas au- 
cun. crédit où le crédit n'est pas 
justifié,» précise-t-il. 
Pourlemoment, M:Denaulttend 
à AIG une certaine lacune de la 


sons la situation, nous pouvons 
facilement constater qu'iln'y a pas 


- Suite en page 2... 





Pour le gouvernement territorial 


Un manque à gagner 
annuel de 20$ millions 


Jean-Luc Thibault 
La nouvelle formule de finance- 
mententre Ottawa et les Territoires 
du Nord-Ouest réduira la contribu- 
tion financière du fédéral d'au moins 
100$ millions pour lescinq prochai- 
nes années, mettant ainsi en péril 
l'aptitude du gouvernement territo- 
rialàstimulerl'économie nordique. 
. - Leministreterritorial des Finan- 
ces, Michel Ballantyne, considère 
que l'initiative fédérale aura un ef- 
fet décourageant sur la croissance 
économique. Il ajoute que l'impact 
immédiat de cette décision signifie 
ünebaisse substantielle de 258 mil- 
lions pour la présente année fiscale, 
1990-91, en comparaison de ce que 
les Territoires du Nord-Ouest au- 
raientreçusousl'ancienne formule. 
Pour cette raison, le Conseil 
exécutif devra retravailler son esti- 


mé budgétaire, quiavaitété récem- 
ment révisé par le Comité perma- 
nent des finances de l’Assemblée 
législative. 

«Je ne suis pas particulièrement 
heureux au sujet de cette nouvelle. 
Le moment choisi par le gouverne- 
ment fédéral pour procéder à cette 
annonce n'aurait pas pu être plus 
mal choisi. Il arrive dans une pé- 
riode où les T.N.-O. ont plusieurs 
questions économiques et sociales 
importantes à résoudre, chacune 
d'elles demandantuninvestissement 
substantielle», de déclarer le minis- 
tre Ballantyne. 

Selon la nouvelle formule, Otta- 
wa s'attend à ce que le gouverne- 
ment territorial augmente son rôle 
de taxation jusqu'à ce que celui-ci 
atteigne et se maintienne au niveau 
de celui des provinces. Il faut ajou- 


ter à cela la nouvelle taxe fédérale 
de 7 pour cent sur les produits et 
services qui doit entrer en vigueur 
en janvier 1991. 

«Si le gouvemement territorial 
n'augmente pas son rôle de taxation 
au même Laux que celui des provin- 
ces», poursuit le ministre, «son 
budget annuel d'opération, subven- 
tionné par Ottawa, sera réduit par 
l'utilisation dusystème de péréqua- 
tion en vigueur entre Ottawa et les 
provinces. 

Tout en indiquant que le Gou- 
vernement des Territoires du Nord- 
Ouest n’est pas d'accord avec la 
philosophie qui a amené le Fédéral 
a changé sa formule, M°Ballantyne 
a révélé que ses efforts dans les 
négociations avec Ottawa lui a per- 
mis d’adoucirla positiominitiale du 

Suite en page 2... 
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Pour les jeunes : 
Les Franco-Pages 
de décembre 
et janvier... 
quatre pages... 
voir pages 5 à 8 


M 


I faudra travailler 
plus longtemps 
pour avoir droit à 
l’assurance-chômage. 


Ottawa (APF) : Tous les Canadiens, peu importe la région du pays, 
devront travailler un minimum de 14 semaines pour avoir droit aux 
prestations d'assurance-chômage. 

Le ministre de l'Emploietde l'Immigration, Barbara McDougall, a 
faitcette annonce en réaction au report parle Sénat, majoritairement 
“libéral, du projet de loi C-21 modifiant la loi de l’assurance-chômage. 

Le projet de loi prévoit que dans!les régions où le taux de chômage 
estélevé, les prestataires pourraient n'avoir qu’à travailler dix semaï- 
nes pour être admissibles à des prestations. Ce système appelé lanorme 
Variable d'admissibilité existe en fait depuis 1977. Chaque année au 
mois de décembre, le gouvernement adopte une loi prolongeant la 
période d'admissibilité variable, qui se situe entre 10:et 14 semaines 
selon le taux de chômage régional. 
Cetéannée, le gouvemementamalacceptéla décision du Sénat de, 
as adopter les yeux fermés le projet de loi modifiant la Loi de 
rance-chômage, avant de l’étudier plus à fond. Première consé- 
“quence de celle autre guerre entrele gouvernement conservateur ets le 
ajoritairement libéral : ce sont les prestataires des région 
sées qui fontles frais de la décision de la ministre MeDougall: x 

insi danses Maritimes pour ne citer qu'un exemple, où la saison 
épécheaété désastreuse au point d'entraînerla fermeture d'usines de 
isformation, les pêcheurs devront se débrouiller pour traVailler 
q lorZe semaines avant d'avoir droit aux prestations. 

_ Leprojel de loi e -21 DÉne gue dans QE région KESUe où le 
00 










































Du 11 au 17 mars 1990, Yellowknife sera l'hôte des Jeux d'hiver de 
l'Arctique. Knifie, la mascoite, vous réserve de belles surprises. 


M 


Un conseil consultatif en éducation….…..….…..….3 
Éditorial : Le bilinguisme territorial 4 
Les nouvelles de Hay River .… 

La noirceur hivernale ….. 

Tungavik, le premier pas. 


Leroux, Beaulieu... 
et les’autres 
dé retour au prochain numéro 
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…suite de la page 1 
La nouvelle 


Loi sur les 
langues 
officielles 


eu beaucoup d'information ou 
d’éclaircissement de la part du 
gouvernement pour publiciser|'en- 
trée en vigueur de cette loi auprès de 
la population. Même aujourd'hui, à 
la mi-janvier, nous ne Voyons au- 
cune déclaration qui ditique nous 
sommes maintenant SOUS Une juri- 
diction officiellement bilingue. Ce 
qui fait que le public en général ne 
connaît pas la Loi sur les langues 
officielles.» 

«Dans la réalité, d'enchaîner M. 
Denault, la loi devrait plutôt se dire 
multilingue que bilingue. Autant le 
gouvemement des T.N.-O. a, de par 
cette loi, des obligations envers la 
population francophone, autant il a 
l'option de servir dans leur langue 
lescommunautésautochtones: C'est 


suite de la page 1 





Le ministre Ballantyne a 3 
options : déficit, coupures 
ou augmentation de taxe 


gouvernement fédéral. Selon.le 
ministre, les coupures proposées 
auraient pu atteindre 450$ millions 
sur une période de cinqg\ans. À pre- 
mière vue, la nouvelle formule si- 
gnifiera un autre manque à gagner 
de 25$ millions pour l’année 1991- 
92.Ces chiffres, d’après les experts 
financiers. du gouvememnet. des 
TINO, reposent sur les projections 
relatives à la croissance de la popu- 
lation dans les T.N.-O. et à l’aug- 
mentation par le gouvernement ter- 
ritorial de ses propres sources de 
revenu, en comparaison âvec celles 
des provinces. 

«Le gouvernement fédéral n'a 
pas encore fait connaître son Éva- 
luation surles conséquences qu'au- 
ra la nouvelle formule pour notre 
gouvernement. Nouspoumionsnous 
retrouver ayec un gouvernement 


incapable de s'offrir autre chose 
qu'une approche squelettique dans 
le financement des programmes el 
services que nousjugeons priorilai- 
res», a affirmé M. Ballantyne: 

Il ajoute que, pour le moment, le 
gouvemementteritorialne possède 
que trois options. Il peut présenter 
un budget déficitaire, il peut aug 
menter les taxes ou encore couper 
dans les programmes. «Manifeste- 
ment, nous devrons réduire nos 
dépenses là où c'est possible», sou- 
ligne M. Ballantyne, qui tient à 
garder le plus bas possible le niveau 
de taxation dans les T.N.-O.. 

Le ministre essaiera, au COurs 
des prochaines semaines, de figurer 
un plan d'action en compagnie de 
ses collègues. Il en aura plus à dire 
lors du dépôt de son budget à l’As- 
sembléelégislativeau début février. 









Abonnez-vous à L'Aquilon 


.P. 1325, Yellowknife, TNO, XLA 2N9, (403) 873-6603 


Que pensez-vous des _ 


loteries? 


La Division de la consommation du ministère de la Sécurité et 
des Services au publie veut savoir ce que vous pensez des 
loteries. Les loteries incluent des activités organisées pour 
collecter des fonds telles les bingos, les casinostoula vente 
de'billets de tombola et de billets Nevada: 


Pensez-vous qu'il y ait assez de gens dans votre communauté 
pour soutenir tant d'évènements? Devrait-illy avoir une limite 
surles montants à gagner? Croyez vous que la communaute 


en bénéficie? 


Il existe un questionnaire dans lequel vous pouvez, entre 
autres, répondre à ces questions. Communiquer avec le 
groupement de consommateurs de votre localité, leconseil de 


hameau, le conseil de bande où avec le bureau, de la 
consommation et des corporations. avant le 31.mars 1990; 


entièrement dans son pouvoir de le 
faire.» 

M. Denaultfaisaitalorsréférence 
aux articles de la loi qui reconnaît 
officiellement l'existence des lan- 
gues autochtones: 


Ministère de la Sécurité et des Services au public 
Palais de Justice 
Gouvernement des T.N-0: 


Réduisez le coût 
d'électricité de votre 













































«Je pense que ce qui est mal = C:P: 1320 
compris dans ce dossier, c'est la entreprise Yellowknife (T.N.-0.) X1A 219 
question des langues autochtones (403) 920-8054 


officielles. La-mise en application 
dece volet delaLoisurles langues 
officielles dépend'à cent pour cent 
de la volonté de l’Assemblée légi- 
slative, Il n'ya qu'une entité qui 
empêche ce faitdedevenirréalitéet 
c'est l’Assemblée législative elle- 
même», explique-t-il. 

Concernant les réactions négati- 
ves que pourrait générer celte loi : 
envers la population francophone, 
M. Denaultn'ycroit pas. Ilréfutela | 
philosophiequiveutquel'ondonne 
quelque chose à quelqu'un enl’en- 
levant àtquelqu'un|d'autre, 

Il préfère plutôt parler du rôle » 
que Ja Fédération Franco-TÉNOise D 
aura à jouer au cours des prochains 
mois. «C'est un rôle complexe. 
Comme porte-parole officielle dela 
communauté, la F:F.T. doit être 
consultée. C'est sa responsabilité 
également de guetter, de surveiller 
et d'aider à améliorer la loi et les 
services. D'unautrecôlé,nousavons 
une certaine obligation d'informer 
notre monde, deles sensibiliser à la 
loïietaux droits quileurs sontrecon- 
nus. Ce que nous avons déjà com- 
mencé à faire», conclut-il. 


VOUS AVEZ DES QUESTIONS 
CONCERNANT LA TAXE 
DE 7% PROPOSEE SUR LES 
PRODUITS ET SERVICES? 


Les petites entreprises situées àl'extérieurde Yellowknifeont 
maintenant droit à une subvention à la consommation 
d'électricité du gouvernement fédéral: 





as 
Northwest 

Territories Safety and!Publie Services. 
Le ministère des Finances du gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest administre le Programme de subvention du 
coût de l'électricité pour les petites entreprises du secteur 
privé: Il offre une subventionsurles premiers 1,000kilowatt- 
heures d'électricité consomméschaquemois-Lasubyention 
équivaut à la différence entre le taux de la communauté et » 
celui de Yellowknife par kilowattheure consommé 











«_RoyalCommission on. 
Ÿ. Electoral\Reform'and 
Party Financing, 


Commission royalesur, 
Ta réforme électorale et 
lefinancementdesipartis 


AVIS PUBLIC 


La Commission enquête et fera rapport sur les 
principes et le processus qui devraient régir l'élec- 
tion des députés à la Chambre des communes et 
surnle financement des campagnes des partis poli 
tiques et des candidats: La Commissionse pen- 
chera sur des questions comme l'élargissement 
du droit de vote lors des élections fédérales, le 
redécoupage des circonscriptions électorales, le 
processus d'inscription des électeurs, l'établisse- 
ment d’une liste électorale permanente, l'appli- 
cation de la Loi électorale du Canadatet d’autres 
questions pertinentes. Elle étudiera également le 
financement des partis politiques, notamment les 
limites aux dépenses électorales, la source des 
contributionstet la participation des tiers lors de 
campagnes électorales fédérales. 





Les paiements de subvention sontbasés surl'annéecivileet 
sont rétroactifs à cinq'ans: 


Silles recettes brutes de votre entreprise sontinférieures à2. 
millions de dollars, vous pouvez avoir droit äune subvention: 
Pour de plus amples renseignements, téléphoner à Patricia 
Anderson, commis-comptableauxentreprises,en composant 
le(403)873-7092oufairepanvenirunmessage partélécopieur, 
au (403) 920-4357. Vous pouvez aussi luiécrire au: 


Ministère des Finances 

Gouvernement des T.N:-O. 

C.P. 1320 

Yellowknife (1.N:-O:) as 

X1A 2L9 Does Finance 









La Commission invite les personnes et les orga- 
nismes intéressés à lui faire part de leurs com- 
mentaires et à lui fournir des renseignements sur 
toute question relevant de son mandat: Quiconque 
souhaite exprimer une opinion où fournirides 
renseignementspertinents est prié d'adressenun 
mémoire à la Commission: 






Les mémoires devront parvenir à la Commission 
au plus tard le 9 mars 1990, Ils pourront ainsi être 
examinés avant la tenue des audiences publiques: 


Prière d'adresser les mémoires, la correspon- 
dance et les demandes de renseignements à 
l'adresse suivante : 


vw 


M: Guy Goulard 
Directeur exécutif 
Commission royale sur la réforme électorale 
etle financement des partis 
171, rue Slater, Suite 1120 
C.P. 1718, Succursale “B” 
OTTAWA (Ontario) 
K1P 6R1 


APPELEZ SANS FRAIS LA LIGNE INFO 


1 800 267-6640 


Dispositif de télécommunication pourmalentendants: 


1 800 267-6650 














La LIGNE INFO est accessible du lundi au vendredi 
de 9 heures à 17 heures. 







Téléphone (613) 990-4353 
Télécopieur (613) 990-3311 


[| + Ministère des Finances Deparmenl of Finance 
Canada Canada 


Canadä 





Le Conseil consultatif sur les programmes d'enseignement 


L'Aquiton, le 19 janvier 1990, page 3 


Une occasion d'intervenir en éducation 


Jean-Luc Thibault 

Selonleministredel Éducation, 
Stephen Kakfwi, le nouveau Con- 
seilconsultatifsur les programmes 
d'enseignement permet à la popula- 
tionténoise de présenter desrecom- 
mandations sur la façon d’amélio- 
rerle système éducationnel dans les 
Territoires du Nord-Ouest: 

«Le. ministère de l'Éducation 
désirait établir ce type de comité 
depuis déjà plusieurs années», de 
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artistique! 





Conditions d'admissibilité: 


subvention de base” 






our de pl 


Emploi et 


hd 





orthwest 
Territories Cururetand\Communications 


Conseil des arts des T.N.-0O. 


Date limite de présentation des demandes de 
contribution.le 31 janvier 1990. 


Possibilitéd'obtenirnune contribution pourla réalisation d'un projet 


Le Conseildes arts des T.N:-O-accepte présentement des demandes de 
contribution présentées par des particuliers, des groupes ou des 
organismes!intéressés dans des projets encourageant. les artsWVisuels; 
littéraires oulles arts du spectacle dans les Territoires du) Nord-Ouest: 


La date limite pour présenter les demandes est le 31, janvier 1990. Les 
demandesreçues après cette dateneserontprises en considération qu'à! 
la prochaine date limite, soit le 30 avril 1990: 


1-“Etre résidant des T.N-O/ depuis au moins deux ans: 

2. Etreunartistetelque musicien, écrivain, peintre, acteur, photographe, 
cinéastelou toute autre forme d'art jugée pertinente, ou 

Sétre un organisme des T:N:-0.inscritquiiencouragelles'arts visuels, 
littérairesoules arts duspectacletels que desorganismesautochtones, 
des municipalités ouldes administrations scolaires locales, ou 

4“étreungroupeculturelinscrit dans les T.N=O:dont les objectifs sont 
lamiseValeurdes arts Visuels, littéraires etles arts dulspectacle: 

5.Présenterune demande pourun projet artistique bien spécifique. 

6.Les-contributions nepeuvent-être accordées pour compléter. |a 


US amples renseignements concernant les conditions 
d'admissibilité ainsi que pour obtenir des formules de demande de 
contribution, téléphonerou écrire à: Peter Cullen,coordinateundes arts, 
"Affaires culturelles, Ministère de la Culture et des Communications, 
Gouvemement des Temitoires du Nord-Ouest, .C.P.1820; Yellowknife 
(T-N-0:)X1A/2L9, Tél: (403) 920-3103 Télécopieur (403),873-0107. 


Immigration Canada 


déclarerle ministre. «Il devraitnous 
procurer le type dhinformation que 
nousavonsbesoin pour développer 
des programmes pertinents et adap- 
tés pour les étudiants.» 

Les membresiont laresponsabi- 
lité de présenter au nom de leur 
regroupementrespectifleurs besoins 
en éducation, de réviser certains 
points des programmes d'enseigne- 
ment à différentes périodes et en- 
suite de faire part de leurs recom- 























mandations au-ministère de l'Édu- 
cation. 

Les membres qui forment ce 
Conseilconsultatifsurles program- 
mesd'’enseignementproviennentde 
différents milieux.et offrent donc 
une diversité culturelle et géogra- 
phiqueintéressante, Les organismes 
représentés sont l’Institut culturel 
Dénés et Métis, l’Institut culturel 
Inuit la Corporation répionale 
d’Inuvialuit, la Fédération Franco- 
TÉNOise, laChambre de Commerce 
des T:N.-O, l'Association des pro- 
fesseurs des T.N.-O. et l’Associa- 
tiondes commissaires d'écoles des 
T.N°-O:: Il y aune possibilité pour 


que d’autres groupes ayant des inté- 
rêlsenéducation puissent se joindre 
au conseil. 

Le ministre de l'Éducation est 
responsable pourl'établissementdes 
programmes d'enseignement dans 
les écoles des T.N:-O.. Quoique les 
programmes d'enseignement con- 
tiennent les concepts généraux 
devant être enseignés, c'est la res- 
ponsabilité des commissions sco- 
laires de développer des program- 
mations qui vont permettre de 
communiquercetenseignementaux 
étudiants. En: grande partie, cetra- 
vaillest normalement dispensé par 
descentres d’enseignementetd/ap- 








L'Association 
franco-culturelle 
de Yellowknife 


livres et cassettes. 





Eee 


Saviez-vous que 
la bibliothèque municipale 
de Yellowknife 
dispose d'une collection de livres 


en langue française? 

Pour vous permettre d'en connaître davantage sur le 
sujet, l'Association franco-culturelle de Yellowknife 
vous invite à venir les rencontrer le vendredi 26 janvier 
prochain à 19h00 à la bibliothèque municipale. 

Onyprésenterala collection, et on y fournira tousles 
renseignements concernant le service de prêt pour les 


C'est un rendez-vous à ne pas manquer! 


Pour plus d! informations, communiquez avec: 
; Madeleine, à l'A.F.C.Y., 873-3292 











Un message 
imporfant 


au sujet de 
assurance- 
chomage 





Employment and 


Immigration Canada 


































de l’âge de 65 ans. 


tations 


entre en vigueur: 


a dernière année: 


00 C 


Le gouvernement du Canada a récemment 
introduit au Parlement un projet d’amende- 
ments àla loi sur l’assurance-chômage. . 
Les modifications proposées ont pour objet 
d'améliorer la loi actuelle et de consacrer 
des fonds supplémentaires à des programmes 
de formation et d’aide à l'emploi dans des 
domaines cruciaux pour l'avenir de notre 
économie. Parmi les améliorations les plus 
significatives, on retrouve des prestations 

* supplémentaires de maternite/parentales, 
ainsi qu’un prolongement de la couverture 
pour ceux qui choisiront de travailler au-delà 


Le projet de loi C-21 a été voté par la 
Chambre des communes le 6 novembre 1989; 
mais ést encore à l’étude au Sénat et n’aura 
donc pas force de loi au 31 décembre. É 

En vertu d’un article de la présente loi, 
les travailleurs ayant occupé un emploi pour 
une période de {0 à 14 semaines dans les 
12 mois précédents sont éligibles aux pres- 
’assurance-chômage. À l'expiration 
de cet article de la loi, le 6 janvier 1990, 
et jusqu'à l'adoption des amendements 
proposés, le règlement provisoire suivant 


Pour être admissible à l'assurance-chômage, 
toute personne faisant une demande de.press 
tations ordinaires commençanbile ou aprèsile 
janvier 1990/\devra'avoir occupé un emploi 
endantau/moins 14 semaines au cours de 


Pour plus de renseignements, com- 
muniquez avec le Centre d'Emploi du Canada 
(CHEN votre localité. k 

C à travers le Canada. Leur numéro 
de téléphone se trouve dans l'annuaire, à la 
rubrique du gouvernement fédéral. 


prentissage, lesquels se rapportent 
aux conseils scolaires de division. 

Le Conseil consultatif sur les 
programmes d'enseignement pos- 
sède un siège sur la majorité des 
comités consultatifs sur les matiè- 
res scolaires, lesquels sont formés 
de professeurs. Ces comités assis- 
tentleministère del Education dans 
le développement des programmes 
d'enseignement pour de nombreu- 
ses matières et apportent des sug- 
gestions aux commissions scolaires 
surla façon d'organiser les cours et 
leurcontenu: 

«Les coursetleurcontenujouent 
un/rôle crucial en éducation parce 
qu'ils transmettent la matière prévu 
dans les programmes d'enseigne- 
ment», explique M. Kakfwi. «Le 
ministère esttrès intéressé à enten- 
dre ce que le public a à dire pour 
s'assurer que le contenu éducation- 
nelrépondadéquatementauxatten- 
tes des étudiants. Le Conseil con- 
sultatifsurles programmes d'ensei- 
gnementet le Conseil consultatif 
surles matières scolaires sont deux 
excellentes façons offertes à la 
population et aux professeurs pour 
faireconnaître leurréflexion au mi- 


nistère de l'Éducation. 
PRE 2 2 


x Canadian Western 


!  WoolProducts 
Mballotde laine (70!X:90!)15$,4 
piqué de laine fait sur mesure 
W120$, couverture de laine 70$,M 
wsac de couchage 220$, sac dey 
Xplein air 450$, sac pour bébék 
N50$bas 15$, mitaine 105,1 
Mchandail150$, . |. 
Xiaine brute, lainelavée, MIS, Y 
Nroue et métier à tisser, x 
HCitalogue gratuit disponible... ( 
x.  C.P.539 Robin, Manitoba,k 
x ROL 1P0, (204) 937-2658X 
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La Loi sur les langues officielles 


La francophonie ténoise vient de franchirune 
nouvelle étape, officielle celle-là, qui lui garanti- 
ra dans un proche avenir des services dans sa 
langue matemelle. La Loi sur les langues offi- 
cielles est entrée en vigueur Cinq ans après son 
adoption, avec un retard de trois ans sur la pre- 
mière date prévue pour sa mise en application: 

C’estune bonne nouvelle, même si le gouver- 
nement responsable a décidé de la passer sous 
silence. 

C’estune bonne nouvelle, parce que ça permet 
d'espérer. 

Après s'être battus pour la reconnaissance de 
leurs droits, les francophones peuvent mainte- 
nant commencer à bâtir sur des fondations plus 
solides. IIS ont la loi de leur côté. 

Ça ne signifie pas pour autant que la bataille 
est gagnée. Il reste encore beaucoup à faire. La 
nouvelle loi ne sera effective qu'avec la partici= 
pation des personnes concernées. Si les franco- 
phones ne font pas connaître leurs besoins, le 
type de services qu'ils aimeraient voir mettre en 
place, ilne faudra pas s'attendre à des miracles de 
la part du gouvernement territorial. Celui-ci va 
bouger lorsqu'il sera pressé'de le faire. 

Déjà, grâce à la Grande Tournée, à la Fédéra- 
tion Franco-TéNOise, aux associations locales, 

aux comités de parents, le gouvernement territo- 








suite de la page 1 


L'assurance-chômage 


rial a en main certains éléments qui peuvent 
l’orienter dans l'établissement de services en 
français. Le Rapport Bastarache l’informe de son 
côté des implications légales de la nouvelle loi: 

Les dés sont maintenant jetés, il revient aux 
joueurs à continuer la partie. Parmi ces joueurs, 
il y a bien sûr le gouvernement des T.N.O,, la 
population francophone, les regroupements fran- 
cophones. Il y a aussi «L’Aquilon» dont le rôle 
devrait être très important. Sonmandat sera d'in- 
former les protagonistes, de part et d’autre, de 
l’évolution du dossier. Tantôtillportera les bon- 
nes nouvelles, tantôt il déconcera les manque- 
ments à la loi. Il agira en quelque sorte de chien 
de garde de la communauté francophone versus 
cette nouvelle loi. Cependant, il ne pourra ac- 
complir sa mission qu'avec l’aide de tout un 
chacun. Si des services en français sont offerts 
dans certains ministères sans être publicisés 
adéquatement, ils ne pourront pas être utiles à 
grand monde... Siune injustice est causée, et que 
personne ne la dénonce, elle risque de se perpé- 
tuer. 

Cependant, ilestencore tôtpourcrieràl’injus- 
tice. Il fautlaisserlachance au coureur, dit-on. 
Soit, donnons au gouvernement le temps de faire 
ses preuves, et s'il manque à sa parole, il sera 
toujours temps d'agir... 





Jean-Luc Thibault 
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Enlattendantquelecomité séna- 
torialtermine ses travaux àlalfin du 
mois de janvier, les employeurs'et 
lesemployésnesaventplus surquel 


les employeurs sera appliqué rétro- 
activement au premier janvier, dès 
que le projet de loi sera adopté par 
le Sénat. Revenu Canada Impôtsug- 


gère d’ailleurs fortement de verser 
toutdesuitelescotisationsautauxle 
plus élevé, pour éviter des lende- 
mains moins Joyeux." 









Pour un endroit 
où il fait bon 





jaser entre 


pied danser. Avec la nouvelle loi, le 
















polvemement se retire du régime Slowlnife Photo Centre (82) I 'TNI Chlaheed 7) e 
Re ne Yellowknife Photo Centre (83) LTD. en amis-eS... 

. . . WW] e, L.N.-0. @e 
ae Here = je de Ne sue pas cette aubaine Il 8733034 c'est l'idéal... 
1990, les travailleurs devrontpayer à Reproduction de photos couleur I Nos heures d'ouverture 
2,25$ par tranche de 100$ de rénu- (| lundi nt = À 
mérationn assurable, et les em 5 9 cents I undi au Jeudi vendredi et samedi 
ployeurs3,15$ partranche de 100$. + 3h00 à 1h00 3h00 à 2h00 





Puisque le nouveau projetdeloiest 
bloqué parles sénateurs, Emploiet 
Immigration Canada! a fixé le taux 
delacotisationaumêmeniveauque 
l’année dernière, soit 1,95$ pour les 
travailleurs et 2,73$ pour les em- 
ployeurs. 
Lestravailleursetlesemployeurs 
ne gagnent rien dans ce délai, Le 
nouveau taux de cotisation de 2,25$ 
pour lestravailleursetde3,15$ pour 


(rég: 85 cents) J 


( (pui) [| 
Négatif couleur seulement | 


Cette offre est valable jusqu'au 28 janvier 1990 
P.0. Box 1090 Yellwoknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 


Yellowknife Education District No. 1 
Offre d'emploi 


"Spécialiste de programme" 
(École Allain Saint-Cyr) 


assumelaresponsabilitédudéveloppementdes programmes dlétudes 
enlanguefrançaise, dela maternelle à la sixièmeannée. 
Terme : 1 février - 30 juin 1990 
enseignement Ou discipline connexe 
recherche, analyse 
être familier -e avec traitement de texte 
être motivé -e et capable de travailler 
Sous Supervision minimale 
capacité d'organisation 
capacité de rédaction 
esprit de synthèse 
excellente connaissance de fa langue 
française 
- capacité decommuniquenen anglais 
Date limite du concours : 26 janvier 1990 
Date d'entrée en fonction : 5 février 1990 
Salaire basésurnformation et expérience pertinentes 
Les candidats -es sont priés side faire parvenir les curriculum 
vitae à : 


ee ue 


























[us 
Northwest 
Territories Economic Development andlourism 


Nouveaux projets: 
aménagement des sites, conception de 
présentation, planification, recherche, 


illustration 
La section des pares et des services d'accueil aux visiteurs du 
ministère du Développement économique et du Tourisme dresse 
présentementlalistedesnouveaux projetsenmätière de planification, 
d'aménagementdessites, deconceptionde présentation, d'illustration 
et de recherche. Si vous êtes intéressé(e) à répondre aux appels 
d'offres pour ces projets et aimeriez en obtenir la liste, prière 
d'écrire au: 
Directeur 
Pares et services d'accueil aux visiteurs 
Tourisme et pares 
Développement économique et Tourisme 
Gouvernement des T.N.-O. 


Exigences 





La jeune Kyla Jardine d'Inu- Se 10 ; M: T-D. KEEFE 
+ : + ellowknife (T.N.-O.) . 
vik a remporté la première prix XIA 2L9 Superintendent of Education 


lors du récent concours pour 
l'affiche de la Fête du Canada. 
Elle se rendra maintenant en 
compétition nationale. 


Huet ÿ 
LIU | 0 TOPICNTI ET EEE 


(403) 873-7902 
Vous pouvez également vous adresseraux bureaux régionaux situés 
à Iqaluit, Inuvik, Rankin Inlet, Cambridge Bay, Fort Smith, 
- Yellowknife et Fort Simpson. 4 - 
L'ERTIPR PS : 


P.0. Box 788 


Yellowknife, NWT 
X1A 2N6 
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Gagnants et ga; 
Ils“et elles se 
une cassette de musique 


Yvan, lère année 

Marcie Lafferty, 2ième anné 
Tasha, 3ième année « 
nu Grimm, dième a 





ue 2 


di 


Nous nous excusons auprès de tous les ga- 
gnants, des changements à la direction du 
journal ont entraîné des délais dans la li- 
vraison des prix... Tous les gagnants, qui 
n'auraient pas encore reçu leurs prix, de- 
yraient les recevoir d'ici quelques semai- 
nes. Nous nous excusons de ce contre- 
temps... Au revoir et continuez de partici- 
per en très grand nombre... 
La direction de L'Aquilon 
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ers le temps 











Geoff S., 4è 
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Maureen M. 5e 
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Sheena Y., 6è Trevor T., 6è 


était une fois... Noël... 
élèves de 7ièmè année 
s ramènent dans-le bon vieux temps, 
fout ce que Noël avait de magique... a 
nows'présentent des scènes Kate ee 
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Mickey M, 78 


res E ANNÉE 1990 





Alastair H., 7è 


Noël esf représenté par toute une gomme 
d'objefs et de personnages... 
Les élèves des 4ième, 5è et 6è années 
nous font découvrir les objets 
qu'ifs apprécient le plus 

durant cette prériode des Fêtes... 
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Félicitations à tous les gagnantes et gagnants 
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APPRENONS 


FRANCAIS 


L’adverbe (3ième partie) 
Le classement des adverbes 
d’après leur sens. 


Du point de vue dusens, on peut classer les adverbes en sept calégories. 
Adverbes de manière- 
bien, mieux, vite, mal, plutôt, aussi, etc. 
Il faut ajouter les adverbes en -ment: lentement, heureusement... 
Ex: Elle était mal habillée. 
Levieilhomme se dirigeait lentement vers sa maison: 
Adverbes de quantité (d’intensité)- 
assez, aussi, autant, beaucoup, moins, peu, etc 
Il faut ajouter les adverbes en-ment : excessivement, pleinement... 
Ex: C'est terriblement Cher pour un si petit tableau! 
On mange trop, on boit trop, on ne court pas assez. 
Adverbes de temps- 
hier, aujourdéhui, alors, quand, déjà, Loujours,enfin, etc: 
Il faut ajouter les locutions : tout à l'heure, de temps en temps... 
Ex: Parfois, il se mettait à penser à ses années d'enfance. 
Cetenfantest encore bien jeune pour sortir si tard le soir. 
Adverbe de lieu- 
ici, là, ailleurs, autour, dedans, derrière, où, devant, etc: 
11 faut ajouter les locutions : quelque part, là-bas. 
Ex: Allez donc voir ailleurs si j'y suis. 
Où chercher? Il peut être n'importe où! 
Adverbes d’affirmation- 
oui, certainement, vraiment, volontiers, si, etc. 
Il faut ajouterles locutions *ensvérité, sans doute... 
Ex : — Voulez vous boire quelque chose? Oui! Volontiers! Certes! 
Ilestcertainement très aimable: 
Adyverbe denégation- 
- non, ne, guère, jamais, rien, pas, point, elc. 
Ex: JIlnedort guère. 
Vous n'êtes jamais content! 
Adverbe de doute- 
peut-être, probablement, sans doute 
Ex :Viendras-tu? Probablement: 
Nous irons peut-être vous chercher. 


A remarquer : 
(1) Beaucoup d'averbes peuvent avoir des sens différents'et appartenir à 
plusieurs de ces sept catégories: 
Là: Ilest là (adverbe de lieu). 

À quelques jours delà, illest parti (adverbe de temps) 
Jamais Il ne dort jamais 

(adverbe de temps ou de négation) 

(2) Le fait qu'un adverbe appartienne à telle ou telle catégorie corres: 
pond souvent à des utilisations particulières. 
« Les adverbes de tempstetde lieu sont le plus fréquemment utilisés 
pour modifier les verbes: 
« Les adverbes de quantité (intensité) se trouvent souvent associés à des 
adjectifs qualificatifs. 
« Les adverbes d'affimmation, de négation et de doute sont fréquemment 
uülisés comme reprise au cours d'un dialogue. 
(3) Les adverbes utilisés pour l'interrogation : où? quand?comment? 
pourquoi? combien? sont, dans certains cas, classés à part, mais on peut 
TES considérer comme des adVerbes de quantité, de lieu, de temps, de 
manière... qui sont utilisés dans des phrases de type interrogatif. 


| Pour plus de détails sur les adverbes, consultez Le 
















La fin des chroniques du Plateau Mont-Royal 


Le premier quartier de la lune 

Michel TE Michel Tremblay 
Éditions Léméac LE PREMIER QUARTIER 
DE LALUNE 



















Pourquia suivie dramaturge et écrivain Michel Tremblay dans ses 
élucubrations de larue Fabre accueillera avec plaisir sa dernière 
oeuvre, «Le premier quartier de lune», qui met un point final aux 
Chroniques du Plateau-Mont-Royal! 

Toujours aussitendre, émouvant et drôle, l’auteur, dans ce roman, 
raconte une journée dans:la vie de deux jeunes cousins, l’enfant de la 
grosse femme et Marcel, le rêveur. On les verra évoluer à travers des 
événements quichambarderont leurs vies... En une seule joumée, = 

l'enfant de la grosse femme et Marcel vont être confrontés à des choix | LEMÉAC 
bouleversants qui feront que rienne/sera plus comme avant. = 
Encore une fois, Michel Tremblay aura réussi à nous amener sur la rue Fabre et à nous faire vivre au 
rythme de ce Voisinage très particulier.Empruntant toutaussibienaurréalisme qu'ausfantastique, le 
roman de MichelTremblay, comme les quatre premiers, provoquerachez vous tout aussi bien la joie que 
la tristesse. Pour les amateurs de Michel Tremblay, c’est un voyage littéraire à poursuivre. Pour les 


autres c'est à découvrir. absolument. 


























Un voyage avec les mots 
. 7 chonaitre 80 quétidien 
Le fran ais, les mots voyageurs 5 
Texte de André Thévenin FRANÇAIS 
1 F3 les mots voyageurs 
Illustrations de Hélène Muller 
. La collection «Connaître au quotidien» 
Éditions Epigones 
ML cs mots que nous employons pour parler, pour écrire, sont des mots 
français. Ces mots ont une histoire et ce livre nous fait découvrir qu'ils 
sont venus à nous après bien des aventures. 
Saviez-vous que le mot «toast» vient dulatin «Tostare» quisveut dire 
L brûler Ce mot «Tostare» est passée en français sous la forme «une 
tostée», les Normands l'ontintroduiten Angleterreoùilla donné 
(Ioast». Et c'est sous cette forme qu'ilest revenue en France. 
Faire de l'étymologie, c’est étudier l’origine des mots... C'est exactement ce à quoitvous invite ce livre. 
É joucravec les mots. et surtout Voyager avec les mots...Ce livre s'adresse surtout aux jeunes mais il 
Saura intéresser quiconque désire en apprendre un peu plus sur la langue française. Traité avec humour, 
j On.y.a même réservé un chapitre pounles mots 


av angers VOUS ERChANEE ! 


ois…. À lire... pour le plaisir. 
























































k pu folklore destiné aux enfants 


Qu'il y ait toujours du soleil 
k Charlote Diamond 
Hug Bug Records 
Charlotte Diamond vit dans l'ouest du pays, en Colombie-Britanique, et 
Se consacre surtout à la musique destinée à un public jeune. Elleen est 
À son troisième microsillon. Les deux premiers luilont rapporté respec- 
tivementle prix Juno 86, meilleurdisque pour, enfant et une nomination 
pour le prix Juno 87.danslamême catégorie. 
Le disque qu'elle nous offre aujourd'hui, «Quiil wait toujours le soleil» 
alpuisé son répertoire à plusieurs sources, mais en majorité ses chan- HE 
sons ontun/petit air folklorique. Prenons entre autres «VIà le bon E- Fe sienises 
venb, La Bastringue» et «Allons danser Collinda» et «J'ai perdu le do : 
de ma clarinette». Le titre de son album «Qu'il y ait toujours le soleil» 
a été emprunté au folklore russe. Elle chante également «£a Bamba», qui est probablement la chanson 
espagnole la plus connue à l'échelle internationale. 
Les autres chansons qui complètent le disque sont de création récente, et porte des titres évocateurs tels 
que Je suis une pizza», «Les Sandwichs», «La belle pieuvre», «La toile d'araignée».… 
Cette cassette devrait plaire aux enfants âgés de trois à dix ans. C’est drôle, c’est vivant, c'est agréable. 
De plus. Charlotte Diamond possède une très belle voix, surtout pour là mélodie «Donne-moi la main, 
aressembleà duJoan Baez. À écouter... 





Nouveau Bescherelle des Éditions Hurtubise. 
Le mois prochain, nous terminerons avec les adver- 
bes en s’attardant à l'orthographe et aux accords... 


Cette chronique est rendue possible grâce à l’aide 
du gouvernement du Québec 


















UN CADEAU POUR TOI 
SUZANNE PINEL 


Pour amuser les enfants. 

Un cadeau pour toi 

Suzanne Pine 

Les Éditions Clown Samuel Inc. 

«Un cadeau pour toi» estun autre disque destiné aux jeunes enfants 
âgés de moins de dix ans Suzanne Pinel y a regroupé une quinzaine de 
mélodies dont les textes et la musique devraient faire la joie des jeunes 
pour qui la chanson demeure une autre façon de s'amuser. 

Pärmiles plus belles mélodies, il faut retenir «Petit bonhomme comme 
ça» où Mme Pinel utilise toute une série de sons pour illustrer la 
Chanson, et aussi «Youbidou», «La valse duballon, «Le clown 


Samuel», «Le Kangourou», «Roboto».:- = 
Ce genre de disque sera grandement apprécié par les parents, par les professeurs, par les moniteurs de 
garderie ou encore parles troupes de théâtre et d'animation pour enfants... Ce disque de Suzanne Pinel 
semble fait spécialement pour ceux dont le métier est d'amuser les enfants... Ce n’est sûrement pas pour 
rien que la maison d'édition se nomme «Le clown Samuel»... m2 : 

ph roque et rerue possible grâce au gouvernement du Québec 
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T.C. OIL DISTRIBUTORS LTD. 
P.0. Box 940, Yellowknife, N.W.T. X1A 2N7. 
Phone 873-6211 

Nous sommes à votre service 
pour tous vos besoins de chauffage 


Notre compagnie est heureuse de vous annoncer que 
nous offrons nos services en français 
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Hay River 
en fête 


Armelle Caselli 

Une vingtaine de francophones 
se retrouvaient le 19 décembre der- 
nierpourfeterNoëlautound'un dé 

licieux repas qui fut offert par l'As- 
soëiation franco-culturelle de Hay 
River. 

Au cours de la soirée, un prix de 
présence a été tiré au sort et c'est 
Madame Lucie Kearns qui en a bé- 
néficié. Une dizaine d'enfants parti- 
cipaientégalementälafeteetilsont 
eu le plaisir de recevoir un cadeau 
du Père Noël qui ne voulait sous 
aucun prétexte manquer celte ren> 
contre des francophones de Hay 
River. 

En cette occasion, de nouveaux 
membres ont été élus au Conseil 
exécutif de l'association. Nous no- 
terons la nominationde Mme An- 
nette Wright au poste de trésorière 
ainsi que de Mme Armelle Caselli 
au poste de vice-présidente. En 
passant, nous lançons un appel à 
tous les francophones de Hay.River 
qui pourraient être intéressés-es par 
Ja présidence, car ce poste reste tou- 
jours à combler. 

Cette soirée aura également per- 
mis de remercierles membres pour 
leur participation aux événements 
de l’année 1988-89. 

L'Association franco-culturelle 
de Hay River tient tout spéciale- 
mentäremercierM.BenoîtBoutin, 

l'agent communautaire de la Fédé- 
ration Franco-TéNOise, pour sa 
participationetson implication dans 
les préparatifs de cette soirée. Un 
gros merci également à Mme Lucie 
Kearns et à M. Pierre Trudel. 

Surce, Bonne et Heureuse An- 
née 1990. 


tnt té 
La Fondation Jeanne Sauvé 


Otiawa (APF) : Comme ses pré- 
décesseurs, le gouverneur général 
du Canada a trouvé une façon de 
perpétuer son nom pour la postérité 
en annonçant la mise sur pied de la 
Fondation Jeanne Sauvé pour la 
jeunesse. Avant de quitter définiti- 
vement Rideau Hallà la fin dumois 
dejanvier, Mme Sauvéa convaincu 
le gouvernement canadien de cra- 
cher 5$ millions pour cette fonda- 
tion, qui veut favoriser les échanges 
de vuesentreles jeunes de différen- 
tes cultures et de différentes idéolo- 
gies politiques, par la tenue d'une 
conférence intemationale annuelle. 

Mme Sauvé veut ainsi canaliser 
l'enthousiasme et l'idéalisme des 
jeunes âgés de 18 à 25 ans. «C'est 
un cadeau du Canada à la jeunesse 
du monde» a exliqué le gouverneur 
général lors d'une conférence de 
presse marquant le lancement de ce 
noble projet. Puisque les problèmes 
sont maintenant d'ordre planétaire, 
ilest important selon le gouverneur 
général que les jeunes, essentielle- 
ment les leaders mondiaux de de- 
main, aient un forum pour prendre 
contact entre eux très Lôt. Pour Mme 
Sauvé, cette fondation contribuera 
même à rehausser le prestige inter- 
national!du Canada. 

Puisque la Fondation Jeanne 
Sauvé n’a pas l'intention de payer 
les dépenses de voyage des jeunes 
qui convergeront de tous les coins 
du monde pour participer à la pre- 
mière conférence intemationale qui 
aura probalement lieu en 1991 au 
Canada, le gouvemeur général sou- 
haite que chaque pays mette sur 
pied une petite fondation qui paiera 
les frais de voyage de ses délégués. 

Le secrétariat de la Fondation 
Jeanne Sauvé serasitué dans la ville 
. de Montréal... ........ “ 




















7e 10, L' L'Aquilon. le 19. janvier 1990 


Pour une publicité bien placée, 
c'est dans L'Aquilon qu'il faut annoncer 


composez le (403) 873-6603 
Publication: les 1er et 3ème vendredi du mois 


de 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 
YK Mall Centre Scotia Inuvik 
873-5933 873-2779 979-2941 













J.J. Hobbies 
C.P. 1526, 4917 - 49 ième rue 
* PYellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pouranimaux de maisons 


à 


tnt ES à poeraid 


| CARPET ENG 


Tapis Peerless: » 
DOMREMY MAJESTIK 
AMBIENCE MAUI II 
PROPHECY MASQUERADE 
KARREE II SIMPLICITE 





du choix, de la qualité 


Le choix d’un tapis. une 
question de style de vie 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless 
et de toute une gamme 


de produit de la Collection Peerless 
Centre Scotia, C.P. 2606 Yellowknife tél: (403) 873-5768 












PIDO PRODUCTION LTD 


-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
-Équipement de traduction 
-Système de son 

-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 
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‘Nous offrons maintenant 
des services en français 


CP. 2138, Yellowknife, 
T.N.-O. XI1A 2P6 
1er plancher du Centre Scotia 


920-2128 















National 
Transportation 
Agency of Canada 


Office national 
destransports 
du Canada 


Avis de demande 


Référence n° M4205-G94-3 
n° 89760 au rôle 








Date : le 19 janies VE 











SPUR AVIATION LTD. EXERÇANT SON ACTIVITÉ 
SOUS LE NOM DE GREAT BEAR AVIATION - DE- 
MANDE DE LICENCE POUR L’EXPLOITATION 
D'UN SERVICE INTÉRIEUR 














































Spur Aviation Ltd. exerçant son activité sous le nom de Great Bear 
Aviation a demandé à l'Office national des transports pour une licence 
afin d'exploiter un service intérieur entre points déterminés! (classe 3) 
pour le transport de personnes et de marchandises afin de desservir les 
points Wrigley, Fort Norman, Norman Wells, Fort Good Hope et Yel- 
lowknife (T:N:-O.) au moyen d’aéronefs à voilure fixe du groupe B: 
Une collectivité, une personne ou toutautre organisme ayantunintérêt à 
cet égard qui s'oppose à la délivrance de la licence peut intervenir contre 
lademande,en conformité avec les règles générales de l'Officenationale 
des transports. L'intervention, le castéchéant, doit être déposée aulplus 
tard le 21 février 1990, et une copie doit être signifiée simultanément à 
lademanderesse. Conformément à l’article 13/des Règles générales de 
l'Office national des transports, la date du dépôt ou de la signification 
d’un document est celle’ où l'Office ou le destinataire le reçoit. La seule 
exception à celte règle a lieu lorsqu’un document est envoyé par poste 
certifié; son dépôt est toutefois acceptable si la date d’oblitération du 
document ne dépasse pas la date limite énoncée dans l’avis publique pour 
le dépôt des interventions. Une preuve acceptable de signification doit 
être donnée à l'Office. En cas d'opposition, l'Office doit être convaincue 
queladélivrance de lalicencen’amènera pas uneréduction importante du 
serviceintérieur à l’intérieur, à destination ou en provenance de tout point 
de la zone désignées ou n’y pertubera pas la prestation des services 
aériens. Ilappartient àl’intervenant deconvaincre l'Office quelalicence 
demandée ne devrait pas être délivrée. 
Si onen fait la demande à l'Office, on peut obtenir plus de détails de la 
demande et des instructions relatives au dépôt d'une intervention en 
accordavec les Règles générales de l'Office nationale des transports. Les 
demandes de prorogation de délaipourdéposenuneinterventionne seront 
accordées par l'Office que dans des circonstances exceptionnelles. Toutel 
demande à l'office doit être déposéeen laremettant au Secrétaire en main 
propre où en l’envoyant par messager à l'Office national des transports, 
15, rue Eddy, Hull (Québec), par poste certifiée à l'Office national des 
transports, Ottawa (Ontario), K1A ON9, par télex n° 053-4254 ou 053- 
3615 ou par télécopieur n° (819) 953-5562 ou (819) 953-8798. 
Pourplusderenseignements, prière decommuniqueraveclesoussi- 
gné ou avec N. Hay au (819) 997-1792. 
M:L.Dionne 

pourle directeur, Services intérieurs 
Direction générale de l'entrée sure marché 
et de l'analyse du marché 

Office national des transports 


_Canadä 
































































Chronique météo pour L'Aquilon, janvier 1990 


Ah! Lumière du jour, 


Gilles Brien (Météocom)Vivre 
l'hiver, dans les Territoires du Nord- 
Ouest, c'estcomme vivre l'été sous 
les tropiques; le sableen moins etla 
neige en plus, et tout cela dans la 
longuenuit polaire. En fait, pource 
quiestduisoleillquitouche les TNO 
durant l'hiver, l'insolation, la lon- 
gueurdujourvarieénormémentdun 
endroit à l'autre, de sorte que ce 
n'estpastousles habitants des terri- 
toires qui se partagent le même so- 
leil durant la saison froide. 


Ainsi, par exemple pour Yel- 
lowknife, quise trouve sous le cer- 
cle polaire, la durée minimale du 
jour l'hiver, est atteinte vers le 22 
décembre, au solstice. À ce mo- 
ment, le soleil se lève à 9h08 local 
pour se coucher à 14h04; Soit près 
de 4 heures 57 minutes de clarté. 
Dansle nord-est de l’arctique, pour 
Iqaluit/etquisse trouve tout juste à 
quelquesdizaines dekilomètres plus: 
au nord que Yellowknife, la lon- 
gueur du jour y est de 37 minutes 


plus courte pour la même période. 
Si vous habitez les régionsiles plus 
nordiques des TNO, comme l'Ile 
d'Elsmere, alors là armez-vous de 
patience pour revoir la lumière du 
jour car celle-civest pratiquement 
inexistente durant les longs mois 
d'hiver. 

On peut toujours sourire aux 
nombreusesblaguesquicourent, ou 
qui ont la vie longue, surles vicissi- 
tudes de la nuit arctique. Comme 
celle duscientifique quise félicitait 
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d’avoir conçu'une station météréo- 
logique automatique fonctionnant 
sur d'ingénieuses piles solaires et 
qui serenditcompte, que dans l’arc- 
tique, celle-ci nefonctionnerait que 
six mois par année. Il a touché la 
moitié des subventions promises. 
Contrairement à ce que l'on 
pense, généralement, habiter une 
communauté près du cercle polaire 
ne signifie pas qu'on ne revoie le 
soleil qu'à tous les six mois. En 
termes simples, le cercle polaire, ou 


POUR UN RÉSEAU COMPLET DE LIAISONS NORDIQUES, 
FAITES APPEL AUX ETOILES 


Des services brillants! 





Dorothÿ Too Too 
Chef de cabine 





Faites appel à Nord Canadien, la nouvelle 
division du Nord de Canadien International, 
pour des liaisons nordiques vraiment brillantes. 
À Nord Canadien, le personnel amical et 
expérimenté comprend vos besoins particuliers 
en matière de transport aérien. Voilà pourquoi 
Nord Canadien exploite brillamment sa flotte 
exclusive d'avions à réaction mixtes pour vous 


éblouir par ses services en vol et de fret. 


Nord Canadien dessert dix-neuf collectivités 
aux Territoires du Nord-Ouest et dans le nord 


du Manitoba et du Québec. Que vous désiriez 
vous déplacer ou expédier des marchandises 
vers le nord ou le sud, vous disposez de 
correspondances dans tout le Canada et le 
monde entier grâce à l'association de Nord 
Canadien avec Canadien International. 
Pour un horaire et des tarifs concurrentiels, 
choisissez l'étoile montante, Nord Canadien. 
La solution bnillante à tous vos problèmes de 


transport aérien dans le Nord. Pour plus de 


renseignements, communiquez avec Canadien 


International ou votre agent de voyages. 


Canadisn NORTH" 


La nouvelle étoile du Nord canadien 


Une division des Lignes aériennes Canadien International Itée 





quand tu nous tiens. ou que fu te retiens. 


arctique, est ce cercle imaginaire 
qui entoure la terre à66° 32'N de la- 
titude. Si vous êtes situé sur ce cer- 
cle, durant le solstice d'hiver-habi- 
tuellement vers le 22 décembre-, 
tout ce que vous verrez du soleil 
durant la journée, vers midi, c'est la 
bordure supérieure du disque so- 
laïre, quirestetoujourscouché, mais 
qui réussit à toucher la ligne d'hori- 
zon. Malgré tout, le soleil n’est pas 
suffisamment sous celte ligne d'ho- 
rizon pourqu'ilfasse complètement 
noir. Il faudrait pour cela que le 
soleil «descende» de 9 degrés sous 
horizon. Signalons que lorsqu'il 
est à 6 degrés sous la ligne d'honi- 
zon, une lumière diffuse se mani- 
feste, c’est la «twillighb». 

Parmiles avantages de vivre dans 
les TNO, ce spectacle, ducombatde 
la lumière sur l'obscurité, dans le 
décor hivernale de l'arctique cana- 
dien, est l’un des plus beaux et fas- 
cinant que l’on puisse observer. 
Voïläune mince consolation, mais 
combien précieuse, dans la vie des 
gensdes Territoires. Heureusement, 
l'envers de la médaille nous fait 
reluire les plaisirs de jouer au base- 
ball, à deux heures du matin à Iqa- 
luit,danslaclarté delanuitarctique 
de l'été. 

Cependant l'été est encore loin 
et d’ici là le manque de lumière se 
ferasentirchez plusieurs parunétat 
dépressifque les américains appel- 
lent «Seasonnal  Affective Disor- 
den», ou «SAD». Ces périodes dé- 
pressives commencent habituelle- 
mententreoctobreetdécembre pour 
durer jusqu'à mars environ: Dès le 
début du siècle, on savait qu'un 
certain nombre de gens, à peu près 4 
à 5 dela population, évoluaient 
aurythmedessaisons; tristes à l’au- 
tomne et excités au printemps. Les 
symptômes du SAD sont marqués 
par une certaine fatigue, une ten- 
dance à dormirexagérée, un besoin 
irrésistible de sucreries et une prise 
de poids de quelques kilos. Certains 
seront aussi plus irritables et sus- 
ceptibles, manqueront de concen- 
tration et auront tendance à s'isoler. 
Pour ces déprimés, des séances 
régulières de photothérapies peu- 
ventprésenterdesbienfaitscertains, 
à défaut de pouvoir prendre quel- 
ques semaines de vacances, sous un 
soleil plus clément et plus chaud 
durant les longs mois d'hiver. Ce 
qui serait la formule idéale, mais 
nonaccessible à tous, pourrefaire le 
plein pendant la nuit polaire des 
TNO. 
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C.P. 1955, Yellowknife, 
T.N.-O. XIA 2PS 
(403) 873-5094 


Arts Graphiques 


+ dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 

e t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 

e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 
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La revendication globale des Inuit 


Jean-Luc Thibault 

La Fédération Tungavik de 
Nunavuten est venue à une entente 
de principe avec Oltawa sur la re- 
vendication globale desInuit. Cette 
entente est la plus importante à 
jamais avoir été signée dans l'his- 
toire du Canada. 

Le 8 décembre dernier, leminis= 
tredes AffairesindiennesetduNord 





as 
Northwest : 
Territories Women's Secretariat 


canadien, Pierre Cadieux, le leader 
du Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest, Dennis Palterson, 
etles représentants dela Fédération 
Tungavik de Nunavut (TEN) an- 
nonçaïent le résultatpositif des né- 
gociations qui duraient depuis plus 
d’une dizaine d'années: 

La FTN représente plus de 17 
000/Inuit du centre et de l'est de la 


AVIS PUBLIC 


région de l'Arctique. 

«L’entente signée hier soir (le 8 
décembre 1989)estl'aboutissement 
de plusde.10 années denégociation 
departicularitésayanttraitaunlarge 
éventail de droitset d'avantages»; a 
fait remarqué le ministre Cadieux. 

Les principaux éléments del'en- 
tente de principe comprennent 224 
910kilomètres carrés de terrescom- 
portant des droits desuperficieet36 
257 kilomètres carrés de terres 
comportant des droits tréfonciers 
ainsi qu'une somme de 580$ mil- 
lions en guise d'indemnité finan- 
cière. Les autres droits et avantages 
énoncés dans l'entente de principe 


comprennent des droits. garantis 
d’exploitation de la faune, la parti- 
cipation à la prise de décisions 
concernant la gestion des terres et 
de l'environnement et, enfin, le 
partage des redevances sur les res- 
sources. 

De plus, le gouvernement des 
T.N.-O. et la FTN ont convenu de 
mettre sur piedlun processus paral- 
Ièle visant à obtenir un concensus 
dans le Nord sur des propositions 
pour la création d'unsterritoire.de 
Nunavut «L’espritdecollaboration 
manifesté partoutesles parties,ainsi 
que leur engagement inébranlable 
et les efforts qu’elles ont consentis 


Jeannie Marie-Jewell, ministre responsable de la Condition féminine, 
recherche l'apport du publicencequia trait au projet de loi surle Conseil 
Surla condition féminine: 


Madame Marie-Jewellsouhaiteégalement recevoir desnominations pour 
des postes au sein du Conseil qui sera créé suite à ce projet de loi. 


La Loi sur le Conseil sur la condition féminine a été déposée lors de la 
session del'AssembléelégislativetenueàNormanWellsetsera présentée 
pour approbation à la prochaine session de l'Assemblée, en février 1990. 


Cette loi remplacera la présente Loirsur le Conseil consultatif sur la 
condition féminine et sera à l'origine delacréation d'un des conseilsles 
plus indépendants au Canada: Ce dernier pourra mieux conseiller le. 
gouvernement surles questions touchantles femmes dans les T.N.-0:Le 
gouvernement formera égalementune Direction générale de lacondition 
féminine qui verra à ce que les engagements qu'il'a pris concernant 
l'égalité des femmes au sein de la fonction publique teritonalessoient 
respectés. 


Les particuliers oules groupes interessés a apporterleurs commentaires, 
sur ce projet de loi ou désirant soumettre un nom pourle Conseil de la 
condition féminine sont priés d'écrire à l'adresse suivante, avant le 31 
janvier 1990: 


honorable Jeannie Marie-Jewell 

Ministre responsable de la Condition féminine 
Gouvernement des Territoires duNord-Ouest 
C.P. 1320 

Yellowknife (T.N.-O.) X1A 2L9 


Danslamesuredupossible nousaimeronsqueles personnes fournissent 
Te curriculum Vilae des personnes qu'elles désirent Voir nommer au 
Conseil sur la condition féminine: 


Le Comité de révision de la Loi sur les normes du travail 


Audiences publiques sur les lois 
touchant au travail 


Le Comité de révision de la Loi sur les normes du travail 
tiendra des audiences publiques à Yellowknife à partir du 29 
janvier 1990 afin d'entendre la présentation orale des dossiers 
Soumisau comité. Le publicestinvité à assisterà ces audiences 
qui se tiendront au Yellowknife Inn, de 18 h à 17 het de 19h 
à 21 het qui continueront le lendemain jusqu’à ce que tous les 
dossiers aient été présentés. 


Des particuliers, des groupes, destravailleursetdesemployeurs 
ont fait connaître leurs opinions en ce qui a trait aux lois sur 
le travail traitant du salaire minimum, du transport dans les 
régions éloignées, des congés en général, des congés de 
maternité et de la sécurité d'emploi. 


Si vous nous avez fait parvenir vos commentaires par écrit 
avant la date d'échéance, nous communiquerons 
prochainement avec vous afin de déterminer si vous aimeriez 
faire une présentation devant le comité et afin d’en fixer la 
date. Pour de plus amples renseignements, communiquez 
AVec TheresaSlator, secrétaire exécutive du Comité de révision 
de la Loi sur les normes du travail, au 873-3441. 











de principe a été signée 


envue d'en arriver au règlement de 
larevendication m'ontimpression- 
né», a déclaré M. Cadieux. «Ce 
résultat démontre que des progrès 
appréciables sont accomplis etren- 
force ma détermination à l'égard du 
règlement des revendications glo- 
bales.» 

Dès que le libellé définitif de 
l'entente de principe aura étémis au 
point, il devra être ratifié par le 
Cabinet fédéral, le gouvernement 
des Territoires du Nord-ouestetles 
électeurs de la Fédération Tungavik 
deNunavut-Laratificationdoitavoir 
lieu au cours des prochaines semai- 
nes, moment où l'entente de prin- 
cipe serasignée et où de plus amples 
détails seront rendus publics. 

Des négociations en vue d'en 
arriver à une entente finale seront 
ensuite entamées. Les négociateurs 
croïent pouvoir arriver à cette en- 
tente à l’intérieur des 18 prochains 
mois. 


Leroux, 
Beaulieu 
et les autres 


La petite histoire 
des francophones 
des Territoires du 
Nord-Ouest 
par Denis Perreault 
et Hughette Léger 
vous reviendra au 
prochain numéro 


La Loi sur les langues officielles 
des Territoires du Nord-Ouest 
entre en vigueur 


Le 31 décembre 1989, les articles 11 et 16 de la Loi sur les langues officielles des Territoires du Nord- 
Ouest sont entrés en vigueur. D'ici la fin de l’année 1990, les autres dispositions de cette loi s’appli- 


queront. 


La Loi sur les langues officielles des Territoires du Nord-Ouest établit l'égalité du français et de l’an- 
glais pour ce qui est de leur usage à l'Assemblée législative et au gouvernement des Territoires du Nord- 


Ouest. 


Selon l’article 11 de la loi, les archives, les comptes 


-rendus, les procès-verbaux de l’Assemblée légis- 


lative ainsi que les lois du Commissaire en conseil doivent désormais être imprimés et publiés en 


français et en anglais, les deux versions des lois ayant 


documents ayant même valeur. 


également force de loi et celles des autres 


L'article 16 stipule par ailleurs que les lois, les proclamations, les règlements, les décrets, les arrêts, 
les règles ou règlements administratifs dont la publication dans la Gazette officielle est requise sous 


. le régime d'une loi sont inopérantss'ils ne sont pas imprimés et publiés dans les deux langues officielles 


avant le ler janvier 1991. 


Avec l'entrée en vigueur le 31 décembre 1989 de ces deux articles de la Loi 
sur les langues officielles des Territoires du Nord-Ouest, les Franco-Ténois et 
les Franco-ténoises ont maintenant certains droits linguistiques. 

Il n’en tient qu'à eux de les faire respecter! 
dede dk ske de She She 3e She 9e oc oh eo oo oo se ao ae jo ae oo she a ah ae ah ce jo oh jo che ao ok ae che a cle ce ho ae jo she ao ah go che ae jo che ae jo che a ahe 


Bonne armée 1990... 


. Fédération Franco-TéNOise, C.P.1325, Yell 


pr ife, 


LEFE 
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Consultation des francophones de Yellowknife 








M. Richard Barette, directeur général de la F.F.T. 


Jean-Luc Æhibault 

Au cours des prochains jours, 
plus de 250 familles francophones 
de Yellowknife recevront par la 
posté un questionnaire visant à 
connaître leur intérêt pour la créa- 
tion d’un centre communautaire. 

Cetteétuderéalisée par une firme 
de consultants de Toronto, la firme 
ACORD, a été commandée par la 
Fédération Franco-TÉNOise et 
l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife. 

Selon le directeur général de la 
F.ET., Richard Barrette, cette idée 
de centre communautaire est une 
desrecommandations de la Grande 
Tournée, Les Retrouvailles, qui 
conseillait la création de lieux de 
rencontre pour les francophones. 
L'exemple des francophonesd”’Iqa- 
luit a également servi de modèle. 
On se souviendra que les frañco- 
phones d’Iqaluit inauguraient leur 
propre local en octobre 1989 


tainin IFRT: 
a décidé de s'impliquer dans le 
dossier pour en faciliter le déve- 

loppement. 
«Nous allons procéder par éta- 
pes, car il n’est dans l'intérêt de 
suite à la page 3 





Dans le dossier des bisons atteints de tuberculose et de brucellose 


Les Ténoiïs veulent 
participer au débat 


Jean-Luc Thibault 

Les Territoires du Nord-Ouest 
exigent une participation pleine et 
entière aux divers comités où grou- 
pes de travail quiseront missur pied 
par le Bureau fédéralld'examentdes 
évaluationsenvironnementales pour. 
étudier les solutions à apporter 
concernant les bisons malades dela 
région du parc national Wood Buf- 
falo. 

Cette demande a été présentée 
par le ministre des Ressources re- 
nouvelables, Titus Allooloo, au 
Comité de révision qui tenait la 
semaine dernière des audiences 
publiques dans les localités de Fort 


Providence, Hay River, Fort Reso- 
lution, Fort Smith, Fort Chipewyan 
et Fort Vermillion. Ces audiences 
publiques avaient pour but de re- 
cueillir les commentaires des prin- 
cipaux intervenants de ces différen- 
tes localités qui sont directement 
concernés par l'existence de ces 
troupeaux de bisons. 
«Cesrencontres,quipeuventêtre 
stressantes par moment el même 
émotionnellespourlesparticipants, 
ontété très utiles pour identifierles 
différentes avenues pour solution- 
ner le problème des bisons mala- 
des», a déclaré M. Allooloo. Il fai- 
sait loutefois remarquer que ces 


audiences publiques sont un com- 
mencement et non une fin. «Une 
fois que le comité aura fait ses re- 
commandations, lesrésidents ténois 
devront être inclus dans les futures 
délibérations par une participation 
pleine etentière de représentants au 
sein de tout comité ou groupe de 
travail qui sera mis sur pied pour 
règler ce problème.» 

«Le gouvernement des Territoi- 
res du Nord-Ouest désire voir le 
rétablissement d'une saine popula- 
tion de bison dans:la région au sud 
du Grand Lac des Esclaves, incluant 
le sauvetage de bisons en santé où 


suite à la page 2 
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Vite les murs... brrrr.. 


ma 


M. Stephen Kakfwi 


.…Circumpolaire 
voir en page 3 
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Moins 40 et plus... 



















Entre les peines et les joies de l'hiver, il y a souvent peu de diffé- 
ences.…. ces photos ont étéprises à quelques minutes d'intervalles... 


Coopérant français 


La météo : on y parle d'Aquilon 
Le musée Leguerrier..…........... 


Leroux, Beaulieu... 
et les autres 








Education mn 
La CNPF demande aux ministres de 


l'Éducation de discuter de 
l’enseignement en français au pays 


OTTAWA (APF): À l'approche 
de l'important jugement de la Cour 
suprème sur le droit des francopho- 
nes à gérer leurs écoles homogènes, 
les parents francophones ontdécidé 
qu’il était temps de collaborer acti- 
vementavecles provinces pourfaire 
progresserle dossier de l'éducation 
en milieu minoritaire. 

Dans un mémoire présenté au 
Comité de liaison du Conseil des 
ministres de l'Éducation au Canada 
(CMEC), la Commission nationale 
des parents francophones (CNPF) 
propose la mise sur pied d'un comi- 
tédetravailconjointdontle mandat 
serait de développer un document 
de réflexion sur l'application. de 
V'aricle23 surle droit à l'instruction 
dans la langue de la minorité qui 
tiendraitcompte dela situation par- 
ticulière dans Chacune des provin- 
ces. Plus important encore, elle 


demande aux ministres provinciaux 
de l'Education de tenirune rencon- 
tre spéciale pour discuterdel’ensei- 
gnement en français, langue pre- 
mière au pays. 

ENous croyons que les années 
1990 devraient s'amorcersurce ton 
positif et ainsitenterd'éliminerle 
plus possible les contentieux. qui 
peuvent exister présentement dans 
quelques régions du pays’, Jit-on 
danse mémoire, 

La Commission, qui dit repré- 
senter 500 comités de parents dans 
toutes les provinces et territoires 
réunissant plus de 30,000 parents, 
s'estdonnéecomme mission de faire 
en sorte que la grande majorité des 
enfants éligibles fréquentent des 
écoles primaires et secondaires 
gérées parlaminonitéd'icil'an2000. 

Depuis l’adoption de l’article 23 
en 1982; peu de provinces ont res- 





pecté à la lettre le droit des franco- 
phones gérer leurs établissements 
scolaires. Sauf au Nouveau-Bruns- 
wick, où les Acadiens contrôlent 
desécoles homogènes du primaire à 
l'université, et dans les régions 
d’Ottawa/Carleton et Toronto en 
Ontario, les francophones au pays 
sont tributaires du bon vouloir de 
commissions scolairesanglophones: 
Ils doivent toujours prouver qu'il 
existeunnombre suffisant d'élèves 
pour justifier leur requête. 

Dans son mémoire, la CNPF 
revendique également un contenu 
pédagogique reflétant les besoins 
linguistiques et culturels des com- 
munautésfrancophones,etnonune 
linstruction traduite conçue pourles 
classes d'immersion ou en prove- 
nance du Québec”. Elle veut aussi 
un financement adéquat pour les 
écoles francophones: 
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Les TN.-O. veulent participer aux discussions 
e 
Le sort des bisons 


du parc Wood Buffalo 


cela est possible», continue le mi- 
nistre, en se référant au rapport 
déposé par son ministère lors des 
audiences publiques. 

«Pour atteindre cet objectif, il 
sera peut-être nécessaire d'éliminer 
les bisons qui sont infectés par la 
tuberculose ou la brucellose, où 

. encore par les deux maladies’ Ce- 
pendant, le gouvernement territo- 
rial n'accepte aucunement la posi- 
tion d'Agriculture Canada qui veut 
exterminer tous les.bisons dans et 
autour du parc, qu'ils soient infec- 
tés ounon, a-t-ilexpliqué. 

Peu importe comment, mais 
quelque chose doitêtre faitselonle 















ministre Allooloo qui rappelle que 
le nombre de bisons dans la région 
n'a pas cessé de décroître au cours 
des dernières années, et non seule- 


ment à cause de la maladie, mais 
aussi à cause de la chasse et de la 
présence de meutes de loups dans 
les parages. 

lLe fait de les exterminer ne 
profitera à personne. Nous devons 
penser en fonction du futur et au- 


Le ministre a précisé finalement 
que son gouvernement entend con- 
sulterles communautés et les/grou- 
pes concernés, tel le Bureau de 
conservation Denendeh, ausssitôt 
qu'il'recevra les recommandations 
du Comité derévison, etce avant de 
prendre quelqu’action que ce soit. 





La course au leadership 


libéral 


Tous les candidats 
seront à Yellowknife 


Tousiles candidats quirivalisent 
pourlepostædeJohnTurnercomme 
chef du Parti libéral du Canada se- 
ront à Yellowknife les 9 et 10 fé- 
vrier prochain pour assister à la 
deuxième de six rencontres qui mè- 
nera au choix d'un nouveau chefle 
23 juin prochain à Calgary. 

L'organisatrice de ce forum, 
Lynda Sorensen, expliquait que ce 
forum sur le Nord et les Autochto- 
nes ainsi que la convention au lea- 
dershipsontune première dansl'his- 
loire politique canadienne. «Aucun 
parti politique fédéralin'a tenu une 
convention au leadership à l’ouest 
deWinnipeg,pasplusqu'aucunparti 
n'a organisé un événement tel que 
ce forum dans le Grand Nord cana- 
dien», a précisé Mme Sorensen. 

Le coup d'envoi de cette rencon- 
tre aura lieu le vendredi 9 février en 
soirée lors d'uneréceptionoùletout 
Yellowknifeserainvité à participer. 
Ils auront la possibilité de rencon- 
trer et d'échanger avec les diffé- 
rents candidats. Laréception setien- 
dra à l'hôtel Explorer. 

Lors dela journée du samedi, la 
matinée sera réservée aux militants 

—hibéraux qui se réuniront en atelier 






ne. 


Mme Ethel Blondin, députée de 
l'Arctique de l'Ouest 

pour développer les sujets devant 
être discutés parles candidats en 
après-midi. Les différents ateliers 
porteront sur des questions concer- 
nant particulièrement le Nord et les 
communautés autochtones. Les 
principaux sujets, traités en atelier, 





vilon pour une publicité bien placée 
03) 873-6603 





sont : le Développement économi- 
que et la Protection de l’environne- 
ment; la Politique territoriale et le 
Développement constitutionnel; la 
Souveraineté et la Défense; la Cul- 
ture et l'Éducation; l’Autonomie 
gouvernementale, l "Autonomie au- 
tochtoneetles futuresrelationsentre 
le fédéral etes autochtones ainsi 
que les réclamations territoriales et 
les traités. 

Mme Sorensen mentionnait que 
toutes ces questions sont fortimpor- 
tantes pour le futurdu Nordetde ses 
résidents. 

Normalement, touslescandidats 
devraientassisteraux délibérations. 
Les organisateurs attendent égale- 
mentplusieurs membres du Sénatet 
dela Chambre des Communes dont 
entre autres les députés Jack Ana- 
wak,ducomtéde NunatsiagetEthel 
Blondin, députée de l'Arctique de 
l'Ouest. Soulignons que Mme Blon- 
din est également la co-présidente 
de la Convention de Calgary. 

Les organisateurs attendent une 
forte délégation demilitantsetmili- 
tantes des Territoires du Nord-Ouest 
et du Yukon, en plus de ceux et 
celles qui viendront du sud du pays. 









Les ministres de 
l'Éducation 
pourraient discuter 
de l’article 23 

dès cette année 


OTTAWA (APE) : Les ministres provinciaux de l'Education pour: 
ent discuter, dès cette année de l'enseignement en français et d 
l'application del'article23 dela Charte portantsurlesdroitsàl’instructio 
dans lalangue de la minorité au pays. 

A la suite d'une rencontre avec-représentants de la Commissii 
nationale des parents francophones (CNPE);l1e Comité deliaison du Con 
seildes ministres de l'Education du Canada(CMEC) devraitrecommande 
d’inclurecesujetà l’ordre dujourduneprochainerencontre des ministres 

Le directeur général dela CNPF, Paul Charbonneau s'est ditenchant 
parles résultats de cette première rencontre. Ceserait en effetla premiè 
fois depuis l'adoption de la Charte canadienne des droits et libertés ei 
1982, que le Conseil des ministres de l'Education se pencherait sur | 
droits, en matière d'éducation, dela minorité francophone reconnus dan: 
l'article 23. 

La Commission a trouvéunalliéde tailleenla personne du ministre d 
l'Éducation du Québec, Claude Ryan, qui souhaiterait que les ministr 
discutent non seulement de l'enseignement aux minorités francophon 
hors Québec, mais également de l’enseignementà lacommunauté anglo: 

hone au Québec.l'On sent qu'on a un allié en Claude Ryan’, areconn! 
sans hésitation M. Charbonneau lors d'une conversation téléphonique. 
L'autre recommandation de la CNPF, soit la création d'un comité d 
travail conjoint sur l'application de l’article 23,.n’a pas trouvé prene: 
parmi les sous-ministres de l'Education de l'Ontario, dela Nouvelle 
osse, et de la Saskatchewan, de même que parmi les ministres 
Education dela Colombie-Britanniqueetdu Québec quiétaient présen 
cette réunion. 
Les ministres de l'Education seréuniront en février et enseptembre. 





Un miracle à la 


ée dela main 


LEPROGRAMME CANADIEN D'IMMUNISATION INTERNATIONALE 


Immuniseules enfants dumondediii1990LeCanada participenonsans fierté à 
certe eXtraordinaieentrepriseVisanta enrayer les six principales maladies 
contagieuse qui/chaque années tuentouaîigent de façon permanente quelque sept 


millions dienfants dansles pays entdéveloppement 















Pourplusdiinformation adressez-vous: 
Associanoncanadiennedesanté publique. 
1565/avenue Carling/Suite400, OTTAWA’ Canada KIZBR1 
téléphone” (615)725-3769Mréléfax- (615)725-9826 
Financé panle gouvernementdu Canada 
Géréparl Association canadienne desanté publiques 


Asscetation canadenoe 
de santé pabique 


RE 
ire 


west 2” 
Territories Legislative Assembly 


POUR COMMUNIQUER 
AVEC VOTRE DEPUTÉE 


pendant la sixième session, 


laissez un message au 873-7999 
pour les gens de Yellowknife, 


ou au 1-800-661-0784, san frais 
ou Fax: (403) 920-4735 


pour les gens de l'extérieur de Yellowknife. 


Northwest: 
Territories Legislative Assembly 
La Sixième Session 
de l'Assemblée législative 
des Territoires du Nord-Ouest 
debutera à 14 h 30, 
le mercredi 7 février 1990, 
dans la Chambre del'Assemblée législative, 
à Yellowknife. 


Heures des séances: 
de 13 h à 18 h, du lundi au jeudi, 
de 10h à 14 h, le vendredi. 


% 


Le publie est invité à assister à toutes les séances. 
Les discours del‘ Assemblée seront interprétés en français 


Si vous désirez communiquer avec votre député pendant la 
session, laisser un message au 873-7999 pour les gens de 
Yellowknife, ou au 1-800-661-0784, sans frais, pour les 
gens de l'extérieur de Yellowknife. 
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Le centre communautaire à Yellowknife 
La consultation est commencée 


personne de créer un besoin artifi- 
ciel. Le mandat qui nous a été con- 
fié cette année consiste àréaliser 
uneétude de faisabilité pour savoir 
d’une part si la po- 
pulationestintéres- 
sée à appuyer ce 
projet-là; et d'autre 
part, Si la réponse 
est positive, à dé- 
terminer la forme 
que devrait prendre 
ce centre commu- 
naulaire», nous à 
expliqué M: Bar- 
rette. 

«Il y a finale- 
ment plusieurs op- 
tions qui peuvent 
être considérées», 
a-t-il ajouté. «Ce 
pourrait être une 
maison de lafran- 
cophonie, -ouun 
centreécole,outout 
simplement une bâtisse avec des 
bureaux. On\peut même imaginer 
une cohabitation entre les peuples 
autochtones.et la francophonie, où 
encore avec unlOrganisme qui s'oc- 
cupe de multiculturalisme.» 

Voilà pourquoi, selon M. Bar- 
relle, il est très important que les 
francophones remplissent en grand 
nombre.le questionnaire qui leur 
seraenvoyé. Carc'’estàpartirdeces 
données que la Fédération pourra 
allerdel'avantavecleprojet. «Nous 
espérons que les gens vont prendre 
le temps de le remplir. Normale- 
meéntune dizaine deminutes seront 










suffisantes pour le compléter. Ça 
vaut la peine de poser ce geste car 
c'est une étape cruciale dans notre 
étude de faisabilité : connaître ce 


Les membres de l'Association francophone d'Iqaluit lors de 
Vinauguration de leur centre communafaire en octobre dernier 


que les gens en pensent», a affirmé 
M. Barrette. 

Silaconsultation de la popula- 
tion est primordiale, une autre par- 
tie de l’étude revêt également une 
certaine importance et l’on parle ici 
de rencontres réunissantles princi- 
paux“intervenants dans unstel\dos- 
sier, notamment, les représentants 
des différents gouvernements. 

Cette étude devrait servir égale- 
mentàévaluerles possibilités de fi- 
nancement duMcentre communau- 
taire ainsi que la potentialité de sa 
fréquentation. Une fois toutes les 
données recueillies, la firme de 






consultants procèdera alors à l’ana- 
lysedesinformations et devrait être 
en mesure de présenter son rapport 
au début dumois d'avril. 
= = M. Barrette 
considère qu'un tel 
projet «servira à 
stimulerlacommu- 
nauté francophone. 
Ça va rassembler 
beaucoup d'éner- 
gie. Ça va démon- 
trer un certain dy- 
namisme dans la 
communauté fran- 
cophone de Yel- 
lowknife. Autour 
d'un projetcomme 
celui-läilvayavoir 
unemobilisation, 
ça ne peut pas faire 
autrement»: 

Pourquelacon- 
sultation soit vrai- 
mentsatisfaisante, 
M:Barretteespére qu'un maximum 
de questionnaires serarempliet re- 
tourné à la Fédération. Il souligne 
également que des formulaires se- 
ront disponibles au bureau de las- 
sociation locale. 

Enterminant, M, Barrette tient à 
rappeller l'importance du rôle que 
joue cette consultation dans laréali- 
sation d'un tel projet. 


Si certaines. personnes désirent 
recevoirdesimformationssupplémen 
laïressurleprojeLcommuniqueravec 
Madeleine Thibault à 'A°F.CY.au 
numéro 873-3292. 
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Construction d’un édifice pour 
l’Assemblée législative des T.N.-O. 


Unedécisionhistoriquetouchant 
la construction d'installations per- 
manentes pour Joger.l'Assemblée 
législative des Territoires du Nord- 

-Ouest d'ici 1993 a été annoncée la 
semaine dernière parle présidentde 
le Chambre, Richard Nerysoo. 

En'faisant celte annonce au nom 
de l’Assemblée législative, M: 
Nerysoo aditquele financement de 
ce projet exceptionnel, quimarque- 
ra certainementl'histoire, se fera au 
moyen d'une toute nouvelle mé- 
thode dans ce domaine n’exigeant 
qu'une dépense minimale de fonds 
pour dépenses en capital, au mo- 
mentoùle gouvernement fait face à 
des restrictions budgétaires. 

Llidée de construire desinstalla= 
tions permanentes pour l’Assem- 
blée législative a soulevé des dis- 
cussions depuis plus de vingt'ans. 
L'édifice sera construit sur un ter- 
rain donnant sur Frame Lake, à 
proximité du Centre du patrimoine 
septentrional Prince de Galles. Le 
gouvernement'est déjà propriétaire, 
de ce terrain qui fut choisi en 1968 
comme emplacement central de la 
Capitale’ 

‘Le projetaété conçu afin d'of- 
frir d'excellentes perspectives d’in- 
vestissement dans Je Nord, aussi 





bien pour les particuliers que pour 
lessociétés,etpourdonnerlachance 
auxrésidants duNordde contribuer 
à ce projet Le nouvel édifice de 
l’Assemblée législative en sera 
véritablement un construit par la 


; 





M:Richard'Nerysoo, 
président de l'A: L. 


population et pour celle-ci°’, a dé- 
claré M. Nerysoo. 

Nous verrons, au cours des pro- 
chains mois, la priorité donnée à la 
planificationket à la conception du 
projeL L'édifice comprendra la 
chambredel'Assembléelégislative, 
les bureaux des députés et du per- 
sonneldesoutien,unebibliothèque, 
des salles pour les comités et les 
caucus, une tribune pourlesjourna- 
listesetune pour lepublic, une aire 
d’accueil et une petite cafétéria. 
Mesurant 40,000 p. c., la superficie 


de l'édifice sera un peu moins du 
tiers de celle de l'hôpitalStanton de 
Yellowknife. 

Une société de développement 
privéesera misesurpiedpourfinan- 
cer la construction de l’édifice, qui 
sera ensuite loué au gouvernement 
des T-N.-O. pour une période de 
vingt ans. À l'expiration du bail, le 
gouvernement en seralpropriélaire. 
On s'attend à ce 25 % du coût en 
capital en projet proviendront d'in- 
vestissements privés etlereste d'un 
prét hypothécaire conventionnel. 

Tous les résidant(e)s et entrepri- 
ses commerciales des T.N.-O: sont 
invités à participer au droit de pro- 
priété de la société de développe- 
mentet différents moyens d'inves- 
tissements seront créés afin d’atti- 
rer les gros et les petits investis- 
seurs. Il y aura également l’émis- 
sion de bons semblables aux bons 
d'épargne du Canada. 

On s'attend à ce que des sociétés 
de développement autochtones et 
plusieurs sociétés importantes de 
développement du Nord fassent 
partie des gros investisseurs. Le 
public en général, les employés de 
pluspetitesentreprises dansleNord, 
les employés du gouvemement.et 
les sociétés de développement de 









En avril à Yellowknife 


‘Aquilon, le 2 février 1990, page 3 





Une conférence 
circumpolaire sur 
l’alphabétisation 


«Laconférencecireumpolairesur 
l’alphabétisation sera le point cul- 
minantdel'Annéeinternationale de 
l’alphabétisation dans les Territoi- 
resdu Nord-Ouest», annoncait der- 
nièrement.le ministre de l'Éduca- 
tion, Stephen Kakfwi. 

La conférence, qui se tiendra à 
Yellowknife du 10 au 12 avril pro- 
chain, se concentrera sur la réalité 
des communautés, sur le processus 
etlesraisons del’alphabétisation, et 
aussisurla façon d'aider les gens à 
apprendre à lire et à écrire. Ces 
thèmes serontamenés en discussion 
dans les différents ateliers qui por- 
terontsurl'alphabétsation dans sa 
langue maternelle, les femmeset 
l'alphabétisation, l'éducation par 
correspondance, les programmes 
d'alphabétisation dans les commu- 
nautés, le développement des lan- 
gues autochtones, entre autres su- 
jets... 

Plus de 200 délégués sont atten- 
dus en provenance de l'Union so- 
viétique, des pays scandinaves, du 
Groëland, de l'Alaska, du Nord 
québécois, du Labrador, du Yukon, 
etnaturellement des Territoires du 
Nord-Ouest. Plusieurs de ces pays 
ontdéjàconfirmé leur présence. S'y 
ajouterontdes délégués des Nations- 
Unies et de Unesco. 

«La conférence offrira aux délé- 
gués des nations circumpolaires la 
chance d'échanger sur leurs expé- 
riences respectives, ce qui donnera 
cerlainementunnouveausouffleaux 


"efforts consentis pour l'alphabéti- 


sation du Nord», a déclaré le minis- 
tre Kakfwi. «Les T:N.-O. ont signé 
plusieurs accords avec le Groën- 
land, l'Union soviétique et le Yu- 
kon dans le but de partager des in- 
formations dans des champs d'acti- 
vitésoiilyades intérêtscommuns. 
Cette conférence sera donc une 
excellente occasion pournous tous 
de travailler ensemble pour aug- 
menter le degré d'alphabétisation 
de notre population». 


Un livre intefffätional 


L'année internationale de lal- 
phabétisation sera marquée de plu- 
sieurs façons à travers les T.N.-O.. 

La semaine dernière, Rebecca 
Veevee d'Iqaluit, qui étudit présen- 


tement pour apprendre à lire et à 
écrire, s’est rendue à Ottawa pour 
recevoir le «livre des Territoires du 
Nord-Ouest» dans le cadre d’un 
projet organisé par le Regroupe- 
ment pour l'alphabétisation au 
Canada. Ce livre circulera dans les 
classes d’alphabétisation pouradul- 
tes àlla grandeur des Territoiresafin 
derecueillirlescommentairesetles 
courts travaux des étudiants. En- 
suitele livre sera retourmé à Ottawa 
pourêtre ajouté àl'inténieurdulivre 
canadien,etéventuellementaulivre 
intemationale qui regroupera les 
commentaires des étudiants en al- 
phabétisation de tous les pays. 

Deplus,lecollège Arctiqueetle 
ministère de Éducation continue- 
ront à subventionnerles projets en 
alphabétisation provenant des dif- 
férentescommunautés. Aucoursde 
l’année 1989-90, le collège Arcti- 
queafinancédes projets dans toutes 
les régions des T.N.-O. pouruntotal 
de 575 000$, tandis que le ministère 
de l'Éducation a investi 250 000$ 
dans une quinzaine de projets à 1ra- 
vers le territoire. On se souviendra 
que lan dernier, le ministre Kakfwi 
avaitannoncéqu'unesommede 1,98 
million pour trois ans avait été ré- 
servé exclusivement pour les pro- 
jets en alphabétisation. 

CBC Mackenzie s'implique 
également dans Année internatio- 
naledel'alphabétisation en ouvrant 
son” émission-concours «Write a 

goodstoryandgetyournameonthe 
radio» aux étudiantsenalphabétisa- 
tion. 

Le concours débutait cette se- 
maine et se ferminera le 30 mars 
prochain. Les gagnants seront con- 
nus en avril et recevront leur prix 
dans le cadre de la Conférence sur 
l'alphabétisation. Les prix seront 
remis par le secrétaire d'État, M. 
Gerry. Weiner, lors d'un) banquet 
présidé par le chef du gouverne- 
ment, M: Dennis Patterson: 

«Améliorer l'alphabétisation ne 
se concrélise pas en une seulenuib, 
précise M. Kakfwi. «Mais en déve- 
loppant divers projets el en tra- 
vaillantensemble, la population des 
Territoires du Nord-Ouest et de la 
région circumpolaire. peut. faire 
d’énorme progrès. 








bande auront également l’occasion 
d'investir. 

On prévoit que la construction 
de cetédifice, au coût approximatif 
de 12 millions de dollars, débutera 
endécembre 1991 etqueles travaux 
serontterminésen1993, environ un 
an et demi plus tard. Le gouverne- 
ment appliquera sa politique de 
préférence accordéeauxentreprises 
septentrionales pour la construc- 
tion de ce très important projet: 

Etant donné que le Conseil dela 
régieetdes services de l'Assemblée 
législative administrera le projet, 
l'apport de public à celui-ci pourra 
se faire par l'entremise du député 
qui le représente. Le Conseil sera 


présidé parle président delaCham= 
bre, l'hon. Richard Nerys00. Parmi 
les membres, on retrouvera Jeannie 
Marie-Jewel, NickSibbeston, Ipee- 
lee Kilabuk et Red Pedersen: 

Le corps législatif des T.N.-O. 
est le seul au Canada à ne pas possé- 
derses propres locaux. Depuis 1951, 
au moment de la création des trois 
premières circonscriptions électo- 
rales des T.N.-O, l’Assemblée lé- 
gislative a tenu ses sessions à diffé- 
rents endroits à travers le Nord, y 
compris des gymnases, les salles de 
banquet de l'hôtel Explorer et les 
installations qu'elle loue présente- 
ment dans une annexe du Yellowk- 
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1 vous Voulez, comme moi, faire carrière en communication, 


vous pouvez nous demander un coup de pouce. Grâce à 
l'appui de nos amis, nous pouvons offrir des bourses. pour 
vous aider. Renseignez-vous auprès de votre journal ! 

-- Henrl Bergeron, Membre du comité consultatit 
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Au cours des prochains jours, plus de 250.fa- 
milles francophones de Yellowknife vont être 
appelées à participer à un exercice de consulta- 
tion relativement à la création d’un lieu de ren- 
contre pour leurcommunauté. 

C’est un événement important... 

Combien de fois avons-nous entendu les gens 
se plaindre qu’on ne les consulte jamais... que 
certaines décisions lesconcemantsontprises par 
une minorité qui se fout pas mal de ce que la 
majorité en pense... 

Eh bien! Pour une fois, ce sera différent. 

Pourunprojetaussiintéressant que la création 
d'un centre communautaire, lapopulation pourra 
faire connaître son opinion. Elle pourra exposer 
ses idées, identifier le genre d'activités qu’elle 
aimerait y retrouveret surtout le type de services 
qui devraient y étre offerts. 

Cependant, ce processus de consultation peut 
s’avérer être une arme à deux tranchants. Si les 
gens qui sont consultés nerépondent pas àl’invi- 
tation, il faudra alors se poser la question de la 
pertinence du projet. Ce serait dommage qu'un 
outil aussi essentiel au développement d’une 
communauté soitabandonné à cause de l'indiffé- 
rence de ses membres. 

Par conséquent, si vous recevez ce question- 
naire, prenez le temps d’y répondre... Selon les 
responsables, une dizaine de minutes suffiront 
pourle compléter. Le questionnaire a étésfait de 
façon à ce qu’il contienne le plus d'informations 



































































































































Un centre communautaire à Yellowknife 


Un projet à concrétiser 


D'autre part, si le taux de participation est très 
élevé, ildonnera plus de crédibilité au projet. Les 
différents intervenants sauront alors que le be- 
soin est bienréeletils connaîtrontlesattentes de 
la population. 

Pourquoi un centre communautaire? 

Cet extrait du rapport Perreault devrait expli- 
quer exactement les raisons qui amènent la 
communauté francophone à rechercher la créa- 
tion d’un centre communautaire. 

«Physiquement, une communauté culturelle 
minoritaire doit réunir en un lieu facilement 
identifiable les ressources dontelle dispose, ce 
qui lui permetensuite d’investirl’univers éco- 
nomique parle biaisdu secteurcultureld’abord 
et ensuite par la vente de services de qualité. 
Cette occupation d'espace passe par le regrou- 
pement des ressources disponibles, l'évalua- 
tion de ses forces et la création de nouvelles 
ressources.» (Rapport Perreault, page 122) 

Pour les francophones de Yellowknife, il est 
temps de passer à l’action. En créant un centre 
communautaire, l'Association franco-culturelle 
de Yellowknife pourra augmenter sa visibilité, 
développerses services àlacommunauté etoffrir 
un lieu de rencontre pour ses membres. 

Cependant pour rencontrer ces objectifs, 
l’A.F.C.Y. a besoin de la coopération de sa 
communauté. Il est donc de votre devoir de la 

soutenir en retournant le plus tôt possible le 
questionnaire qui vous a été adressé. Vous en 
serez les premiers bénéficiaires. 
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possible tout en étant très facile à comprendre. 


Jean-Luc Thibault 








Coopérant français au service de L’Aquilon 


L'Aquilon a un nouveau journa= 
liste ; luret moi ne faisons qu'un: 
Permettez-moidonc de me présen- 
ter: Dominique Claudon, vingt-cinq 
ans, fraîchement débarqué de France 
pour vous servir! Mon arrivée au 
Canada et à ce poste : une sacrée 
aventure ! 

Fort d'une formation universi= 
taire en journalisme (à Tours) eten 
sciences politiques (à Lyon), ache- 
vée il y a quelques mois, je n'avais 
plus qu’à effectuer mon “service 
national}, c'est-à-dire remplir mes 
obligations militaires, avant de ren- 
trer de façon officielle et définitive 
dans la vie active. Or il existe une 
parade - tout-à-fait légale - à cette 
façon "bête et disciplinée" d’être 
sous!les drapeaux. 


Chaque année, la 
France permet à un pelit nombre 
d’appelés de faire son service au 
titre de la! Coopération culturelle et 
technique” entre Etats. Le toutsans 
uniforme et à un poste qualifié. 
L'existence de ce privilège pour les 
uns - qui peut être ressentie comme 
unéinjustice chez les autres =s'ex- 
plique. 

Obsédée par son rayonnement 
potentiel à travers le monde, la 
France est un État qui a au moins 
deux préoccupations. La patrie de 
Jeanne d'Arc affectionne la gran- 
deurmilitaire;onyrefusede l'couper 
la nation de son armée" (constituer 
une armée de métier). Cependant, 
comme le paysde Victor Hugo etde 
Pasteur intéresse nombre de peu- 
ples épris de coopération (en parti- 
culier ceux qui souffrent du sous- 
développement), l'Etat français 
réalise son objectif, qui consiste à 
l'conserversa placedansle monde”, 


en l'occurence par l'envoi d'äppe- 





lés, par exemple à des postes d’ins- 
tituteur au Cameroun, descientifi- 
que en Grande-Bretagne. 

Une fois sélectionné par le ser- 
vice interministériel compétent -le 
Bureau commun du Service natio= 
nal de la Coopéfation -, le jeune 
volontaire ne dépend plus duminis- 
tère de la Défense ; il doit néan- 
moins subirun parcours du combat= 
tant... administrativement parlant 

C'est à la fin du mois de septem- 

bre 1989 qu'une autorité ministé- 
rielle me sollicite pour une place de 
coopérant dans un quotidien chez 
des Acadiens très accueillants”… 
Commejesuisalorsdansunerédac- 
tion parisienne, je fais, dès que 
possible, un saut au ministère des 
Affaires étrangères pour en savoir 
plus, de vive voix, et découvrir un 
exemplaire du fameux journal. 
Vous serez dans le Grand Nord, où 
l’on se déplace fréquemment en 
moto-neige et par avion. Certes, le 
climat y est redoutable, mais cô- 
toyer des Eskimos (sic) et des In- 
diens doit être une expérience enri- 
chissantel!}, me dit-on, avec un air 
qui se veut convaincant. Convain- 
cu, je le suis moins par ces argu- 
ments que par l’idée de servir la 
cause de la francophonie, avec ma 
plume, quiplus est: 

Mon accord'a beau être donné, 
la procédure d’officialisation de ce 
recrutement par toutes les autorités 
compétentes est censée durer dix 
semaines au moins. Peu de temps 
avant Noël, la nouvelle - de la déci- 
sion officielle - tant attendue est là ; 
mon départ est prévu le 8 janvier. 
Maïs je suis loin de medouterque je 
vais rencontrerune cascade de diff 
cultés et problèmes avant d'arriver 
à bon port. Reste “la question du 


2 Géat Efôtamment. Volci chmrhént 


on paie les pots cassés d’un malen- 
tendu - de nature lexicale - entre 
deux autorités. 

Comme je suis convoqué à Paris 
tout début janvier pour recevoir les 
dernières instructions et me mettre 
en règle auniveau militaire, je pro- 
fite de celte occasion pour aller 
également à l'ambassade du Cana- 
da. Au bureau d’accueil de cette 
dernière, l'employémeditqu'ilfaut 
remplir des papiers qui leur sont 


Prôpres,eLme faitcomprendre quion . 
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se fiche de mesdocumentsofficiels, 
lesquels attestent pourtant de façon 
détaillée que je suis attendu au 
Canada pourunemission de coopé- 
rant-journaliste. 

Désorienté, je préviens rapide- 
mentlaresponsable ministérielleen 
charge du dossier. Ce n’est pas la 
première fois que l’ambassade ca- 
nadienne fait preuve d’obstruction 
lorsqu'un Français doit être envoyé 
comme coopérant au Canada), 


»im’apprénd-rielle aveèfdépie avant 






de merecommander de Vretourmer 
aussitôt que possible à l'ambassade 
pourinsisjer, el ce, sans remplir un 
quelconque formulaire}. Nouvelle 
demande vaine ! Inutile de vous 
décriremarage...Muni,malgrétout, 
de ce fichu formulaire, je recon- 
tacte mon interlocuteur. Celui-ci 
comprendquecen’est, visiblement, 
pas le ministère qui aura le dernier 
mot. 

J'ai son feu vert pour remplir 
l'incontournable formulaire, qui se 
révèle étreune demande de permis 
de travail Ilne me reste plus qu'à 
l'adresser, avec les pièces nécessai- 
res, au service Visas de l’ambas- 
sade, Comme le temps passe, celui- 
ci est sermonné par mon service 
ministériel de tutelle. avec diplo- 
matie. Le 22 février, je puis aller 
retirerle précieux papier, enfin prêt 
! Finalement, ce n’est pas un visa à 
proprement parler, mais un permis 
de travail (alorsque, officiellement, 
je vaisétreremunéréparl'Etat fran- 
çais). 

Je dois prendre monenvol le 24 
janvier. Tout va bien de Paris À 
Moronto, en passant par Montréal: 
C'est à Toronto même que les cho 
ses se gâtent. Se hâterlentements 
semble être là aussi laligne de con: 
duitedes fonctionnaires de la douane 
et de l'immigration. Ils sont pour: 
tant au courant de ma Correspon 
dance. Naturellement, jerate le vol 
pour Edmonton Et.comme pan 
hasard, iln!y en pas d'autre ce soir= 
Jà !... 

Le lendemain après-midi, j'ar= 
rive dans la capitale de l’Alberta.Le 
vol prévu pour Yellowknife, quant 
à lui, ne pose aucun problème, ouf ! 
Territoires du Nord-Ouest, me voi- 
ci! Pour seize mois au service de 
Ilinformation franco-ténoise. D.C. 





Le Conseil consultatif sur la condition féminine des TN.-O. 


On demande 


Le Conseil consultatif territo- 
malsursla condition féminine à 
demandé au gouvemement des 
Territoires du Nord-Ouest dainsti- 
tuenune enquête publique sur le 
traitement fait aux femmes et aux 
enfants.qui sont Victimes de vio- 
lence. 

Cette proposition a été présen- 
téeau cours d'une rencontre régu- 
lière du conseil qui se tenait la 
semaine dernière à Rankin Inlet. 
Elle avait été suggérée lors des 
discussions portant surles récen- 
tes déclarations du juge Michel 
Bourassa concernant les’ assauts 
sexuels. 

«Les membres du conseil pos- 
sèdela ferme conviction que cette 
questionestbeaucoup plusimpor- 
tante que certaines déclarations 
d’un juge. L'expérience vécue par 
les femmes à titre de victimes doit 
être examinée et discutée», a dé- 










claré la présidente du comité, 
Katherine Peterson. «Nous avons 
plusieurs suggestions surla façon 
dont cette enquête devrait être 
établieret qui devrait satisfaire le 
gouvernement», d'ajouter la pré- 
sidente, 

Leconseila également pris 
position favorisant le droit à 
l'avortement.et a-approuvé un 
document de discussion sur.les 
femmes victimes d'abus. Il a, de 
plus, discuté d’un certain nombre 
d’autres sujetsiqueles membres, 
issus de toutes les régions des 
T:N-O/trouventtrèsimportants. 

Une cinquantaine de person- 
nes ont assisté a l'assemblée 
publique qui s’est tenue le mer- 
credi 24, janvier dernier danssle 
cadre de cette rencontre territo- 
rialéducomité.Parmila foule, on. 
y retrouvait desfemmes-venues 
d’Arviat et de Baker Lake. L'ob- 
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jectif de/cette assemblée publique 
avait pour but de renseigner les 
femmes sur.le mandat et sur les 
activités du Comité consultatif sur 
la condition féminine. C'était l'oc- 
casion également d'écouterce que 
lepublicavaitäraconter. Les sujets 
quitontété discutés étaient très di- 
versifiés et comprenaient les en- 
fants victimes d'abus sexuel, les 
femmes victimes d'abus, les garde- 
ries, la réforme sur la Loi des fa- 
milles, les arts et l'artisanat, les 
besoins'enservice de consultation, 
les sentences pourdes délits sexuels 
ainsi que la mine d'uranium. Les 
sages-femmesetlescentresdenais- 
Sances ont'également été soulevés 
parles femmes d’Arviat Certaines 
personnesiont'également demandé 
que-la ministre responsable de la 
condition fémininenomme au con- 
seilune personne.du district de 
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2 
tôt 


pour évaluer 
l'impact de l’accord 
de libre-échange 


OTTAWA (APE) : Un an après 
l'entrée en vigueur de l'Accord de 
libre-échangeentre le Canadaetles 
Etats-Unis, le gouvemement cana- 
dien trouve qu'il est trop tôt pour 
porterunjugement définitifsurles 
efforts de l’A.L.E. 

Si le gouvernement trouve pré- 
maturé d'évaluer toutes esretom- 
bées économiques de cet accord 
commercial, il n'hésite pas en re- 
vanche à affirmer que le Canada 
n'apas connu le désastre appréhen- 
dé par certains organismes À voca- 
lionéconomique, qui prédisaient le 
pireilyaunan: 

Chiffres en main, le ministre du 
Commerce extérieur, John Cros- 
bie,etle président du Conseil du 
Trésor, Robert-René de Cotret, ont 
fait état de la création de 193,000 
« emplois en 1989, d’une hausse des 
exportations canadiennes aux États- 


progressaient de 6,4%. De tous les 
pays industrialisés, le Canada arri- 
vaitdeuxième derrière le Japon pour 
la performance économique en 
1989. 

Le système bilatéral de règle- 
mentsdeslitigescommerciauxentre 
M les deux pays fonctionne bien, se- 


nes en 1989. Le grand avantage de 
ce mécanisme, disent les ministres 
Crosbie et De Cotret, c’est que les 
Etats-Unis ne peuvent plus prendre 
de décisions protectionnistes unila- 
térales envers le Canada comme 
c'étaitlecas parle passé. Le Canada 
ne s'attend évidemment pas à ga- 
gner ioutes les causes litigieuses, 
quivne représentent annuellement 
qu'1%. des 200 milliards d'échan- 
ges commerciaux entre les deux 
pays, selon le ministre du Com- 
merce extérieur. 

En vertu de l'ALL-E,, l'abolition 
complète des barrières tarifaires 
entre les deux pays est échelonnée 
surune période de dix ans. Cen'est 
qu'à la fin de cette période qu'’ilsera 
possible d'évaluer avec justesse 
l'impact réel de l'accord sur l'éco- 
nomiecanadienne. Dans un premier 
rapport le ministère du Commerce 
extérieur reconnaît quil est “’pré- 
sentement impossible de détermi- 
nernles retombées économiques du 
libre-échange. 

De son côté, le ministère des 
Finances maintientses prévisions à 
long terme et prédit d'ici à 1993 une 
hausse des'investissements de plus 
de 4%, une augmentation des ex- 
portations canadiennes de 3,4% et 
la création de 120! aus nouveaux 
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Chez vous, dans votre communauté, 
Devenez membre 


à Fort Smith à Hay River à Iqaluit à Yellowknife 
contactez contactez contactez contactez 
l'association l'association l'association l'association 


au 872-3345 au 874-2189 au 979-4606 au 873-3292 


Pour plus de renseignements vous pouvez également contacter 
La Fédération Franco-TéNOise 
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Le voyage 
du livre 
soulignera 
l'Année 
internatio- 
nale de 
l’alphabé- 
tisation 


Ottawa (APF) : Le rassemble- 
ment canadien pour l’alphabétisa= 
tion a souligné àsa façon le début de 
l'Année internationale de l’alpha- 
bétisation en lançant «Le voyage du 
livre». 

L'idée est simple. Il s’agit de 
faire circuler des livres aux pages 
blanches de centre d'alphabétisa- 
tion en centre d’alphabétisation, de 
villageen villageetdepaysenpays, 
eninvitantdes personnes quiontap- 
pris depuis peu à lire et à écrire à 
partager leurs messages et même 
leurs dessins avec d'autres appre- 
nants. 

À la fin de l'année, le Rassem- 
blementproduiraunlivre canadien; 
rgroupant des pages sélectionnés de 
chaque province: et territoire. Cer= 
taines deces pages ferontaussi partie 


Les provinces sont libres 


d'offrir un accès à l’avortement 


OTTAWA (APF) : Le ministre 
fédéral de la Justice s'attend à ce 
que les provinces offrent un) accès 
satisfaisant aux services de santéen 
matière d'avortement après l’adop- 
tion du nouveau projet de loi: 

Le ministre Doug Lewis, qui 
comparaissait devant le comité Ié> 
gislatifchargéd'étudienle projet de 
loi C-43 concemantl'ayortement a 
déclaré à plusieurs reprises que le 
gouvernement fédéral ne pouvait 
pas - et n’avait pas l'intention - de 
dicter aux provinces une ligne de 
conduite en ce qui concerne la mise 


à disposition de services d’avorte- 
ment,-lout simplement» parce que 
celte question était de nature pro- 
Vinciale. Selon le ministre, laloin!a 
pour but que de délimiter le droit à 
l'avortement, et il n’est pas du res- 
sort du gouvemement fédéral. de 
veiller l'accès à l'avortement. "Les 
Canadiens ne veulent pas qu'Otta- 
Wa dicte aux provinces sa Volonté 
sur l'avortement. 

Le ministre Lewis n’a pas été en 
mesure d'assurer les membres du 
comité que toutes les femmes pour- 
rontavoiraccès à l'avortement, mais 


‘présume’” que les provinces vont 
établir des mécanismes pour déter- 
miner le droit à l'avortement Sur 
leur territoire. Le projet de loi, dit-il 
encore, définit seulement l'accès à 
l'avortementetempêche la pratique 
cet acte médical par ceux quin'ont 
pas à le faire. Le ministre a défendu 
son projet de loi en disant qu'il 
"cherche à mettre en équilibre les 
droits de la femme et l'intérêt que 
porte la société au foetus tout en 
respectantlaconstitutiont MLewis 
a même dit qu'il ltenait grande- 
ment" à ce que les membres du 








comité législatif n’amende pas le 
projetdeloïdefa-çonàcompromet- 
tre "le fragileéquilibre constitution- 
nel que nous croyons avoinatteint/. 
Selon le projet de loi, la décision 
d'obtenir un avortementest laissée 
à la femme en consultation avec son 
médecin. L'avortement ne pourrait 
être pratiqué que si le médecinies- 
timequelasanté physique/mentale 
etpsychologique de lafemme esten 
danger. Le projet de loi n exige pas 
que l'avortement soit pratiqué à 
lhpital,etillabolitiescomitésithé- 
rapeutiques. 








As-tu ce qu'il faut? 








Jeunesse Canada Monde 
est un organisme privé sans 
butlucratifquite donne 
l'occasion de t'initier aux 


réalités du développement au 
Canada et au Tiers-Monde. 
JCM assume les frais 
d'alimentation, d'hébergement 
et de transport durant toute la 
durée du programme 


d’un livre intemational qui sera 2 
présenté aux Nations Unies. (à 8 mois): 

Le projet a pour objectif de don- se intéressé? 
ner de la visibilité aux personnes — ë : Communique avec 
«dont la voix n’est que rarement Tuasentre17 et20 ans? Tu veux sortir du troupeau? ar D Léon 


mt 





entendue, dont les mots ne sontpas 
publiés, niles messages reconnus», 

Au Canada, on estime que 4,5. 

millions de personnes seraient des 
analphabètes complets ou fonction: 
nelsUnanalphabète fonctionnelest 
une personne qui maîtrise à peine sa 
langue poursedébrouillendansune 
société moderne. 

Le secrétaire d'État, Gerry Wei- 
ner, a lancé un appel à tous les sec- 
teurs de la société canadienne pour 
luttercontrel’analphabétisme. «Nos 
efforts en vue de promouvoir l’al- 
phabétisation ne porteront fruit que 
sitousetchacun d'entrenous, gou- 
vernements, entreprises, syndicats, 
groupes communautaires, organis: 
mes bénévoles, apprenont à tra- 
vailler ensemble vers ce but com- 
mun»: 

Pourle président dela Commis- 
sioncanadienne de l'UNESCO, Guy 
Bourgeault, il faut dédramatiser le 
phénomène de l’analphabétisme, 
«Ce n’estpas une tare, ce n'est pas 
un fléau. Il y a même eu des siècles 
et des millénaires de vie sur cette 
planètesansalphabétisations. Mais 
le monde a changé. «De plus en 
plus, pour se trouver du tavail, pour 
participer à la vie sociale, il faut 
savoir lire et écrire», a ajouté M. 
Bourgeault, en présence de centai- 
nes de personnes Venus assister au 
lancement du projet "Le voyage du 
Livre”. 


Tu:es citoyen canadien ouimmigrant reçu en bonne santé? 
Tu veux avoir ton mot à dire surton aVenirs = = 


JCM est en partie financé par l'Agence Canadienne de Développement International (ACDI). 
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Vous prévoyez l'achat d'une 4 roues motrices 
et vous recherchez un rendement énergétique 
maximal” Vous vous demandez quelle voiture à 
moteur diesel consommele moins de carburant? 
Un petit effort de votre part. et ce guide 
d’information est à vous. i 

Le guide de consommation de carburant 1990 
répondra à toutes vos questions en VOUS 
fournissant des cotes établies à la suite d'essais et 
de calculs effectués par les fabricants de véhicules 
surles modèles 1990 vendus au Canada. 

Grâce à ces données, vous pourrez faire un 
choix judicieux d'une nouvelle voiture qui 
consomme moins de carburant et du même coup 
faire des économies, réduire le taux de pollutionet 
ménager nos ressources naturelles. 

Ça nous mènera loin! 

Vous pouvez vous procurer SANS FRAIS le 
Guide de consommation de carburant 1990 en 
remplissant la partie détachable et en nous la 
faisant parvenir. 


QUI VEUT 
VOYAGER 
LOIN DOIT 
MÉNAGER SA 
MONTURE. 
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TGratuit Le guide deconsommation | 
de carburant 1990 
















Nos lettres 





de créance Ù Transports Canada 
à Ottawa VO KA 






Faites-moi parveninau plus tôt un exemplaire du 
Guide de consommation de carburant 1990 








Jour après jour, notre agence de 
presse couvre pour vous l'actualité 
nationale. Recherchez dans nos 
pages les articles signés "APF”. 










Ville 


ince == - Cod tal D 
el 


Canadä 












Transports 
Canada 


Transport 
Canada 


E+i 





tr 





Ottawa et quatre provinces 


La FFHQ a ses alliés 


OTTAWA (APF) :Sil'accorddulac Meechest finalementadopté par 
toutes les provinces avantl'échéance du 23 juin 1990, la Fédération des 
francophones hors Québec pourracomptersur le Nouveau-Brunswick, 
l'Ontario, Mlle-du-Prince-Edouard,le Québec et Ottawa pourrenforcer 
lesdroïtsides minoritésilinguistiques dans le cadre de nouvelles négo- 
ciationsconstitutionnelles: 

Ces.gouvemements ont déjà pris un engagement écrit ou verbal 
enversla FFHQ au cours des derniers mois. Lors d’une rencontre le 22 
janvieravecle Premier ministre Robert Bourassa à Montréal, la FFHQ 
aobtenulassurancequeleQuébectiendraitcompte des préoccupations 
pe francophoneshors Québeclors denouvelles rondes constitutionnel 
es. 

Le présidentide,la FFHQ}; Guy Matte, ne pense pas que son orga- 
nismetentera d'obtenir unengagement semblable des autres provinces 
avantle 16 février, date Allaquelle larfédération arrétera une positton 
définitive surl’accord du lac Meech.La FFHQ considère qu'elle a déjà 
faible plein deses alliés politiques, et qu’il est hautement improbable 
quedesprovincescommel/Albertas'engagent àrenforcerles droits des 
minorités linguistiques. 

M°Matte confirme que la FFHQ a l'intention de recommander à ses 
membres d'appuyer la ratification de l'accord du lac Meech lors de la 
réunion du Conseildes président(e)sdu mois de févrierà Winnipeg. M. 
Matiereconnaïtcependantque l'accord batdellaile". S'ilnepassepas, 
illestimeque celareporterait d'une décennie toute nouvelle discussion 
conStitutionnelle. Je ne peux pas croire qu'un premier ministre du 
Québec va retourner à la table pour renégocier l'accord". 

Dlautrepart, M°Matte ditavoirreçu l'assurance du Premier ministre 
Bourassa que le Québec tentera d'inscrire à l’ordre du jour de la 
prochaine Conférence annuelle des Premiers ministres provinciaux, une 
discussion concemant l'article 23 sur les droits à l'instruction dans la 
langue dela minorité. 
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AVIS PUBLIC 


Titre des lois* 

Loisurla preuve 

Loi sur l'organisation judiciaire 

Loi surles jurés 

Loi surla santé mentale 

Loi sur la Société de logement des T.N.-O. 
Loisurla Société d'énergie des T:N.-O: 
Loisurles languesofficielles 

Loi surl'aménagementdesterritoires 
Loi surles fonds renouvelables 
Loisurlaide financière aux étudiants 
Loisurles accidents duitravail 


Titre des projets de loi* 

Loi de crédits de 1990-91 

Loi portant autorisation de prêt 

Loi surle réseau de distribution du gaz de Norman Wells 

Loi surla Société de développement des T.N.-O. 

Loisurle Conseil dela condition féminine 

Loi de 1988-1989 portant affectation supplémentairelde crédit, n°4 
Loi de 1988-1989 portant affectation supplémentaire de crédit, n°2 
Loi surle pouvoird'emprunt provisoire : 

Loi sur le transport des marchandises dangereuses. 

Loi de 1990 sur la radiation d'actifs et de créances 


Le gouvemement se propose de déposer, à titre d'information publique, 
Titre des projets de loi* 

Loi surles cités, villes et villages 

Loisurles communautés à charte 

Loi surles terres dominiales 

Loi surles installations électriques 

Loi surles hameaux de 

Loi sur le Fond de prêt concernant l'aménagement du territoire 2 

Loi sur les serruriers, les détectives privés et les agences de sécurité 
Loi sur la sécurité des biens meubles 








Lors de la sixième session de la Onzième Assemblée législative, débutant à Yellowknife le 2 février 1990, le 
gouvemement se propose de présentendes modifications auxlois suivantes: 


Le gouvernement se propose également de déposerles projets deloisuivants: 


les projets de loi suivants: 


Craie EH et tte nt nine sel 
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Un groupe de Canadiens 
éminents en faveur de 
l'accord du lac Meech 


OTTAWA (APF) : Après les 
“Amis du lac Meech", voilà que 
d’autres prestigieux Canadiens se 
regroupent pour sauver l'accord 
constitutionnel. 

Alors'que Les Amis! regrou- 
pent surtout des intellectuels, des 
Canadiens des milieux uniVersitai- 
res et des francophones hors Qué- 
bec, les "Canadiens en faveur de 
l'accord, constitutionnel! sont un 
groupe d'une centaine de person- 
nalités de grande renommée dans 
tous les secteurs de la société. Les 
deux groupes neveulentpasse piler 
surlespieds,etentendenttravailler 
en étroite collaboration. 

Parmi les personnalités anglo- 
phonesles plusconnues,onretrouve 
lesanciens Premiers ministres Brian 
Peckford, de Terre-Neuve, et Ri- 
chardHatfield/duNouveau-Bruns- 
wick, l’ex-gouverneur de la Ban- 
que du Canada, Gérald Bouey,.et 
lesex-ministres Roy McMurtry, de 
l'Ontario, Jack Pickersgill, et Eric 
Kierans. 

Chez les francophones québé- 
cois,onretrouve les anciens minis- 
tres-fédéraux Francis Fox, Moni- 
que Bégin et Jean-Luc Pépin;; les 
hommes d’affaires Thomas Bata, 
des chaussures du même nom, Paul 
Desmarais, de Power Corporation, 
Pierre Desmarais 2 d'Edimédia, 
Marcel Dutil, Bertin Nadeau, le 
monde de la finance avec Claude 
CastonguaysndesLayLaurentienne, 
assurance-vie, et André Bédard, de 
la Banque nationale du Canada: 
Même le directeur général du club 
de hockey Le Canadien, Serge 
Savard- “le Sénateur” -, a apposé 
son:nomau.bas de la déclaration 
commune dévoilée à la presse na- 
tionale. Le porte-parole de ces 
éminents Canadiens .estl'ancien 
secrétaire du Conseil Privé, Gor- 
don Robertson. 
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Les signataires de cette déclara- 
tion conviennent que l'accord du 
lac Meech reflète la réalité du 
Canada et répond aux préoccupa- 
tions légitimes des provinces, ‘tout 
en garantissant que le gouverne- 
ment fédéral demeure fort et dyna- 
mique". La légitimité de l'accord, 
disent les signataires, provient du 
consensus remarquable! qui lui a 
donné naissance. 

Six raisons incitent ces Cana- 
diens à appuyer l'accord de 1987. 
Seloneux, l'accord reconnaît lerôle 
des communautés nationales et 
provinciales. Il'assure la participa- 
tion du Québec dans l'ordre consti- 
tutionnel'et reconnaît son caractère 
distinct, de même que l'importance 
desminoritésdanschaque province. 
Il reconnaît pour la première fois 
que.le/gouvernement fédéral peut 
exercer son pouvoir de dépenser 
dans deschamps de juridiction pro- 
vinciale. Il instaure le principe des 
nominations partagées à la-Cour 
suprême. Il garantit que les futurs 
changements/constitutionnels.tou- 
chant les institutions centrales du 
fédéralismenécessiterontl'assenti- 
mentdetoutes les provinces.Enfin, 
Paccord'donne une légitimité aux 
conférences annuelles des Premiers 
ministres surl'économieetlacons- 
titution. 

PourRoy McMurtry, l'échec de 
l'accord du lac Meech va donner un 
message. d'instabilité.auvreste: du 
monde, et va créer un climatnégatif 
pour lesinvestisseurs. Selon lui, les 
divisions constitutionnelles ne vont 
que transmettre du Canada. une 
image d'immaturité politique, etva 
diminuerd'autantlerôlemeneurdu: 
Canadaldans la communauté inter- 
nationale. 

E’économiste Diane Cohens'est 
ditéinquiètedutempsetdetoutede 
l'énergie dépensée sur cette ques- 
tion-constitutionnelle,-et sur l'ap- 
proche de confrontation quele pays 
projette aurreste dumonde,. 

André Bédard, de la Banque 
nationale, a avertile Canada anglais 
que toute forme d'accord sans le 


Québec va porter un coup dur au 
Canada: Selon lui, l'accord du lac 
Meechestle meilleuraccord jamais 
écrit, il sera impossible de s’enten- 
dre sion tente de répondre dans ce 
document à toutes les préoccupa- 
tionsdespremiers ministres provin- 
ciaux. 

Dans le cadre de la globalisation 
des échanges commerciaux et de 
l'accord de libre-échange, le Cana- 
da reste un petit joueur avec une 
sénieusedette nationale, rappelle M. 
Bédard.Sien plus, on ne peuts’en- 
tendre sur un document constitu- 
tionnelle paysestcondamné àaller 
nulle part. 

Pour l’ex-Premier ministre Ri- 
chard Hatfeld, quiaisigné l'accord 
dulac Meechen 1987, cette entente 
va Vivement encourager les Cana- 
diens vivantau Québec à participer 
activement aux réformes constitu- 
tionnelles à venir. Il croit que l’ac- 
corddoitêtre soutenuparles"Cana- 
diens ordinaires”, des gens géné- 
reux, dit-il, etplein de bonne volon- 
té. 

Ce qui frappe le plus l’ancien 
ministre Francis Fox, c'est que tout 
le monde (même les opposants) 
s'entende sur les objectifs, et que 
tous reconnaissent que les cinq 
demandes du Québec sont raison- 
nables'et valables. *Vouloir déchi- 
rer l'accord du lac Meech ne me 
semble pas une façon positive de 

bâtir surles acquis du passé. 

Claude Castonguay, à latête d’un 
important regroupement de gens 
d’affaires québecois en faveur de 
l'accord du lac Meech, a dit en 
anglais que les gens d’affaires 
avaienthâtedepasseràautrechose, 
et que c'était bien.la dernière fois 
qu'ils se prêtaient à un telexercice 
constitutionnel .#IIs ont d'autres 
défis à relever”. Ila averti le Cana- 
da anglais qu'aucun Premierminis> 
tre québécois ne pourra prendre le 
risque de relancer le débat constitu- 
tionnel à l'avenir. “Si L'accord du 
lac Meech échoue, c'estla fin, pour 
unbonmoment, delaréformecons- 
titutionnelle*, 








Le ministre du Revenu 


doit envoyer 


les formulaires d'impôt 
pour les régions éloignées 


OTTAWA - Le chef du Nouveau 
Partidémocratique, Audrey McLau- 
ghlin, exhorte le ministre du Reve- 
nu national à faire parvenir immé- 
diatement aux personnes admissi- 
blesie Guide d'impôtpourleshabi- 
tants de régions éloignées et les 
formulaires sly rapportant. 

Dans une déclaration faite à la 
chambre, la députée du Yukon a 
signalé que les résidents du Nord 
désirant réclamer les avantages 
auxquels ils sont admissibles, ne 
pouvaient effectuer leur planifica- 
tion fiscale puisque les formulaires 
ne sont pas COMpris 

dans le Guide d'impôt général. 
Le gouvernement n'a pas encore 
révélé aux contribuables quand ces 
formulaires serontdisponibles. 

“Pour la troisième année consé- 
Cutive,uneconfusionentoureladis= 
ponibilité de ce formulaire, affirme 


UE ALES 


A 


Mme McLaughlin, critique néo-dé- 
mocrate en matière de développe- 
ment du Nord. Les trappeurs et les 
personnesitravaillant dansiles. bois 
et se rendant en ville tous les deux 
mois devront effectuer un Voyage 
supplémentaire. Pourceuxoucelles 
qui voudraient envoyer tôt leur 
déclaration de revenu afin de rece- 
voirleurremboursement,ehbien;,je 
pense qu'ils devront attendre jus- 
qu’à ce que le gouvemement s'oc- 
cupe de ces formulaires”. 

En faisant allusion à l'intention 
de Revenu Canada d'envoyer ces 
formulaires séparément, Mme 
McLaughlin pose la question sui- 
vante : “’Est-ce cela ce que les 
Conservateursappellentun système 
fiscalsimplifié?ILestdeux fois plus 
cher, prend deux fois plus detemps 
et cause deux fois plus de problè- 
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La marque d’un grand écrivain... M ruliette Pomerleau 


Juliette Pomerleau = 


Yves Beauchemin 
Collection Littérature d'Amérique 
Éditions Québec/Amérique 


Après le succès intemational de son roman «Lematou»,traduit'en 
quinze langues, etVendu à plus d'un million d'exemplaires; l'auteunYves 
Beauchemin avait tout un défi à relever, soit écrire un roman qui confir- 
merait son statut de grand écrivain. 

Avec «Juliette Pomerleau», publié au printemps de 1989, Yves Beau- 
chemin a réussi... Encore une fois, il a su nous émerveiller avec/cette 
histoire rocambolesque d’une comptablede centcinquante kilos etde ses 
locataires. 

Juliette Pomerleau» raconte les aventures vécues par l'héroïne du 
roman dans sa recherche pourretrouversanièce Adèle. Cette dernière estlamère de Denise petit-neveu 
que Juliette a élevé depuis sa naissance. Après maints efforts, elle réussira à-retracer.sa nièce mais,ses 
problèmes ne seront pas pour autantrésolus.. Au contraire.Toutaulong duromanide près de 700)pages; 
l’auteur a su conserver le suspense tout en y ajoutant des événements parfois drôles, parfois émouvants. 

À part quelques longueurs descriptives quinuisentaurythmedel'historre/ceromanirenferme tousiles 
éléments pour connaître le même succès que «Lematou»: Aire... 


Yves Beauchemin 





Une bande dessinée québécoise... 


Eliess Nut L'incorrigible 
Dessins de Perron 


Scénario de Viau 
Éditions Ovale 


Depuis quelques années, la bande dessinée s’est drôlement émanci- 
pée. À côté d’Astérix, de Tintin et de Lucky Luke, sont apparues de 
nouvelles publications mettant entvedettertoute une nouvelle gamme de 
héros et d'héroïnes combattant le plus souvent dans des univers fantasti- 
ques des’années futures... 

Dans un même souffle, la B.D's’estinternationalisée Elle n'est plus 
le seul fait des auteurs français ou belges. Même le Québec possède 
aujourd'hui ses propres héros de bandes dessinées... Les aventures de 
Humphrey Beauregard en sont un bel exemple... Dans «Eliess Nut 
L'incomigible», le détective privé Beauregardest forcé des’associeravec Eliess Nut, le fils de James «Coco» 








Nut-James Nutest l'un des rois chefs de bande criminelle qui gouvernent laville de Chicago ence temps) | 


de prohibition... Eliess Nut Veut devenir policier. Ce que son criminel de père ne peut pas admeltre. James 
«Coco» Nutprésente donc une proposition au détective Beauregard, une proposition que celui-cine pourra 
refuser sinon... Une bonne B.D. québécoise qui saura plaire aux amateurs... 


Cettechroniqueestrendue possiblegrâceau gouvernement du Québec 
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Une nouvelle étoile est née... 
Hélène 

Rock Voisine 

Les Editions R:V. International 
Les disques Star Records Inc. 


Inconnu il y a deux ans à peine, Rock Voisine a su, depuis, conquérir 
la faveur d’un vaste public. Vedette de la dernière édition de la télésérie 
«Lance et compte», présenté en 1988-89, Rock Voisine est vite devenu 
populaire auprès des jeunes spectateurs et spectatrices..Le lancement 
quelques mois plus tard de la chanson «Hélène» devait par la suite le 
propulseràla tête de tous les palmarès... Etaujourd'hui, RockVoïsineest 
devenue,.tant au Québec qu'en France, la nouvelle coqueluche d'un 
public qui ne secompose plus seulement d'adolescentes mais qui inclut 
également bien des mères de familles... Il y a plusieurs raisons qui 
expliquentce phénomène... Rock Voisine possède premièrement une gueule de «jeune premier», cequine 
nuitjamais-Ilchante,deplus, desballades amoureuses avecune voix accrocheuseet sensuelle. Finalement, 
en entrevue il sait demeurer simple, encore surpris peut-être par ce succès quinne cesse de le courtiser. 

Son premier microsillon, qui porte lenom de sa chanson fétiche «Hélène», est agréable à écouter pour 
ceux dontla musique nla pas nécessairement besoin de faire trembler les murs pour être appréciée. Parmi 
Ies autres mélodies, il ya plusieurs titres qui méritent d’être soulignés, «Là-bas dans l'ombre», «Pourtant», 
«Pour une victoire» qui fait référence au joueur d'hockey qu'il a déjà été... Une nouvelle étoile est née. et 
selon plusieurs, elle n’a pas fini de briller au firmament de la chanson française. 














Une famille pleine de talents. 
Hart-Rouge 

Hart-Rouge 

Les Entreprises Folle Avoine Inc. 
Kennebec Musique 


La francophonie hors Québec est déjà très présente dans la chanson 
canadienne-française. Outre Roch Voisine, qui vient du Nouveau- 
Brunswick, on peut mentionner le nom de Daniel Lavoie, d'Edith Butler 
et d'Angèle Arsenault qui connaissent loujours un certain succès. 
Aujourd'hui, on peut ajouter à la liste le groupe «Hart Rouge», originaire 
de la Saskatchewan... «Hart Rouge» dont les membres proviennent tous 
de lamême famille possède un répertoire bilingue. Sur leur premier mi- 
crosillon, quiporte d’ailleurs lenom du groupe, onretrouve septchansons 
en français et deux en version anglaise. Dans tous les cas, un court texte résume dans l’autre langue l'idée 
véhiculée parlachanson.. La qualité de ce disque reposeentre autres sur le contenu des textes et surla voix 
des interprètes... Comme premiermicrosillon, c'est très réussi: Leur carrière estmaintenantbien lancé... 
Life seb aurons) nos bent ste: A 
Cette chronique estrendue possible grâce au gouvernement du Québec 
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FRANCAIS 


L'adverbe (dernière partie) 


L'orthographe et l'accord 
de quelques adverbes 


A) L’orthographe des adverbes en-ment 
Les adverbes qui se terminent par le suffixe -ment (lentement, énormé- 
ment...) sont formés à partir d'adjectifs qualificatifs: 
On les trouve à partir du féminin de l'adjectif: 
doux/douce = doucement 
léger /légère légèrement 


il 


a)Lorsque l'adjectif se termine parune voyelle (e, ai, i,u), l’adverbe ne 
conserve pasle «e* du féminin: 
vrai/vraie = vraiment 
poli/polie = poliment 
Remarque (1): Dans certains cas, l’adverbe dont le «e» est tombé prend 
un accent circonflexe : 
goulu//goulue goulüment 
assidu /assidue assidûment 
Remarque (2): On peutrapprocher deces adverbes le cas de gentiment 
formé à partir de l’adjectif gentil: le «lle» tombe dans l’adverbe : 
gentil gentille = gentiment 


b) Adverbes en -amment /-emment 
Ilexist-uncertainnombred'adverbestelsque violemment et mécham- 
ment qui se terminent soit par -emment, soit par -amment mais qui se 
prononcent de manière identique («aman»). 
Pour savoir s'ils s'écrivent avec un «e» où un «a» il faut retrouver 
l’adjectif dont ils sont issus : 
“les adverbesen -amment correspondent aux adjectifs en -ant 
les adverbes en -emment correspondent aux adjectifs en -ent 
ant -bruyant/bruyamment 
vaillant vaillamment 
“ent = prudent /prudemment 
violent {violemment 
Onpeutajouteràcetteliste certains adverbes dontles adjectifs d'origine 
ont disparu dans la langue : 
notamment, sciemment, précipitamment 
Remarque : Tous les mots se terminant par -ment ne Sont pas tous des 
adverbes : 
Ilfutpris soudain d’unviolent tremblement (nom) 


B) «Tout» est le seulladverbe qui a des problèmes d’accord 
Comme n'importe quel adverbe, «tout» dans le sens de entièrement, 
toutàfaitestinvariable. 
Ilétaittout étonné /Elle était tout étonnée 
Ils étaient toutétonnés /Elles étaient tout étonnées 
Lorsquhilestsuvid'unadjectifféminincommençantparune consonne 
ouun«h» aspiré, tout s'accorde en genre etennombre avec cet adjectif : 
Ilest venu tout seul 
Ils sont venus tout seul 
Elleestvenuetoute seule 
Elles sont venues toutes seules 


C) Faut-il écrire «plutôt» ou «plus tôt»? 

L'adverbe plutôt écrit en seul mot à le sens de préférence. 
Je prendrai plutôt (de préférence) de la tarte. 

Onécrit plus/tôt lorsque l'onveutsignifienle contraire de plus tard 
Ifaudra partir plus tôt 
faudra partir plus tard 


Pour plus de détails sur les adverbes, consultez Le 
Nouveau Bescherelle des Éditions Hurtubise. 

Au prochain numéro, nous verrons les mots gram- 
maticaux et les mots lexicaux. 


Cettechroniqueest rendue possible grâce à l'alde 
du gouvernement du Québec 





Pour un endroit 
où il fait bon 
iaser entre amis-es.. 

c'est l'idéal... 


N'oubliez pas 











Ed 


(LR LD) 
Yellowknife 


873-3034 


JAM SESSION : 10 février 
Nos heures d'ouverture 









lundi au jeudi 


3h00à 1h00 





vendredi et samedi 
3h00 à 2h00 



























Hfaittoujours plus froid 
quandil vente, à ce qu’on 
dit: C'est parce que les 
vents,.en soufflant, accé- 
lèrent la perte de chaleur 
d’uncorps.Quandils’agit 
d'uncorpshumain, laperte 
de chaleur, par le vent 
combiné àldestempératu- 
res froides, peut être con- 
sidérable. Ainsi, la peau 
exposée à des vents de 20 
km/Hpar -20° C gèleraen 
moins d'uneminute ! 

Dans les Territoires, le 
peu de végétation fores- 
tière dunord-est de l’Arc- 
tique fait en sorte que ces 
régions connaissent. des 
vents plus forts que les 
régions dela forét boréale, 
telque Yellowknife. 

Les masses d’air arcti- 
ques, qui s'écoulent vers 
l'est pour stagner sur l’est 
des T:N:-O,,secombinent 
alors avec ces vents soute- 
nusenprovoquant un vent 
intense. 

Pour serfaire une idée 
de la froidure causée parle 
vent, on fait appel au calcul de la 
température équivalente: 

Par exemple, lorsque les vents 
atteignent 40 km/h, et que le ther- 
momètrendique -10° C, la tempé- 
rature équivalente est de -35°, Mais 
attention, celane veut pas dire qu'il 


= KILOMETRES PER HOUR 
— KILOMETRES A L'HEURE 


WINOISrEED 
VITESSE DU VENT 





Le facteur de froideur du vent ou 
l’Aquilon de la froidure ! 





LOW/FAIBLE 


MODERATE/MO YEN 
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quantités d'eau gèle quand 
celte eau est exposée aux 
conditions extérieures de 
froid et de vent. 

Le tableau qui suitest 
unereprésentation graphi- 
que du calcul de la froi- 
deur du vent. Pour 
l'utiliser,c’estfacile; vous 
n'avez qu'à suivre les 
pointssuivants 2 


* Trouversur l'échelle 














horizontale l'endroit cor- 
respondant à la tempéra- 
ture extérieure. 











* Trouversurl’échelle 
verticale le chiffre corres- 
pondant à la vitesse des 
vents en km/h. 


*Relierenunpointles 
deuxchiffres, obtenus plus 
haut, pardeux droites per- 























faittérieur, mais la température de 
V'airreste, malgrétout, constante à= 
10°. C’estla perte de chaleurquiest 
plus rapide dans ces conditions. 
C'est-à-dire que lorsque vous fer- 
mezlecontactetsortez de votre voi- 
ture, celle-ciserefroidira beaucoup 


"AC Moi, je me fais servir 


—10 —16 


AIR TEMPERATURE —DEGREES CELSIUS 
TEMPÉRATURE DE LAIR — DEGRÉS CELSIUS 


plus vite dans ces conditions. Le 
facteur de froideur duventest donc 
un\ facteur utile pour évaluer dans 
quelle mesure il fait froid, à l’exté- 
rieur, lorsque les vents sont dela 
partie. Les deux scientifiques qui 
ont mis au pointla formule permet- 








tant le calcul de Ja froideur du vent 
ontchoisi l'endroit le plus froid sur 
la planète pour leurs expériences - 
l'Antarctique, alors quelesoleilétait 
absent Les deux hommes, MM. 
Siple et Passel, en 1940, ont calcu- 
léletempsrequispourquecertaines 


pendiculaires. 

* De ce point, descen- 
dre vers le bas, parallèle- 
mentaux lignes courbes 
du graphique. Le point, 
que vous atteindrez dans 
la région oùlles vents sont 
faibles, c'est-à-dire à 4 km/h, repré- 
sentelatempératureéquivalenteex- 
térieure. 

Exemple : si la température est 
de 0° C, et que les vents soufflent à 
40km/h;latempératureéquivalente 
est de -20°. 
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en français 


Au besoin, communiquer avec le Bureau 
du Commissaire aux langues officielles 


Lettres recommandées, 
colis postaux timbres, 


peumporte le service, en téléphonant à frais Virés 
C'est ma langue que J'utilise au/{403) 420-3111/11 peut nous aider 
au Bureau de poste. à obtenir des services en français. 





La Division des véhicules automobiles du ministère des Transports des T.N:-O: introduit un nouveau 
Système d’étalement des dates pour le renouvellement de l'immatriculation des véhicules. 


Danse système actuel, Nimmatriculationide tous les. véhicules doitétrerenouvelée avant la fin du mois 
de mars de chaque année. Par contre, cette année lors du renouvellement de l'immatrieulation d'un 
Véhicule privé, la première lettre du nom de famille du propriétaire du véhicule déterminera le mois au 
cours duquel le propriétaire devra dorénavant renouveler immatriculation de son véhicule: 

Ainsi, partir de 1991 ,1es personnes dontlenomde famille commence par la lettre AV auront jusqu'à 
lafinjanvierde chaque année pourrenouvelerllimmatriculationde leur(s) véhicule(s), suiviesen février 
par“B'et“C", “Det “Een mars, “H'et"l’en avril, “F'et “G” en mai, “J''et“K'’en juin, “P'et"Q" 
enjuillet,“NVet“O*en août, “Let Men septembre, ‘R° et “S°’en octobre, “T/'et“U”ennovembre 
et“V”, “W”, “X", “Y° et ‘Z” en décembre. 

Les conducteurs quiimmatriculentun véhicule privédansle courantde Ilannée, six mois ou moins avant 
là date d'expiration qui leurest normalement assignée (pan exemple, une personne dont le nom de 
famille commence par “E? qui immatricule un véhicule en janvier), verront leur immatriculation 
prolongée de 12 mois. Les frais seront alors calculés proportionnellement: 


Les propriétaires d'entreprises commerciales choisiront eux-mêmes une date pour le renouvellement 
de leur(s) véhicule(s) commercial(aux), avec toutefois une période minimale 


d'immatrieulation obligatoire de trois (3) mois. 
[æe] 


we: 
Territories Division des véhicules automobiles 
Transports 


Pour de plus amples renseignements, communiquez avec la 
Division des véhicules automobiles à Yellowknife, au (403) 
920-8041, ou avec le bureau des véhicules automobiles de 

votre localité. 


his 

















L'hon. Gordon Wray. ministre 
| l 





Nous 


augmentons 


nos tarifs 
pour nous aider 
à mieux vous servir 


La Société d'énergie des Territoires du Nord-Ouest 
augmente ses tarifs de consommation d'électricité pour 
tous ses clients des Territoires du nord-ouest, à l’ex- 
ception de ceux ayant un contrat à long terme. Cette 


hausse entre en vigueur à compter du ler février 1990. 


L'augmentation de 4,8 pour cent, la première depuis 
le mois d'avril 1983, est l'une des solutions envisagées 
par la Société pour faire face aux dépenses croissantes 
et pour améloirer et moderniser les installations à la 
grandeur des Territoires. 








NORTHWEST TERRITORIES 


POWER 
CORPORATION 


La Société d'énergie 

des Ternitoires du Nord-Ouest 
Bag 6000, 

Hay River, (T.N.-O.) 

X0E ORO 


vus en UN et « 


Page 10, L'Aquilon, le 2 février 1990 
Ë k RE FAR RE 


At, 





À la suite de la mort d’un pilote de CF-18 L 
La Nation Déné demande la fin 


de missiles "cruise" 


La Nation Déné a demandé que 
cesse immédiatement les essais de 
missiles cruise ainsi que les exer- 
cices d'avions militaires dans le 
Grand Nord. L’écrasement d’un CF- 
18 et le décès du pilote près d'Inu- 
ik, le29janvierdernier, aaugmen- 
té l’inquiétude des Dénés au sujets 
desexercicesmilitaires dansle Nord. 

«Noussommesdésolés delaperte 
d'une vie à la suite de l’écrasement 
d'un CF-18 impliqué au cours des 
essais de missiles «cruise». Seule le 
fait qu'une vie a été perdue lors de 
cesitests est une véritable tragédie. 
Le gouvernement canadien doit ab- 
solumentcessercesessais dès main- 
tenant au nom de la paix et de la 
sécurité du public. Cet avion de 
combat aurait pu tout aussi bien 
tombersurInuvikou Yellowknife», 
adéclaréBill Erasmus, président de 
la Nation Déné,. 

Lesavionsdecombataméricains 
etcanadiens ontété impliqués dans 
des attaques simulées depuis 1987 
au cours des différents essais de 
missiles «cruise». Les pilotes par- 
tent de Yellowknife depuis l'an 
dernier, et d'Inuvik depuis cette 

année. 
Selon M. Eramus, le Canada a 
dépensé 5$ milliards pour acheter 



















M. BillÉrasmus, 
président de la Nation Déné 


138 CF-18 avions de combat. Ça va 
coûter 1,3$ milliardseulement pour 
l'entretien au coursdes 20 prochai- 
nesannées.NeufCF-18sesontécra- 
sés'et cinq'pilotes y ont laissé leur 
vie. Le CF-18 qui est tombé près 
d’Inuvik va coûter aux payeurs de 
taxes au-delà de 35$ millions. Les 
bases militaires qui doivent être 


construites à Inuvik, Yellowknife, 
Rankminlet, IgaluitetKujuuakvont 
coûter plus.de 200$ millions;-la 
moitié payée parles Etats-Unis. «Les 
nouvelles bases militaires vont ser- 
viraux avions de combat des améri- 
Cains et aux canadiens pour inter- 
cepterles missiles au cours destests 
ou pour des vols en basse altitude 
comme ceux quionteunlieu dansla 
région de Snowdrift. «Le ministère 
dela Défense a refusé d'impliquer 
la Nation Déné sur le comité de 
révision pour l'étude de l'impact 
environnemental de ces bases 
militaires. Le comité n'a pasencore 
fini ses recherches et déjà plusieurs 
bases sontenchantien«, acommu- 
niqué M. Erasmus: Il ajoutait.que 
d’un autre côté, le ministre des 
Tranports affirment qu’il n’a pas 
d’argent pour améliorer les aéro- 
ports publics dans le Nord: Il'ajou- 
tait«quilyasürementde meilleurs 
façonsd’utilisercetargentalorsque 
la paix s'étend partout dans le 
monde. J'espère que le gouverne- 
ment canadien aura le courage et le 
bonsensdedirigerces sommes dans 
des endroits plus appropriés. tels la 
protection de l'environnement et 
peut-être aussi régler les réclama- 
tions territoriales au Canada». 





Au'cours des derniers jours, la piste de skidefond'était plutôt 


déserte... Seul quelques mordus (es) l'ont fréquentée... 
Wellowknife Photo Centre (83) LTD1 
1 






Abonnez-vous à L'Aquilon 
pour vous tenir informer de 
actualité 


ellowknife Photo Centre (83) LTD, 


(1 Ne manquez pas cette aubaïine ! 
1 Agrandissement de photos couleur I 


11 X 14 
9.99$_ ! 
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des services en français 


C.P. 2138, Yellowknife, 
T-N.-O. X1A 2P6 
ler plancher du Centre Scotia 





Yellowknife Education District # 1 
(Ecole Allain Saint-Cyr) 
tiendra une pré-inscription jusqu'au 15 février 1990 
afin de déterminer la possibilité d'étendre 
le programmedefrançais, langue maternelle, 
jusqu'à la sixième année, 










920-2128 


FJ 
Norihwest 


Territories 
























Le nombre d'élèves pré-inscrits nous permettra de décider 
jusqu'à quelniveaupourrait être offerte programme de/français, 
langue maternelle; en 1990-91. 






Proclamation 


Semaine de la canne blanche pour 
les personnes aveugles 

dans les Territoires du Nord-Ouest 
du 4 au 10 février 1990 


En tant que ministre dés Services sociaux. je Suis heureuse de 
proclamer la semaine du 4410 février 1990, Semaine de la canne 
blanche pour lespersonnes aveugles dans les Territoires du Nord- 
Ouest: 








Sivousvoulezinscrire votre enfant dans ce programme, prière 
d'obtenirleformulairedepré-nscriptionaubureauduYellowknife 
Education District #1, (deuxième étage, édifice Goga Cho). Un 
formulaireestrequis pour chaque enfant que Vous voulez inscrire. 



































itèr 
(Français, langue maternelle) 


Référence : l'article 23 de la 
Charte canadienne des droits et libertés 


Un parent qui est citoyen (ne) résident (e) dans les Territoires 
du Nord-Ouest y 


















Le but de la semaine est de sensibiliser le publie aux problèmes 





auxquels font face les personnesaveuglesenmettantl'iecentsur des 
thèmes tels la façon d'interve 
dont les personnes âgées peuvent apprendre à vivre avec une vue 
diminuée, 












et 
a) dont la première langue apprise et encore comprise est celle 
dela minorité francophone des Territoires du Nord-Ouest 
. ou 
b)qui ont reçu leur instruction, au niveau primaire, en 
français, 






iuprès de ces dernières et la façon 

























J'invite toutes les personnes dans les Territoires du Nord-Ouest à 
intéresser iceltequestion importante. Les personnes aveugles font 













partie intégrante de notre société: nous devons en tenir compte et 





ou 

c)\dont-un enfant a reçu ou-reçoit son-instruction dans un 
programme de français, langue première dans les T.N.O. ou dans 
toutes autres provinces ou territoire du Canada. 





nous montrer courtois envers elles. Ensemble, offrons-leur notre 


Lhon: Jeannie Mare-Jewell 
Ministe des Services socioux 






















peut inscrire son (ses)enfant (s) à l'école francophone. 
Pour de plus amples informations, composez 873-5050 














Fort Smith 


Le Musée Leguerrier 


LindaPettersen 

Une visite à la décharge de dé- 
chetseb voilà que parmi un tas de 
détritus,GuyLeguerrieraperçoitune 
belleboîtenoireenbois. Avec éton- 
nement11découvreàl'intérieurune 
caméra Browny. datant du début du 
siècle. C'est à partir de ce heureux 
hasard, ‘ily"a"un-quart de siècle, 
qu'une collection de 58 caméras 
s'estconstituée sur les murs du sa- 
1ondelamaison familiale de l’ama- 


teur Ces appareils du temps jadis 
sonttousenétatde fonctionner: de 
tels modèles ont des formes des 
plusexcentriques. L'un d'entre eux 
arrive àtenirdansune mini-boîte de. 
conserve; saMltaille miniature ne 
l'empêche pas, paraît-il, de faire de 
très bonnes photos. 

La passion de ce collectionneur, 
quila débuté’en 1964, ne s’est pas 
arrêtée là* Deux ans plus tard, Guy 

=trouvedevieillesbouteilles debière, 


etdécide d’en faire la collection. 96 
bouteilles de tout format, de toute 
époque et de toute provenance cou- 
vrentle murquidescendälacave. A 
chaque fois qu'une de ses connais- 
Sances part en Voyage, il est certain 
qu'on luirapporte une bouteille du 
pays. 

Uneépinglette d’Inuvikreçueen 
cadeau, et voilà de quoicommencer 
une nouvelle-collection. Installées 
dans des cadres, ces épinglettes, au 
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nombre approximatif de 500, ser- 
vent de décoration murale. 

Trois sacs verts de casquettes, 
dont quelques-unes seulement sont 
accrochées, une étagère de ‘’mug”” 
au-dessus du divan: et plusieurs 
bouteilles de boisson forte de forme 
particulière constituent les toutes 
dernières acquisitions de Guy Le- 
guerrier. 

Le fait de collectionner est-il 
devenu contagieux chezles Leguer- 


POUR UN RÉSEAU COMPLET DE LIAISONS NORDIQUES, 
FAITES APPEL AUX ETOILES 


Ron DiPasquale 
Agent 
Ventes el Services, Fret 


Des services brillants! 


Faites appel à Nord Canadien, la nouvelle 
division du Nord de Canadien International, 
pourdes.liaisons nordiques vraiment brillantes: 
À Nord Canadien, le personnel amical et 
expérimenté comprend vos besoins particuliers 
en matière de transport aérien. Voilà pourquoi 
Nord Canadien exploite brillamment sa flotte 
exclusive d'avions à réaction mixtes pour Vous 
éblouir par ses services en vol et de fret. 
Nord Canadien dessert. dix-neuf collectivités 
aux Territoires du Nord-Ouest et dans le nord 


du Manitoba et du Québec. Que vous désiriez 
vous déplacer où expédier des marchandises 
vers le nord ou le sud, vous disposez de 
correspondances dans tout le Canada et le 
monde entier grâce à l'association de Nord 
Canadien avec Canadien International: 
Pour un horaire et des tarifs concurrentiels, 
choisissez l'étoile montante, Nord Canadien. 
La solution brillante à tous vos problèmes de 


transport aérien dans le Nord. Pour plus de 


renseignements, communiquez avec Canadien 
International ou votre agent de voyages: 


* Canadign WORTA 


La nouvelle étoile du Nord canadien 


Une division des Lignes aériennes Canadien International ltée 


rier? Pas vraiment. Celaacommen- 
cébienavantd'arriverdansle Grand 
Nord, alors qu’ils habitaient Fort 
Kent, Alberta. Jeanne, la femme de 
Guy, collectionnait les tasses en 
porcelaine. Cadeaud'échangeentre 
ses soeurs etelle, ses délicats petits 
récipients étaient soigneusement 
placés surles étagères d'une grande 
armoire, et puis unjourtouttomba.. 
Jeanne eut le coeur brisé en voyant 
sa belle collection en mille mor- 
ceauxsurle plancher. Elle se jura de 
ne plus jamais recommencer. 

Mais, une fois à Fort Smith, et 
voyant l'enthousiasme de son mari 
à amasser des collections, Jeanne se 
décida à reprendre l'expérience, 
mais cette fois avec de l'incassable 
: des cuillères décoratives. Aujour- 
d’hui, elle en a bien 50. 

Eten 1969, lors d’un voyage aux 
Etats-Unis, Jeanne achète des as- 
siettes-souvenirs des Etats visités 
par la famille. Au fil des ans, le 
nombre d'assiettes a augmenté. À 
cejour, plusde80sontinstalléesau- 
dessus des armoires de cuisine, 
décorantles murs. La plupartdeces 
objets demandantun soin constant, 
à part quelques-unes, il n’est pas 
question d'utiliser le lave-vaisselle 
; tout doit être nettoyé à la main. 

Depuis 13 ans déjà, cloches de 
cristal, de porcelaine, d'acier et de 
bronze remplissent une étagère en 
Coin, dans la pièce adjacente au 
salon. En tout, il y en a 125 qui sont 
classées selon le type de matériel 
qui les compose. 

Iln'ya presque plus de place sur 
les-murs et le temps-requis pour 
dépoussièrer tous ces objets est 
incroyable,ce quine décourage pas 
Guy et Jeanne dans leurivolonté 
d'augmenter le nombre de 
pièces de leurs collections. 

Alors si vous avez de vieilles 
Caméras, bouteilles de bière pleines 
ou vides (hips !), épinglettes, cas- 
quettes, Wmugs, petites cuillères, 
assiettes ou clocheltes qui trainent 
oudontvousnesavez pasquoi faire, 
soyez certain que les Leguernier 
seraient heureux de les ajouter à 
leurs collections respectives. 
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Leroux, Beaulieu et les autres 


La petite histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest 


Par Denis Perreault et Hughette Léger 
8ième épisode 


LA PREMIERE PHASE DE LA COLONISATION : 


d’ouest en est, les agents de développement 


Au dernier épisode, 


Gendarmerie Royale comme agents de développemen 


du développement dans le Nord-Est. 


nous avons parlé de la première phase de la colonisation, du rôle joué par les missionnaires, par la 
t. Cette semaine nous parlerons des ressources non renouvelableset 








À partir de cette période, le nombre de Blancs 
a augmenté sans cesse. La mine d’uraniumla plus 
richeau monde acommencé à produire du mine- 
rai en 1932 à Port Radium. En 1933, on découvre 
l’or à Yellowknife ce quioccasionne une ruée Vers 
l'endroit qui est maintenant la capitale des Territo= 
res du Nord-Ouest. 


L'exploitation souterraine débuta avec la dé- 
couverte de plombet de zinc à Pine Pointen 1898, 
de pétrole à Norman Wells en 1920, d'uraniumprès 
de Great Bear Lake en 1932 et d’or à Yellowknife 
en 1934. Ces premiers développements, suivis 
d’une augmentation du trafic fluviallet arérien ont 
eu déjà certains effets sur les structures sociales du 
Nord-Ouest. Des changements majeurs sont surve- 
nus, plustard, pendant et après la Deuxième Guerre 
mondiale. Ceux-ci comprennent: la cons- 
truction du pipeline CANOL et d'un aéro- 
drome, l'installation de la ligne «DEW» 
(ligne d’alerte avancée), la construction 
d’Inuvik, la construction des routes Mac- 
Kenzie, la première, et Dempster, l’ouver- 
ture de mines à Rankin Inletet surla Terre 
de Baffin et la vaste prospection pétrolière 
. Outre ces développementsindustriels, les 
nouvelles politiques du gouvernement 
fédéral des années 1950 et l’établissement 
d’un gouvernement territorial à Yellowk- 
nife, en 1969, ont joué un rôle primordial 
dans la transformation des peuples autoch- 
tones du Nord et de la présence des autres 
groupes ethniques. 


Por les Européens qui sont venus co- 
loniser le Nord, la religion chrétienne et 
l'exploitation de l’environnement, sous 
toutes ses formes, répondaientaux conditions d’une 
vie civilisée. Pour les non-autochtones d’ascen- 
dance anglaise, écossaise et française, la terre était 
la source des richesses: fourrures, minerais, pro- 
duits forestiers, blé et céréales. Ces ressources 
étaient destinées à prendre le chemin des métropo- 
les européennes, américaines et canadiennes. Le 
chemin de fer du Canadien Pacifique n’a été conçu 
et construit, que pour une chose: transporter, de 
façon plusefficace, le bléde l’ouestverslecentre du 
paysetles ports. Illest donc compréhensible que les 
valeurs et les idéologies des vielles métropoles 
issues des transformations sociales occasionnées 
par les révolutions industrielle et scientifique et 
l’expansion coloniale soient celles qui aient ani- 
mées les nouveaux entrepreneurs et colonisateurs 
dans les Territoires du Nord-Ouest. 


DANS LE NORD-EST 


A1 y a eu quatre groupes d'agents économiques 
qui ont oeuvré au développement du Nord-Est ca- 
nadien: les autochtones, les pêcheurs à la baleine, 
les missionnaires, la «Hudson Bay Compagny» et 
le gouvernement fédéral. 

L'essentiel des activités d’exploitation de la 
faune repose quasi exclusivement sur les autochto- 
nes, leur habileté et leur expertise de chasseur/ 
piègeur. Ils sont les premiers à s’être approprié et à 
avoir développé les ressources des Territoires du 
Nord. Les pêcheurs à la baleine sur leur baleinierde 
toute provenance furent les seconds à exploiter 


cette zone. Les Hollandais d’abord puis les Danois, 


les Ecossais et finalement les Etats-Uniens chassè- 
rent ces grands mammifères marins jusqu’à leur 
disparition . Chaque expédition pouvait durer 
quelques années. Ils leur fallaient souvent passer 
l'hiver bloqués parles glaces. Ilsn’ontjamais par- 
ticipé activement au peuplement deces lieux, mais 
ont contribué à laréorganisation et à la réarticula: 
tion de la vie économique de ces régions. Ils ont 
beaucoup aidé à une meilleure connaissance de la 
navigation et de la survie dans ces régions glaciales 


Les «baleiniers» ont fait sentir leur présence de 
1620 jusqu’au tournant du siècle. Ils séjournaient 
dans la baie d'Hudson, aux abords de l’île de Sou- 
thampton et du détroit d'Hudson, là oùles baleines 
viventhabituellement. Leurprésence futégalement 
observée le long des côtes du Keewatin jusqu'au 


Gracieuseté de Yellowknife Museum Society, archives des T.N.-0. 





bassin de Fox. La pêche à la baleine cessa vers 
1910. Le fanon de baleine fut remplacé par le 
plastique . 

Pourles groupes qui firent du commerce avec les 
habitants de la région, il y a une compagnie an- 
glaise, la «Hudson Bay Company (HBC)», une 
compagnie canadienne, la Compagnie du Nord- 
Ouest (CNO) et une compagnie française, la Com- 
pagnie Revillon Frères (CRE), et une multitude de 
coureurs des bois d’origine ethnique diverse, ratta- 
chés à des compagnies de traite indépendantes. 


Ence qui concerne les coureurs des bois, l’appât 
du «gain facile» encouragé par des écrits tel le 
Guide de chasse à la pelleterie de M.D. de Puyjalon, 
ne pouvait qu'’inciter les jeunes gens des villes à se 
risquer dans une aventure comme celle-là. Beau- 
coup y sont allés mais peu yonttrouvé leur compte. 
Ils n’ont que très peu contribué au peuplement et à 
l’organisation des colonies du Nord-Est. La pré- 
sence francophone y était faible et aucun effort 
particulier n’a été déployé pour structurer un peu- 
plement francophone. L'objectif était ailleurs. Les 
coureurs des bois et les chasseurs francophones ne 
s’intéressaientqu’àl’exploitation desressources en 
pelleterie pour le commerce des fourrures. Les 
aspects de l’organisation sociale et communau- 
taire, n’apparaîtront que beaucoup plus tard dans le 
développement du Nord. 

Les missionnaires 


dans le Nord-Est 


Les premiers missionnaires, prêtres et Oblats à 
visiter la région du Keewatin arrivèrent à partir du 


milieu du dix-neuvième siècle(1844), donc beau- 
coup plus tard. Un prêtre, né à Lévis en 1810, du 
nom de Thibault, fut envoyé par M. Provencher 
dans le Keewatin à Codex de l’Ile-à-la-Crosse Il y 
séjourna deux longues années. Il fut remplacé par 
deux prêtres qui plus tard deviendront Mprs. Laflè- 
che et Taché. Ces deux derniers avaient comme 
mission de seconder le vicaire apostolique dans 
l'établissement des missions de l’est des Territoi- 
res. Leur séjour fut de courte durée. 


Le Père Gasté en 1868 atteignit Baker Lake, à 
partir de Yellowknife. Entre 1900 et 1915, bon 
nombre de missions furent ouvertes, entre autres à 
Chesterfield Inlet et à Eskimo Point, par Mer. 
Turquelit. Dansles années 1920-30, ce futle tourde 
Pond Inlet en Terre de Baffin et de la Baïe de 
Repulse dans l’isthme de Rae . Plus tard, 
verslafindes années1930, jusqu'aux années 
1950, les Soeurs Grises ouvrirent, à Ches- 
terfieldInlet,unfoyérpourpersonnes âgées 
et par la suite ce fut un pensionnat. 


Les points commünsentreces différents 
missionnaires sont, essentiellement, l’ab- 
sencederémunération pour leurtravailetle 
fait d’être majoritairement des francopho- 
nes. De plus, ils ont.appris les langues du 
milieu (l’inuktitut, le cn, l'objiwe, etc.). Ils 
étaient tous membrés de la religion catholi- 
que romaine, pratiquant leur rites en latin, 
ce qui eut pour effet cocasse que dans 
certaines communautés les autochtones 
apprirent plus rapidement le latin que le 
français ou l’anglais . 


E y eut également bon nombre de mis- 
sionnaires anglicans. Leur approche différait de 
celle des missionnaires catholiques qui prêchaient 
dans la pauvreté, tandis que ceux-là établissaient 
des contrats derésidence quileur assuraientde bons 
revenus. Catholiquesetanglicans avaienttoutefois 
les mêmes objectifs globaux: évangéliser et civili- 
serles autochtones. Pourréaliseruntelprogramme, 
la collaboration de tousles intervenants blancs était 
nécessaire: marchands, trappeurs, etc. 


Les missionnaires se sont installés un peu par- 
tout à travers l’ Arctique. Ils sesontmêmerendusde 
l’autre côté de la baie de Baffin, surla côte ouestdu 
Groenland, à Godthaab. 

Au prochain numéro 
La deuxième phase 
dela colonisation: 
La centralisation 
de l'administration 
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Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest | 


ÿ2àaVellowknife 


A1Assemblée législative 


50€ dans les Territoires 


La reconnaissance 
du français est 
remise en question 


Jean-Luc Thibault 

Soulevant une question de privilège, le député de 
Kitikmeot Ouest, Red Pedersen, a profité du dépôt de la 
Loi 1-90 devant l'Assemblée législative pour remettre 
en.question le caractère bilingue, français et anglais, 
quidoitprévaloir dans larédaction des lois depuis le 31 
décembre 1989. 

Le député a prétexté que sonhabilité à fonctionner 
de façon efficace comme membre de la Chambre aété 
transgressé par cette double version de la loi. Il a basé 
son argumentationsurle fait qu’il devaitapprouverune 
loï dans une version qu'il ne pouvait pas comprendre. 

Le président de la Chambre, Richard Nerysoo, en 
acceplant de prendre en considération la demande du 
député Pedersen, a invité les membres de l'Assemblée 
législative à faire connaître leurs commentaires sur le. 
sujet. Plusieurs députés ont relevé l'invitation. 

Les remarques les plus acerbes sont venus du dépu- 
té de Nahendeh, Nick Sibbeston. Le député Sibbeston 
s’est dit insulté qu’on lui ait présenté un projet de loi 
écrit dans les deux langues, français et anglais. Parce 
que les langues autochtones ne sont pas reconnues of- 
ficiellement, M. Sibbeston s'oppose à ce qu’une ver- 
sion française des lois soit autorisée. Bien qu’ilait été 
l'un de ceuxqui,en 1984, avait accepté la proposition 
du'gouvemement fédéral pour Ï 
françaïs et anglais, en échange d'une somme de 168$ 





Le député de Yellowknife Sud, Tony Whitford, 
considère qu'avec la reconnaissance du français, 
les langues autochtones sont à une étape près d'être 
reconaues officiellement. 


Suite en page 4... 
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Le discours du trône 


La population des T.N.-O. 
devra se serrer la ceinture 


Jean-Luc Thibault 

Selon le commissaire, Daniel 
Norris, la croissance financière 
limitée, résultant de la volontédu 
gouvemement fédéral de réduire l& 
dette nationale, n’estdéfinitivement 
pas la façon idéale de débuter une 
nouvelle décennie. 

Cette déclaration de M. Norris a 
été prononcée lors de son discours 
du trône marquant l'ouverture de la 
présente session de l'Assemblée 1é- 
gislative, le 7 février dernier à Yel- 
lowknife. «Tous les ministères, 
commissions et agences parapubli- 
ques vontsubirles conséquences de 
cette croissance limitée,» a avoué le 
commissaire. «Le défi est clair. Le 
message est simple. Le temps est 
venu pournous tous de nous serrer. 
la ceinture. Nous devrons faire plus 
avec moins. Nous devrons donc 
développer notre sens de responsa- 
bilité,» a poursuivi M. Norris. 


La nouvelle formule de finance- 
ment, décrit dans un communiqué 
en provenance du fédéral comme 
une augmentation de 18$ millions, 
Se résumeralen Fait pounle gouver- 
nement tmitorial par Un/manque à 
gagner de 110$ millions au cours 
des cinq prochaines années. Seule- 
mentpour l'année 1990-91, letrans- 
fert du fédéral équivaudra à 258 
millions de moins en comparaison 
avec l'ancienne formule. 

Les conséquences de cette déci- 
sion fédérale apparaissent très clai- 
rement dans le budget présenté lun- 
di dernier par le ministre des Finan- 
ces, Michael Ballantyne. 

Ces réductions dans le tranfert 
d’argent de la part d'Ottawa envers 
les T.N:-O arrive au moment où le 
gouvenementterritorial, à cause du 
coûtdelavieélévéquiprévaut dans 
le Nord, connaît certaines difficul- 
tés à maintenir ses programmes 


sociaux. La présentesituation l'obli- 
gera à établir certaines stratégies 
afin de combattre les disparités 
économiques des différentes ré- 
gions. 

«Les autorités fédérales croient 
que la population septentrionale, 
comparée à celle du sud, ne paient 
pas=suffisamment de taxes aux 
gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest. Ottawa aimerait que 
notre niveau de Laxation soit com- 
parable à celui des provinces, mais 
lorsque vient le temps de tenir une 
conférence constitutionnelle ou 
économique des premiersministres, 
nous ne pouvons pas y participer au 
même titre que les provinces,» a 
indiqué le commissaire Norris. 

Ilnotait de plus que depuis l’an- 
nonce de la nouvelle formule de 
financement, le gouvernement a 
cherché des moyens pour rendre la 

Suite en page 3... 





Un député-page sérieux... 











Ne manquez pas 
les Franco-pages 
de février 
page 6 et 7 





Volume S numéro 3, Vendredi le 16 Sms. 





La course à la chefferie libérale 


Un débat sur les 
questions nordiques 


Jéan-PucMhibault 

Plusieurs centaines de personnes ont assisté, le 10 février dernier à 
Yellowknife, au second forumentre les candidats à la chefferie du Parti 
libéral: Ces forumsrégionaux, six en tout, ontpourbutde permettre aux 
différents candidats et à l'unique candidate de faire connaître leur. 
programme aux militants libéraux en vue du Congrès national pour le 
choix d'unchefquisetiendra à Calgary en juin prochain. 

Le forum de Yellowknife avait la particularité de traiter tout spécia- 
lement des questions nordiques et autochtones. 

Mousles candidats étaient présents Al’exception de Clifford Lincoln, 
retenu dans lecomtéde Chambly, au Québec, où avait lieu lundi dernier 
une élection partielle (où il a d’ailleurs subi une cuisante défaite aux 
mains de Philip Edmunston, du Nouveau Parti Démocratique). 

Le pointeulminantdecetterencontre se déroulaiten après-midi alors 
quelles candidats, après un discours d'introduction, devaient répondre 
aux questions préparées parles militants libéraux durant les ateliers 
tenus en matinée: Ces questions portaient principalement sur le déve- 
loppement économique et l'environnement; la justice sociale: le déve- 
loppement politique et constitutionnel; et la souveraineté, la sécurité et 
la paix: Moutes ces questions devaientêtre traitées en tenant compte de 
laréalité nordique et autochtone. 

Le premier candidat à prendre Ja parole a été Tom Wappel dont la 
campagne estbasée surla promotion desvaleurs familiales. la été suivi 
à la tribune par Jean Chrétien qui a promis de faire en sorte que le Nord 
se sente chez lui à l'intérieur du Canada. Pour sa part, John Nunziata a 
souligné l'opportunité qui est présentement offerte aux libéraux de se 
ressourceren rappelant que depuis toujours le Parti libéral est reconnu 
comme un parti de réforme. La seule candidate, Sheila Copps, s’est 
présentée comme celle qui a de nouvelles solutions à offrir À la 
population nordique et canadienne. De son côté, Paul Martin, recon- 
naissantquelegouvemement fédéraln’a pas toujours tenu ses promes- 


Suite en page 2... 





































Mme Sheila Copps étaità Yellowknife pour participer au forum 
libéral dans le cadre de la course à la chefferie. 
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La course à la chefferie du Parti Libéral 


Autour du forum... 


Jean-Luc Thibault 

Plusieurs journalistes nationaux 
ont profité de leur passage à Yel- 
lowknife pour se payer une petite 
visiteàl Assemblée législative des 
Territoires du Nord-Ouest. Ils sont 
arrivés en plein débat linguistique 
alors que les députés territoriaux 
argumentaient sur le bien. fondé de 
la reconnaissance du français 
comme langue officielle et de son 
utilisation à l’Assemblée législative. 
Les journalistes ont eu tôt fait de 
relier ce débat à la vague anti-fran- 
cophone qui semble regrouper de 
plus en plus d’adeptes à la grandeur 
du Canada, en commençant par la 
ville de Sault-Ste-Marie.C'estainsi 
que cette nouvelle s’est ramassée à 
la une de plusieurs journaux et de 
plusieurs téléjournaux au Canada. 


L’Aquilon a reçu la visite de la 
seule candidate dans cette course à 
lachefferie du Parti libéral. En effet, 
Mme Sheila Copps a pris la peine 
d'inclure «le seul journal franco- 
phone des T.N.-O» dans sa tournée 
de la ville de Yellowknife. Elle en a 
profité pour expliquer les raisons 
quil'ontamenéedans lacourseaïinsi 
que les thèmes qu'elle priorise «la 
qualité de la vie, lalutte à la pauvre- 
té, l’environnement et le dévelop- 
pementéconomique. Concemantle 
nord canadien, elle a affirmé con- 
naître la réalité vécue par les au- 
tochtones etentend, sielle devient 
cheffe du Parti libéral puis premier 
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Les cing candidats pourla succession de John Turner au poste de 
chef du Parti Libéral du Canada, ilne manque que Clifford'Lincoln.:. 


ministre, faire en sorte que les peu- 
ples autochtones profitent prioritai- 
rement du développement écono- 
mique du Nords 


Plusieurs jeunes libéraux se sont 
fait très voyant lors du débat en 
occupant la première rangée juste 
enface delatribuneoù prenait place 
les candidats, Vêtus d’un chandail 
où étaitancrit«Paul Martin PM», la 
quinzaine de jeunes ont manifesté 


bruyamment chaque fois que Jeur » 


candidat prenait la parole. Les jeu- 
nes libéraux appuieraient-ils tous 
Paul Martin? IL semble que non 
puisquiun communiqué annonçait 
que le président de l'Association 
des Jeunes libéraux de l'Arctique 
occidental accordait son appui à 
Mme Sheila Copps «parce qu’elle 


est la candidate qui représente le 
plus grandcontraste avec le Premier 
ministre Mulroney». 


Une centaine de militants et 
militantes libérauxontparticipéaux 
ateliers du samedi matin où étaient 
discutées les questions devant être 
posées plus tard!en après-midiaux 
différents candidats. Ces militants 
etmilitantes venaient de partout au 
Canada. Outre ceux des T.N.-O.et 
des provinces de l'Ouest, on pou- 
vait y rencontrer desgens venant 
d'aussi loin qu'Halifax. Ils étaient 
également de tous les âges, dont de 
nombreux jeunes, et ceux-ci n'y 
étaient pas venus seulement à titre 
de figurants, leurs interventions 
étaient bien préparées et très perti- 
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Les 
personnes 


Les personnes quitraVaillent pour la fonction publique du Canada 
profitent du même avantage : pouvoir se tailler une carrière aux 
horizons pratiquement illimités: Grâce à plus de 70 ministères et 
organismes répartis partout au pays, nous Vous ouvrons la Voie à une 
carrière nationale et internationale. Afin d'assurer à tous, sur une 
base égale, les mêmes chances, nous encourageons la participation 
équitable des femmes, des autochtones, des membres des minorités 





suite de la page 
Les libéraux à Yellowknife 


Des échanges 
quelques fois virulents 


tenu ses promesses enversles autochtones, trouve essentiel de mettre en 
Valeur les-droits-de-ces-peuples,tout.particulièrement l'autonomie 
gouvernementale. 

Clifford Lincoln, dansun message qu'ilafait parvenir aux responsa- 
bles de la rencontre, a affirmé qu'il faut traiter sans délai des questions 
touchant les droits des peuples autochtones'et la reconnaissance de ces 
droits dans la constitution: 

La période de questions'et la session d'interaction!qui ont suivi les 
discours des candidatsont donné lieuà denombreuses prises debec entre 
les principaux aspirants à la chefferie, notamment sur l'accord du lac 
Meech alors que les Copps et Martin s’en sont pris à Chrétien qu'ils 
tiennentresponsabledufouillisconstitutionneldans lequelseretrouve le 
Canada aujourd'hui. 

Malgrétces quelques étincelles, la rencontre aura été, somme toute, 
assez tranquille pour le public en général. Le fait que les questions 
avaient été préparées en atelier parles militants libéraux n'aura pas 
permis la participation du public au débat. Detoutes façons, l’action, lors 
de telles réunions, se passent surtout en coulisse alors que chaque 
organisation cherche à se gagner la faveur de ceux et celles qui seront 
délégués au congrès de Calgary. 

Par contre, pour Yellowknife et les Territoires du Nord-Ouest, ce 
forum aura signifié beaucoup. C'était la première fois dans l'histoire 
politiquecanadienne qu'un parti politique prenaitla peine dese déplacer 
aunorddusoixantième parallèle pouryteninune telle rencontre.Ilaura 
permis aux principaux intervenants ténois de faire connaître les dossiers 
qui les préoccupent. 

La présence des médias nationaux, quilaccompagne ce genre d'évé- 
nement, devraitégalement servir la cause des Territoires du Nord-Ouest. 
On comptait durant l'après-midi pas moins de six caméras de télévision 
et une quinzaine de journalistes de l'extérieur. Donc pour une fois, les 
questions quiconcernentlapopulation duNordauronteuunecouverture 
nationale. 
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Northwest F 
Territorles Culture and\ Communications 


Programme de contribution pour la mise en 
valeur de la culture 


Date limite de présentation des demandes de 

* contribution, le 1°° avril 1990 
Sivouseétesintéressé(e)amettresurpredunprojetouune activité culturelle, 
le Programme de contribution pourla miseenvaleurdela culture peut vous: 
aider financièrement. Cette année, la!prionté sera accordée aux projets 
visant la préservation dellalangue et l'éducation: 


Les'organismes, les particuliers lesigouvernements communautaires etles 
conseils de bande peuventobtenirde l'aide financière. Aucune aide ne sera 
accordée pounfinancerdes événements ou des activités quiont surtout lieu 
àll'extérieur des T.N:-O. La préférenceira; sans toutefois s'Ylimiter, à ceux 


visibleset des personneshandicapées. quipossèdentunesourceVariéedefinancementetquitententdemaintenin 


la culture traditionnelle äll'intérieurd'un contexte contemporain: 


Pourde plus amples renseignements sunlesconditions d'admissibilité etla: 
façondeprésenterunedemande, prièredecommuniqueravecPamSpalding, 
coordinatrice de la culture, affaires culturelles, ministère dela Culture et des 
Communications, gouvernement des T.N=O;, C.P.1320, Yellowknife (T.N:> 
O:) X1A 219, ou au (403) 920-3102 ou par télécopieur au (403) 873-0107. 


Directeur(trice) d'aéroport 


Transports Canada . 


Région du Québec 
Kuujjuaq (Québec) 


as 
Northwest 
Territories Culture and Communications 


Le Conseil des arts des T.N.-O. 
Date limite de présentation des demandes de 
contribution le 30 avril 1990 


Possibilité d'obtenir une contribution-pourarréalisation-d'un projet 
artistique! 


Nous/recherchons une personne capable de dirigerles activités de 
l'aéroport de Kuujjuaq. Relevant du surintendant de l'exploitation des 
aéroports, la personne choisie aura à gérerles activités quotidiennes 
etveilleraux installations aéroportuaires. Ces activités comprennent 
la supervision de douze ä quinze personnes traVaillant dans les 
domaines de |a gestion financière, de l'administration de l'aéroport, de 
la gestion des immeubles, dela sécurité du public, dela sécurité des 
installations physiques et celle de tous les services de logement et de 
restauration, La personne choisie devra aussi agir àtitre d'agent(e)\de 
liaison auprès des autorités gouvernementales, de divers clients, de 
groupes communautaires ainsi qu'auprès du public. 


Le Conseil des arts des T.N-O.accepte présentement des demandes de 
contribution présentées pardes particuliers, des groupes oUdes organismes 
intéressés dans des projets encourageantles arts Visuels, littéraires oules 
arts du spectacle dans les Territoires du Nord-Ouest. 


La date limite pour présenter les demandes est lé 80 avril 1990. Les 
demandes reçues après cettedateneserontprisesenconsidérationqu'àune 
datequisera fixée et annoncée ultérieurement dans l'année: 


Conditions d'admissibilité 


Les personnes intéressées devront avoir terminé avec succès leurs 
études secondaires, en plus de posséder une expérience dela gestion 
de programmes et celle dela supervision. 


La connaissance du français OÙ de |’ î Hi î = : . : 
tielle. gais OÙ de l'anglais et de l'inuktituk est essen 1 Etre résidant des T.N.-O, depuis au moins deux ans. 
2. Eteun artiste tellque musicien, écrivain, peintre, acteur, photographe, 


Le salaire se situe entre 35 867 $ et 40 202 $, selon les compétences, et cinéaste jourtoute autre forme d'art jugée pertinente/ou 


, 0 : D 5 
s'accompagne d'une gamme complète d'avantages sociaux. = étreunorganismeinscntquiencourageles arts Visuels littéraires où les: 


arts du Spectacletelsque desorganismes autochtones, des municipalités 
ou des administrations scolaires locales, ou 





Les renseignements 
Personnels sont 
protégés par la 

Loi sur la protection 
des renseignements 
personnels. Ils seront 
conservés dans le 
fichier de 
renseignements 
personnels 
CFP/P-PU-040. 


Adressez Votre demande d'emploi et(ou) Votre curriculum Vitae, avant 
le 6 mars 1990, en indiquant le numéro de référence 
S-89-22-0611-0145 (W8F), à la: Commission de la fonction 
publique du Canada, 1126, chemin Saint-Louis, bureau 205, 
Sillery (Québec) G1S 1E5, ou téléphonez au (418) 648-3275. 


Canadäà 


Commission dela fonction publique Public Service Commission 
du Canada of Canada 


t être un groupe culturel inscrit dans les T.N.-O. dont les objectifs sont la 
mise envaleurdes arts visuels, littéraires etles arts du spectacle. 


= Présentenune demande pourun projetartistique spécifique. 


. Lescontrbutionsne peuventêtre accordéespourcompléterune subvention 
de base. 


Pourdeplusamplesrenseignementsconcemanties conditions d'admissibilité 

ainsi que l'obtention de formules de demande de contribution, téléphoner à: 

Peter Cullen, coordinateur des arts, Ministère de la Culture et des 

Communications, Gouvernementdes Territoires du Nord-Ouest, C.P. 1320, 

RaoNee (T.N-O) X1A 2L9 Tél: (403) 920-3103 Télécopieur: (403) 
3-0107. 
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ELLE CNT TT TER 





E+i 





EULTILEETENEENEETT! 








02277 





SE 










Le discours sur le budget 1990-1991 


Un déficit de 17,5$ millions 


Jean-Luc Thibault 

Lundivdernier,-le ministre des 
Finances, Michael Ballantyne, a 
présenté devant les membres de 
L'Assemblée législative son budget 
pour l'année fiscale 1990-91. Mal- 
gréune hausse des revenus de 28/7$ 
millions/lemanque à gagner (causé 
parla nouvelle formule de finance- 
ment du Fédéral envers les Territoi- 
res du Nord-Ouest) s'élèveraà17,5$ 
millions. .Cettesomme devra’être 
comblée älmémele surplus budgé- 
taire accumulé au cours des cinq 
dernières années par le ministère 
des Finances, Letotal des dépenses 
dugouvemementiterritorialattein- 
drapourla première fois de sonhis- 
toire le milliard de dollars. 

Selonile ministre Ballantyne, ce 
budgetreprésente l'exercice le plus 
difficile auquel il a eu à faire face 
depuis qu’ilest en poste. 

«Les changements dans-la for- 
muledefinancementsipnifientque 


suite de la page 1 
Le discours du Trône 


nosrevenussesitueronten-dessous 
du niveau de l'inflation au cours de 
laprochaine-année Nos dépenses 
nepeuventpascontinuerà augmen 
tercomme parle passé,» adéclaréle 
ministre. 
Les mesures prises parle gou- 

vernement sont de trois ordres : 

“Augmentation de certaines 
taxes. 

«Utilisation du surplus bud- 
gélaire accumulé 

-Coupuredanslenombrede 
fonctionnaires 

Concernant la hausse de taxes, 

elle touchera surtout les grosses 
corporations alors quele taux d'im- 
position passera de 10 à 12 %. Le 
contribuable, quant à lui, verra son 
taux augmenter de 1%: Ce qui si- 
gnifie, pour une personne gagnant 
451000$; une augmentation de 72$ 
par année. Comme dans la plupart 
des gouvernements, le tabac etl'al- 
coolcontinuentde servir de vache à 


lait. À\partir du premier avril pro- 
chain, le vin et les spiritueux se 
vendront 8 % plus cheret la bière, 5 
Le ministre /Ballantyne espère 
ainsiallerchercher1,8$millionsup. 
plémentaire. Pour.les cigarettes et 
autres tabacs, le taux de taxation sur 
le prix payé passera de 55 à 60 %. 

Quand utilisation du surplus 
budgétaire accumulé, le ministre 
Ballantyne a précisé que ces som- 
mes devaient servir à préserver le: 
gouvernementencas de coupsdurs. 
«Unides'avantages que nous avions 
trouvé à ces surplus, c’est que lors 
de jours plus sombres, nous aurions 
quelque. chose à utiliser. Nous 
sommes aujourd'huirendus à cette 
étape,» a imagé le ministre. 

Une quarantaine de postes seront 
également supprimés au sein. de 
l'appareil gouvememental. M. Bal- 
lantyne a précisé qu'il était trop tôt 
pour identifier où.s’effectueraient 
ces coupures et a ajouté que de tou- 


Une nouvelle stratégie économique 


situation financière un.peu moins 
critique. Cependant à l'exception 
de certains dossiers prioritaires, la 
Vitesselde croisière que.le gouver 
nementavait réussi à maintenir au 





cours des dernières années sera ra- 
lentie. Ledéveloppementéconomi- 
que des Territoires du Nord-Ouest 
demeurant la plus grande priorité, 
unenouvellestratégie économique 


sera présentée au cours de cette 
session qui devrait durer jusqu’à la 
mi-avril, avec un arrêt de deux 
semaines débutant le 2 mars pro- 
chain. 








bon pied. 

















fédérale de développement. 


1 


plus de 


sonnel de 


de dévelo, 


Banque fédérale 


Quand on se décide à mettre 
nains! - la main à la pâte. "Shannon Dunne avait décidé 


de prendre les choses en main. C’est pourquoi elle s’est inscrite 
au séminaire “Comment lancer votre entreprise” de la Banque 


Aujourd’hui, une dizaine de franchises Pizzanne’s 
principalement dans la région de Winnipeg 
vendent ses pizzas à cuire à la maison, moins de 
trois ans après que Shannon et son beau-frère 
eurent refermé la boîte sur leur première pizza. Et Shannon 
estime que le séminaire de la BFD lui a permis de partir du 


En plus d’assurer des services de formation, la BED aide les 
PME à obtenir du financement d’autres institutions. Elle offre 
également du capital de risque, des prêts, des cautionnements 


de prêts ainsi que 

des services de 
consultation et de 

planification. Ces 


services offerts aux 


PME dans votre 
ocalité viennent 
s'ajouter à ceux du 
secteur privé. Pour 
renseignements, 


communiquez avec le per- 


la succursale la plus 


près de chez vous ou téléphonez 
sans frais au 1 800 361-2126. 


Federal Business 


ppement Development Bank 














tes façons, il était possible quecene 
soit pas des coupures réelles mais 
plutôt l’abandonide postes qui nor- 
malementauraientétécréésaucours 
de la présente année. 

En conclusion, le ministre es- 
time que son gouvernement à pris 
une approche équilibrée et raison- 
nable en fonction de ses nouvelles 
réalités fiscales. Il a rappelé que le 
gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest se porte quand même 
très bien sur le plan fiscal, que son 
taux de taxation est l'un des plusbas: 
au Canada et que la population ter- 
ritoriale n’a pas le fardeau d’une 
dette publique. «Ilseraitirresponsa- 
ble de notre part de compromettre 
ce fait. Nous avons à prendre des 
décisions difficiles concernant no- 
tre avenir. Nous devons réduire nos 
attentes, etêtre prêt à faire plus avec 
moins.Jecrois quela population du: 
Nord peut relever ce défi,» a indi- 
quélle ministre des Finances. 





Lerministre des Finances, 
Michael Ballantÿne 


T.C. OIL DISTRIBUTORS LTD. 
P.0: Box 940, Yellowknife, N.W.T. X1/A 2N7. 
Phone 873-6211 


Nous sommes à votre service 


pour tous vos besoins de chauffage 
Notrecompagnieest heureuse de Vous annoncer que 
nous)offrons nos services en français 












Association 
franco-culturelle 
de Yellowknife 


invite 

la population francophone 
de Yellowknife 

à son 


Assemblée générale 


annuelle 


qui se tiendra à la salle du 
Musée Prince de Galles 
lundi le 26 février 1990 
à 19h00 


IL y a un-grand roulement “de population. à 
Yellowknife. L'Association franco-culturelle de 
Yellowknifen'apaséchappéàce phénomène :plusieurs 
bénévoles de l'A.F.C.Y. ont quitté la ville. 

Nous avonsbesoin denouveaux collaborateurs pour 
nous aider à poursuivre nos objectifs. Nouslançons un 
appelaux gens de bonne volonté quiauraientle goûtet 
le temps de nous faire profiter de leurs talents. 
L'Association doit faire plusque survivre, elledoitaller 
de l'avant. 

Plusieurs champs d'activité sont en aïtente de 
lrenfort'':le conseil d'administration, lecomitéculturel, 
le comité d'accueil, le comité communications, etc. 


On a besoin de vous. 


Pour information : Madeleine 
Tél. : 873-3292 
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La reconnaissance du français 





Sibheston récidive... 


Après aVoir tenté en vain de retarder de trois 
autres années l’entréeenvigueurdelaLoïisurles 
langues officielles, au cours de la session d’au- 
tomne qui s’est tenu à Norman Wells, le député 
de Nahendeh, Nick Sibbeston, a récidivé. Il 
s’estlevéen Chambre pour demander au gouver- 
nement des Territoires du Nord-Ouest de renier 
au nom de la démocratie les droits linguistiques 
qui viennent d’être consentis aux francophones. 

Il suivait ainsi ses confrères Red Pedersen de 
Kitikmeot Ouest et Peter Emerk de Aivilik qui 
avait marqué leur opposition à la présente loïqui 


oblige la publication des lois dans les deux lan- 
. ÆEtdu même coup, aller déclarerque vos électeurs 


gues officielles, l’anglais et le français. 


M. Sibbeston n’y est pas allé avec le dos de la 
cuillère. Il a déclaré que la population des T:N:- 
O. avait à prendre une décision face à cette 
«langue étrangère». Selon le raisonnement de 
M. Sibbeston, parce que la majorité de la popu- 
lationestautochtone, etque detoutes façons dans 
son comté, iln'y aqu’une poignée de francopho- 
nes, il n’y a aucune raison de permettre la recon- 
naissance du français. Ilen fait une question de 
principe, dit-il. Parce que les autochtones n’ont 
pas les mêmes privilèges, il refuse de les recon- 


Il est difficile de comprendre l’acharnement 
du député envers cette loi qu’il a lui-même ap- 
prouvé... en 1984... parce que Ça assurait en 
même temps le développement des langues au- 
tochtones. En constatant que les dossiers des 
langues autochtones n’avançaientpas assez rapi- 
dement à son goût, M. Sibbeston aime mieux 
détruire ce qui est acquis. que de bâtir à partir de 
cet exemple pour réclamer les mêmes droits. 

Entre nous, M. Sibbeston, pour unpoliticien 
d'expérience comme vous, vous démontrez très 
peu de maturité... Demander au nomde la démo- 
cratie de renier une loi en vigueur. faut le faire. 


francophones, parce que peu nombreux, ne méri- 
tentpas derecevoirdes services dans leur langue. 
Pourtant, j'aitoujourscruqu'undéputéreprésen- 
tait l’ensemble de ses électeurs erhon Seulement 
ceux qu'il veut bien représenter. Fautcroireque 
dans la circonscription de Nahendeh; il y a deux 
classes de citoyens, les autochtones que repré- 
sente fièrement M. Sibbeston.. et les autres... 
bof... ce sont des minorités, dit-il... 

En terminant, M. Sibbeston, n’importe qui 
peut comprendre que la reconnaissance d’un 
droit à une communauté ne brime en rien les 





| L'équipe 


Alain Bessette 
Jean-Luc Thibault 
Dominique Claudon 
François Cyr 


Directeur : 
Rédacteur en chef: 
Journaliste: 
Collaboratteur: 


Correspondant national: Yves Lusignan 


L'Aquilonestmembre associé del'Associationdelapressefran- 
cophone hors Québec (A:P.F.)etsontirageestprésentementde 1000 
exemplaires au premiernvendredidumoisetde3000exemplaires au 
troisièmevendredidumois. Lapublicaiondel/Aquilonestrendue. 
possible grâce äune subvention du)Secrétariat d'Etat: 

Sauf pour l'Éditorial, les textesn'engagentquelaresponsabilité 
de leur auteuret ne consütuent pas nécessairement Noprionide 
L'Aquilon: Toute correspondance adressée à L'Aquilon doit être 
signée et accompagnée de l'adresse et dunuméro detéléphonede 
l'auteur. Larédaction se réserve le droit de comger ou d'abréger tout 
texte. Dans certains cas odles circonstances lejusufent L'Aquilon. 

’'accèdera à une requête d'anonymat. Toute reproduction partielle est 
fortement recommandée à condition deciter lasource 


ABONNEMENT 


Publication bi-mensuelle 
Tarif individuel : 18 $ par année 
Tarif institutionnel : 30 $ par année 


M Je m'abonne …… -) 
| NOM Es mers miueess 


AATESSE à Len sans nmaséstataaenepeeteensedtet cest ee 
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autres communautés, au contraire. 


La Loi sur les langues officielles 


Certains députés la constestent, 
d'autres s'en accommodent 


millions devantaiderau développe- 
ment des langues autochtones, il 
demande aujourd'hui à ses collè- 
gues de la Chambre de trahir cette 
entente enrefusant l'utilisation du 
français dans les projets de loi. 


Le français a aussi ses alliés 


Comme pour rabrouer quelque 
peu le député de Nahendeh qui pré- 
tendait qu'aucun. membre” dela 
Chambrenecomprenaït le français, 
le député de Yellowknife Centre, 
Brian Lewis, s’est exprimé dans Ja 
langue de Molière. 

M. Lewis a prévenu ses collè- 
gues qu'en mettant ainsi leurs ef- 
forts contre la reconnaissance du 
français, ilsrisquaientd'entraînerla 
destruction de la Chambre. Selon 
lui, cette question est trop impor- 
lante, 1rop sérieuse; continuer à 
débattre dela question des langues 
autochtones en s'achamant sur le 
français pourrait placer le gouver- 
nement territorial dans une position 
très fragile. Ilexiste un danger que 
le gouvemement perde toute crédi- 
bilité. 

Pour sa part, le député de Yel- 
lowknifeSud, Tony Whitfordatenté 
de désarmorcer le débat. Le fait 
d’avoirletexteen français d’un côté 
et en anglais de l’autre ne l’impor- 
tune aücunement. Il acitéenexem- 
ple les documents où le texte en 
anglais est accompagné d’une ver- 
Sionen Inuktitut. Pour lui, en autant 
qu'ilpuissecomprendreletextedans 
sa version anglaise, il s’en trouve 
saüsfait.Iln’aimepas voirlaCham- 
bre perdre son temps sur celte ques- 
tion simplement parce que le fran- 
çais est utilisé dans les textes de loi. 
Il est d'accord cependant avec la 
volonté de certains de ses confrères 

“devoireconnaître; animémetire 
quele français ct l'anglais, l'usage 


des langues autochtones, mais ‘il 
n’aimerait pas que cette bataille se 
fasse au détriment du français. Il 
allaitmémeplusloindanssonexpo- 
séenmentionnantqu'avec larecon- 
naissance du français, les'autochto- 
nes étaient à une étape près de se 
voir reconnaître les mêmes droits 
linguistiques. 

À la FFT 


Du côté de la Fédération Franco- 
TéNoise, le président Femand De- 
naultaexprimé sadéception face au: 
gouvemementierritonal. 

«C'est un peu décevant, d’une 
certaine manière, car ce n’est pas 
tous les jours que l’on peut observer 
sonpropregouvernementsidémuni 
de responsabilité en étant incapable 
de mettre en application ses propres 
lois», a déclaré M. Denault. 

«Il y a une chose difficile à 
comprendre», poursuit M. Denault, 
«lorsque le gouvernement des T.N.- 
O, a choisi de mettre en place la Loi 
sur les langues officielles, Ottawa 
lui a consenti 16$ millions afin de 
rendre possible la mise en vigueur 
d'une loi qui reconnaîtrait égale- 


Jean-Luc Thibault 





ment de façon officielle les langues 
autochtones dans les Territoires du 
Nord-Ouest. Normalement, cet ar- 
gent'était supposé faire l'ouvrage: 
Aujourd'hur, on a bien de la misère 
à en trouver des traces.» 


La réponse du président de 
l’Assemblée législative 


Après avoir analysé la demande 
du député de Kitikmeot Ouest, le 
président de la Chambre, Richard 
Nerysoo, a statué que les privilèges 
du député Pedersen n'avaient en 
aucun temps été gênés 

par la présentation dans plus 
d’une langue du projet de Loi 1-90. 

Il a également rappelé qu'il fal- 
lait discuter de cette question avec 
grande considération de façon à 
assurer des bénéfices à long terme 
pourtoutelapopulation des T.N.O., 
autant les autochtones que les non 
autochtones. Enfin, il a souligné 
qu'un comité spécial de la Chambre 
a été mandaté pour étudier cette 
question. Il a confiance que les re- 
commandations ducomitétiendront 
compte des préoccupations qui ont 
été soulevées au cours de ce débat. 
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et les comptes 


J.J. Hobbies 
£: C.P. 1526, 4917 - 49 ième rue 
* TYellowknife, T.N.-O., XIA 2P3 

L Tél: (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux de maisons 


ss, 
SSSSSSSSTSSSSSS 


Sn, 





Nous accepions les cartés VISA; MASTERÇARD 551: 1; 
payables sur réception 











. Bienvenue Alain, merci Denise 

L'Aquilon a un nouveau directeur en la personne d'Alain Bes- 
sette. M. Bessette possède une formation en administration. IL a 
oeuvré au sein de plusieurs organismes communautaires. Il a aussi 
animéune émission humoristique à la radio. Espérons qu'il lui reste 
encoreunpeud'humourcardansles Territoires du Nord-Ouest, c'est 
un bon remède contre les hivers trop longs. 

L'Aquilon aimeraitprofiterde cette occasion pourremercier Mme 
Denise Canuel, quivaquittéle journalen novembre dernier après y 
avointravaillé durant deux ans. SiL'Aquilonestce qu'illest aujour- 
d'huiï, c'est dû en grande partie à son travail, à sa persévérence et à 
son dévouement. C'est sous son règne que L'Aquilon est vraiment 
deyenuun journalà vocation territoriale, el ce deux fois par mois. 
Merciencoreetbons succès, Mme Canuel, dans vos projets futurs. 





| æ Government of the 
“as Northwest Territories 


Territories 
2 Smoke-Free Work Environment 
sm AffirmatiVé Action EMployer 


LOTO RERNTE 


French Clerk/Secretary 

Department of Culture and'Communications 
Yellowknife, N.W.T. 

Salarstarts at$25 502 perannum. 

Ref. # 1-1188MBA Closing: February 16, 1990 


Planningand Policy Officer 

Yellowknife, NW:T. 

Salary starts at $41,815 per annum. 

Ref. # 1-1140MBA Closing: February 16, 1990 


Write to: Department of Personnel, Government of the 
N.W.T,, Scotia Centre - 8th Floor, Yellowknife, NM.T. 
X1A 2L9 Fax # (403) 873-0235 


Commis-secrélaire francophone 

Ministère de la Culture et des Communications 
Yellowknife, T.N.-O. 

Le traitement annuel initiallest de 25,502$, 

Réf. n°: 1-1188MBA Date limite: le 16 février 1990 


Agent de la planification et de la politique 
Yellowknife, T.N.-0. ’ 
Le traitement initial est de 41,815 $ par année. 

Réf, n°: 1:1140MBA Date limite: le 16 février 1990 





Écrire à l'adresse suivante: Ministère du Personnel, 
Gouvernement des T.N.-O,, Scotia Centre, 8e étage, 
Yellowknife (T.N.-O.) X1A 2L9 Télécopieur (403) 873-0235 
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Quand les poëtes sont réunis... 


prend poètes québécois, 1968-1978 
An ie par Lucien Francoeur 
Collections Anthologies 


Éditions de l'Hexagone 

«La poésie québécoise contemporaine est une des poésies de la langue 
française les plus/percutantes, C’est ce qu'awoulu montrerici Lucien 
Francoeur. enrassemblant Vint-cinq poètes du Québec qui ont renouvelé 
cette poésie durant toute une décennie, soit de 1968 à 1978.» 


VINGECINQ 
POÈTES QUÉBÉCOIS 
1968-1978 






Pourles initiés}(es), ce recueil permettra de revivre ces années folles LUCIEN FRANCŒUR 
où le monde étaiten changement, oùla révolution psychédélique battait 
sonplein/avec ses cheveux longs, sa boucane, ses «peace andlove»...et 
le sentiment de liberté qui'en a découlé... FRE 





Pour les autres, ce sera l’occasion de découvrir une poésie éclatée 
écrite pardes auteurs quiont vécu intensément une époque de découvertes, de recherches, de changements 
profonds quilontbouleverséla société québécoise... Cette poésie appartient à l'histoire... 

Parmilespoètes quiontété ici réunis, il'en a qui sonttrès connus, Paul Chamberland, André Roy, Patrick 
Straramile Bison Ravi, Lucien Francoeur, Denis Vanier... et d’autres quel'anonymat ne quittera jamais. 
parceque la poésie a ses limites... "des limites qui dépassent rarement un petit groupe d'initiés... 

Âilire parintermittence pour comprendre les années/soixante-dix.… 
















La sensibilité d’une écrivaine québécoise. 
Le premier jardin 

Anne Hébert 

Editions du Seuil, 


Points Roman 


ICestuneville au bord d'un fleuve. C'est une femme vieillissante qui 
yrevient.Elle avait cru pourtant, à tout jamais, avoir abandonné cette ville : 
etsonenfance. Or, voici que la ville l'appelle, lui offre un rôle, car cette 
femme est actrice." 

AprèsLes Fous de Bassan!, un des trois livres qui lui ont valu un prix 
littéraire, Anne Hébert, née à Sainte-Catherine-de-Fossambault, près de, 
Québec, nous propose ULe premier jardin! Un ouvrage qui confirme que 
la romancière québécoise installée à Paris depuis plusieurs années de- S 
meure marquée par l'Amérique de son enfance. 

L'histoire: une actrice, qui n’a plus toute sa jeunesse, revient dans la ville de ses vertes années, alors 
qu'elle croyait l'avoir quittée à jamais. Il faut dire qu'un rôle l'y attend. Flora Fontanges va retrouver la 
Pierrette Paul (sonivrai nom) qu'elle a été, affrontant malgré elle laWville de jadis et les souvenirs qui s'y 
rattachent. 

Unroman l'atmosphère un peu.spéciale,etunstyle relativement dépouillé. 
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Un microsillon à leur image. 
Pourquoi chanter? 

Rock et belles oreilles 
Production RBO 

Distribution SELECT 


«Nous étions à Malang sur l’île de Java, où nous assistions, impuis- 
sants, à-une éruption volcanique qui décimait la population.entière. 
Autour de nous, ruines et désolation. Un enfant sans bras tentait en vain 
de déterrersa mère, ensevelie sous les décombres de lapetite école com- 
munale. L'un de nous a dit : «Les vacances sont terminées; retournons à 
Montréal faire un disque de chansons drôles». « Rock et Belles oreilles. 

Si c'était là leurintention, RBO a réussi. Après quelques années de 
télévisionodleurcynismeenaridiculiséplusd'un, RBOn'aenrien perdu 
deson humour grinçant.. Avecdeschansonstelsque«Bonjourla police», 
<Érotico-mocheton», «I want to pogne», «Lestémoins de Gladhu», «Un enfantde toi» et «La fuckée», RBO 
nous en fait voir de toutesiles couleurs... 

Iln’yaaucun sujet de tabou pour cettechergang de. sautés. Ils sontde plus très actuels avec une chanson 
sur l’environnement et une autre surlarepeuplement de la population dont la décence nous empêche ici de 
reproduire des extraits. : : : 

La musique qui accompagne les mélodies sontaussi diversifiées que les sujets traités. Un peu rock, des 
fois liturgiques; ou encore très «classels»... pourles fanatiques de RBO, un disque qui va les amuser, pour 
ceux quine connaissent pas RBO, peut-être préférable devous abstenir... 




























Un rythme et une voix... 


Joe Bocan (Repartir à zéro) 
Joe Bocan 


Réalisation Germain Gauthier 
Production Les disques palmiers 


Distribution Trans-Canada 

Joe Bocanfaitpartiedelanouvellevague de chanteurs et de chanteuses 
qui saventalliendes textes intéressants à une musiquequibouge.Elle 
possède en plus une voix qui vous transperce la peau... à vous en donner 
la chair de poule. : : ; k 

Son plus grand succès, «Repartiràzéro», luiapermis de briser la glace 
del’anonymatetd'atteindreainsiunstatutdevedetteamplementmérité... RSC 
Ii est difficile ici de faire un choix entre les différentes chansons qui composent ce microsillon.….. car elles 
ont toutes un petit quelque chose qui vous attire. et vous retient. : D 

Plusieurs ue chansons traitent de sujets universels qui fait ressortir la sensibilité de cette auteur- 
















interprète. Pour mettre. du soleil dans. vos soirées sombres, un remède sans faille... Joe Bocan.. 

7 ——— Cette chror trend e grâce au gouvernement du Québec TIC AIN, 
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NOTRE 


FRANÇAIS 


Les mots grammaticaux 
et les mots lexicaux 


(Première partie) 

Ce qu’il faut savoir. 

Très peude grammaïres présentent Ja distinction entre les mots gram- 
maticaux et Jes mots lexicaux. Pourtant, cette distinction se révèle 
souvent très utile ; elle permet de classer les mots du français en deux 
grandsensemblesquiont des caractéristiques très différentes. 

Lesmots grammaticaux sont le plus souvent très courts ; ce sontles 
articles, les adjectifs non qualificatifs (possessifs, démonstratifs, etc.) et 
les prépositions. 

Les mots lexicaux/sont de longueur variable ; ce sont les noms, les 
adjectifs qualificatifs, les verbes, les adverbes. 

Les mots grammaticaux sontenpetitnombre, lesmotslexicaux sont 
en très grand nombre. On ne crée pratiquement jamais de mots gramma- 
ticaux alorsque l’on fabrique souvent de nouveaux noms, de nouveaux 
verbes, de nouveaux adjectifs. 

Les motsgrammaticaux ne peuventêtre remplacés par un pronom, les 
motslexicauxpeuventlètre.Lesmotsgrammaticauxn/ont qu'une seule 
fonction, les motslexicaux peuvent en assurer plusieurs. 

Qu’appelle-t-on mots grammaticaux? 

Les mots grammaticaux sontles déterminants (articles, adjectifs non 
qualificatifs), les prépositions et les conjonctions de coordinnation et de 
subordination : 

Le petit chien de Pierre rongeait un os dans son coin. 


Le: article défini, déterminant de chien 
de: préposition 

un: article indéfini, déterminant de os ; 
dans : préposition 

son : adjectif possessif, déterminant de coin 


Qu’appelle-t-on mots lexicaux? 

Les mots lexicaux sont les noms, les verbes, les adjectifs qualificatifs, 
les adverbes : 

Le loup sortitdubois, regardale pauvre agneau avec voracitéetse 
précipita pour le dévorer. 

Les mots lexicaux de cette phrase sont au nombre de neuf : 


loup* nom 

sortit : verbe 

bois: nom 

regarda: verbe 

pauvre : adjectif qualificatif 
agneau: nom 

voracité: nom 

se précipita : verbe 

dévorer : verbe 


Pour.plus.de détails suriles mots grammaticaux et les mots 
lexicaux, consultez Le Nouveau Bescherelle des Éditions 
Hurtubise-Aulprochain numéro, nousverronsles caractéris- 
tiquesessentielles de ces deux groupes de mots 
Cette chronique est rendue possible grâce à l'aide 
du gouvernement du Québec 


L'Aquilon, (403) 873-6603 


Communiqué CRTC 


Projet de politique du CRTC 
surlaradiotélédiffusion autochtone 

Le CRTC a proposé une nouvelle politique à l'égard de la radiotélédiffusion autochtone 
(Avis public CR1C1990-12); Ce projet estle fruit d'une longueinstance publique quia 
commencé au printemps dernier, lorsque le Conseil a lancé un appel d'observations sur 
l'examen de sa politique actuelle élaborée en 1985, La politique de 1985 sur la radioté= 
lédiffusion autochtone ne s'appliquait qu'au Nord, alors que la position d'aujourd'hui 
vise tous les radiotélédiffuseurs autochtones du Canada Elle traite de sujets tels les 
définiionsdestation, d'émissionetdemusiqueautochtones Ellecouvreégalementiléta® 
blissement de classes de licences de radiotélédiffusion autochtone, la nécessité où non 
d'exigerunepromessederéalisationetdansquelscas,laplacedelapublicité/lerèglement 
des conflits avec les radiodiffuseurs privés, l'essor de la musique autochtone et la 
distribution des émissions autochtones. Les parties intéressées à formuler des observa” 
tions au sujet de ces propositions doiventles faire parvenirau Conseil avantle2 avril 1990! 
Renseignements: Pierre Pontbriand, Directeur général où Lise Plouffe, Agent d'informa- 
lion, Services d'information du CRTC, Outaws (OnL) K1A ON2, (819) 997-0313, ATS 
(819) 994-0423 ou à l'un de nos bureaux régionaux : 1809, rue Barrington, Pièce 1007, 
Halifax (N.-É.) B3J 3K8, (902) 426-7997, ATS (902) 426-7268; 275, avenue Portage, 
Suite 1810, Winnipeg (Man.)R3B2B3, (204) 983-6306, ATS (204)983-8374; Complexe 
Guy Favreau, Tour Est, 200 ouest, boul. René-Lévesque, Pièce 602, Montréal (Qué.) H2Z 
1X4, (514) 283-6607, ATS (514) 283-8316; 800, rue Burrard, Suite 1500, Boîte postale 
1580, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7, (604) 666-2111, ATS (604) 666-0778. 
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Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
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Les heureux gag 
William Marsh, 1ère année 
Geoff, 2ème année, 4 

… Arthur Lafferty, 3ème anné 
Jennifer Rosendahl, 4ème anné 
Chuck Curtis, 5ème ann 
Cam York, 6è année, é 
Phillip Parsons, 7ème 
Him Grenon, 8ème an 
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Jeux d'hiver de l'Arctique, du 11 au 17 mars à Yellowknife / Jeux d'hiver de l'Arctique, du 11 en 17 mars, à Yellowknife 
L’esprit des Jeux d’hiver de l’Arctique plane sur Yellowknife 


Dominique Claudon 

La capitale des T.N.-O. aura 
l'honneur et Jeplaisir d'accueillin 
les 20ièmes Jeux d'Hiver de l'Arc- 
tique du 11 au 17 mars. 

Ce sera pour le Canada septen- 
trional le plus grand événement 
culturel et sportif du genre. Les 
participants viendront des T.N.-O., 
du Yukon, de l’Alberta, de l'Alaska 
etdu Groënland.Plus de 1200athlè- 
tes vont s'affronter à travers une 
gamme decompétitions en intérieur 
et en extérieur, y compris des jeux 
inuitset denés. 

Les Jeux d'Hiver de l'Arctique 
vont constituer la vitrine. d'un 
échange auniveaussportif, culturel 
etsocial; de quoi "stimulerl’éduca- 
tion, la compréhension et l'amitié 
entre les peuples du Nord!. 

Place aux arts 


ettraditions du Nord 


La Société hôtesse des Jeux d'hi- 
ver de l'Arctique a annoncé que le 
Conseil des Arts des T.N.-O: serait 
lecommanditaireofficiel du/Festi> 
val culturel. Il s’agit d’un pro- 
gramme destiné à présenter avec 
force et détails les grandes cultures 
septentrionales,entantqu'éléments 
constitutifs des Jeux d'Hiver de 
l'Arctique. 

Le président du Conseil des Arts 
des T-N.-O., Frank Hansen, et l’ho- 
norable Titus Alool00, ministre de 
la Culture et des Communications; 

ontremis un chèque d'un montant 
de 50000 $ au président du Festival 
culturel, Ewan Cotterhill. 

Nous avons ce rare plaisir de 
soutenir les arts ettraditions/popu- 
laires du Nord”, a ajouté M. Cotte- 
xhill. "Grâce à ce coup de pouce fi- 

nancier du ministère de laCultureet 
du Conseil des Arts, les Jeux d’Hi- 
verdel/Arctiqueirontdavantage de 
l'avant". 

Le programme consiste enune 
séried'événementsetd'expositions 


BOURSES DU 
CONSEIL DES ARTS 
DU CANADA AUX 
ARTISTES 
PROFESSIONNELS 


Bourses “A” pour artistes 
Destinéesauxartistes dont|a 
contribution äleurdiscipline est 
reconnue surleplannational ou 
internationalhdepuis plusieurs 
annéesetquisonttoujours actifs. 
Dates limites: 1er avril, 1er ou 
15octobre/selon les formes d'art: 


Bourses “B” pourartistes 
Destinéesauxartistesquiontterminé 
leunformationdebaseetsont 
reconnus comme professionnels. 
Dates limites: er avril 1er où 

15 octobre, 1er décembre, selonles 
formes d'art. 1er mai, programme 
pourartistes à mi-carrière en 
musique classique. \ 


Bourses pour ouvrages de 
non-fiction 
Destinéesauxauteurs qui ont publié 
au moins unilivre denon-fiction 
(biographie/étude, essai et critique). 
Les livres savants ne sontpas 
acceptés. 

Dates Iimltes:15 mai, 15 novembre. 


Pourobtenirläbrochure Subventions 
auxartistes, s'adresser au 

Service des bourses 

Conseil des Arts du Canada 

C.P. 1047 

Ottawa (Ontario) K1P 5V8 


Cette brochure offre aussi des 
renseignements surles Bourses de 
projetetles Bourses de voyage. 


So 


ARCHITECTURE «+ ARTS VISUELS 
CINÉMA » CRÉATION LITTÉRAIRE 
DANSE ° RM AINTR 


no NCE : PHGTORA PME 


CRNErS 


conçus pour être une vitrine des 
arts visuels et de la représentation!, 
enmilleetun lieux de Yellowknife. 

Un gala, sous l’égic 2 du Conseil 
des Arts des T.N:-O., aura pour 
vedettes. deshartistes et musiciens 
septentrionaux. Autres anifesta- 
tions :expositions d’artetue photo- 
graphie, divertissements pour les 
enfants, pièces de théâtre: 

Notons que se joindront au Fes- 
tivalculturel desartistes'et acteurs 
du Groënland, ainsique des Sovié- 
tiques dela Péninsule magadane. 


La Légion royale sort du rang 


Ensaqualité decommanditaire, 
la Branche Vincent-Massey n°164 
de la Légion royale canadienne a 
fait don de 5000, $ l'en vue de la 
réussite des Jeux”. "La Légion ap- 
puie ce quiestl'avenir; orlesathlè- 
tes sontl'avenir duNord/, a affirmé 
l’ex-président de Branche Dusty 
Miller. Après que Don Sian s'est vu 
remettrelechèque,ilapudéclarer: 
Tc’est formidable de voir un grou- 
pement local, comme la Légion, 
sortirdu rang.et.soutenirles Jeux 
d'Hiver de’Arctique. Leur enga- 
gementmontrequel'espritdesJeux 
se propage". 

La Place de Knifee dévoilée 


lUn'endroit pour rencontrer les 
gens”. La fonction de la Place de 
Knifee est ainsi dévoilée par la 
Société hôtesse, 

Co-parrainé par Gulf Canada et 
Canadian North-"une divisionkde 
Canadian AïrlinesIntemational>, la 
Place de Knifee s'établir à l’hotél 
dewville; etproposera une quantité 
de choses à voir et à faire. 
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voilure fixe des/groupes À, Bet C. 
Lalicenciée- demande maintenant 





1990: Copie de l'intervention doit 


l'Office. 







5562 ou 819-953-8798). 





au 819-953-9766. 
M:L:Dionne 








et de l'analyse du marché 


» 


Canadà. 


Référence n° M4205-P93-9 (0033) 


PTARMIGAN AIRWAYS LTD. 


Piarmigan Airways Ltd!estautorisée àexploiter, aux termesdelalicence 
n°882110/unserviceintérieurentre points déterminés (classe 3) pourle 
transport de personnes’et de marchandises afin de desservir les points 
Yellowknife, Snowdrift, Lac la Martre, Rae Lakes, Fort Resolution, Pine 
Point, Hay River et Fort Simpson (T.N:-O.) au moyen d’aéronefs à 


également des aéronefs à voilure fixe du groupe Eaux termes dela dite 
licence. L'utilisation d'aéronefs dugroupe E aux points SnoWdrift, Lac 
laMartre, Rae Lakes et Pine Point sera limitée dans l’exploitation de ce 
service lorsqu'une piste d'atterrissage sur glace sera disponible. 

Toute collectivité, personne ou entité intéressée peulfaire une interven- 
tion contre cette demande suivant les modalités fixées dans les Règles 
générales de l'Office nationalldes transports du Canada’ L'intervention 
doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tarde 23 mars 


demanderesse el une preuve dela signification doit être envoyée à 


Le:dépôt de l'intervention‘auprès du Sécrétaire peut se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou 
encore par télex (053-4254 ou 053- 


L'Office fournira sur demandeles détails de la demande etlesins- 


tructions pourledépôtd/uneintervention Pourde plus amplesren- 
seignements, téléphonez à M.L. Dionne au 819-953-8951 ou N. Hay 


pourle directeur, Services intérieurs 
Direction générale de l’entrée sur le marché 


Office national des transports 


Doug Lagore, président du 
Comité de la Place de Knifee, s’est 
dit ravi du-soutien-manifesté par 
Canadian North et Gulf Canada. 
C'esttrès stimulant pourles Jeux, 
car c’est la première fois.que des 
médailles seront remises dans la 
soirée de telle façon que le public 
puisse vivre cet événement. Mais 
n'oublions pasle côté cultureletles 
spectacles. Le fait, d’avoir pu im- 
pliqueruneautrecommunauté telle 
que Hay River, contribue à faire de 
la-Place.de Knifee .unévénement 
territorial”. 

La Place seraouverte le mardi, le 
jeudi et le vendredi durant la se- 
maine desJeux.Laflammearctique 
brilleraplace de Knifee ; les résultats 
seront affichés et'ily aura notam: 
mentremise demédailles. 

De plus, la Place fera office de 
carrefourdes athlètes, desdignitai- 
reset de la population. Elle aura "un 
goût -multiculturel#, une ambiance 
de camaval, etce grâce à une ani- 
mation organisée par la Ville de 
Yellowknife et Hay River. Total : 
des baraquesforaines pour seres= 
taurer (avis aux amateurs : ragoûts 


de Caribou), des spectacles vivants, » 


uneexpositionsoustente de poterie 
septentrionale, un numéro de ma- 
rionnettes d'animaux du Nord, sCup- 
tures de glace hautes de dix pieds, 
un village bien du Nord, un specta- 
cle de traïîneaux àlchiens, une pré- 
sentation de film(s), des feux d’arti- 
fice, etc. Doug Walker, dela Divi- 
sion deplanification des grands 
projets chez Gulf Canada Resour- 
ces, et Dukon Fischer, vice-prési- 
dentet directeur général de Cana- 
dian North, seront présents à l’inau- 


National 
Transportation 
Agency of Canada 


de service aérien 
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Date : le 16 février 1990 
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guration. La Place de Knifee sera 
le clou des Jeux d'Hiver de l’Arcti- 
que 1990!,aestimé M: Fischer. !En 
tant que carrefour, la Place de Kni- 
fee donnera aux visiteurs et habi- 
tants de Yellowknife une occasion 
exaltante de faire une ovation aux 
gapnantsetdeprofiterdeladiversi- 
tédesmanifestationsculturelles tout 
en goûtant à-l'échantillonnagerde 
cuisine septentrionale et ethnique. 
Canadian North s’est dit honoré 
de participer à cette lauthentique 
expériencedelaréalité duNordl.Et 
M. Walker de lancer: "delapartdes 
employés de Gulf Canada, je me 
permets d'exprimer l'espoir que les 
20ièmes Jeux d'Hiverde l'Arctique 


seront un événement mémorable, 
unde ceux qui fixent de nouveaux 
niveaux de compétition pour les 
participants à venir, et qui inspire 
une augmentation continue dulsou- 
tien.tant des compétiteurs que des 
spectateurs aux Jeux!. 


Laissez-vous emporter parl’es- 
prit des Jeux... 


Laissez-vousemporter par l’es- 
prit des Jeuxbest un slogan appro- 
prié pour la cuvée 1990/des Jeux: 
c’est ur ce que les gens 
font. A'commencer parles bénévo- 
les,le comité, les membres du jury, 
lescommanditaires etlesresponsa- 


bles sportifs. 


ET 


nie Photo Centre (83) LTD: 


Ne manquez pas cette aubaine Ë 
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DOMREMY 
AMBIENCE 
PROPHECY 
KARREE II 


Jumelles Nikon 


Spécial 10%! 


de réduction ©)! 


Cette offre est valable jusqu'au 28 février 1990 
P.0: Box 1090 Porte TNO, X1A 2N8 Tél: 873-2196 ! 


Jitzoeraid 


CARPE TING 


Tapis Peerless: 


du choix, de la qualité 


Le choix d’un tapis. une 
question de style de vie 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless 
et de toute une gamme 


de produit de la Collection Peerless 
Centre Scotia , C.P. 2606 Yellowknife. tél: (403) 873-5768 
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MAJESTIK 
MAUI II 
MASQUERADE 
SIMPLICITE 






























































L'esprit se répand bien au-delà 
deslimitesdeYellowknife. Les gens 
appellent de partout, de Aklavik 
jusqu’à Toronto, et par-delà. Des 
parents.veulent voir leurs enfants 
participer aux compétitions, et cer- 
tainssontmême prêts à aider à l’or- 
ganisation quand leurs enfants sont 
hors ducourt ou de la glace. 

Musiciens.et artistes prendront 
part, avec de la bonne volonté à 
revendre, aux festivités culturelles. 
Iæ-coordinateur culturel. passe le 
plusclairdesontempsautéléphone, 
enregistrant la participation d'artis- 
tes et d'expositions d'art visuel, si 


bienqu'’ilestentraind’avalerl’équi- 
valent de son poids en café. 

L'intérêt croissant du public à 
l'égard des Jeux fait que le bureau 
de la Société hotesse installe quatre 
lignes téléphoniques supplémentai- 
res et un fax. 

Derencontre dujury en rencon- 
tre.du comité, les membres’ tra- 
vaillent d'arrache-pied pour tout 
organiserjusque danslesmoindres 
détails (dusstationnement aux ins- 
tallations médicales, en passant par 
les boîtes à lunch). Les responsa- 
biessportifsmettentlademièremain 
au programme dessports maîtres, et 


IDO PRODUCTION LTD 


-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
-Équipement de traduction 
-Système de son « 
-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta : 


C-P. 934, Yellowknife 
T.N.-O. X1A 2N7 
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téléphone : 
(403) 873-5458 





Offlca national. National 
des transports Transportation 
du Canada AgerñCy of Canada 


Avis de demande de service aérien 


Référence n° M4205-040-4 
N° 90121 au rôle 
Référence n° M4895-040-4 


RD PEN 00 192 aù rôle) 






Date : le 16 février 1990 


171817 CANADA INC. EXERÇANT SON ACTIVITÉ 
SOUS LE NOM DE ORION AIR TRANSPORT 


171817 Canada Inc. exerçant son activité sous le nom de Orion Air 
Mransporta présenté une demande à l'Office national des transports du 
Canada pour des licences afin d’exploiter : 





| L'un service intérieur de vols affrétés (classe 4) pour le transport de 
| personnes et de marchandises au moyen d’aéronefs à voilure fixe des 
groupes À, B,C, DetE à partir d’une base située à Yellowknife (T.N.0.) 
(Rôle n° 90121); 










2, un service international à la demande (affrètement) de la classe 9-4 
pourle transport de personnes et de marchandises au moyen d’aéronefs 
à voilure fixe des groupes À, B, C, D et E (Rôle n° 90122). 






















Toute collectivité, personne ou organisme intéressé qui s'oppose à la 
délivrance de la licence de classe 4 projetée peut intervenir contre cette 
partie de la demande, et toute personne, collectivité ou organisme 
intéressé à la délivrance de la licence de classe 9-4 projetée peut 
intervenir en vue d'appuyerou demodifiercette partie delademande, ou 
k| de s'y opposer. Chaque intervention doit être déposée au Secrétaire de 
l'Office conformément aux Règles générales de l'Office national des 
transports, au plus tardie21 mars 1990. Copie de l'intervention doitêtre 
déposée en même temps à la demanderesseet une preuve de la significa- 
[tion doit être envoyée à l'Office. 

Toute intervention à l'égard de la proposition de service de classe 4 doit 
citer le n° au rôle 9012Let toute intervention à l'égard de la proposition 
de service de classe 9-4 doit citer le n° au rôle 90122: 

Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire peut Se faire en.mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
destransports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), KIA ON9, ou par 
télexn° 053-4254 ou 053-3615, ou partélécopieurn° (819)953-5562 ou 
(819) 953-8798. 
L'Office fournira sur demande les détails dela demande et les ins- 
fructions pourle dépôt d'uneintervention Pour deplusamples rens 
seignements, téléphonez à ML. Dionne au (819) 953-8951: 
M:L:Dionne 

pour le directeur, Services intérieurs 
Direction générale de l’entréesurle marché 
et de l'analyse du marché 

Office national des trans nsports S,ÿ- 
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recrutent par eux-mêmes des béné- 
voles. 

Lescommanditaires saisissent 
bien la force de l’organisation des 
Jeux. Yellowknife seule avait eu 
dansile passénombre de manifesta- 
tions parrainées ; aujourd'hui, en 
1990, 1escommanditaires remettent 
ça L'engagement des. commandi- 
taires nationaux, territoriaux et lo- 
Caux dans le sport septentrional est 
louable. Toutes les manifestations 
sportives prévues bénéficient de 
parrainages officiels. 


Les courses de traîneaux 
à chien 


Undes nouveaux sports aux Jeux 
estla course de:traîneaux à chiens, 
archétype du:sport propre au Nord. 
Comme les jeux des Denés et des 


VOUS AVEZ DES QUESTIONS 
CONCERNANT LA TAXE 
DE 7% PROPOSÉE SUR LES 
PRODUITS ET SERVICES? 


APPELEZ SANS FRAIS LA LIGNE INFO 


1 800 267-6640 


Dispositifdetélécommunication pourmalentendants: 
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Inuits, cette discipline s'efforce de 
fairedelacompétitionetdu loisiren 
dehors du travail. 

Ce: qui fait que les courses de 
traîneaux à chien serontun moment 
exceptionnel des Jeux. Ça provient 
du fait que l’équipe repose sur l'al- 
liance, sinon la symbiose, de deux 
espèces animales : chiens et hu- 
mains.Leschiens apportentlaforce, 
mais cette énergie doit être contrô- 
lée et canalisée par un capitaine. 

La plupart de ces chiens sont 
élevés pour la course. Les chiens 
husky-et'eskimo sont connus pour 
leurendurance, paspourlavélocité; 
ils sont croisés avec des races parti- 
culières telles que les greyhound ou 
les whippet. Les chiens sont élevés 
pour conjuguer endurance, enthou- 
siasme, vitessé etrqualitétde me- 


1 800 267-6650 


La LIGNE INFO est accessible du lundi au vendredi 


de 9 heures à 17 heures. 
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neur.Cesontdes machines äcourir, 
pas des animaux d'appartement. 


N.W.T. Power Corporation 
épousela cause du volleyball 


lUn sport exemplaire de la né- 
cessité du) travail d'équipe et de 
l'enthousiasme pour atteindre la 
réussite. Il peut être pratiqué à tous 
les âgestet à tous les niveaux d’ap- 
titude!. C'est du volley-ball dont 
parle ainsi Gordon Green, premier 
vice-président de N.W.T. Power 
Corporation, commanditaire offi- 
ciel. Don Sian, de son côté, meten 
parallèle le travail d'équipe de cette 
entreprise avec celui qui préside à 
l'organisation des Jeux “en vue du 
succès". 





Pour être bénévole durant les 
8: 





Jeux communiquez au 873-585 
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YAquilon;le 16 février 1990 





L’'AFI se réunie 


François Cyr (Iqaluit) 

Le 28 janvier dernier, sur le 
chemin du retour de la Mission 
Catholique d'Igaluit, j'ai rencontré 
le président de l'Association fran- 
cophone-dilqaluit, M: Normand 
Plante: 

Parle parle, jase jase, j'apprends 
alors quele centre communautaire, 
ou si vous préférez le «local» de 
l’AFI, sera ouvert aux francopho- 
nes et aux francophiles qui vou- 
dront bien s’y présenter de 2h00 à 
4h00pmencebeaudimancheaprès- 
midi (température clémente aux 
environs de -26°celcius). 

J'amiveenretard (vers 2h45)avec 
ma fille de quatreans; je croyais que 
c'était tout simplement un «open 
house» (si vous me permettez l'ex- 
pression). 

Bien sûr que la maison était 
ouverte, mais je me suis retrouvé en 
pleine réunion ou assemblée publi- 
que. L’exécutif de l’AFI écoutait 
les doléances de la vingtaine de 
personnes présentes. 

Ellecherchait à savoir ce que les 
gens attendaient de leur association 
et surtout ce qu'ils voudraient voir 
comme activités au cours de la pro- 
chaine année. 

Après dix ans d'existence, et la 
réalisation decertains projets tels la 
possibilité de syntoniser Radio- 
Canada et d'écouter Radio-Cité, 1e 
cenire communautaire et plusieurs 
partys, l'Association francophone 
d’Iqaluit est en pleine phase de 
mutation. 

L'Association est donc en pé- 
riode de programmation, nous ne 

parlons pas ici d'ordinateur mais 
tout-simplement d'un programme 
d'activités qui se double d'une 
demande de budget auprès du Se- 
crétariat d'État et d'une somme 
d'heures de bénévolat. 

Revenons älce dimanche/après: 
midi du 28 janvier. À la suite des 
présentations de l'exécutif de l’AFI, 
de Benoît Boutin de la FFT et de 
Myriam Alizé, directrice de la gar- 
derie multiculturelle, la population 
a fait entendre ses doléances: Elles 
sont : un problème flagrant de 
communication, unsminimum d'un 
party par mois, un système de gar- 
diennage ou une liste de gardiennes 
disponibles les soirs de party, une 
action politique pour recevoir des 
services en français (réception et 
clinique externe) à l'hôpital régio- 
nal de Baffin, l’organisation d’acti- 
vités familiales pourencouragerles 
échanges entre enfants et parents 

francophones, la réalisation des 
objectifs non-accomplis de la pro- 
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C.P. 1955, Yellowknife, 

T.N.-0. XIA 2PS 

(403) 873-5094 

Arts Graphiques 

e dessin, montage et 
photo-composition 

Sérigraphie 

+ t-shirts, appliqués, 








décalques, affiches, 
enseignes 





e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 





grammation 89/90, le besoin d'une 
permanence au centre COMmMunaU- 
taire, la participation de l’AFI aux 
parades de Noël, de la St-Jean- 
Baptiste et du ler juillet par la voie 
d’un char allégonque, le besoin 
d'une radio communautaire franco- 
phone locale, l’essoufflement des 
gens actifs dans le conseil exécutif 
de l'AFI. 

Le conseil exécutif de l’AFI a 
maintenant du/pain sur la planche: 
Espérons qu'il réussira, par des 
actions concrètes à répondre aux 
besoins de sa population: 





Si la vie vous intéresse, appelez la ligne en détresse 


François Cyr (Iqaluit) 

Unréveagerméàlqaluitdansle 
but d'empêcher le cauchemar du 
suicide chez la population de l'Arc- 
tique de l'Est. Ce rêve est la «crisis 
line» ou si vous préférez la «ligne 
en détresse». C’est à la suite de 
l'initiative de huit personnes qui 
s’intéressaient àce problème que le 
projet ést né. Le groupe de bénévo- 
les sechiffremaintenantä quatorze 
personnes. 

Après trois mois de formationet 
detractations auprès de Bell Cana- 
da, le groupe de bénévoles a com- 
mencé le service de ligne d'écoute 





le 15janvier 1990 avec deux lignes 
d'écoute sous un seul numéro.de 
téléphone : le (819) 979-3333. Ces 
deux lignes servent le besoin 
d'écoute'en anglais eteninuktitut, 
langues de la majorité dela popula- 
tion d’Iqaluit. Il n'existe pas delli- 
gne spéciale pour les francophones 
étantdonné le manquede bénévoles 
bilingues (français/anglais) lniya 
présentement que/deux personnes 
pour assurer ce service auprès des 
francophones. 

Le service d'écoute active opère 
de 9h00 pm à minuit, 7.jours'sur 7. 
Le besoin d'écoute en dehors du 


réseau officielsesitueraitsurtoutau 
cours de cette période. 

Les bénévoles sont des gens 
ordinaires qui se sentent concernés 
par les personnes au prise avec les 
problèmes suivant : dépression, 
tendance suicidaire, alcoolisme, 
problème de drogue ou/et d'inhala= 
tion d'essence, solitude, violence 
faite aux femmes, problèmes fami- 
liaux, etc.. 

La ligne a besoin de gens de 
bonne volonté, quiveulentaiderles 
personnes en détresse. Si la vie vous 
intéresse, appelez la ligne en dé- 
tresse au (819) 979-3333. 





POUR UN RÉSEAU COMPLET DE LIAISONS NORDIQUES, 
FAITES APPEL AUX ÉTOILES 


Des services brillants! 


Cindy Dobbin 
Agent, Ventes et Services 





Une division des Lignes aériennes Canadien International htée 








Faites appel à Nord Canadien, la nouvelle 
division du Nord de Canadien International, 
pour des liaisons nordiques vraiment brillantes. 
A Nord Canadien, le personnel amical et 

expérimenté comprend vos besoins particuliers 

en matière de transport aérien. Voilà pourquoi 

Nord Canadien exploite brillamment sa flotte 
exclusive d'avions à réaction mixtes pour vous 
éblouir par ses services en vol et de fret. 

Nord Canadien dessert dix-neuf collectivités 
aux Territoires du Nord-Ouest et dans le nord 


Canadiæn vorTH 


La nouvelle étoile du Nord canadien 





du Manitoba et du Québec. Que vous désiriez 
vous déplacer ou expédier des marchandises 
vers le nord ou le sud, vous disposez de 
correspondances dans tout le Canada et le 
monde entier grâce à l'association de Nord 
Canadien avec Canadien International. 
Pour un horaire et des tarifs concurrentiels, 
choisissez l'étoile montante, Nord Canadien. 
La solution brillante à tous vos problèmes de 
transport aérien dans le Nord. Pour plus de 
renseignements, communiquez avec Canadien 
International ou votre agent de voyages. 


un 






À L'Aquilon 
e e, 
Visite de 
Dominique Claudon 
Deux.diplomates françäis ont 
débarqué dans la capitale du Grand 


Nordcanadienle week-end dernier 
| pour. une brève visite à caractère 





professionnel. 

Norbert Carrasco-Saulnier, Pre- 
mier secrétaire à l'ambassade fran- 
çaise d'Ottawa, et Serge Pinot, 
Consul général de France à Edmon- 





ton, on été reçu par la rédaction de 
L'Aquilon: 

Ils ont eu alors le loisir de faire 
connaissance avec lle coopérant 
français des T.N.-O.". 
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Northwest . 
Territories Culture andlCommunications 


Programme de contribution aux traditions 
orales 


Datellimite de présentation des demandes, le 15 
mars 1990 


LeProgrammedecontibutionauxtraditionsoralesVise a aider, financièrement 
ouprofessionnellement les particuliers oules groupes quiveulentenregistrer 
lestracitions orales des MN=O/Les projets pourraient également être axés 
autounderechercheswisantäidentifier examiner, réuninetcataloguerles 
traditions orales déjà enregistrées. 


Lespersonnesquireçoiventdellaide financière doiventparticiperaUnatelier 
dertravailloffertpanieministèresunlacueillete l'entreposage l'analyseet 
lütilisationdestraditions orales. 


Lestorganismesinscrits danses T.N-O},les chercheurs indépendants, les 
gouvernements communautairesetlesconseils de bande sont admissibles. 
pourobtenirdel'aidefinancière. Les personnes quifontune demande doivent 
foumninune preuve écriteconfimantl'appuidela communauté aléunprojet, 


Pourdeplus amples renseignements surles conditions d'admissibilité etsur 
lasfaçonide présenter une demande, prière de communiquer avec. Pam: 
Spalding coordinatrice dela culture,-affaires culturelles, ministère .de là 
Culture-et des Communications, gouvernement des T.N-O,, C/P.M1320, 
Yellowknife (T.N.-O), X1A 2L9, où composer le (403) 920-8102 oürpar 
télécopieur au (403) 873-0107. 


eITE TRE 
banque dit 










d'emprunts 
commerciaux 
peut vous 
aider 


Le Fond d'emprunts commerciaux vient en aide 
aux entreprises septentrionales qui se sont vues 
refuser un prêt par au moins une banque, bien 
souvent à cause du manque de garantie ou de 
pratique des affaires. Le Fond existe afin de 
mettre sur pied'de nouvelles petites entreprises 
ou afin d’en aider d'autres à s’agrandir. 

Sivous avez un solide plan d'entreprise et que la 
banque refuse de vous financer, vous pouvez 
vous qualifier pour un prêt ordinaire, un prêt avec 
garantie contractuelle ouune garantie d'emprunt. 
L'année dernière, le Fond d'emprunts 
commerciauxaaidéfinancièrement52entreprises 
au coût de 4, 5 millions de dollars. 

Pour de plus amples renseignements, 
communiquer avec le bureau du ministère du 
Développement économique et du Tourisme de 
votre région. 
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st 
Territories Economic Development and Tourism 

































Le rédacteur en chef leur a fait 
visiter les locaux, et semble avoir 
satisfait leurcuriosité concemantla 
réalisation et la diffusion du jour- 
nal: 

La conversation, qui a suivi, a 
été l’occasion d'évaluer l’impor- 
tance de la francophonie ténoise, 
puis aglissé, actualité oblige, surle 
terrain des tensions linguistiques au 
Canada. 

Puis M:Carrasco-Saulnier, qui 
estutrès officiellement chargé par 


deux diplomates français 


ses supérieurs d'observer la politi- 
queintérieure canadienne, a large- 
mentévoqué laconvention du Parti 
libéraletsesenjeux. D'ailleurs, c’est 
essentiellement pour suivre cet 
événement politique de portée na- 
tionale et territoriale que le Premier 
secrétairedel’ambassade de France 
est venu dans la cité septentrionale. 

Son coreligionnaire, qui n’a de 
liens avec Yellowknife qu'au ni- 
veaujuridictionnel, n’est pas allé à 
ce rassemblement partisan ; en re- 
vanche, il l'a accompagné à l'As- 
semblée législative, pourassisterau 
débat. 

Il se trouve que ce dernier devait 
faire suite à la vive polémique sur 


l'utilisation de lalangue française à 
la Chambre. 

De quoi être frusté, puisque la 
séance a été levée peu de temps 
après l'ouverture, et ceci à la de- 
mande du chef du gouvernement, 
Dennis Patterson. 

Les deux représentants de l'Etat 
français ont, par la suite, rencontré 
plusieurs membresde la Fédération 
Franco-Ténoise et de l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife. 

Norbert Carrasco-Saulnier et 
Serge Pinot sont repartis avec en 
tte lacontirmationquele wavail de 
fourmisdela communauté franco- 
phone au sein d'un océan d'anglo- 
phonesestun l'exploit quotidien! 











YK Mall 
873-5933 
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Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 

Nous pouvons sur demande  : 
vous offrir des services en français 


Centre Scotia 
873-2779 













Inuvik 
979-2941 
















Pour une 
publicité bien 
placée, c'est à 


L'Aquilon qu'il 
faut s'adresser! 
(403) 873-6603 
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revenus, 
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Canada 





Nous avons fait parvenir des 
trousses de renouvellement à tous 
ceux et celles qui reçoivent le 
Supplément de revenu garanti. Si 
vous avez déjà retourné votre 
demande dûment remplie, les 
responsables en font présentement 
la révision. Si votre demande est 
approuvée, vos paiements 
continueront à être versés en avril. 


Si Vous ne nous avez pas encore 
fait parvenir votre demande, faites- 
le dès aujourd’hui. De cette façon, 
il n’y aura pas d’interruption dans 
le versement de votre supplément. 


Santé et Bien-être social 





AVIS AUX 
NÉS! 


C'est le moment de renouveler votre 
Supplément de revenu garanti (SRG*)! 














Canada. 


Lorsque vous remplissez votre 
demande de renouvellement, il 


# remplir votre demande de 
renouvellement au complet; 


m annexer toute la documentation 
nécessaire portant sur VOS 


Health and Welfare 
Canada 


m retourner votre demande dûment 
remplie dans l'enveloppe 
adressée avant le 31 mars 1990. 


Si vous n'avez pas reçu votre 
trousse de renouvellement ou si 
vous voulez de plus amples 
renseignements, contactez le 
bureau des Programmes de la 
sécurité du revenu le plus près. Le 
numéro de téléphone et l’adresse 
se trouvent dans la liste des 
services des gouvernements de 
votre annuaire téléphonique sous la 
rubrique Santé et Bien-être social 


*Le Supplément de revenu garanti (SRGhestune 
préstation mensuelle soumise à une évaluation du 
revenu qui est versée aux pensionnés de la 

Sécurité de la vieillesse dont le revenu à part la 
pension de la Sécurité de la vieillesse est faible. 
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L'Aquilon, le 16 février 1990 
se 


Passage en revue des normes de 














la législation du travail 


Patrons et syndiqués sont entendus. 


Dominique Claudon 

Le Comité de révision des nor- 
mes de la législation du travail a 
tenu des audiences publiques à Yel- 
lowknife du 30 janvier au2 février. 

C'est l'automne dernier que le 
ministre Stephen Kakfwi anommé 
un comité consultatif pour évaluer 
les lois du travail existant dans les 
Territoires et proposer des modifi- 
cations législatives. 

Le président de ce comité est 
Gordon Carter - un consultant, les 
deuxautresmembresétantJimEvoy. 
- premier vice-président de la Fédé- 
ration du Travail des T.N.-O. - et 
DaniellWilde-un homme d'affaire: 

Le Comité a accusé réception de 
comptes-rendus etentendu quatorze 
organisations. 


Les patrons veulent une lépi- 
slation minimale 


Le président de la Chambre de 
Commerce des T.N.-O., Kevin 
Diebold, considère que les lois du 
travail et leur mise en vigueur doi- 
ventus/entenirau stictminimum 

Selon lui, les lois peuvent décou- 
rager le secteur privé de se dévelop- 
per. !Les entreprises opèrent dans 
unenvironnement de concurrence ; 
leur survie et leur progression sont 
extrémementliées àunniveaud'ac- 
tivité saine”. 

M. Diebold n’est pas d'accord 
avec le fait que les lois du travail 
soient modelées d’après lecontexte 

de l'emploi dans le sud (urbain). 
LesTerritoiresduNord-Ouest, dit 
il, n’ont rien à voir, et nos lois du 
travail devraient être adaptées à ce 
très particulier marché du travail 
des T.N.-O." 





Les trois membres du Comité, Daniel Wilde, Jim Evoy et le président Gordon Carter. 


Le représentant patronal estime 
que la géographie, le climat et donc 
l'isolementrendentinéluctableune 
politique de projets àcourtterme, et 
en conclut que la législation devrait 
encourager ce type d'activité. Les 
travaux saisonniers, fait-il remar- 
quer, attirent des gensextérieurs à la 
région. 

Le président de la Chambre de 
commerce est un brin optimiste 
lorsquul souhaite que les em- 
ployeurs et les employés trouvent 
unterrain d'entente sur les taux de 
salaires et les conditions de travail 
en se basant surle minimum de lois 
du travail". 

Il va encore plus loin : "l'octroi 
de vacances statutaires n’a pas vrai- 
mentde sens lorsque vous entrepre- 
nez un projet de construction de 
deux mois à Baker Lake". 


Offensive tous azimuts de la 
Fédération du Travail 


Dans le camp syndical, le sonde 
clocheestradicalement inverse !La 


Fédération du Travail des T-N.-O. 
en appelle à une ‘révision globale” 
de la législation du travail, avec en 
prime l'avertissement que.la Fédé- 
ration fera appelau Bureaunterna- 
tional du Travail si le Comité de 
Révision des Normes de la Législa- 
tion du Travail ne remplit pas son 
mandat. !D’une manière ou d'une 
autre, les Territoiresobtiendrontieur 
révision globale des normes juridi- 
ques relatives au travail”, a égale- 
ment assuré le représentant Alex 
Lacroix. 

Au début de son intervention, la 
Fédération a présenté les grandes 
lignes d'une cinquantaine derecom- 
mandations, contenues dans un 
rapport de soixante pages. Lamulti- 
plicationdeproblèmes aigusesttelle 
que rien ne pourra sortir d’un pas- 
sage en revue à la sauvette, peut-on 
y lire. 

Le Comité lui-même n'a pas 
échappé au feu des critiques. “En 
novembre et décembre, nous avions 
l'impression de traiter avec un 


<comité-fantôme>. Le président 
n'était jamais disponible et les 
deuxautresmembresn!étaientpas 
autorisés à parler!, a amèrement 
déploré M. Lacroix, en direction 
de M. Carter. Ces deux derniers 
ont, par ailleurs, eu un échange 
quelque peu conflictuel sur 
les!problèmes dans les commu 
nautésletles attentes decelles-ci. 
Finalement, l'idéal, pour la Fé- 
dération, serait que tous les tra- 
vaïlleurs dans les Territoires soient 
assujettis aux mêmes règles. 


L’accentféministedel Union 
des travailleurs du Nord-Ouest 


Une paie égale pour un travail 


de valeur égale : ce devrait être . 


une nouvelle norme juridique du, 
travail, a dit posément Diane Suri- 
laeff, de l'Union des travailleurs 
du Nord-Ouest, au Comité, 

Le syndicat est partisan d’une 
loid’équitésalariale entre les deux 
sexes, valable pour tous les em- 
ployés, tant du secteur privé que 


du service public, etquelque soit le 
nombre d'employés dans l’entre- 
prise. 

l'En 1986, dans l’ensemble des 
T.N.-O., il y avait 45 % de diffé- 
rence entre le salaire moyen des 
hommes etceluides femmes. Cette 
dispantéaatteintjusqu'à 62% dans 
la région de Kitikmeot", a noté la 
syndicaliste, avant d'expliquer : 
ldernièreladiscrimination sexuelle, 
ilyales comportements, profondé- 
ment enracinés dans la société, à 
l'égard des tâches supposées être 
faites pour les femmes". 

L'Union des travailleurs du 
Nord-Ouestanégociéuntexte d'en- 
tente avec le gouvernement des 
Territoires du Nord-Ouest, l'hiver 
dernier, surle principe "A travail de 
valeur égale, salaire égal”. Un 
comité conjointdoit évaluer le sec- 
teur public pour voir si le principe 
est appliqué et pour corriger tout 
déséquilibre. 

Une chose est sûre et certaine : 
l'actuelle loi en matière de normes 
pour le:travail est criblée de lacu- 
nes. Elle fait primer l'interêt des 
employeurs sur celui des employés 
; elle procède trop souvent par 
exemptionetparexclusion. Pas de 
paix sans justice”: ilserait pertinent 
detendreverscetidéaldans la jungle 
arctique: 

Maintenant, le dossier est entre 
les mains du comité consullatif, Il a 
à peu près un mois et demi pour se 
retrousser les manches. Puis, rap- 
porten main, le ministre dela Sécu- 
ritéetdes Services publics, quiavait 
lancé le défi aux partenaires so- 
ciaux, devra faire connaître ses in- 
tentions: 


NI 


En 1984 le gouvernement terri- 
torial adoptait la Loi surles langues 
officielles des Territoires du Nord- 
Ouest, qui rend le français égal à 
l'anglais. La mise en application de 
cette loi a été retardée jusqu’au er 
janvier de cette année. En effet, les 
articles 11 et 16 de cette loi sont 
présentement en vigueur. Le Gou- 
vernement des Territoires du Nord- 
Ouest a maintenant l'obligation de 
traduire ses textes de loi en fran- 
çais. 


Le 7 février dernier s’ouvrait la 
première session de l’Assemblée 
législative (6e session, 11e légis- 
lature) depuis l’entrée en vigueur 
de ces deux articles de loi. Les 
députés avaient devant eux, pour 
la première fois, des projets de loi 
traduits en français. La loi c’est la 
loi et le Gouvernement doit s'y 
conformer. 


Pour certains députés de la légis- 
lature, ce fut une dure réalité que 
de voir concrètement les effets de la 
mise en application de leur propre 
loi. Une chose est claire, la Loi doit 
être appliquée. Dans tout cet éton- 
nement de nos députés outrés, il 
faut retenir que quelques-uns d’en- 


tre-eux étaient déjà députés en 
1984 lorsque la Loi sur les langues 
officielles fut adpptée. Peut-on 
conclure qu'ils ne favaiïent pas ce 
qu'ils faisaient? savent-ils un 























du Canada et qu'il ek 
d’hui de dire non 
bien mince. Sionr 
que, qu'adviend 
ferts d’argents 
fédéral? L’auto 
res du Nerd-C 
déral, n’est pa 
l’on dépose 


|Besponsabilité 
. Il lui revient 
intérêts de la 
e des Territoi- 
être très fier 
loi en 1984, 
ant des politi- 


d’avoir adopté € 
qui est à contr 


ques provinciales unilingues de nos 


voisins du sud. Le gouvernement 
devrait pousser sa logique (de l’épo- 
que) plus loin, en promulguant les 
langues autochtones égales aux 
langues qui ont présentement un 
statut officiel. 


Ce n’est pas une question de 
compromis historique, d’un bien 
pour un mal, que d’avoir le fran- 
ais, l’anglais et les langues au- 
tfones sur un pied d'égalité, 
st un droit dans une région oùles 
autochtones et les francophones sont 
menacés par l'assimilation à la 
langue-anglaise-. 


Pour sa part, La Fédération Fran- 
co-TéNOïise n’a pas l'intention de 
mer les yeux sur les droits de la 
ancophonie ténoise à un moment 
où des municipalités ontariennes se 
proclament unilingues anglaises et 
où les tribunaux manitobains rejè- 
tent le droit de la gestion scolaire 
aux Franco-manitobains. Ce n’est 
pas le moment de faire le jeu de nos 
détracteurs, lorsque pour les Fran- 
co-ténois tout commence à peine. 
C'est notre responsabilité et nous 
l’assumons; que le Gouvernement 
fasse de même. 
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Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 


50g dans les Territoires 


La condition féminine 
Se 
Des conquêtes 
@ @ 
historiques 


Dominique Claudon 

Chaque 8 mars, les célébrations 
de la Journée internationale de la 
Femme de par le monde continuent 
d'exprimer les intérêts du sexe 
féminin et de compter les points. 
Selon les fémmistes, la lutte pour 
les droits de la femme est étroite- 
ment liée à la lutte globale pour la 
justice sociale et la paix mondiale. 

Les événements relatifs à la pre- 
mière Journée internationale de la 
Femmesontarrivés à la faveur d’une 
articulation entre les expériences et 
lesaspirations féminines. 

Toutacommencé le 8 mars 1908. 
Cette fois-là, 30000 femmesavaient 
manifesté dans les rues de New- 
York en faveur de salaires plus di- 
gnes, d'une journée de douze heu- 
res de travail, de meilleures condi- 
tions de travail, d’une loi sur le tra- 


… vaildes enfants, et du droit de vote 





pourles femmes. Leur slogan était 
«Dupainetdes roses», poursymbo- 


lise leur combat pourslassécurité. 


L'accord du lac Meech 


Les femmes représentent seule- 
ment 13% des 295 membres du 
parlement fédéral. 

La sous-représentation politique 
du sexe féminin estencore plus fla- 
grante au\niveau territorial: 2 fem- 
mes parmi les membres de l’As- 
semblée législative, au nombre de 
24; seulementS femmes ontdéjàeu 
l'opportunuté d’être élues au Con- 
seil territorial. Côté paye, la femme 
continue à ne toucher que 66 cents 
pour chaque dollar gagné par 
l'homme. 

La plupart des chefs de famille 
monoparentale sont des femmes: 
Domestique ou non, la violence 
sexuelle s’abat d’abord sur le sexe 
féminin: 

Dans les communautés, un be- 
soin évident de sage-femmes se fait 
ressentir. 


. Quelques dates-clés 
Les acquis de la condition fémi- 
ninerésultentd'une 


Les réticences 
de la F.F.T. 


Jean-LucThibault 

Le 17 février dernier, la Fédéra- 
tion de francophones hors Québec 
(FFHQ), réunie à Winnipeg lors dû 
Conseil national des présidents et 
des présidentes de la Fédération, 
donnait son appui à l'accord du lac 
Meech. Toutes les fédérations à 
l'exception de la Fédération Fran- 
co-TéNOise (FFT) ont voté en fa- 
veur. de la proposition. 

Pour expliquer les raisons qui 
ontmotivé la position solitaire dela 
FET., son président, M. Fernand 
Denault, ditn'être toujours pas con- 
vainçu de la volonté des gouverne- 
ments provinciaux et fédéral d’as- 
sumer leurs responsabilités envers 
les francophones hors Québec. 

M. Denault reproche à l'accord 
du lac Meech le fait qu'il ne va pas 
assez loin. 

«L'accord du lac Meech dit que 
les provinces vont protéger lés fran- 


cophones hors Québec. Avant de 
protéger quelque chose, il faut que 
tuacceptesqu’ellesoiten danger. Si 

>tu acceptesqu'elleestendanger, il 
faut alors avoirla one d'a, 
déclare-t-il en comparant la situa- 
tion à un chat qui court après sa 
queue. 

M. Denault aimerait que l’ac- 
cord du lac Meech, à l'instar du 
Québec, mentionne que les provin- 
ces doivent non seulement protéger 
la francophonie hors Québec mais 
aussien faire la promotion. 

Selon M. Denault, la F.F:H.Q. a 
appuyé le lac Meech parce qu’elle 
n’apaslechoix. Mêmesielle trouve 
que l'accord n'est pas parfait, elle se 
fait un devoir de l’appuyer parce 
qu'elle craintde voirleCanadasans 
le Québec. Cette possibilité a pour 
effet de répandre une certaine insé- 
curité chez bon nombre de franco- 
phones hors Québec. 


tueuse«lutte 
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qu'un droit de vote soit octroyé aux 
femmes pour les élections fédérales. 
Deux ans plus tard, les femmes sont 
éligibles au parlement; c’est finale- 
menten 1921 que lapremière femme 
estélue : Agnès McPhail. 

En 1929 - ce n’est pas trop tôt ! - 
les femmes sontreconnues comme 
des «personnes» àpartentière ; elles 
ont, parailleurs, le droit d'être élues 
comme sénatrices. 

À partir del955, les femmes 
mariées peuvent travailler dans les 
services publics. 

Le droit de vote aux élections 
fédérales est accordé, en 1960, aux 
femmes - et aux hommes - 
assujetti(e)s à la loi surles Indiens ; 
c’est au tour des Inuits deux ans 
après. 

L'année 1973 voitlacréation d'un 
Comité consultatifpourla condition: 
féminine, au niveau national. Tous 
les membres du Conseil territorial! 
doivent être élus à partir de 1975. 
Enfin, certai 


Concernantla position dela FFT, 
M. Denault tient à préciser qu’elle 
demeure solidaire de la décision 
prise parlaF.F-H.Q. mais quecons- 
diemment elle se devait de marquer 
sh dissidence. 


: 

? M. Denault explique ainsi les 
réticences dersafédération. «On ne 
peut pas mettre notre peau sur la 
ligne à partir de quelques voeux 
pieux de quelques politiciens fédé- 
raux ou provinciaux. On peut obser- 
ver facilement quelle est la force de 
ces voeux pieux-là quand on re- 
garde ce qui se passe en Ontario, 
aujourd'hui, aveclesmunicipalités. 
Rien ne nous assure que la franco- 
phonie hors Québec sera respectée 
parce que ce n’est écrit nulle part.» 

L'autre réticence de la FFT face 
à l'accord du lac Meech repose sur 


Suite en page 2... 
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Ne manquez pas à 
ompter du 11 mars 
Les Jeux d'Hiver 
de l'Arctique 
déjà 20 ans. 
Toute une semaine 
de plaisir sportif 
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Journée 
internationale 


Un événement à 


célébrer 
Voir pages 5, 6 et 7 


Et de un! 





Ouverture officielle du nouvel édifice qui abritera les bureaux de 
Northwestel sur Franklin Avenue 


L'Assemblée législative .…........2 et 3 
Éditorial : un Canada incertain... 
SDÉCEGLSNM ANS etre eee D) DIELL 


Assemblée générale de l'AFCY 9 
CRTODLAUEIMÉLÉO) rene crrereneeaseere esse LU) 
Leroux, Beaulieu. 


et les autres 
voir en page 12 
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Pour les Territoires du Nord-Ouest 


Politique environnementale 


* La promotion d'une gestion 
intégrée des ressources 

“Lemaintienetl'augmentation 
de la qualité de l’environnement 

* L'établissement de zones de 
conservations 

-Le développementdes ressour- 
ces non-renouvelables de façon à 
contribuer à l'essor économique 

+ La promotion de lacoopération 
“ans ia gestion des/ressources 
inter-frontalières 

Le ministre Titus Alloloo, en 
présentant les objectifs du minis- 
tère des Ressources renouvelables 
en environnement, a mentionnée 
lien étroit qu'ilyaentreune écono- 
miesaineetunenvironnementsain, 
Il a également parlé de renforcer 
certaines modifications à laLoi sur 
la protection de l’environnement. 


























ira 


«Mon ministère à l'intention dlin- 
troduire au cours des prochaines 
sessions de nouvelles mesures pour 
donner plus de mordantàä notre loi, 
entre autres, l'augmentation des 
amendes et des pénalités pour qui- 
conque sera trouvé coupable de 
polluernotre environnement. 


Table rene sur 
l’environnementetl'économie 


Le gouvernementdes Territoires 
du Nord-Ouest tiendra au cours de 
l'automne 1990 une table ronde sur 
l’environnement etl’économie. 

Présidée par le chef du gouver- 
nement, Dennis Patterson, cette table 
ronderéuniradifférentsintervenants 
impliqués dans le développement 
du Nord'et dans la conservation de 
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2, modèle 80 seraient un atout. 


N° de référérence : 
Traitement initial. : 
Datelimite : 


C.P. 8888 


X1A 2R3 


Department of Finance 
Canada 


M O I le français je le parle par coeur 


{À Commission des accidents du travail 


Opérateur(trice) 
de traitement de texte bilingue 


Commission des accidents du travail 
Yellowknife, T.N.-O. 


Le(la)titulaire fournira des services en français au sein de la Commis- 
siondes accidents dutravail.Les fonctionscomprennentnotamment les 
réponses, par écrit où au téléphone, aux demandes de renseignements en 
français venant de clients ou du public en général. De plus,il(elle)offrira 
des'services de traduction à toutes les divisions de la Commission. 


Les candidat(e)s doivent avoir fait des études post-secondaires en 
traduction du français vers l'anglais et vice-versa: Des connaissances du 
logiciel Ventura Desktop Publishing et de logiciels sly rapportant, no- 
tamment le Word/Perfect 5, le lotus 123, le Freelance, etc. ainsique de 
l'expérience pratique avec le micro-ordinateur IBM Personnel System/. 


Faites parvenir votre curriculum vitae à : 
Beverly Nicholson 
Commission des accidents du travail 


Yellowknife (T.N.-0.) 


Fax:(403) 873-4596 


L'employeurpréconise un programme d'action positive 
Ilestinterdit de fumer au travail 


INFO-BUDGET 1-800-267-6640 


Pour toute question concernant le budget fédéral 1990, 
pour plus de renseignements ou pour obtenir la brochure 
«(Où va l'argent de vos impôts, appelez sans frais, 

du lundi au vendredi, entre 9h et 17h. 


Les malentendants pourront composer le 1-800:267-6650. 


ses ressources naturelles. 

Parce que la population est de 
plus en plus concemée par la ques- 
tion environnementale, le gouver- 
nement territorial considère extré- 
mement important. d'améliorer 
l'équilibre entre le développement 
économique et l’environnement. 

Les participants à la table ronde 
auront comme mandat entre autre 
de conseiller le gouvemementdans 
les dossiers majeurs du développe- 
ment septentnonal, de faciliter une 
meilleure collaboration et compré- 
hension entre les principaux inter- 
venants de développement et de 
conservation et d'offrir l’opportu- 
nité à tous les groupes/et'organisa- 
tions nordiques de participer au 
processus décisionnel. 


J-LT. 


Territoires du Nord-Ouest 










SR90/05 
29 006$ par année 
le 9 mars 1990 
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À l'opposé de Sault-Ste-Marie 
Fort Smith, une 
communauté multiculturelle 


La ministre des Services sociaux 
et du Personnel'et députée de Slave 
River, Mme Jeannie Marie-Jewell, 
a tenu à souligner aux membres de 
l’Assemblée législative la position 
que la communauté de Fort Smith, 
qu'elle représente, a prise concer- 
nant la question multicultürelle qui 
soulève présentement bien des dé- 
bats partout au Canada: 

Le conseil municipala adopté le 
20: février dernier une motion qui 
reconnaît le concept d'une société 







THE SENATE OF CANADA 





mulülingueet multiculturellé dans 
un paySbilingue, 
MmeMarie-Jewellaprésentéses 
félicitations aux citoyens de Fort 
Smith qui, dit-elle, «reconnaissent 
lurgencede.laquestion linguisti- 
que et culturelle et l'importance 
d'accorder un statut officiel aux 
langues autochtones dans les Terri- 
toires duNord-Ouest».Elle a invité 
lesvautres “communautés à suivre 
l'exemple de Fort Smith. 
J-LT. 





LE SÉNAT DUICANADA 














septembre 1990; 


colline parlementaire; 


l'adresse susmentionnée, 





Programme de pages 


du Sénat 
10 373 $ par année 


Le Sénatdu Canadacherchedes citoyen(ne)scanadien(ne)s qui 
sontrésident(e)s de la province dela Colombie-Britannique, 
desterritoires duYukonouduNord-Ouestetquisontinscrit(e)s 
commeétudiant(e)sàtempsplemdansununiversitécanadienne. 


Pourêtre considéré(e)s, les candidat(e)s doivent : 
- êtreen première, deuxième ou troisième année d'université en 
; ne pas avoir d'expérience antérieure en qualité de page surla 


= avoir une compétence intermédiaire en compréhension de 
l'écritet de expression écrite etune compétence supérieure 
en interaction orale dans les‘ deux languestofficielles. 


Nota: Unexamenécritpourraitdéterminerquel(le)scandidat(e)s 
seront invité(e)s à une entrevue personnelle. 
d'admissibilité pourrait être établie. 


Résumédes fonctions: Les pages de Sénats/assurentquetous 
les documents, dossiersetpapiersnécessaires se trouventsurle 
bureaudes sénateursetdeshauts fonctionnaires dansla Chambre 
du Sénat, répondent aux besoins des sénateurs au cours d’une 
séance dulSénat; apissententantque messager à l'intérieur et 
àllextérieurdelaChambreetexécutentdes fonctions connexes. 


Les, personnes choisies devront organiser leurs cours à 
université de façon à éviter les conflits d'horaire avec les 
heures normales de séances du Sénat. Elles devront aussi être 
prêtes äitravailler avant, pendant et après chaque séance du 
Sénatet assister àldes cérémonies spéciales. 


Veuillez.citer le numéro de référence SEN-PAGE-90-0C et 
soumettre votre curriculum vitae, avantle 16 mars 1990, à Mr< 
Patricialabrecque, Chef dela dotationenpersonnelet du 
perfectionnement, pièce 500, “édifice Victoria, 140, rue 
Wellington, Ottawa (Ontario) K1A 0A4. 


La descriptiondes fonctions, l'énoncédes qualités, les règles de 
la procédure, la politique du Sénat relative au programme de 
pages au Sénatet la demande d'emploi du Sénat peuvent être 
obtenus surdemande dansies centres d'emploi pour étudiants, 
les universités et les écoles secondaires de la Colombie- 
Britannique, du Yukontet des teritoires du Nord-Ouest ou à 


This information can be obtained in English bycontacting the 
above-mentioned person at 1-800-267-7362, 
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La nouvelle stratégie économique 


Développer ses points forts avec 
une approche basée sur les communautés 


Jean-LucMhibault 

Inspirerparlesrecommandations 
du Comité spécial sur l’économie 
septentrionale, lanouvelle stratégie 
économique du gouvemementiter- 
ritorial se Veut un engagement pour 
appuyer.et soutenir le développe- 
mentdeléconomieauniveaulocal. 

C’estce quiressort du document 
déposé devant les membres de l’As- 
semblée législative parle ministre 
du Développement économique et 
du Tourisme, Gordon Wray, le 19 
février dernier. 

M. Wray a déclaré que certains 
secteurs d’activités seront prioritai- 
res: la petite entreprise, l'artisanat, 
le tourisme et les ressources tradi- 
tionnelles. «Ces secteurs profitent à 
toutes les communautés et la majo- 
rité des emplois créés sont occupés 
par la population locale», d'expli- 
querle ministre. 


La stratégie 


Le gouvernementdesTerritoires 
duNord:Ouestdésireconstruireune 
économie. équilibrée, équitable et 
diversifiée. Aceteffet,ilproposeun 
plan d'action stratégique compre- 
nant quatre éléments-clés qui de- 
vrait permettre d’atteindre ses ob- 
jectifs. 


* Se concentrer sur les be- 
soins des plus petites communautés 
pour développer leur potentiel éco- 
nomique 

* Utiliser au maximumles 
ressources humaines locales et ré- 
gionales 

*’Augmenterl'autonomiedes 
communautés et des régions en 
développant la production de biens 
et services de base 

- Faciliter l’accessibilité aux 
programmes d'aide financière 

Le ministre Wray a ensuite iden- 
tifié les mesures que son ministère 
entend mettre en avant pour répon- 
dre au défi qu'il s’est donné. 

Premièrement, lè ministèreveut 
créer une société de développement 
économique dont le -mandat-sera 
d’initier et d'opérer des entreprises 
amenantainsiemploietrevenusdans 
les communautés: «IlLest irréaliste 
de compter sur le secteur privé pour 
développertoutesles possibilités de 
faire des affaires. Par expérience, je 
sais qu’opérer une entreprise dans 
une communauté éloignée, avec un 
marchérestraintetunemain-d'oeu- 
vre plus ou moins qualifié, estassez 
risqué. Les profits sontl'exception, 
nonlarègle.Pourdévelopperl'éco- 
nomie de ces communautés, nous 


+ ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE + ASSEMBLÉE LÉGI 


devrons donc être directement im- 
pliqués:et cette implication devrait 
se faire parl'entremise d’une socié- 
té de développement», a souligné le 
ministre. 

Le ministère du Développement 
économique offrira également une 
meilleure accessibilitéaux program- 
mesd'aidefinancièreenaméliorant 
les programmes déjà en place et en 
créant de nouveaux programmes tel 
celui destiné aux très petites entre- 
prises, le «Self Program». Ce pro- 
gramme sera géré par un comité 
local'quifaura l'autorité d'accepter 
où de-réfuser une demande. 

- Concërnant les autres program- 
mes, plusieurs changements eur 
seront apportés. Les critères d'ad- 
missibilité aux programmes seront 
simplifiés. Les décisions sur les 
demandes de prêts devront être pri- 
ses plus rapidement. Les rembour- 
sements pourront être planifiés en 
fonction de la saison d'opération 
d'une-compagnie. Finalement, un 
refus bancaire ne sera plus néces- 
saire pour être bénéficiaire des pro- 
grammes desubventions oude prêts. 

Selon le ministre Wray, son 
ministère étudie également la pos- 
sibilité d'offrir des services finan- 
ciers à tous les résidents. «Les gens 





M: Gordon Wray, ministre 


seront probablement plus portés à 
dépenser leur argent localement 
s’ils peuvent effectuer des transac- 
tions financières dans/leur propre 
communauté», pense le ministre. 


Une campagne 


«Achetons chez nous» 


Leministre Gordon Wrayatenu 
à préciser que la nouvelle stratégie 
économique n'implique pas,seule- 
mentdu financement d'entreprise. 





SLATIVE « 





le 2 mars 1990, page 3 


PRE 





Une des stratégies du gouverne- 
ment consiste à lancer une campa- 
gne de sensibilisation pour que la 
population achète des produits qui 
proviennent desentreprises opérant 
dans le Nord. «Chaque fois que 
nous importons des produits de 
l'extérieur, nous exportons des 
emplois», déplore le ministre. Bien 
qu'ilsoitconscientque plusieurs de 
ces produits d'importations ne 
peuvent pas être faits dans le Nord, 
le ministre estime qu'il y a moyen 
de faire mieux. 


Unestratégie à long terme 


Cette stratégie économique pro- 
pose des objectifs réalistes, des 
solutions qui tiennent compte de la 
réalité territoriale ainsi que des 
moyens d'action facilement acces- 
sibles. 

Cependant il faudra attendre 
quelques années pour voir si les 
problèmes, à l’origine de cette stra- 
tégie économique, auront été réso- 
lus Sile ministère du Développe- 
mentéconomique réussit à résorber 
les disparités régionales, à diversi- 
fier son économie et à en faire pro- 
fiter la population ténoise, l'écono- 
mie territoriale sera alors l'une des 
plus fortes au Canada. 














L'Aquilon, (403) 873-6603 


Besoin de tuyaux pour votre 
impôt? Passez nous voir! 


XE)/ 


lun. 










Revenu-Canada, Impôt met-surpied.des centres 
saisonniers d'aide fiscale qui regroupent des employés 
pouvant vous aider à résoudre les questions que Vous 
Vous posez concernant Votre déclaration de revenus de 
1989. Un centre est exploité dans votre voisinage. Vous 
pourrez.y.obtenir, gratuitement,.les renseignements dont 
vous avez besoin, ainsi que des exemplaires de déclarations 
de revenus, d'annexes, de formulaires, de livrets et de 
bulletins Présentez-vous à.votre centre avec tous les 
feuillets et reçus appropriés, et vous obtiendrez les 
renseignements quivous permettront de remplir votre 


déclaration de façon adéquate. 


CENTRES SAISONNIERS D'AIDE FISCALE 


Panda II Mall, Yellowknife 
6, 7, 10, 12, 13 et 14 mars 
10h00 à 18h00 
8, 9, 15 mars 
10h00 à 21h00 


Service offert en français et en anglais. 
Service available in both French and English: 


Revenu Canada 
Impôt 


E+i 






Revenue Canada 
Taxation 


Nous assurons également un service Supplementaire. Soit S.E.R.T 
électronique de renseignements par telephone). Veuillez 
votre guide d'impôt pour plus de précisions à ce sujet 


Formation de la main-d'oeuvre 
e e 
Programme de subvention pour apprentis 


Jean-Luc Thibault 
Le Programme de subvention 
aux apprentis verrases fonds aug- 


année fiscale. Plus de 15 0 

sera ainsi alloué pour appuyer ce 
programme. L'annonce aétéfaite 
devant l’Assemblée législative 


parle ministre de l'Éducation, 


menternau.cours.delasprochaine 






Titus Allooloo. Le programme aété 


nombre, si bien que plusieurs de- 


créé il y a quelques années pour - mandes n'ont pu être acceptées. Le 


faciliterl'emploiderésidents ténois 
privé. M. Alloloo a 


ar le secteur 





tion spécialisée. Il a ajouté que les 
employeurs ont répondu en grand 


Des compétitions internationales 


Le grand air 


programme subventionne de 35 à 
50 % du salaire de l'employé-ap- 


clé que depuislamisesurpiedwwprenti. Avec les nouveaux fonds 
de ce programme, 68 apprentis en disponibles, le ministère de l'Édu- 
ont profité pouracquérirune forma- 


cation prévoit qu'environ 130 ap- 
prentis pourront cette année partici- 
per au programme 





















Des sensations fortes 





















Des épreuves extérieures 


Des Jeux d'hiver de l'Arctique 

























11 au 17 mars 1990 
















Amenez vos thermos! 
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La vague anti-francophone 


Le Canada, comme pays, vit une période très 
intense de sa courte histoire. 

L'autre soir, une émission d’affaires publi- 
ques à CTV présentaitun reportage sur lemouve- 
ment APEC (Alliance pour la préservation de 
l’anglais au Canada)... 

C'étaittriste à voiretsurtouttriste àentendre.. 

Ce groupe minoritaire d’anglophones d’ex- 
trême-droite avouait le plus sérieusement du 
monde «craindre pour la survie de la langue 
anglaise au Canada». Une dizaine de personnes, 
passées la cinquantaine, s’étaientréunies chezun 
militant ontarien d’APEC pour confier leur an- 
goisse devant les envahisseurs francophones. 
«On veut faire du Canada un pays francophone», 
de déclarer une militante convaincue que sion 
laisse faire les francophones, on ne pourra bien- 
tôt plus parler anglais au Canada. Lesfrancopho- 
nes auront réussi à assimiler tous les anglopho- 
nes. C’est à se demander si ces personnes vivent 
dans le même Canada que le reste des Canadiens. 

Ces mêmes personnes sont à l’origine de la 
vague «Sault-Ste-Marie». Elles commencent au 
niveau municipal à répandre leur sentiment anti- 
francophone recrutant, semble-t-il, de plus en 
plus d’adeptes. Le COR (Confédération des 
régions) mène le même combat au Nouveau- 
Brunswick, tandis que le «Reform Party» des 
provinces de l’ouest s’est déjà prononcé en fa- 
veur de la séparation du Québec, du Canada. 

Le Québec n’est cependant pas en reste avec 
son Parti Egalité. Robert Libman, jeune chef de 
parti, aétéélual Assembléelépislative du Québec 
avec trois de ses confrères, lors de la dernière 
élection provinciale, pourdéfendre les droits des 
anglophones québécois. Récemment, dans une 
conférence de presse, il a comparé le Québec à 
l'Allemagne d'Hitler. Venant de sa part, ces pa- 
roles ont eu tôt fait de confirmer les prétentions 
de ces groupuscules extrémistes sur lès méchants 
francophones... - 


















Commentaire 


Pour Native Press et les sociétés de communication autochtones 


Coupures budgétaires 


inexplicables 


Un danger pour 
la survie du Canada 










À une ligne ouverte, àlaradio,une an glophone 
de Montréal ne comprend pas... Citation : «Pour- 
quoi les francophones n’apprennent pas l’an- 
glais, comme tout le monde, ça coûterait moins 
cher puis ça règlerait tous les problèmes.» 

(Sic)... 

Malheureusement, plus ces personnes se fe- 
ront entendre, plus il y aura de monde pour les 
croire et les appuyer... Ainsi le mouvement anti- 
francophone va continuer à se développer à la 
grandeur du Canada. 

Pendant ce temps, les Québécois francopho- 
nes écoutent. et se sentent deplusen plusrejeter 
par le reste du Canada. Bientôt, en constatant 
l’échec du lac Meech et en écoutant certains 
anglophones déblatérer surleurcompte, les Qué- 
bécois n’aurontd’autres choix quede seretirerde 
la Confédération canadienne: : 

C’estpourquoïil faut agir vite. Il faut queles 
Canadiens se lèvent et démentent les allégations 
de ces groupuscules. 

Déjà, la Fédération des francophones hors- 
Québec( FFHQ) entend mener campagne contre 
les mensonges odieux que l’on rapporte sur leurs 
comptes. 

Ce n’est cependant pas suffisant. Le combat 
doit être national et venir des dirigeants provin- 
ciaux et fédéraux. Il faut absolument que tous 
ceux qui occupent un poste d'influence prennent 
position en faveur du bilinguisme et dénoncent 
ces extrémistes canadiens. Il n°y a plus de temps 
à perdre. Si l’on continue de permettre à ces 
individus de raconter n'importe quoi sur le dos 
des francophones sans se préoccuper de les 
démentir, on contribue à la destruction du Cana- 
da. 

Ces personnes sont extrêmement dangeureu- 
ses. Il faut les arrêter maintenant... avant qu'il ne 
soit trop tard... Il en va de la survie de la Confé- 
dération canadienne. 

Jean-Luc Thibault 
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L'Aquilonestmembre associéde Association de la presse fran- 


cophone hors Québec (A:P.F.)etson tirageestprésentementde 1000 
exemplairesau premier vendredi du mois etde3000exemplaires au 
troisièmevendredidu mois. Lapublicationde/Aquilonestrendue 
possible grâce älune subvention du Secrétariat d'Etat: 


Saufpour l'Éditonal, les textes n'engagent que laresponsabilité 


de leur auteur et ne constituent pas nécessairement. l'opinion de 
L'Aquilon: Toute correspondance adressée à LAquilon doit être 
signée et accompagnée de l'adresse et du numéro dertéléphone de 
l’auteur. Larédaction seréserve le droit de comgerou d’abréper tout 
texte. Dans certains cas où les circonstances le justifient, L'Aquilon 
accèdera à une requête d'anonymat. Toutereproduction partielle est 
fortement recommandée à condition de citer la source. 












L'Aquilonestheureux de souhaiterlabienvenue 
à sa nouvelle journaliste, Mme Kim Ouellette, 
quitravaillera avec nous à partir d'un nouveau 
bureau permanent (nous l'espérons) dans 
l'Arctique de L'Est, situé à Iqaluit 
























Si vous ayez des choses à nous raconter 
Ecrivez-nous! 
L’Aquilon 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 
X1A 2N9 
(403) 873-6603 
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Jean-LucThibault 

Si le récent budget fédéral de- 
mande à la population canadienne 
de se serrer la ceinture, il force les 
entreprises de communications au- 
tochtones àenleverchemisesetpan- 
talons. 

C'est avec surprise etconstema- 
tion que les dirigeants du journal 
semi-hebdomadaire, Native Press, 
ont pris connaissance des détails 
concernant les dernières coupures 
budgétaires, Pour cette publication 
qui, depuis Vingt ans, joue un rôle 
primordial auprès des communau- 
tés autochtones, la pilule est dure à 
avaler. À dire vrai, iln’yena plus de 
pilule. 

En effet, à compter du 31 mars 
prochain, si le budget fédéral est 
accepté tel quel, Native Press se 
verra Coupertoute subvention de la 
part du fédéral par l'entremise de 
son Secrétariat d'État. Pour sa part, 
CKNM, son pendant radiophoni- 
que, Subira quant à elle une baisse 
de subvention de 16%. Ces coupu- 
res sauvages dans le financement de 
ces deux insüitutions autochtones - 


| 


eLilen va de même dans le reste du 
pays - sont totalement innaccepta- 





Association canadienne-française 


CR MOLIETE Te 


FONDS DE SOLIDARITE 





ble. 

Le gouvenement conservateur 
doit absolumentrevenirsursa déci- 
Sion. 

La perte de Native Press porte- 
rait un dur coup aux efforts qui ont 
été déployés par ce journal au cours 
desdernièresannées pour informer, 
éduquer et former la population 
autochtone. De plus, le développe- 
ment et la préservation de la culture 
et donc de la langue de ces peuples 
se verraient sérieusement menacés. 

L'Aquilonsejointauxnombreux 
intervenants locaux, régionaux et 

territoriaux pour dénoncer ce geste 
iréfléchi du gouvemement fédéral 
et invite ses nombreux lecteurs à i 
appuyerNative Presse! CKNM dans 
ce combat qu’ils mènent présente- 
ment pour assurer leur existence. 

Les coordonnées de Native 
Communications Society of the 
Western NWT (Native Press et 
CKNM):P.0.Box1919, Yellowk- 
nife, NWT, X1A 2P4, Tél. : 1-800 
661-0711. 





KIL 6C4 








QU severe 


Pour plus de renseignements, composez le 
Faites parvenir vos dons à: 


L'Association canadienne-française de l'Ontario 
255, ch. Montréal 
Vanier (Ontario) 


(613) 749-1910 ou le 
1-800-267-1802 





















Les femmes francophones d'Iqaluit 


Le 9 mars, 
le lendemain 


du 7 ? 


Kim Ouellette 

(Iqaluit) Cette année à Iqaluit, 
lesfemmes francophonesne souli- 
gneront pas la journée du 8 mars, 
principalement parce qu'illn!existe 
pas de comité local de femmes fran- 
cophones. 

Clesbce qu'a confirmé Myriam 
Alizé, membre du comité de fem- 
mes de la Fédération Franco-Té- 
noise, lors d’une conversation télé- 
phonique. À l'automne dernier. elle 
avait accepté la responsabilité d'en 
former un à Iqaluit, mais à cause 
d'unmanquedetempsetde diver- 
ses autres implications, rien n’a 
encore été entrepris à ce sujet. 

Il n’en demeure pas moins que 
Mme Alizé a démontré un fort inté- 
rêt à la formation d’un tel comité. 
Selonelle:«lecomitépourraitavant 
tout se regrouper de manière infor- 
melle/ctestä dire, dans unbut plus 
social afin d'en venir à des objectifs 
bien précis dans le futur». 

Deplusenplus, la femme sim- 
plique et fait valoir ses droits dans 
notre société. Ellesne s'impliquent 
pas nécessairement que dans des 
causespolitiques, mais aussi, au 
niveau des aspects sociaux, cultu- 
rels et éducationnels. Un bel exem- 
ple est le regroupement «M.A:.D.», 
qui veut. dire «Mothers Against 
Drugs» (Mères contre la drogue). 
Ce groupe de femmes, que l'on re- 
trouve dans/la plupart des grandes 








s'est donné comme mandat de sen- 
sibiliserlesjeunes surles méfaits de 
la drogue: 

Aussi, ce sont des femmes qui 
ont fait des pressions pour obtenir 
plus depossibilités au.niveau de 
l'emploi. Aujourd’hui, ilest possi- 
ble pourune femme deréintégrenle 
marché du travail grâce à divers 
cours de formation offerts par le 
Centre d'EmploietImmigration du 
Canada. Mais, ce n'est pas qu'une 
femme-qui a accompli cela toute 
seule, maisbien un groupe de fem- 


mes 





L'Aquilon a 
le plaisir 
de souhaiter 
un vif succès 
célébration de la 


Journée 
internationale 
de la femme 


Lafemme, malheureusement, est 
encore souvent brimée dans ses 
droits. Les différents comités de 
femmesluipermettent donc de par 
lager ses réactions face à certaines 
situations. De plus, c’est en se re- 
groupant qu'elles peuvent arriver À 
des solutions. 

Un comité de femmes à Iqaluit 
aurait définitivement sa place: 

Dans un premier temps, la plu- 
part desfemmes francophones sont 
ici suite à unstransfert de leur con- 
joint dans le cadre de leur emploi. 
De/plus;elles sont souvent unilin 
gues, ce qui peut être un obstacle 
pour le marché du travail. Ces fem- 
mesiluttent constamment pour éta- 
blir des communications et se faire 
comprendre dansles différents lieux 
publics. 

Dansundeuxièmetemps,11yala 
femme au travail quien plus de 
travailler dans une langue seconde, 
doitenmèmetempss'adapterà une 
culture nouvelle,oùla femme n’est 
pas toujours respectée. Cela peut 
souventdevenirun facteurstressant 
chez elles. 

Un groupe de femmes franco- 
phones leurpermettrait donc de sortir 
de leur décor pour discuter des di- 
vers problèmes qu’elles ont à faire 
face à tousiles jours, que ce soit au 
travail, à la maison ou même dans 
les-lieux-publicsElles.pourraient 
amener. dessolutions.et du même 






pol 
société, mais il faut aussi des fem- 
mes pours/assurer qu'il soitrespec- 
té. 

Il est.vraiment dommage de 
constater que la Journée Internatio- 
nale de la Femme ne sera pas souli- 
gnée cette année à Iqaluit par les 
femmes-francophones. Mais, cela 
ne devrait pas être une cause per- 
due. Il serait bien de former un 
groupedefemmes francophones afin 
quelle 8 mars 1991, ainsi que tous 
les autres à venir, ne passent plus 
inaperçues. 


la 









Paroles de métisse 


8 mars Journée en al de la femme 8 mars Journée internationale de la femme 


Tradition et 
modernité 


trouver un point 
d'équilibre 


Dominique Claudon 

Nom: Fair Williams. Age : 29 
ans. Profession : coordinatrice d' as- 
sociation.…Particularité…:Cana- 
dienne métisse. 

Employée par l'Association du 
patrimoine métis, à Yellowknife, 
pour. ses compétences et son métis- 
sage tant racial que culturel, Fair 
Williams est joliment bien placée 
pour donner son sentiment, non 
seulement sur la condition fémi- 
mine métisse, mais égalementsurle 
trait d'union potentiel entre racines 
différentes quereprésente la femme 
métisse. 

Considérablementdiplomée, Fair 
Williams a dans ses veines du sang 
français, chipewyan, écossais et cri 
- excusez du peu ! Elle vit seule avec 
sesenfants; elleajustecequ'ilfaut 
de fierté pour la force tranquille 
qu’elle a dans ce domaine. En fait, 
ellepensequela femme, métisse où 
autre, .a/naturellement cetteforce. 
Celle de se prendre par la main et de 
vivre sans celui quiestle père de son 
(ses) enfant(s). 

«Les femmes peuventtrouveren 
elles-mêmes la ressource de la con- 
mes ensoi,entoute circonstance. 


Mme Fair Williams 


Pèren'estpas iremplaçable dans le 
psychisme de l'enfant, selon elle. 
Le grand. frère où grand-papa fe- 
raient l’affaire. 

La femme métisse sera d'autant 
plus avantagée qu'elle aurasu 
combinersses deuxihéritages cultu= 


itlesfemmes dans 
ess assure-t-elle. La figure du rels. Exposée à des civilisations 








différentes, celle-ci peut prendre le 
meilleur et l’a d’ailleurs «toujours 
fait dans l'histoire». Au bout d'un 
certaintemps d'adaptation, ellepeut 
concilier. pratiques traditionnelle et 
moderne; ce qui pourrait se traduire 
surle plan vestimentaire par le fait 
de conjuguer le port de talons ai- 
guillesà loccidentaleavecunerobe 
à fleurs à indienne. «Aujourd'hui, 
un choix d'habillement de ce genre 
est mieux Vu qu'auparavant», note 
Fair Williams: 

Etreethniquemententre deux 
chaises a son revers de médaille - 
pour les femmes - dans la vie pro- 
fessionnelle. «Les Blancs deman- 
deront deux fois plus à une métisse. 
Non parce qu’elle est une sang- 
melée/maistoutsimplementparce 
qu'elleestunefemme!»Acetégard, 
les Territoires seraient moins con- 
cermés que le sud. 

Pourladistinguée coordinatrice, 
la possibilité de réussir dans la so- 
ciété passe par la formation : 
«l'école, c'est la clé, et non seule- 
ment pour être accepté un peu par- 
tout, mais également pour dévelop- 
per son patrimoine et appuyer sa 
culture». Qui d'autre que Fair 
Williamsüllustrele mieux cettype 
d'itinéraire ? 





Les femmes d'Iqaluit 


Inquiètes de 
la présence militaire ? 


Kim Ouellette 

({qaluit): Aucune association de 
femmes àlqaluitnesoulipneracette 
année, la JourméeIntemationale de 
la Femme le 8 mars. Le «Women's 
Circle», quiestunregroupement de 
femmes dont le but est d'encoura- 
gerle développementpersonnel, n’a 
rien planifié pour l’occasion. Il en 
est de même pour la «Inuit Women 
Association». 

Cependant, l'organisation «Baf- 
fin Women Association» (BWA) 
tiendra un colloque duranttouteune 
fin de semaine et traitera de l’arri- 
vée de l’armée dans l’ Artique et des 
conséquences dans la vie des fem- 
mes. À la suite de divers problèmes, 
les activités auront lieu pendant la 
fin de semaine du 24 mars, mais 
serontquand mêmeorganisées dans 
lecadredelaJourmée Internationale 
de la Femme. Le «BWA» existe 
depuis 1983 et compte une ving- 
taine de membres. Leur but princi- 
pal est d'agir comme la voix des 
femmes d'Iqaluit et aussi de toute 
l'Ile de Baffin. Présentement, seu- 
lementquelques membres provien- 
nent de l'extérieur d'Iqaluit, mais 
aux dires de Mme Yvonne Earle, 
membre de l'association, elles es- 
pèrent en recruter davantage dans 
unavenirrapproché.Depuis sa créa- 
tion, cette association est interve- 
nue de tout son poids pour faire 
avancer plusieurs dossiers concer- 
nantla femmeetsonbien-être. C'est 
d’ailleurs grâce à leurappuisi Nuta- 
raq’s Place, la maison pour femmes 
battues, a pu ouvrir ses portes il ya 


qua de trois ans. Aussi, à la 


suite d'uneétudesurlesbesoins des 
enfants dans le nord, elles cher- 
chent des solutions afin d'amélio- 
rer la situation des enfants au ni- 
veau de l'éducation, de la violence 
enverseuxetles loisirs disponibles 
pour eux, 

Ces femmes travaillenténormé- 
mentafin de faire connaître leurs 
butsenplusdesensibiliserlepublic 
en général sur la situation de la 
femmesurl'Ile de Baffin. Elles ont 
même des responsables qui s'occu- 
pentde leurs publicités et aussi, qui 
se déplacent pour assister aux di- 
vers colloques organisés au niveau 
national. 


La fin de semaine du 24 mars 


Cette année, pour souligner la 
JouméeIntenationaledelaFemme, 
l'association des femmes de l'Ile de 
Baffin, organise un week-end au 
cours duquel se tiendront divers 
colloques et ateliers. Le «BWA», 
étantreconnu pours'intéresseraux 
causes d'actualité pouvant affecter 
la femme, discutera des conséquen- 
ces sur la vie des femmes à la suite 
de l'implantation d'une base mili- 
taire. Plusieurs rumeurs veulent 
qu'une base militaire ouvre ses 
portes à Iqaluit d’ici quelques an- 
nées. L'association des femmes 
prend donc un pas d'avance en 
étudiant ce sujet avant même que 
ces rumeurs soient officielles. 

En matinée le 24 mars, le Doc- 
teur Ursula Franklin donnera une 
conférence dont le sujet sera: 
«Comment la présence de l'armée 
affecte la vie des femmes». Par la 


(MFP TEUNPPENIPEIETT EI TELLELETEES LE LLLEEEEES 


suite,en après-midi, Manon Matte- 
son, représentante du. «National 
Action Commettée On The Status 
OfWomen» animera un atelier 
concernant la situation présente des 
femmes vivant au Labrador où il y 
aune base militaire. 

Enfin, en soirée un souper-con- 
férence, ouvert à toute la popula- 
tion, se tiendra à l’école secondaire 
GR-E.C. La conférencière invitée 
sera le Docteur Ursula Franklin. 
Une cinquantaine de billets seront 
mis en vente. Pour vous en procu- 
rer, Vous n'avez qu'à vous présen- 
ter à labibliothèque d'Igaluit. 

Pour terminer cette fin de se- 
maine, uneréunionaétéplanifiéele 
dimanche 25 mars à-compter de 
19h30 au Navigator Inn. Les fem- 
mes discuteront alors des consé- 
quences et des changements dans 
leur vie advenant le cas où Iqaluit 
deviendraitune ville militaire. Est 
ce que cela affecterait la situation 
de la femme de façon négative? Se 
sentent-elles menacées par la pré- 
sence des «hommes de guerre» dans 
leur ville? Voilà le genre de ques- 
tions qui seront soulevées lors de la 
fin de semaine. Même si aucune 

activité n’a été organisée pour la 
JournéeInternationaledela Femme, 
le «BWA» vient sauver le mois en 
soulignant cette journée du 8 mars 
pendant une fin de semaine com- 
plète. Donc, si la cause de l’armée 
Vous intéresse, ou si vous voulez 
tout simplement participer à ce 
colloque, communiqueravec Mme 
Yvonne Earle au 979-6593 à son 
travail, ou au 979-4883 à la maison. 
ŒFALEFZL) 
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Mme Nellie Cournoyea, ministre 
eme 

La politique 

au jour le jour 


Jean-Luc Thibault 

Députée de Nunakput depuis 
1979, ministre depuis 1984, Mme 
Nellie Cournoyea explique que son 
entrée en politique active au niveau 
temitorial s’est faite tout naturelle- 
ment, sans vraiment la rechercher. 

«Ças'est fait progressivement», 
croit-elle, «parmon implication au 

sein de ma communauté.» 

Fille d’un trappeuretd'uneInu- 
vialuit, elle a passé sa jeunesse dans 
la région d’Aklavik, à suivre ses 
parents nomades. «À l'époque, les 
gens se réunissaient une où deux 
foispar année dans les communau= 
tés. Lors de ces rencontres, on 
complait sur tout le monde pour se 
porter volontaire et donner un coup 
de main à l’organisation des diffé- 
rentes activités,» raconte Mme 
Courmnoyea. «Comme il n!y avait 
pas de gouvernement, on y retrou- 
vait très peu de facilités. Notre fa- 
çon de vivre nous obligeait à être 
extrêmement mobile et demandait 
beaucoup de flexibilité.» 

Puis lorsqu'elle s’est installée de 
façon plus permanente dans la 
communauté, -elle.s'est impliquée 
davantage. Elle se rappelle que sa 
premièreparticipation à uneOrgani- 
sation structurée s'est faite avec le 
Comité des trappeurs et des chas- 
seurs. Plus tard, elle a occupé un 
poste de direction avec CBC Radio 
et Télévision touten travaillant à la 
mise sur pied de la première organi- 

sation autochtone, COPE (Comit- 
tee for Original! Peoples’ Entitle- 
ment), quiregroupaitalorsles nuit, 
les Indiens etles Métis. Après avoir 
quitté CBC, elle est devenue la di- 
rectrice de la Société de développe- 
ment d'Inuvialuit et a également 
travaillé comme coordinatrice dans 
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Mme Nellie Cournoyea, ministre du gouvrenement territorial 


le dossier des réclamations territo- 
riales. 

Une femme au pouvoir 

Pour. Mme Coumoyea;-lefait 
d’être une femme n'a jamais joué 
pour ou contre sa progression vers 
un poste de direction. 

“Dans notre région, nous som- 
mes un groupe de personnes très 
homogènes. Nous pensons égale- 
mentd'unemanière différente. Nous 
ne mettons pas autant d'emphase 
sur le genre d'une personne. Géné- 
ralement, nous nous'attendons à ce 
qu'une femme oùun-homme soit 


capable de remplir efficacement le 
rôle qu'on lui confie», raconte-t- 
elle. 

Elle suppose également que 
l’éducationqu'elle areçu peut jouer 
un rôle dans sa façon de voir la 
situation. «Je n'ai pas été élevée de 
façon à porter attention à cet aspect 
de la question. L'implication des 
femmes dans la société a toujours 
fait partie de monexistence», ajoute- 
t-elle, 


Madamela ministre ne croit pas 
non plusique les gens vont luien 
demander davantage parce qu’elle 


Mme Pat McMahon, maire de Yellowknife 
e 
Oublier qu’on est une femme 


et servir l'intérêt public 


Dominique Claudon 

Maiïre de la capitale des Territoi- 
res duNord-Ouest, Pat Mc Mahon 
estentrée dans l'arène politique en 
1977: Candidate malheureuse à la 
fonction de conseillère municipale 
cette année-là, elle se représente 
l’année suivante, en vain. Politi- 
cienne alors novice et méconnue, 
PatMcMahonnel’estplusen 1979, 
lorsqu'elleentreauconseil munici- 
pal de Yellowknife. C'esten 1987 
qu'elle décroche un mandat de 
maire. 

Madame le maire et son mari 
habitent Yellowknife depuis 1968. 
Leurs enfants ont grandi là. Avant 
deservir l'intérêt public, Pat McMa- 
hon a travaillé pour les transports 
(terrestres, aériens) puis dans la 
finance, notamment. 

Selon Mme McMahon, le fait 
d'être une femme ne handicape en 
rienlecheminement de celle-ci vers 
le pouvoir politique d’une ville, 
d'une province. Elle pense que les 
femmes n’ont pas plus de qualités 
queles hommes, mais que les leurs 
sontdifférentes. «N'importe quelle 
femme, affimme-t-elle, peutêtre élue 
sielledémontreauxcitoyens qu'élle 
alesqualitésquulsestimentimpor. 
tantes pour les représenter». 

Le premier magistrat de la ville 

dl ter, sur le fait que la, 
été En poique ts 





Mme Pat McMahon, maire de Yellowknife 


question de sexe mais d'individu. 
Et de préciser, tout sourire : «mes 
administrés ne sont pas exigeants 
avec moi du fait que je suis une 
femme ; d’ailleurs, je n'ai rien à 
prouveren tant que femme politi- 
que : je l'ai déjà fait. Par mon élec- 
tion». 


avantagées pour faire une carrière 
politique. «Contrairement aux fem- 
mes du sud, celles d'ici ont une 
place à part entière, parce qu'elles 
sont perçues différemment : les 
septentrionales sont capables de 
vivre et de travailler aux côtés des 
hommes, avec la même énergie et 


Le maire de Yellowknife consi- lesmêmesangoisses qu'eux». L'en- 
 dère quelles femmes, dans les TN. vironnement fe que mettent et ; 
0, sl dans le Nord en général, sont ! Je femmes ges, 


est une femme: «De toutes façons, 
silesgensattendent plusde moi, ce 
n’est pas parce que je-suis.une 
femme, mais plutôt parce qu'ils 
Savent que je n'ai pas peur de tra- 
vaïller. Ça ne me dérange pas de 
mettre des heures supplémentaires 
quand il le faut. J'aime travailler. 
J'aime faire avancerles choses, aiden 
les gens à réaliser leurs projets,» 
soutient-elle. 

Aux femmes qui aimeraienten- 
trer en politique, Mme Cournoyea 
leur demande de croire à quelque 
chose au départ, de ne pas veniren 
poliiquesiellesn'ontpasunecause 
à défendre ou une vision qu'elles 
aimeraient voir devenirréalité. Elle 
leur demande aussi d'avoir de la 
volonté et de la détermination. 
«Vous devez savoir ce que vous 
voulez faire et où vous voulez al- 
ler.» 


Enterminant, Mme Cournoyea, 
touten comprenant que dans le sud 
du Canada la situation des femmes 
en politique peut être différente, 
tient à mentionner que c'est beau- 
coup plus ses origines autochtones 
qui ont pu lui causer.quelques pro- 
blèmes. 

«Lorsque voustêtes une Inuvia- 
luit, vous devez prouver qu'à titre 
d’autochtone, vous pouvez faire le 
travail. Dans mon comté, tout le 
monde me connaît, les gens sont 
moins portés à me juger. En revan- 
Che, dans le système gouvernemen- 
tal érigé par les anglophones et les 
francophones, une question se pose 
souvent : est ce que cette personne 
peut évoluer dans une société plus 
sophistiquée? C'est davantage à 
cette question que je dois porter 
toute monattention», conclut-elle. 


mêmebateau «homme et femme 
sont égaux dans le combat pour la 
survie ; tous deux ont intérêt à ne 
passe laisser congeler.Parailleurs, 
les femmes de nos régions sont 
plutôtindépendantes selles comp- 
tent davantage sur elles-mêmes. 
Bref, c’est tout un mode de vie». 
Alors, comme on peut s’en douter, 
les idées préconçues en prennent 
un coup. «Ce n'est pas pour rien si 
tantdefemmesontété élues maires 
dansles T.N:-O.,enparticulier dans 
les localités decommunautés telles 
que Iqualuit, Coppermine, Sachs 
Harbour...», raconte Pat McMahon. 
Maintenant, le sud tend à élire plus 
de femmes qu’autrefois, mais elles 
doivent fournir bien plus d'efforts 
que dans les Territoires, d’après 
elle. 

Madame le maire adore la poli- 
tique. Il est gratifiant de «pouvoir 
contribueraubien-être collectif, être 
l'artisan de projets pour la popula- 
tion et de les voir se concrétiser». 
Cela dit, cette femme politique, 
mère de deux enfants, fait remar- 
quer qu’elle a attendu que ses en- 
fants grandissent et qu'ils soient 
avancés dans leurscolaritéavant de 
se lancer dans la politique, Lors- 
qu'elle a décidé de se présenter la 
toute première fois, son mari a été 
Surpris mais s'est montré heureux 


hommes fans ke: » et fier deisa femme. «L'appui du 
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de la 







































septentrional : 

le film Goddess remembered, 
tualité de la déesse 
‘présentation de créations fé 
- spectacles : chansons, danse 
Jo-Ann Lowell, Helene Crof 
choke, Muriel Betsina, Dawn 
Lawrence, Amanda, Bradley, 
12H/16H Possibilité 
*sous la houlette de la Ligue 
Musée, de l’Association multi 
immigrées, de l'Association d 
sociation métisse. 


Mardi 6 mars 
Kilms et accueil'au musée du 
isnotenough :les femm 
de travail, 
| Prairie women : histoire des | 
leurs activités sociales et polit 
à l’étage, 17H/19H30 
Parrainages : Comité région 
vailleurs septentrionaux, Ali 
Canada. Collaboration : mus 
Film et musique au musée 
l’étage-restauration*. 
19H30 : Worth every minute, 
avec Pat Schultz, suivi par un 
21H : Tracy Riley en vedette. 
Parrainages: YMCA/Conseil 
féminine des T.N.-O., en colla 
matériel de sonorisation : Ma 
ment de projection : Yellowkr 
*Vous êtes invité(e) à apporter votr 


19H/19H45 : Mackenzie medi 
Theïimpossible takes a little lor 
et la vie personnelle de femme 
réotypes et préjugés d’une gr 
personnes ayant un ha 
1ages : Conseil des T.N 





mari et l’absence d'allergie de la 
famille à la vie politique sont la 
moindre des choses pour bien dé- 
marrer», 

Mme McMahonestime que«plus 
ilyad’implications des gens dans la 
politique, plus c’est démocratique, 
a fortiori s’il s’agit de femmes, les- 
quelles représentent plus de la moi- 
tié de la population». Elle juge iné- 
luctable le fait que de plus en plus de 
femmesentrentenpolitiqueetcons- 
late que les structures sociales du 
TNO. ,àcommencerparcelles des 

-O. bougent. «Les tempschan- » 


| Rat on lut Pat McMahon. |! 
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Prince-de-Galles du patrimoine 


documentaire centré sur la spiri- 


minines 
, lecture publique de textes, avec 
 Cheneniah, Sue Leon, Hearti- 
& Caitlin Lacey, Eliza & Harry 
jet Fay Williams* en vedettes. 
e se restaurer sur place 

ides femmes de Yellowknife, du 
ulturelle, du Groupe des fermes 
S femmes autochtones, et de l’As- 


Datrimoine septentrional. 
setleurrémunération sur lelieu 


mes ayant colonisé les prairies, 
ques. 


al des femmes, Union des tra- 
ince de la fonction publique au 
e Prince-de-Galles. 


du patrimoine septentrional, à 


survol historique du féminisme 
é discussion en petits groupes. 


onsultatif chargé de la condition 
boration avec le Musée. Don du 
kenzie Music ; don de l’équipe- 
life Film Society. 


* dessert favori en vue d’un partage. 


a, 6ième chaîne 

ger, documentaire sur le travail 
S'handicapées, ébranlant les sté- 
ande partie de notre population 
ndicap. 

+0. pour les personnes handica- 

















Ethel Blondin, députée fédérale 


Jean-Luc Thibault 

Premièrefemmeautochtone élue 
députée à la Chambre des Commu- 
nes; Mme Ethel Blondin a toujours 
suqu'elle ferait delatpolitique ac- 
tive un jour. Sonarrivée sur lascène 
politique fédérale a été soigneuse. 
mentplanifiée. 

Après une brève carrière danse 
monde de l'enseignement, elleen- 
tre au début des années 80 au ser- 
vice du gouvernement fédéral pour 
s'occuper d'un programme destiné 
aux autochtones». Je voulais con- 
naître lastructure fonctionnelled’un 
gouvernement. J'y ai beaucoup 
appris. J'ai été en contact avec la 
majorité des sociétés de la Cou- 
ronne, les différentes agences, les 
ministères, etc. Ça m'a permis de 
me familiariser avec les principales 
sources de financement, avec les 
politiques de l’État, avec les multi- 
ples programmes fédéraux, etc», 
d'énumérer Mme Blondin. 

Puiselleréalise quele gouvemne- 
mentfédéraline respecte pas tou- 
jourslespolitiques qu'ilalui-mêème 
misesen place. Finalement sa frus- 
tation l'amène à démissionner de 
ses fonctions fédérales. Aussitôt, 
elle se retrouve sous-ministre-ad- 
joint au ministère de la Culture et 
des Communications du gouverne- 
mentdes Territoires du Nord-Ouest. 
Elle occupera ce poste jusqu’à ce 
qu’elle se présente à l'élection fédé- 
rale de 1988, en vue de décrocher le 
siège de l'Arctique de l'ouest. 

On connaît la suite... le 21 no- 
vembre 1988, elle gagne décisive- 
ment le mandat de représenterses 





Mme Ethel Blondin, députée fédérale 


électeurs et ses électrices à Ottawa. 

Etre en politique pour Mme 
Blondin,c'estnaturel, normal:.. On 
pourraitmêmeallerjusqu'àdireque 
c'estunehistoire de famille... Mme 
Blondin.va-même plus loin, elle 
considère le Nord commeétant sa 
famille. 

«Nous, la population septentrio- 
nale, avons uneréflexiontrèspoliti- 
sée sur la façon dont les choses se 
passent dans lé nord: Noussommes 
une petite population avec un im- 
menseagendapolitique. Ças'expli- 
que facilement parce que présente- 
mentnous sommes encore occupés 
à construire notre pays,» soutient-t- 
elle. «Les gensnesont peut-être pas 
tous impliqués dans le-processus 
politique mais je peux vous assurer. 


Mme Marie-Jeannie Jewell, ministre 


Jean-Luc Thibault 

«Le Nordestenpleineévolution 
et J'ai toujours considéré comme 
important queles résidents septen- 
trionaux participent au développe- 
ment et à la prospérité de leur terri- 
toire», déclare MmeJeannieMarie= 
Jewell, ministre des Services So- 
ciaux, pour expliquer son entrée en 
politique active. 

Née etélévée à Fort smith, cette 
jeune mère de famille. de-quatre 
enfants possède déjà une feuille de 
route bien remplie-Elle a été avant 
son élection à l'Assemblée législa- 
tive, conseillère municipale, présis 
dente de l'Association locale des 
métis, vice-présidente de la même 
association auniveau territorial, sans 
compter sa participation à de nom- 
breuses activités au sein de sacom- 
munauté, 

Mme Marie-Jewellne pense pas 
que ses fonctions de ministre la place 
dans une situation de pouvoirmais 
plutôt de responsabilité. P 

«Par notre position, il est possi- 
ble de proposer et d'amener des 
changements aux problèmes qui 
nous préoccupent, cependant il faut 
garder en mémoire que nous som- 
mes redevables de nos actions de- 
vant la population,» précise-t-elle. 

Concernant la place de la femme 
dans la vie politique, Madame la 
ministre se souvient qu'à ses dé- 
buts, oui, peut-être, elle avait le 
Sentiment qu'ellé devaitenfaire un 


qu'ils savent la sorte de gouverne- 
mentqu'ilsveulentetles questions 
quilles préoccupent.» Elle ajoutera 
enfin que tous sont égaux devant la 
politique. Iln°y a, semble-t-il, pas 
de guerre des sexes. Selon Mme la 
députée,quevoussoyezune femme, 
unhomme,unjeune, une personne 
handicapée, etc., ils peuventtous 
s'impliquer, ils ont tous leur mot à 
dire et partagent tous/le mème ob- 
jectifsconstruire une communauté 
forte et rendre la vie plus humaine 
pour leur peuple, 
Un danger : l’égocentrisme? 


Mme Blondin s'objecte à.cer- 
tains commentaires qu'elle a déjà 
entendu etquiallègue que la politi- 
que est la scène idéale pour flatter 





Mme Jeannie Marie-Jewell, ministre du gouvernement territorial 


peu plus pour être acceplée mais 
plusmaintenant.«Lorsquevousêles 
reconnue comme une travailleuse 
assidue, je ne crois pas à cette idée 
que, parce que vous êtes unefemme, 
vous avez à prouver Votre compé- 
tence. Je ne me suis jamais sentie 
intimidée’et je n'ai jamais permis à 
quiconque de le faire», témoigne 


Mme Marie-Jewell. 
Cequ'elletrouvele plus difficile 
dans le métier de politicien, c'est 
qu'il faut aller au-devant des be- 
soins individuels de toutun chacun. 
Cequ'elleessaie de faire lorsqu'elle 
estau prise avec cetype de dossiers, 
c’estdeles träitendans une perspec- 
tive plus globale afin de S'assurer 


son ego; qu'un politicien ne doit pas 
étre trop modeste outrop humble, il 
doit plutôt être agressif, occuper la 
place qu'il mérite et prendre le cré- 
dit pour les choses qu’il réalise. Je 
préfère penser que le leadership et 
l'efficacité politique sont ce qu'il y 
a de plus important Le vrai leader 
est celui qui fait progresser les be- 
soinsetles aspirations de son com- 
té, à toutes les fois que cela lui est 
possible. Un politicien est efficace 
entautant quille désire», conçoit 
elle. 

En ce qui a trait à la présence des 
femmesen politique, Mme Blondin 
aimerait bien qu'il y en ait un peu 
plus. «Présentement, il y a seule- 
ment39femmes sur295 députés, ce 
n'est pas suffisant. N'oubliez pas 
quenousreprésentons quandmêème 
52% de la population. Les femmes 
qui sontintéressées par la politique 
doiventportérleurattentionsurleur 
compétence et sur leur habilité à 
remplirlajob.Sielles croient qu'el- 
les sont compétentes, elles doivent 
s'impliquer dès maintenant et non 
attendre pour une quelconque invi- 
tation. Elles doivent suivre leurin- 
tuition féminine. Si une femme est 
prête et demeure sur les lignes de 
côté, elle rend'un:très mauvais ser- 
vice à la population», pense Mme 
Blondin: 

Unanetdemiaprès son entréeau 
parlement d'Ottawa, Mme Blondin 
estencore toute excitée par les pos- 
sibilités qui lui sont offertes de ser- 
vir et de représenter sa population. 
Elle est également de plus en plus 
motivée, 


que la même situation ne se repro- 
duise pas. C'est à ce moment-là 
qu'elle apprécie le plus son travail. 
«Savoir qu'une décision prise par 
le gouvernement va rendre la vie 
plus facile aux gens dhici est extré- 
mement satisfaisant Cela nous 
encourage à poursuivre notre tra- 
vail», précise Mme Marie-Jewell. 

Pourlesfemmesquiaimeraient 
faire une carrière politique, Mme 
Marie-Jewell conseille, à l'instar 
de sacollègue Mme Counoyea, de 
faire preuve de détermination et de 
se fixer des objectifsetsurtoutdene 
jamais se laisser intimider . Elle 
ajoute qu'il faut, pour celles qui 
sont également mères de famille, 
trouver un certain équilibre entre 
leur vie familiale.et leur vie politi- 
que. «Plusieurs femmes craignent 
d’entreren politique parce qu'elles 
ont peur de ne pouvoir équilibrer 
ces deux mondes. J'ai expérimenté 
la même situation lorsque j'ai été 
nommée au gouvernement. Finale- 
ment, j'ai réussi à coordonner mon 
travail de façon à ce que ma famille 
n'en souffre pas trop», révèle Mme 
la ministre. 

Enconclusion, Mme Marie- 
Jewell souhaite voir plus de fem- 
mes en politique au niveau territo- 
rial. Pour elle l'idéal serait qu'il y 
ait autant de femmes que d'hom- 
mes à l’Assemblée législative. Elle 
croitfermement qu'unjour pastrop 
lointain, cetidéal deviendra réalité. 
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Pour les enfants et les jeunes de coeur 


Du cinéma en français 


ES I e 
à lqaluit 


Kim Ouellette 

(Iqaluit): La trésorière de l’As- 
sociation Francophone d'Igaluit, 
Mme Suzie Brunet, est mère de 
quatreenfants. Depuis son arrivée à 
Iqaluit, elle a vite constaté qu'il n’y 
avait pas beaucoup d'activités orga- 
nisées pour les enfants francopho- 
nes dela place. Elle adonc décidé de 
prendre le dossier en main, et avec 
son bon vouloir, trouver et réaliser 
desactivitésde finide semaine pour 
les enfants. À l'automne dernier, 
Mme Brunetaeulidée d'organiser 
desreprésentations cinématographi= 
ques en français pour les enfants, 
avec l’aide de Mme Sylvie Drouin, 
professeur de français à l'école élé- 
mentaire Nakasook. Elles ontréali- 
sé ce but et la première représenta- 
tion a eu lieu le 25 février dernier. 
Unetrentaine de jeunes y étaient 
présents. 

«Nous espérons que ça va conti- 
nuer dans celte optique, ce futbien 
réussipourune première» aux dires 
de Mme Brunet. Et puis, les enfants 


ontbesoin de ce genre de sortie. Par 
la même occasion, cela donne un 
court répit aux parents 

Les films sont présentés au 
Centre Communautaire de l'A:F.I. 
Le seul petitproblème, selc a Claude 
Bergeron qui élait présent à la pre- 
mière, fut rencontré auniveau de la 
qualité sonorequiétaitfaibleàcause 
d’une trop forte réverbération. 
Monsieur Bergeron explique que 
«dans la phase Il de la construction 
dulocal, nous allons remédier à 
cette situation». Le coût d'entrée a 
été fixé à 0,756 pour les enfants 
dont les parents sont membres de 
l'AF.I,, et de 2,00$ pour les autres 
enfants d’Iqaluit: Suzie Brunet 
explique la différence de prix entre 
lesmembresetnon-membres parle 
fait que cela «sera sûrement un 
moyen de recruter des nouveaux 
membres». Les films sont évidem- 
menten français mais Sont accessi- 
bles à touslesenfantsde cinganset 
plus, quuls soient francophones; 
anglophones outnuils: 


Présentement, la publicité se fait 
via Mme Sylvie Drouin qui distri- 
bue des formulaires annonçant le 
film aux élèves. Ces derniers doi- 
ventapporter le dépliant à la maison 
afin que les parents puissent le voir 
et répondre à l'invitation. Cette 
méthode atrès bien fonctionné pour 
le premier film. 

Aux dires de Mme Brunet,.on 
espère présenter un film à toutes les 
trois semaines. Ils auront toujours 
lieuledimancheaprès-midiàcomp- 
ter de 14h00. Le prochain sera dif- 
fusé le 18 mars et le film s'intitule 
«La dernière licome». Ce sera un 
film sans doute à ne pas manquer: 

L'activité du cinéma en français 
pour enfants semble vouloir partir 
du bon pied. C'est une première à 
Jaaluitpourles petits et, selon Mme 
Brunet, «ll reste encore beaucoup à 
faire au niveau des activités pour 

enfants». 

Par contre, il faur dire que le 
cinémaestdéfinitivementun excel- 
lent début: 





Petites nouvelles de Fort 


Smith 


Une radio communautaire, 
puis Radio-Canada 


FE. Thébeauret C. Saquet 

En décembre, quelques franco- 
phones ont participé à un: atelier 
organisé parPatBourke pour prépa- 
rer des personnes à l'animation 
d'émissions locales à la Radio 
Communautaire de Fort Smith. 

Ces quelques heures en compa- 
gnie d'un annonceur professionnel! 
du Québec ne sont toutefois pas 
suffisantes pour se lancer sur les 
ondes tout de suite, mais c'est un 
début et dès que le comité de la 
Radio Communautaireseraprèt pour. 
la mise en place d'émissions loca- 
les, on aura un noyau de personnes 
déjà familières avec l'équipement. 

Sivousavezdessuggestions pour 
tel ou tel genre d'émission, de 
musique où de thèmes à aborder 
dans les programmes de cette radio 
locale, faites-le savoir au comité. 

Fin janvier (les 29 et 30), Agnès 
Billa, l'agente culturellede la FFT, 
était à Fort Smith. Ce fut une jour- 
née et demi de travail intense pour 
Jeanne, Gilles et Claudette. Nous 
avons discuté de la radio commu- 
nautaire et nous espérons recevoir 
du gouvernèément du Québec des 
fonds pour l'achat de disques ou de 
cassettes afin de faire fonctionner 
les émissions locales. En plus, nous 
espérons produire leprintemps pro- 
chain le groupe Espace Spécial en 
collaboration avec la société des 
concerts de Fort Smith. 

L'AFFS appréciele déplacement 
d’Agnèsafin denousaideràremplir 
lademandedesubvention auprès du 
gouvernement du Québec. 
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De la grande visite 

Hélène Narayana, une journa- 
liste de Radio-Canada, était de pas- 
sageà Font Smithles3,4 et5 février. 
Elle a interviewé plusieurs franco- 
phones pour l'émission «Les fran- 
çais des Amériques». Celle émis- 
sion passe sur les ondes à travers 


Yellowknife Photo Centre (83) 


l’ensemble du Canada (sauf dans 
les T.N.-O.) tous les samedis à 
17h00. Les interviews avec les rési- 
dents de Fort Smith seront enten- 
dues le 3:mars 1990. Puisque nous 
ne captons pasRadio-Canada, Mme 
Nayarana enverra à l’AFFS une 
cassette de l'émission. 
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Cette offre est valable jusqu'au 16 mars 1990 
[LP-0- Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196] 
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Conseil de laradioditfusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications @ommission 


Avis 1990-18 


CRTC 











Réseaux d'émissions sonores de langues anglaise et française pour 
les handicapés visuels: Le CRTC refuse les demandes en raison de 


lacunes etencouragele dépôt de nouvelles demandes 

Le Conseil a refusé les demandes du Docteur Gerry Dirks, représentant une compagnie 
constituée à la suite de l'audience du 21 novembre 1989sous le nom de The National 
Broadcast Reading Service Inc. (Ia NBRS) (Décision CRTC 90-93). La NBRS a demandé 
Vautonsation d'exploiterdesréseaux nationaux d'émissions sonores de langues anglaise 
et française s'adressant spécifiquement aux aveugles, aux handicapés Visuels et aux per- 
sonnes incapables delire lesimprimés pour des raisons physiques Ce service aurait per- 
misauxtélédisinbuteurselaux stations deradioM:F/deledisinibuer, parsatellite, à leurs 
canaux d'exploitation multiplexe.des communications subventionnelles (EMCS). La: 
NBRS a proposé des émissions mettant l'accent surles nouvelles, les affaires publiques, 
des questions d'intérêt généralet des sujets intéressant particulièrementles aveugles, les 
handicapés visuels et les personnes incapables de lire les imprimés. Le Conseil a égale- 
mentpubliéaujourd'huiunprojel de modification duRèglementde 1986 surnlatélédis. 
Wibution (Avis publie CRTC1990-18) Ce projet faciliterala mise enloeuvre de deman- 
des futures ayant trait à la distnbution deservices quiutilisent a composante sonore des 
canaux alphanuméniques d'entreprises de 1élédisinbution. Les observations concemant 
ce projet dé modification doivent être envoyées au Secrétaire général, CRTC, Ottawa 
(Ont), KIA°ON2, au plus tarde 16avril 1990. Le publicipeut consulter la décision et 
Vavispublicsous formeimpnméeousurcssseteaux endroits mentionnés ci-après: Ren- 
seignements: Pierre Pontbnand, Directeur général ou Lise Plouffe, Agent dlinformation, 
Services d'information du CRTC, Ouawa (Ontario) KIA ON2, (819) 997-0313, ATS 
(819) 994-0423 ou à l'un de nos bureaux régionaux: 1809, rue Bamington, Pièce 1007, 
Halifax (Nouvelle-Écosse) B3J3KS8, (902) 426-7997, ATS (902) 426-7268: 275, avenue 
Portage, Suite 1810, Winnipeg (Manitoba) R3B 2B3, (204) 983-6306, ATS (204) 983- 
8274; Complexe Guy Favreau, Tour Est, 200 ouest, boul. René-Lévesque, Pièce 602, 
Montréal (Québec) H2Z 1X4, (514) 283-6607, ATS (514) 283-8316; 800, rue Burrard, 
Suite 1500, Boñe Postale 1580, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7, (604) 666-2111, ATS (604) 
666-0778. Ces copies de la décision et de L'avis public sont disponibles au bureau régional 
du ministère des Communications: 55 est, avenue SL Clair, Sième étage, Toronto (Ont.) 


MAT 1M2. (416) 973-8215. 
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Semaine française à J.H.-Sissons 


L'école J.H.-Sissons organise pour la première fois une Semaine 
française ; elle auralieu duS'au 9 mars. ; s 

Le'S mars, une remise de prix de L'Aquilonauralieu à 8H45. Deviner 
le nombre de cacahuètes contenues dans un vase, dessinerunescupture de 
neige: tels seront es concours quiseront organisés cejour-là. Récompen: 
ses prévues : casselles eL livres français. Uneloterie aura également lieu 
jes gagnants recevronbunit-shirt frappé du logotype de la Semaine fran- 

aise. 
ÿ Le 6 mars, «La journée des duchesses», pièce de théâtre écrite parles 
élèves, sera jouée. 

Le 7/mars, ce sera la Journée des costumes. Ceux-ci seront confection- 
nés par les jeunes eux-mêmesiet seront prêts à 15H15. 

Le8 mars scrale jour dela Grande assemblée dela Semaine française 
elle commencera à 8H45. Au cours de la journée, on couronnera lareine 
d’un jour, etce sera la fête avec uncamaval de neige etune cabane à sucre. 
De plus, un défilé de chars allégoriquesiseralorganisé à cette occasion, 
Chaque classe feraune longue banderole en l'honneur des Jeux d’hiverde 
l’Arctique. Ce concours donnera lieu àlune remise de «prix desclasse»: 
Le 9mars : repos pour les élèves'et journée des parents. 

Bon vent à la Semaine française!\D.C: 


Pour un endroit 
où il fait bon 


jaser entre amis-es... 
c'est l'idéal... 


N'oubliez pas 
Nos "JAM SESSION” 


her het PU) 
Yellowknife 


873-3034 


Nos heures d'ouverture 
lundi au jeudi vendredi et samedi 
3h00 à 1h00 3h00 à 2h00 
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Nous offrons maintenant 2, 
des services en français 


CP. 2138, Yellowknife, 
T.N.-O. XI1A 2P6 
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1er plancher du Centre Scotia 


920-2128 


_ 
Aâz National 
* Transportation 


Agency of Canadà 
Avis de demande de service aérien 


Office national 
des transports 
du Canada 


Référence N° M4205-M2-4 
n° 89326 au rôle 


Date : le 2 mars 1990 


MACKENZIE MT. OUTFITTERS, LTD. 


McKenzie Mt. Outfitters, Ltd. a demandé à l'Office national des 

transports pounune licence afin d'exploiter un service intérieur de vols 
affrétés (classe 4) à partir d’une base située à Mountain Lake, MacKenzie 
Mountains (T.N.0:) au moyen d’aéronefs à voilure fixe du groupe A, 
limitée à répondre aux besoins de transport des clients authentiques, des 
employés et des travailleurs (y compris les bagages, le matériel et les 
fournitures) deMacKenzieMt:Outfitters, Ltd-pourlapériodeentrele ler 
juilletet le 31 octobre de chaque année. 
… Toute, collectivité, personne ou entité intéressées peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transport du Canada. L’inter- 
vention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tardlle 
16avril1990 Copie de l'intervention doit être signifiée en même temps 
àla demanderesse ebunepreuve dela signification doit être envoyée à 
l'Office. 

Le dépôt de Dintervention auprès du Secrétaire peut se faire en mains 
propres; par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transport du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, où 
encore par telex (053-4254 ou053-3615) ou par télécopieur (819-953- 
5562 ou 819-953-8798). 

F L’Ofice fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples 


renseignements, téléphonez à M.L. Dionne au 819-953-8951 ou N. 
Hay au 819-953-9766. 


M: L: Dionne 

pourledirecteur, Services intérieurs 
Direction générale de l'entrée sur le marché 
etdel'analyse du marché 
Officenationalldes transports 


Canada 
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Les déclarations du juge Bourassa 





Le Commissaire Norris 
ordonne une 


1 e e e e 
enquête judiciaire 


YELLOWKNIFE (23 février) - 
Le commissaire Daniel L. Norris a 
nomméunjugealbertain pourmener 
une enquête dans le cadre de la 
plainte contre le juge de la Cour 
territoriale Michel Bourassa. 

Madame la Juge Carol Conrad, 
de Calgary, et juge de la Cour du 
Banc de la Reine pour l'Alberta au 
cours des quatre dernières années, a 
été nommé pour mener à bien l’en- 
quête. 

L'impérieuse nécessité d'ouvrir 
uneenquête était une recommenda- 
tion du Conseil judiciaire des Terri- 
toires du Nord-Ouest. 

Dans lattente des résultats de 
l'enquête, le juge Bourassa n'ins- 
truira pas de dossiers à la Cour. Le 
jugeenchefR.W. Halifax l'a réassi- 
gné àdes tâches administratives. 

Le Conseil judiciaire a examiné 
les griefs reprochés au juge Bouras- 
Saà lasuite de l'article dans The 
Edmonton Jourmaldu 20 décembre. 

En vertu de la Loi sur la Cour 
territoriale, les-griefs, pour incon- 
duiteimpliquant des juges, ne peu- 
ventétre décidés que par l'intermé- 
diaire du Commissaire, à la suite 
d’une enquête et des recommanda- 





tions du Conseiljudiciaire. Le 
Commissaire a le pouvoir de dési- 
gner un juge.de Cour supérieure 
d’une province ou.d'un territoire 
quelconques en.vue d'enquêter sur 
les plaintes et d’en faire rapport au 
Commissaire. 

Le. juge supervisant l'enquête 
possède des pouvoirs conférés par 
la loi sur les Enquêtes publiques, 
pourcontraindreles témoins àcom- 
paraître, obtenir les témoignages 
sousserment,etautorisenlaudition 
des témoins et les contre-interroga- 
toires.Suivantuneenquête, leCom- 
missaire peut destituer, suspendre, 
rappeler à l’ordre un juge, en fonc- 
tion du rapport et desrecommanda- 
tions de l'enquête: 1 

Entre-temps, unjuriste “sera 
nommé pour. conseillerles investi 
gateurs, pour présenter les témoi- 
gnages, et pour assister le juge au 
cours des procédures. Le juge Bou- 
rassapeutrechercher conseil parses 
propres moyens: 

Le Commissaire espère quel'en- 
quête se déroulera aussirapidement 
que possible, ILne donnera plus de 
commentaires d'icil'aboutissement 
del'enquête: 


2 M XX XX D XX M A CO XX XX NX 
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Joignez-Vous à 


la Réserve 


Faites partie, à temps partiel, des 
effectifs du capitaine Tremblay. 


Touten/poursuivant votre carriere civile 
a pleintemps, relevez un nouveau défi: 
celuid'apprendre atemps partiel 
unmétiendans ammilice, lamarine, 
Vaviation ou dans le domaine des 
communications ausein de la Réserve 


des Forces canadiennes. 


Augmentezvotrerevenutoutenprofitant 
de diverses possibilités d'emploi etde voyage: 


Joignez-vous à la Réserve dès maintenant! 


Assemblée générale annuelle 


L'Aquilon, le2 mars 1990, page 


Renouvellement à la tête de 


l'Association franco-culturelle 
de Yellowknife 


Dominique Claudon 

L'assemblée générale annuelle 
de l’Association Franco-Culturelle 
de Yellowknife (A.F.C.Y.)aeulieu 
lundi 26 mars au musée Prince-de- 
Galles du patrimoine septentrional. 

La séance a été dirigée avec 
maestria par Benoît Boutin, per- 
sonne externe à l’A.F.C.Y. et sala- 
rié de la Fédération Franco-Ténoise 
ŒÆT.) 

Après l’adoption du procès-ver- 
bal dé la dernière assemblée an- 
nuelle, la présidente sortante, Lise 
Picard, a présenté le rapport d’acti- 
vité, avec ses points noirs el roses. 

Puis Bernadette Leblanc-Fortier 
ainformé le groupe que l'ouverture 
officielle de l'école francophone 
Alain-Saint-Cyr est prévue pour le 
28 mars. 

Le rapport financier a permis de 
se rendre compte de la bonne santé 
de l’association en ce qui concerne 
ses finances. Toutefois, comme 
Mme Picard a eu l'occasion de le 
souligner, ceci ne suffit pas ; «on 
manque de main-d'oeuvre», a-t-elle 
lancé. Et Madeleine Thibault, la 
secrétaire, d'expliquer : «l'associa- 


tion pâtitde la mobilité effrénée des 
gens de Yellowknife et donc des 
francophones venus travailler ici». 
Force a été de constater à nouveau 
que non seulement le potentiel de 
bénévoles est touché, maïs que le 
comité éxécutif a également subi 
une quantité de défections. 

L'assmblée a procédé en long, 
enlargeetentravers àl’examen des 
modifications éventuelles à appor- 
ter aux règlements de la société, La 
mesureconsistantädonnerunstatut 
de membre à telle personne morale 
(NDLR. : groupements, mouve- 
ments associatifs...) a été entérinée. 
Notons paraïlleurs que tout mem- 
bre de l'AFCY pourra assister au 
conseil d'administration (C-.A.), 
avec droit de parole mais sans droit 
de vote. Enfin, ilaété décidé - à titre 
transitoire = que le président etle 
vice-président seraient élus respec- 
tivement pour une période de deux 
ans et d'un an, lors de l'assemblée 
annuelle. 

En cas de démission ou de va- 
cance à ces postes, le C.A. est censé 
choisirle(s)remplaçant(s) parmiles 
membres élusrestant au CA: Ulté- 
rieurement, les deux mandats en 
question seront de deux ans, Doré- 
navant, trésorier et secrétaire seront 


cooptés au sein du CA. 

Au chapitre «divers», le doss 
Radio-Canada a été largement éx 
qué. Certains se plaignant de 
«lenteur» et des «obstacles» r 
contrés parlademande derécept 
en français des programmes de 
société publique deradio-télévisi 
Richard Barrette, directeur géné 
de la F.F.T., a annoncé que cet 
épineuse affaire «devrait être 
glée cette été». Dans un tout au 
domaine, l'équipe. dirigeante 
l'AFCY a été sollicitée pour qu 
mécanisme d'acceuil des nouve 
membres soibhuilé, 

Dernier point mais non le moi 
dre : le renouvellement à la tête 
l'AFCY. D'une part, Denise Bt 
geron a été élue présidente, Li 
Picard devenant la vice-président 
D'autre part, un conseil d'admint 
tration a été mis sur pied. Preuve 
la participation dynamique di 
femmes francophones à laviede 
Cité, cingmembres surhuitsonte 
sexe féminin. Sans oublierles de 
responsables de l'association... 

En vertu des règlements, la pr 
chaine assemblée annuelle de l'A 
sociation Franco-Culturelle di 
Yellowknifedevraavoirlieuen ji 
au plus tard. 
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-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
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téléphone : 





Pourdeplus amples renseignements, 
rendez-Vous au centre de recrutement le plus 
près de chez Vous outéléphonez-nousäifrais, 
Virés. Vous nous trouverez dans les Pages 
Jaunes"osouslarubriquemRecrutements 


_ Canadä 








Conseil de la radiodiffusion et des 
télecommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 


(403) 873-5458 
Telécommunications Gommission 


Le CRTC propose des changements à sa politique MF, 

Le CRTC a proposé plusieurs changements à sa politique M.F;eta invité des observations 

à ce sujet, au plustardie11mai 1990 (Avis public CRTC 1990-20). Ce processus aboutira 
la tenved'uneaudiencepublique, dans larégion de la Capitaienationale, 1626 juin 1990: | 
Dans la mesure du possible et en autant que ce soit compatible avec les objectifs de la Loi } 
surla radiodiffusion, le Conseil se propose de laïsser agir les forces concurrentielles plutôt 
que d'avoir recours à Iaréglementation. Dans l'avis public de 30 pages, le Conseil énonce 
des propositions précises surunlarge éventail de sujets tels les formules des stations, la 
musique traditionnelle etpour auditoire spécialisé, lesindicateurs de recours à lamusique, 
les formules premier plan etmosaïque, la musique canadienne, la Promesse de réalisation 
et œ qu'elle devraitinelüre, ainsi que d'autres questions. Le Conseil estime que les | 
exigences en matière de musique canadienne pour les stations M.F: devraient être | 
semblables à celle des stations MA. Il a donc été proposé que le niveau de musique | 
canadienne augmente à 30%, surune base quotidienne, pour toutes les stations demusique 
populaire (20% pour les stations de musique de détente). Ces exigences vanent actuelle» | 
ment entre 10% pour les stations M.F. de musique de détente et 30% pour les stations de 
radio M.F. country. Renseignements: Pierre Pontbriand, Directeur général ou Lise | 
Plouffe, Agent d'information, Servicesid'infommation du CRTC, Ouawa (Ontario) KIA 
ON, (819) 997-0313, ATS (819) 994-0423 ou à l'un de nos bureaux régionaux: 1809, rue | 
Barington, Pièce 1007, Halifax (Nouvelle-Écosse) B3J 3K8, (902) 426-7997, ATS (902) 
426-7268; 275, avenue Portage, Suite 1810, Winnipeg (Manitoba) R3B 2B3, (204) 983- 
6306, ATS (204) 983-8274; Complexe Guy Favreau, Tour Est, 200 ouest, boul. René» 
Lévesque, Pièce 602, Montréal (Québec) H2Z 1X4, (514)283-6607, ATS (514)283-8316; 
800, rue Burrard, Suite 1500, Boñe Postale 1580, Vancouver (C.-B:) V6Z2G7, (604) 666- Î 
2111, ATS (604) 666-0778. Des cvpies de l'avis public sont disponibles au bureau régional 
du ministère des Communications: 55 est, avenue SL Clair, Jième étage, Toronto (Onta- | 
rio) MT 1M2, (416) 973-8215. ï ETS ' 
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Paye 10, L'Aquilon, le 2mars 1990 


hronique météo pour le mois de mars 


-e froid et les guitares 


Gilles Brien (Météocom) 

Avec le mois de mars qui débute, 

ns l'hémisphère nord, c'est le 

but de la fin pour l'hiver Cana- 
n,cuvée 89-90. Bien sûr, les gens 

Territoires seront les derniers à 
irvenirles hirondelles qui s'amè- 

1, et qui se poseront dans le sud 

pays dans quelques semaines, 
iisle froid n’a pas ditson dernier 

». Oh quenon! 

Dans les dernières semaines de 

vrier, d'immenses masses d’air 

id,etsec, refroidiesparles glaces 
l'océan Artique, sous la nuit 
laire, ont stagnées du centre des 

1O, jusqu'au nord du Québec. 

rementat'on vu les températures 

inger à des valeurs aussi basses 

12 -48°C, pour des endroits du 

rd de l'Ontario, oula région de la 

ie James. Un tel froid, si intense, 
présente pour l'homme les condi- 
ons de lanature les plus rigoureu- 

s qu'on peut rencontrer sur la 

inète. Il peut être certainement 
Ltficile de marcher, par exemple, 

ins la jungle sous une chaleur 
omble,oubiend'endurerlespluies 
interminables delamoussondusud- 

L Asiatique, mais aucune condi- 

uonclimatique, sur la Terre, ne peut 
tre aussi dures et implacables que 

celles générées par les froids inten- 
es de l'hiver Canadien. 

Le froid s'attaque à l’homme 
rais aussi à ses oeuvres. Les très 
isses températures causeront des 
lommages'aux structures, etaffec- 
ra le chauffage, la tuyauterie et la 
\écanique en général, par la très 
rande perte de chaleur qu'elles 
rovoquent. Le caoutchouc des 
eus, par exemple, devient très 
zide par grand froid eLtendera à se 

ndillereLäcraquer sous le pliage. 

49°C le caoutchouc perd toute 
asucitéetdevientaussi fragile que 
u VCIrre. 

Le verre, quand à lui, à cause de 
1faibleconductionen chaleur, sera 
lement. sensible qu'une faible 
“aquelure, par grand froid, produi- 
1 des fissures irréparables. L'es- 





À Yellowknife, en mars 


Déclaration 
d'impôt, 
mode 
d'emploi 


Remplir sa feuille d'impôt est 
raremenLune sinécure. Pour épau- 
ler et mettre au courant des demiè- 
res modifications fiscales les con- 
tribuables francophones, un fonc- 
tionnairedufise sera à la disposition 
des intéressés du 6 au 15 mars* au 

entrecommercial Panda, lequel met 
surpieddes centres saisonniers pour 
l'impôt. 

Du problème des régions éloi- 
gnées à la question du déménage- 
ment, le représentant de l'adminis- 
tration fiscale pourra vous rensei- 
gneret vous remettre des formulai- 
res spécifiques ct des brochures. 
Notons que ces dernières vous se- 
ront utiles notamment si vous avez 
des frais de garde d'enfant(s), étant 
donnéleschangementsapportéspar 
la réforme fiscale dans ce domaine. 

D'autre part, de nouveaux gui- 
des, pourles professionnels (entre- 
prises) et les bénéficiaires poten- 
iels de régimes de pension, seront 
disponibles. 

DC. 

*Le 6 et le 7 mars de 10H 

à 18H, le 8 et le 9 de 10H à 
21H, du 10 au 14 de 10H à 


21H. et le 15 de 15H à 21H. 


sence des véhicules ne gèlera pas au 
froid extrême mais deviendra très 
difficile à évaporer. De très basses 
températures dégraderont l'effica- 
cité de l'huile à moteur, qui devien- 
dra alors épaisse, retardant alors la 
lubrification du moteur et des piè- 
ces vitales. Par -51°C, l'huile à 
moteurordinairesetransforme pour 
se solidifier en une substance com- 
parable à du beurre! De plus, à 
mesure que le pourcentage d'humi- 
dité contenue dans uniair très froid 


devient pratiquement nul, 1e bois 
s'assècheetsedéformesévèrement. 
Bref, les conséquences d'une tem- 
pérature de l'air à -40°C peuvent 
être très variées et Lrès pernicieuses. 

À ce propos, une anecdote me 
revient toujours en tête. J'étais 
adolescent à l'époque et j'attendais 
dehors l’autobus depuis déjà plu- 
sieurs minutes, alors qu'il faisait - 
32°C au milieu de la soirée. J'avais 
àlamainune guitare acoustiqueque 
j'allais vendre à un magasin de 


musique quiachetitdesinstruments 
usagés. Cela faisait déjà un court 
moment queJaltendaiscet autobus 
qui ne venait loujours pas, en es- 
sayant de me réchauffer en me 
dandinant sur place. J'entend tout à 
Coup un craquementsec, quiimesfit 
croire que je venais de déchirermon 
pantalon oumon'anorak: Mais voi- 
là l’autobus. Je me retrouve au 
magasin, ettouten vantant la quali- 
té de lapuitarequeje m'appr 
vendre pour quelques dollars au 





propriétaire, jeretirecelle-cidel'étui 
de simili-cuir qui la protégeait. Le 
propriétaire pointa alors son doigt 
sur une longue «crack» qui avait 
fendu la guitare, tout le long de 
l’endos de la caisse de résonnance. 

Je n'ai pas tiré, de la vente de 
cette guitare, la somme que je pré- 
voyais, mais, à tout le reste, je ve- 
nais de faire l'expérience de la très 
basse agitation moléculaire des 
atomes d'air à -32°Cet de ses con- 
séquences sur le bois des guitares. 


POUR UN RÉSEAU COMPLET DE LIAISONS NORDIQUES, 
FAITES APPEL AUX ETOILES 


Dennis Byme 
Commandant 


Des services brillants! 





Faites appel à Nord Canadien, la nouvelle 
division du Nord de Canadien International, 
pour des liaisons nordiques Vraiment brillantes. 
À Nord Canadien, le personnel amical et 

expérimenté comprend vos besoins particuliers 

en matière de transport aérien. Voilà pourquoi 

Nord Canadien exploite brillamment sa/flotte 

exclusive d'avions à réaction mixtes pour vous 
éblouir par ses services en vol et de fret. 

Nord\ Canadien dessert dix-neuf collectivités 
aux Territoires du Nord-Ouest et dans le nord 


du Manitoba et du Québec. Que vous désiriez 
vous déplacer ouexpédier des marchandises 
vers le nord'oule sud, vous disposez de 
correspondances dans tout le Canada’et le 
monde entier grâce à l'association de Nord * 
Canadien avec Canadien International, 
Pour un horaire et des tarifs concurrentiels, 
choisissez l'étoile montante, Nord Canadien. 
La solution brillante à tous vos problèmes de 
transport aérien dans Je Nord. Pour plus de 
renseignements, communiquez avec Canadien 
International ou votre agent de voyages. 


Canadisn vorr4 


Le division des Lignes aériennes Canadien International ltée 


La nouvelle étoile du Nord canadien 











Par Denis 


LA DEUXIEME ETAPE DE LA COLONISATION : 


Leroux, Beaulieu et les autres 


La petite histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest 


Perreault et Hughette Léger 
Jième épisode 


la centralisation de l’administration 


Au dernier épisode, nous avons terminé la première phase de la colonisation qui parlait de la Compagnie de la Baie 
d'Hudson, de la Compagnie du Nord-Ouest et des principaux intervenants. Cette semaine nous verrons la deuxème phase 


dela colonisation, doncles institutions politiques 


| L: seconde étape delacolonisation des Territoi- 


resdu Nord-Ouestest caractérisée par la croissance 
durôle.de l'Administration centrale depuis les 
années 1950,et l'établissement du gouvernement 
territorial à Yellowknife en 1967. L’extraction mi- 
nière, l'aménagement des réseaux de transport et 
l’exploration pétrolière et gazière ont tous contri- 
bué à l'accroissement de la population non-autoch- 
tonone dans les Territoires du Nord-Ouest. 
Depuis la Seconde Guerre mondiale, le nombre 
de Blancs s’est rapidement accru. En 1953, il y 
avait 250 à 300 fonctionnaires fédéraux dans les 
Territoires. Aujourd’hui, le gouvernement du 
Canada, l'administration des Territoires du Nord- 
Ouest ainsi que les sociétés de la Couronne comme 
BellCanadacomptentplusieurs milliers d'employés. 


Le mode de vie traditionnel, organisé à partir du 


commerce des fourrures, a pris fin il ya 
environtrente ans. Le grand effondrement 
des prix des fourrures après la Seconde 
Guerre mondiale a entraîné au cours des 
années 1950 l’affaiblissementdu commerce 
des fourrures dans le Nord. C’est donc à 
cette époque que l'administration fédérale 
stestintrodiite de facon définitive dans la 















es institutions politiques 
A partir de la fin des années 1960;1!ex- 


ploration minière ainsi que celle dugazet 
du pétrole dans Grand Nord commence à 
prendre de l'ampleur. Avant 1964, on ne 
jcomptait pas plus de 6000 concessions par 
année au nord du 60e parallèle. Entre les 
années 1964 et 1969, environ 90000 con- 
cessions ont été jalonnées uniquement dans les 
régions de Pine Pointetde Coppermine. Bien qu’un 
puits d'exploration aitété foré dans l’île Melvilleen 
1961, ce n’est qu'après 1968 que l'industrie pétro- 
lière commence à vouloir accélérer l'exploitation 
des hydrocarbures. L’accroissement de ces activi- 
tés concorde également avec l'établissement du 
gouvernement territorial à Yellowknife. 


Ce dernier ne partage pas les mêmes pouvoirs 
que les gouvernements provinciaux. Son adminis- 
tration est soumise à la Loi sur les territoires et 
relève des statuts fédéraux. L'ensemble de ses ser- 
vices dérivent et sont subordonnés aux politiques 
fédérales. On estdonc loin d’un pouvoirprovincial. 
Il administre l'éducation, les services sociaux, la 
justice, la santé, et sert plus ou moins de corps con- 
sultatif auprès du ministère des Affaires indiennes 
et du Nord canadien. 


Le: commissaire des Territoires du Nord-Ouest 


n’est ni un représentant de la Reine, ni un chef de 
parti: c’est un fonctionnaire fédéral. L'assemblée 
législative, ne représente aucun parti politique et 
diffère des assemblées législatives provinciales sur 
deux points majeurs: elle ne peut modifier sa propre 
constitution puisque celle-ci n’est autre que la Loi 
sur les territoires, et elle n’a pas, non plus, le droit 
de gérer, ni de vendre les terres publiques. Seule, la 
Couronne se réserve le droit de disposer des terres 
dans le Grand Nord. Même les groupes de pression 
autochtones; tels que le Déné Nation etle Commit- 
tee for Original People’s Entitlement ne possèdent 
aucun pouvoir qui leur permettrait d'apporter des 


Gracieuseté de Yellowknife Museum Society, archives des T.N.-0. 


et les économies du Nord. 
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changements aux structures des institutions actuel- 
les. 


Les économies du Nord 


L:: découvertes de gisements d’or, de charbon, 


de pétrole’etde gaz, dès le début du 20e siècle, ont 
contribué au développement rapide de nouvelles 
structures sociales dans les TN-O. C’est à partir du 
développement colonialldu 19e siècle et de l’éten- 
due des marchés intemationaux que l’on doit con- 
sidérer la situation actuelle de la société des Terri- 
toires. 

L'économie du Nord, avec ses populations au- 
tochtones et blanche a été souvent décrite comme 
étant une économie dualiste . Une telle conception 
souligne les différences entre l’économie des au- 
tochtones qui est profondément ancrée dans le 
passé aborigèneetl’économie des Blancs quirepré- 












sente l’extension des grands centres urbains du Sud 
etdes intérêts de la bourgeoisie nationale etinterna- 
tionale dans l’arrière-pays. La première est une 
économie traditionnelle fondée sur les ressources 
renouvelables; la seconde correspond à l’économie 
industrielle fondée sur l'exploitation et l’extraction 
des ressources non renouvelables. 


Contrairement à ces auteurs, nous Croyons que 


cette conception d'économie duale, n’est pas fon- 
dée. Les Territoires du Nord-Ouest articulent deux 
modes de vie dans un seul régime économique 
façonné par deux modes de produire et de consom- 
mer différents, le premier autochtone et tradition- 
nel, l’autre industriel. Le second articulantet désar- 
ticulant le premier, le traditionnel. Cet enchevêtre- 
ment/désarticulation soulève bien des heurts et 
complexifie toute étude d'envergure. 

L’anthropologue, Hugh Brody, en témoignant 
devant la Commission d'enquête sur le pipeline 
dans la vallée du Mackenzie en 1975, s’estexprimé, 
à ce propos, ainsie à 

«…lorsque se fait l'industrialisation du Nord, on 
voit les sociétés les plus petites et les plus isolées 
côtoyer les entreprises d'exploitation les plus 
complexes et les plus coûteuses du monde. C'estle 
paradoxe: les plus petits vivant à côté des plus 
grands, les plus traditionnels à côté des plus moder- 
nes etes plus isolés participant aux intérêts écono- 
miques nationaux et même internationaux .» 


Les habitants du Nord 


Les Territoires du Nord-Ouest canadien consti- 
tuent les terres ancestrales de groupes de cultures 
autochtones: les Déné, les Inuit et les Métis. Les 
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premiers habitants du Grand Nord sont souvent 
perçus comme un groupe homogène, ce qui donne 
la fausse impression qu’il n’y a qu'une seule cul- 
ture, qu'un seul édifice social pour tout l'Arctique. 
Cette idée provient d’une vieille attitude culturo- 
centriste occidentale dont les représentants explo- 
rateurs considéraient souvent les habitants des ter- 
res qu’ils venaient explorer, exploiter et coloniser 
comme formant un seul groupe, uni par un ensem- 
ble de coutumes «primitives», «sauvage» c'est-à- 
dire, non-civilisées. 

Les peuples du Nord ont toujours été, jusqu’à 
l’arrivée des Blancs, des chasseurs et des cueïlleurs 
nomades. De petits groupes se déplaçaient sur de 
vastes territoires et cueillaient ce qu’il fallait pour 
subvenir à leurs besoins. Il est parfois difficile de 
concevoir que la toundra et les vastes étendues de 
l'Arctique ontété habitées pendant des millénaires. 
Même s'ils ont été relativement peu nombreux, 
selon les critères des Européens, ces chas- 
seurs etcueilleurs autochtones possédaient 
des compétences parfaitement adaptées qui 
leuront permis de survivre pendanttousces 
siècles et, on peutretrouver, un peu partout, 
des vestiges des cultures autochtones:des 
campements, des fonds de tentes, des pier- 
| res fendues para chaleur du feu et d'in- 

nombrables artefacts, signes de la richesse 

et de la variété de ces sociétés arctiques. 


Li: Déné, les Inuiterles Métis du Grand 


Nord ne forment pas un groupe homogène 
et même à l’intérieur de chacun, on re- 
trouvertoute une série de groupes linguisti- 
ques et ethniques différenciés. Les Amé- 
rindiens athapascans de la vallée du Mac- 
kenzie constituent cinq ethnies: les Lou- 
cheux (ou Kutchins), les Peaux-de-lièvre, les Sla- 
veys, les Flancs-de-Chien et les Chipewyans. Les 
autochtones de l'Arctique de l'Ouest comprennent 
également les Inuit-Inuvialuit, qui vivent dans la 
régions du nord du Delta de Mackenzie et sur les 
côtes dela merde Beaufort, mais la plupartdes Inuit 
habitentles régions du centre et de l’est de l'Arc- 
tique (Kitikmeot, Keewatin et la Terre de Baffin). 
A l’intérieur même de ce vaste groupe, il y a des 
divisions et des distinctions qui reflètent des ten- 
dances différentes dans l’utilisation des terres, de 
leurs ressources et des méthodes de pêche et de 
chasse. 

Au prochain numéro 


La suite de 
cette deuxième phase 
de la colonisation 
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Pour information seulement 


L'accord du lac Meech vous dites. 


Ottawa (APF): Vous en avez 
assez d'entendre parler de l'accord 
dulac Meech! Mauvaise nouvelle, 
vous risquez d'en entendre parler 
jusqu'au mois de juin Alors,autant 
faire contre mauvaise fortune bon 
coeur, et essayer de comprendre 
pourquoi ce lac situé au Québec, à 
trente minutes du centre-ville d'Ot- 
tawa, fait tant parler de lui. 

Peu importe ce qu’en pensent les 
politiciens du pays,le lac Meech est 
d'abordetavanttoutun merveilleux 
endroitpour pratiquer le ski de fond. 
C'est aussi un endroit prisé par les 
adeptes du naturisme et du bron- 
zageintégralmaisçac'estuneautre 
histoire. Bordé de petits chalets à 
flanc de colline, le lac Meech res- 
semble finalement à tous ces lacs 
envahis l'été parlesbaïgneursetles 
promeneurs du dimanche. 

C'est dans ce décor typique que 
lepremierministre Brian Mulroney 
etlesdix premiers ministres provin- 
ciaux s'entendaient le 30 avril 1987 
sur les grandes lignes d’un docu- 
mentconstitutionnelrépondant aux 
aspirations du Québec, et réinté- 
grant la Belle Province dans le giron 
constitutionnel «dans l'honneur et 
l'enthousiasme». Pourquoi? Parce 
que le Québec n'a pas signé l’en- 
tente constitutionnelle de 1981-82 
pour des raisons qu'il serait fasti- 
dieux et inutile de rappeler aujour- 
d'hui. 

Le 3 juin 1987 les mêmes pre- 
miers ministres signaientofficielle- 
ment à Ottawa à l'édifice Langevin, 
au terme d'une longue nuit, len- 
tente conclut en avril. Chaque pre- 
mier ministre devait ensuite dépo- 
ser devant leur parlement respectif 


unerésolutionraüfantiedocument 





constitutionnel: 

Depuis ce temps 1rois nouveaux 
premiersministres,quin/ontjamais 
participé aux discussions conslitu- 
tionnelles de 1987, ont! été élus. 
Frank McKenna du Nouveau- 
Brunswick futle premier àremettre 
en question l'accord du lac Meech, 
jugeantqu'ilne protégeaitpas suffi- 
sammentlesdroits des minorités. Il 
fut suivi par Gary Filmon du Mani- 
toba;, et plus récemment par Clyde 
Wells de Terre-Neuve. A! la diffé- 
rence de Terre-Neuve, les législatu- 
res du Nouveau-Brunswick et du 
Manitoba n’avaientpas encore rati- 
fié l'accord du lac Meech lors de 
l'élection de messieurs McKennaet 
Filmon. Elles sont toujours les seu- 
lesänepasavoirapprouvé l'accord. 

Que dit l'accord du lac Meech. 
D'abord, ilreconnaît que le Québec 
forme au sein du Canadaune société 
distincte. Le document ne fournit 
toutefois aucune définition dela 
société distincte. Il reconnaît au 
gouvernement du Québec le rôle de 
protégeretde promouvoir ce carac- 
tère distinct. 

Il reconnaît aussi l'existence de 
Canadiens d'expression française 
concentrés au Québecmaïis présents 
dans le reste du pays, et de Cana- 
diens d'expression anglaise, con- 
centrés dans le reste du pays, mais 
présents au Québec, et qu'il s'agit 
d'une caractéristique fondamentale 
du Canada. Ici, le Canada et les 
provinces ontuniquementlerôlede 
protéger celle caractéristique fon- 
damentale. 

La Fédération des francophones 
hors Québec n'aime pas trop cette 
définition, qui crée deux types de 
francophones/selon que l'onlréside 





au Québec ou à l'extérieur. En ou- 
tre, la FFHQ voudrait que le gou- 
vermement fédéral et les provinces 
aïentnon seulement l'obligation de 
protéger, mais également de pro- 
mouvoir celte caractéristique fon- 
damentale: 


Immigration 


L'accord prévoit que le gouver- 
nementcanadienpeut, à la demande 
d’une province, conclure une en- 
tente en. matière d'immigration 
adaptée aux besoins de la province. 
L'accord doit cependant être com- 
patible avec les normes et les objec- 
tifs nationaux en matière d'immi- 
gration. Il garantit au Québec un 
nombre d'immigrants proportion- 
nel à sa part de la population cana- 
dienne, avec le droit de dépasser ce 
chiffre de cinq pour cent pour des 
raisons démographiques. 


La Cour Suprême 


L'accord du lac Meech prévoit 
qu'entouttemps, troisdesneufjuges 
de la Cour suprême du Canada pro- 
viendront du Québec. En cas de 
vacance, les candidats seront pro- 
posés parle gouvernement du Qué- 
bec, et le gouvernement fédéral 
devra choisir à partir de la liste 
soumise par le Québec. Les autres 
provinces pourront aussi proposer 
au ministre fédéral de la Justice des 
candidats pour combler le ou les 
postes vacants, et les nominations 
devront s'effectuer parmi les per- 
sonnes proposées parces provinces. 


Le sénat 


Les personnes nommées aux 
sièges vacants au Sénat seront choi- 
sies parmi celles qui ont été propo- 


sées parle gouvernement dela pro- 
vince àreprésenter. Les discussions 
sur la réforme du Sénatauront lieu 
lors. de prochaines conférences 
constitutionnellestsuivant la-ratifis 
cation de l'accord de lac Meech. 


Les programmes nationaux 


Uneprovincequichoisiraitdene 
pas participer à un programme na- 
tional cofinancé pourrait recevoir 
une«justecompensation» financière 
de la partdugouvemement fédéral, 
dans la mesure où la province le 
remplacerait par un programme, ou 
une mesure compalible avec les 
objectifs nationaux. 


Économie 


L’accordidu lac Mecchobligele 
premierministre canadien à convo- 
quer au moins une fois l’an une 
conférence de tous les’ premiers 
ministres portant sur l'économie. 
Cetarticle dans l’accord ne fait que 
confirmer la pratique qui existe 
depuis maintenant cinq ans en ce 
domaine. 


Conférences constitutionnelles 


Sivous pensez quelaratfication 
de l'accord dulac Meech par toutes 
les provinces mettra un point final 
aux débats constitutionnelsau pays, 
détrompez-vous. 

L'accord prévoit la convocation 
au moins une fois par année d’une 
conférence Constitutionnelle. La 
réforme du Sénat, le rôle et les res- 
ponsabilités en matière de pêches et 
«loutes autres questions dont ilest 
convenu» seront à l’ordre dujourde 
cesiconférences. 

Concrètement, cela veutdire qu'il 
y aura au Canada des conférences 





constitutionnelles jusqu’à la fin des 
temps, même siles premiers minis- 
tres en ont parfois des nausées. 
Autant se familiariser tout de suite. 
avecle vocabulaire constitutionnel. 





suite de la page 1 
Pour la Fédération 
Franco-TéNOise 


Un 
accord 
imcomplet 


lasituation du Yukon et des Terri- 
toires du Nord-Ouest dans l’en- 
semble canadien. «Parce que pour. 
reconnaître de nouvelles juridic- 
tions provinciales, il faudra, après 
le passage de l'accord du lac 
Meech, le consentement unanime 
de toutes les provinces. Aïnsi, le 
développement politique et éco- 
nomique des Territoires du Nord- 
Ouest risque d’être à jamais per- 
turbé. L'objectif des Territoires 
du Nord-Ouestn’est sûrement pas 
de demeurerune colonie ad vitam 
aetemam»,argumenteM. Denault. 
Pour M: Denault, la solution au 
débatconstitutionnel pourrait être 
l’accord parallèle, mais encore là 
tantqu'iln/yaura pas d'échéances 
précises pour la tenuedetelles dis- 
cussions parallèles, rien n'indique 
que les provinces seront intéres- 
-sées à poursuivre les négociations 
après la signature de l’accord du 
lac Meech. 








8 mars, journée internationale des femmes 


Quelques unes des participantes au Colloque des femmes, mai 1989... 





Saviez-vous que... 





NES 


-la majorité des membres des associations 
francophones dans les T.N.-O: sont des fem- 


mes, 
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-un colloque des femmes franco-ténoises a 
eulieuen mai 1989, avec des feprésenfantes 
de Fort Smith, Hay River, Inüvik, lgaluit et 


Yellowknife, 


-il existe, au sein de la Fédération Franco- 
TéNOise, un comité consultatif sur la condi- 
tion des femmes dont le mandat touche, 
enfre aufres, la création éventuelle d'un re- 
groupement plus permanent des femmes 


franco-ténoises, 


-en mai 1990, une deuxième rencontre terri- 
toriale des femmes franco-ténoises se fien- 


dra à Yellowknife. 


Bonnes célébrations à toutes les franco-ténoises 


Comité des femmes de la Fédération Franco-TéNOise 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9, Tél. : (403) 920-2919, Fax : (403) 873-2158 








e L'article 23 de la Charte: 


le point de vue d'un constitutionnaliste ° Le préscolaire: l'exemple du Manitoba 
* Les centres scolaires et communautaires: la voie des années 1990 


Ce supplément tiré à 200,000 exemplaires est une initiative de l'Association de la presse francophone (APF) en collaboration avec La Commission nationale des parents francophanes (CNPF). inséré dans les journaux suivants la semaine 
du Sema 1000: Vancouver (Le Soleil), Edmonton (Le Franco. Albertain), Régna (L'Eau Vive), Saint-Bontface (La Liberté), Comwall Le Journal de Cornwall, Hawkesbury (Le Caillon), Heart (Le Nord, lroquois Falls [LA BANE à Nouvelles), 
Penctanguishene (Le Goût de Vivre), Rockland (L'Edition Prescott Russell, Sudbury (Le Voyageur], Windsor (Le Rempart], Chapleau (Le Papier), Ottawa (Le Droit}, Caraquet (Le Voilier. Edmundaton (Le Madawaska), Rich{boucto (Pro 
Ken), Skins (Le Moniteur), Caraquet (Hebdo Le Plus), Maneton (Express), St-Jean /Terre Neuve Île Gabotcur), Summeraide (La Votx Acadienne), Yarmouth (Le Courrier) Campbellton (L'Awran). Whitehorse [LAurore Baréale]), Yellowknife 


(L'Aquilon). 


e L'éducation chez les minorités francophones: un portrait historique 








2 Éducation: «Enjeu National»-Volume |, Semaine du5 mars 1990 











ÉD: NN IC LA GT) LE LU) AR MES 


FAITES GRIMPER 
VOTRE TAUX D'INTÉRÊT 
GRÂCE À LA BANQUE VIDÉO 








DE T VONTARIO. 


a 





usqu'à 10 000 titres en banque! Autant de vidéos de 
TVOntario qui rendront vos cours encore plus intéres- 


sants. Nos séries s'adressent aux élèves de différents 
niveaux et couvrent de nombreux sujets dont les mathé- 
matiques, la géographie, la biologie et la physique. En 
mariant la théorie aux techniques d'animation ou au 
divertissement, la télévision éducative vous propose des 


cours de qualité supérieure. Demandez notre catalogue 


TVOntario 
M 


LA BANQUE VIDÉO DE TVONTARIO. UNE RICHESSE À PORTÉE DE LA MAIN. 





vidéo... vous y trouverez une petite mine d'or! 


En Ontario, composez le 1-800-668-9974. 


Ailleurs, composez le 1-800-387-8450, en 
poste 2613. Si vous préférez, mm RES 
se : : CHAIC Re 
écrivez à l'adresse suivante : ET : F3 
TVOntario, Service du Marketin 

8 SUPPLÉMENT 


C.P. 200, succursale Q 
Toronto (Ontario) M4T 271. 


«| 





















Mot de l'équipe Se RSS CRE NE | 


nes du Canada: 


L'enjeu éducatif devient une 
question deplus en plus cruciale, de 
fait, il se retrouve sur la ligne de 
front dans la lutte pour contrer une 
tendance significative vers l’assi- 
milationA‘unpointtel,qu'aucours 
des dernières années, les parents 
sont devenus conscients que sans 
une amélioration del'éducation et 
des moyens éducatifs enfrançais, 
ce-serait Ja fin des communautés, 
francophones. Le cri d'alarme le 
plus percutant a peut-être été lancé 
dans les foyers quand des parents 
ontréalisé que leurs enfants leur 
parlaientenanglais. Lacréation de 
la Commission nationale. des.pa- 
rents francophones (qui collabore 
avecl'Association dela presse fran- 





éducation,.thème d'une 
série de trois éditions 
dont voici la première, 
constituele pilier essen- 
telàlasurvie delalangue française 
chez les communautés francopho- 








Leséditions, Éducation: 
«EnjeuNationab> sontuneini- 
tiative de l'Association de la 
presse francophone (APF) en 
collaboration avec la Commis- 
sionnationale des parents fran- 
cophones (CNPF). 
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cophone àla production deces trois 
éditions) est l'aboutissement logi- 
que pour ces gens qui se sontsentis 
brimés:dans leurs droits: 

Évidemment, laïquestion revê- 
tant une-telle importance, l'APR 
dontle mandatestnonseulementde 
contribuer au développement de la 
presse francophone mais aussi de 
contribuer à une meilleureinforma= 
tion à la clientèle servie par ses 
journaux membres, aréalisé L'inté- 
rêt de produire ces trois éditions sur 
l'éducation. D'ailleurs, cette série 
s'inscritdansuneligned'action car 
elle continue la production d'édi- 
tions spéciales commencée depuis 
quelques années. 

L'éventail de sujets que recou- 
vre le dossier de l'éducation au 
Canadaesttellementvastequenous 
avons décidé d'y consacrer trois 
cahiersintitulés Education: «Enjeu 
national». Le premier donne.un 
aperçu de |? état dela situation, le 
deuxième soulèvera les'probléma- 
tiques enjeu etletroisième ouvrira 
un pan sur les perspectives d'ave- 
nir, 
Cependant, ilestimpossible de 
toutrelater, vu l'ampleur, la diver- 
sitéet la multitude d'intervenants 
concernés dans ce dossier. Les 
systèmes d'éducation relèvent des 
responsabilités provinciales. Il ya 
donc dix façons de gérenlléduca- 
tion en milieux minoritaires: les 
juridictions de neuf provinceset 
des Territoires du Nord-Ouest. Ce 
quisignifie dixmodèles à 











auta d facteur: 
l'éducation à l’intérieur de c 
région. Il y a aussi 10 niveaux 
d'évolution dusystème d'enseigne- 
ment. Il n'existe pas deux provin- 
ces qui sont au mème niveau de 
développementet d'application du 
système d'éducation. Uniseul'axe 
demeure constant pour tous: larti- 
cle 23. 

Nos éditions ont vouluijeterun 
regard sur certaines pistes afin de 
tracer, d'analyser et de prévoir les 
éléments les plus pertinents ou 
représentatifs des dossiers Éduca- 
tifs. Nous ne prétendons pas faire 
une couverture exhaustive de toute 
la problématique. Même avec trois 
éditions c'est impossible: 


La charte des droits et libertés: 


L'article 23 de la Charte des 
Droits et Libertés influence ac- 
tuellement tous les domames de 
l'éducation en milieux minoritai- 
res au Canada; en voici l'énoncé: 


(1) Les citoyens canadiens: 

a) dontlapremière langueapprise 
et encore comprise est celle de 
la rminoritéfrancophoneouan- 
glophone de la province oùiils 
résident. 

b) quiontreçuleurinstruction, au 
niveau primaire, enfrançais ou 
en anglais au Canada et qui 
résident dans une province où 
la langue dans laquelle ils ont 
reçu celte instruction est celle 
de la minorité francophone ou 
anglophone dela province: 

ont, dans l'un ou l'autre cas, le 
droit d'y faire instruire leurs en- 
fants, aux niveaux primaire et ses 
condaire, dans cette langue. 


Vuile dynamisme et peut-être 
même. Ja-mutation que.connaît.le 
domaineéducatif en milieu franco- 
phoneminoritaireetvule vifintérêt 
des participants àces éditions, nous 
croyons nécessaire d'y accorder un 
suivi. Nous formulons donc le 
souhait de produire des éditions 
subséquentes,surunebaseannuelle. 


Autour de l’article 23 

Jusqu'à récemment, jamais les 
francophones n'avaient pu recourir 
à un outil tel que l’article 23 de la 
Charte canadienne des droits et 
libertés/qui reconnaît pour la pre= 
mière fois des droits spécifiques de 
langues officielles du Canada: 
L’article23estmaintenantutilisé à 
toutes: les sauces: 

Pourle lancement de notre pre- 
mière édition, nous avons choisi 
d’approndir ce nouvel outil louan- 
gé par les uns, contesté par les au- 
tres,interprétédifféremmentde part 
etd/autre, mais quiconcerne tout le 
mondedel’enseignementen milieu 
minoritaire francophone et quivest 
lié à presque tout ce qui bouge pré- 

























(2) Les citoyens canadiens dont un 
enfantareçuoureçoil son ins{ruc= 
tion, au niveau primaire Ou SeCOn= 
daire, en français ou en anglais au 
Canadaont ledroit de faire ins- 
fruire tous leurs enfants, aux ni- 
veaux primaire et secondaire, dans 
la langue de cette institution. 


(3) Le droit reconnu aux citoyens 
canadiens par les paragraphes (1) 
et (2) de faire instruire leurs en- 
fants, aux niveaux primaire el se- 
condaire, dans la langue de la 
minorité francophone ou anglo- 
phone d'une province: 

a) s'exerce partout dans la pro- 
vince où le nombre des 
enfants des citoyens qui ont ce 
droit est suffisant pour 
justifier à leur endroit la pres- 
tation, sur les fonds 
publics, de l'instruction dansla 
langue de la minorité: 


FENCAS À L'iNÉAEUR 


sentementen éducation. 

Un premier article retrace les 
causesdel'article23,enexpliquela 
portée et avance des opinions quant 
à interprétation du jugementque 
la Cour Suprême du Canada rendra 
incessamment à cet effet Puis, un 
exposé nous rend comestible un 
autre aspect de ce même article, 
celui des «ayants-droit» et il fait 
comprendre l'importance, pour les 
faire valoir, d'instaurer des mesu- 
res incitatives comme des ressour- 
cessuffisantes dès le préscolaire et 
par l'établissement de centres sco- 
laires et communautaires. Nous 
traitons d’ailleurs de ces sujets un 
peu plus loin dans le cahier et nous 
nous arrêtons plus particulièrement 
à l'effet positif de garderies au 
Manitoba et de centres scolaires et 
communautaires au .Nouveau- 
Brunswick et à Terre-Neuve. 

Afin debien saisir les implica= 
tions. liées à la Charte canadienne, 
nous offrons un résumé del'évolu- 
tion générale de l'éducation des 
minorités francophones au. pays: 
Mais, dans tout ça, que pensent les 
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b) comprend, lorsque le nombre 
de cesenfantslejustifie/ledroit 
de les faire instruire dans des 
établissements d'enseignement 
de la minorité linguistique fi- 
nancés sur les fonds publics. 

L'article 23 renferme des garan- 
ties importantes concemant es 
droits des minorités linguistiques 
dans le domaine de l'éducation: 

Dans les neuf provinces où l’an- 
glaisest la langue de la majorité 
ainsi que dans le Yukon et dans les 

Territoires du Nord-Ouest, les pa- 

rents qui sont citoyens canadiens et 

dont la langue matemelle est le 
françaisouquiontreçu leur instruc- 
tion au niveau primaire en français 
au Canada ou encore dontunenfant 

a reçu ou reçoit son instuclionspri- 

maire ou secondaire en français au 

Canada, ont le droit, en vertu de la 

Constitution, de faire instruire LouS 

les enfants en français. 


jeunes des systèmes dans lesquels 
ils évoluent? Un article sur la fran- 
cophonie étudiante nous renseigne 
à cet effet. Les étudiants et leurs 
parents n'hésitent pas à parfois 
mener delongues luttespourobte- 
nir gain decause. C'estcequenous 
apprend un article sur lattroisième 
ouverture officielle d'une école 
secondaire à Penetang, dans le sud: 
de l'Ontario. Enseigner en)milieu 
minoritaire, Ce n'est pas. moins 
courageux, surtout au Yukon: Si 
l'onsuit histoire d'une ensei- 
gnante, nous réalisons qu'il s'agit 
presque dune vocation, mais que 
l'espoir pour des jours meilleurs 
pointe à l'horizon. 

Souhaitant que nos cahiers de- 
viennent des outils de référence 
nous avons cru faire oeuvre utile en 
résumant en trois séquences, une 
parédition, la situation des lois pro- 
vinciales en éducation etle portrait 
de l'état actuel des interventions 
des comités de parents! francopho= 
nes au pays. 

Bref, des dossiers à lire et àlsui- 
vre, 


ANGLAIS À L'EXÉRIEUR 


Article 23 


Au Québec, les citoyens cana- 
diens qui ont reçu leur instruction 
primaire en anglais au Canada où 
dont un enfant a reçu ou reçoit son 
instruction en anglais au Canada; 
ont le droit, en vertu de la Constitu- 
tion, de faire instruire tous leurs 
enfants en anglais. Le critère de la 
langue maternelle des parents ne 
s'applique pas au Québec, à moins 
que son emploine soit autorisé au 
préalable par l'assemblée législa- 
tive ou lergouvemement du Qué- 
bec. . 
Dans tous les cas, le droit à l'ins- 
truction dans la langue de la mino- 
rité s'exerce là où le nombre d'en- 
fants admissibles est suffisant, et 
comprend, lorsque lenombre d'en: 
fants le justifie, le droit à l'instruc- 
tion dans des établissements d'en- 
seignement de la minorité linguistis 
que financés à même les fonds 
publics. 
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Le point sur l'article 23 et «l'affaire Mahé» 


par Reine Degarie 

eSénateurGéraldBeau- 
DL doin, éminent constitu= 

tionnaliste, “a accepté 

d'expliquer brièvement 
le contexte relatif à deux événe- 
ments'exerçantuneinfluence pri 
mordiale sur les systèmes éduca- 
tifs des groupes minoritaires fran 
cophones: l'insertion de l'article 
23 dans la Charte canadienne-de 
1982 et le jugementattendu de la 
Coursuprême, surceméme article 
23 dansledossierappelé«l'affaire 
Mahé». 


Les deux faits marquent une 
première. L'article 23 reconnaît 
pourla première-fois, à l'échelle 
nationale, des’ droits scolaires spé- 
cifiques pourlesminorités franco= 
phones. «L'affaire Mahé» incite 
la Cour suprémeà se prononcer, 
pourlapremièrefois, surlesdroits 
constitutionnelsdes francophones 
minoritaires en matière de gestion 
scolaire: 
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APF: Sénateur Beaudoin, quel- 
les sont les causes et les raisons de 
l'insertion de l’article 23 dans la 
Charte canadienne des droits eL 
libertés? 


Sénateur Beaudoin:.Voici, 
l'école confessionnelle avait été 
protégée dans la constitution de 
1867, par l’article 93. Cet article 
protège les droits des groupes ca= 
tholiques etdes groupes protestants. 
Il précise aussi que l'éducation est 
dejuridiction provinciale. En 1913, 
les! francophones de l'Ontario se 
sont attaqués au règlement XVII, 
dans les écoles On s'aperçoit que 
cet article 93 ne protège que lareli- 
gionvet non. laangue Quatre ans 
plus tard, le Conseil privé 
confirme,dans l'arrêt McKell;que 
l’enseignementreligieux était pro- 
tégé mais pas lalangue d'enseigne- 
ment. Pourremédier à celte lacune, 
lors de la fameuse conférence surle 
rapatriement, de novembre 1981, 
on a décidé d'enchâsser dans, la 
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Constitutioncanadiennel'article23 
de la Charte, soit le droit àllinstruc- 
tion dans lalangue de la minorité de 
langue officielle, donc des franco= 
phones hors Québec.et desanglos 
phones au Québec.On\a très bien 
réussi par le libellé decetarticle 23 
à protéger la langue d'enseigne- 
ment. La Courd'appelde l'Ontario 
s’est prononcée et la cour suprème 
doit le faire dans l'affaire Mahéde 
l'Alberta. La minontédelangueof- 
ficielle, c'est à dire les francopho- 
nes en Ontario, pour bénéficier de 
laprotection de l’article23 doivent, 
dit la Cour d’appel, avoir l'admi- 
nistration de leurs écoles. Les! ga- 
ranties constitutionnelles doivent; 
de parleurnature même, étre inter 
prétées généreusement, libérale- 
ment La,seule façon de conférer, 
üne garantie quissoit sérieuse, qui 
aitdes dents, estdereconnaître aux 
citoyens/canadiens.de la minorité 
de langue offñcielle, aux niveaux 
primaire et secondaire, le droit de 
gérer des écoles de langue fran- 
Çaise, des écoles subyentionnées à 
même les fonds publics, lorsquele 
nombre-le justifie, le droit. d’ins- 
truire leursenfants dans des établis- 
sements d'enseignement de la mi- 
norité linguistique. J’interprète les 


motsdelaeminorité linguistique» à 
l'article 23 comme voulant dire: 


«des établissements d’enseigne- 


ment contrôlés parla minorité lin- 


guistique». Ceci veut dire que sion 
a un conseil scolaire homogène de 
langue française, ce Conseil peut 
répiretcontrôlerl'enseignementen 
français dans ses établissements: 


APF: Par l'article 23, a-t-on 
voulu assurer le respect d’un mini- 
mumdedroitsetquelleliberté d’ap- 
plicationlaisse-t-on aux provinces? 


Sénateur Beaudoin: Alapre- 
mière partie de votre question la 
réponse est oui. Par ailleurs, l’arti- 
cle 23 s'applique dans les dix pro- 
vinces canadiennes, et, comme le 
système scolaire, aux termes de 
l’article 93 de là Constitution, re- 
lève des provinces, cet article 23 
s'appliqueauniveauprovincialdans 
chacune des dix provinces. Si vous 
faites référence à une «norme» 
Canadienne d'une province à l'au- 
tre, moi je n’ai pas de mal à vous 
suivre. La seule réserve que fait 
l'article 23 porte surlenombre des 
enfants. Il faut un nombre suffisant 
pour justifier la mise en oeuvre de 
l’article 23. J'en conclus que, peu 
importe la province, silenombre de 
personnes de langue officielle le 
justifie , la province est obligée de 
prendre des mesures appropriées 
pour mettre en oeuvre la garantie 
énoncée à l’article 23. Même s’il y 
a des provinces où il y a plus de 
francophones que d’autres, on ne 
peut pas, dans un domaine où existe 
un droit constitutionnel, arriver à 
des solutions vraiment différentes 
d’une province à l’autre, ilfautqu'il 
y ait une certain «standard». Si le 
jugement de la cour d'appel de 
l'Ontario, qui est beaucoup plus 
généreux que celui de la Cour d'ap- 
pel de l'Alberta, est confirmé par la 


Cour suprême du Canada, à ce 
moment-là, le tour est Joué, parce 
quelaCourSuprémeaautorité dans 
tout le Canada. On devra certes 
faire la part des choses d’une pro- 
vince à l'autre, maisle jugementde 
la Cour fera autorité. Je suis très 
content que l'affaire Mahé ait at- 
teint la Cour suprême du Canada. 
J'aibonespoirque la Coursuprême 
ira dans le même sens que la Cour 
d'appeldel/Ontario, plutôtque dans 
la voie choisie par la Cour d'appel 
de l’Alberta. L'article 23 de la 
Charteest venu apporterunremède 
à une sérieuse lacune. C’estunarti- 
cle remédiateur qui accorde des 
droits constitutionnels. La Cour ne 
peutpasne pas interpréter généreu- 
sement cette garantie constitution- 
nelle; je suis optimiste pour ce qui 
est de l'affaire Mahé. Je pense que 
la Cour suprême va reconnaître le 
contrôle ou une forme de contrôle 
des francophones sur leurs écoles 
francophones; autrement, la garan- 
tie constitutionnelle ne, serait pas 
tellement solide. 


APF: Pouvez-vous expliquer 
d'où vientl'importance de l'affaire 
Mahé? Est-ce que c’est le contenu 
ouest-celecontexte dumomentqui 
incite la Cour suprême à se pencher 
sur cette question là? 


Sénateur Beaudoin: L'affaire 
Mahé joue un rôle très important à 
cause du point de droit en jeu! Elle 
asuivilescanauxnormaux.Lacause 
a commencé en Alberta; on en a 
appelé à la Cour d’appel de l’Alber- 
ta. Insatisfaits, les francophones en 
ont appelé à la Cour suprême du 
Canada. Cette demière a accepté 


LeSénateurGérald Beaudoin. 








d'entendre l'appel, Avec raison! 
C'est un cas très important! 

La-raison est bien.simple! Jus- 
qu'à maintenant, la Cour suprême 
n’apaseulachance dese prononcer 
encore dans ce domaine-là. Elle a 
eula chance de se prononcer dans 
l'affaire Forest, dans l'affaire des 
droits linguistique du Manitobaset 
dans l'affaire Mercure; mais pas 
sure point dedroit enjeu dans 
l'affaire Mahé. C'estnouveau! C'est 
une question fondamentale. Iln)y a 
aucune Surprise. 


APF:Maisencore, en quoi pré- 
cisémentle jugementprochain de la 
Coursuprémerevêtuneimportance 
pour toutes les provinces? 


Sénateur Beaudoin; Parcequ'il 
s'agit d'interpréterl'applicationde 
cet article 23 sur les droits linguis- 
tiques. La cour suprême s'est déjà 
prononcée sur la Loi 101 au Qué- 
bec. Elle s’est prononcée sur beau- 
coup d'autres sujets mais elle n'a 
jamais eu l’occasion de’se pronon- 
cer surle contrôle, par la minorité 
de langue officielle, de ses écoles. 
Est-ce que l’article 23 donne un 
droit de contrôle Ala minorité fran- 
cophone sur ses écoles, oui ou non! 
Telleestlaquestion! Suffit-ilquela 
majorité protège tout simplement 
les écoles de la minorité? La majo- 
rité doit certes protégerles droits de 
la minorité, mais. je pense que la 
Cour va aller plus loin que cela, vu 
que l’article 23 estremédiateur. Je 
souhaite qu'elle reconnaisse à la 
minorité francophone uni droit de 
contrôle, un droit de gérance. C'est 
mon souhait! Je fais pleine con- 
fiance à la Cour. 


Lesayants-droitserendront-ils à l’école française? 


par Raymond Théberge 


u-delà de 270 000 en- 
fants des provinces an- 
glophones.du Canada 
(Païllé,1988)auraientle 
droitde se faire instruire 
dans Ja langue française selon l’ar- 
ticle23 (1) de la Charte des droits et 
libertés. 





Cechiffrereprésentel’avenirdes 
communautés francophones à l'ex- 
térieur du Québec. Toutefois, dans 
les faits, on ne retrouve présente- 
ment que 150 000'écoliers quire- 
çoiventleurenseignement en fran. 
çais: Comment peut-on expliquer 
untel décalage? 

Une.analyse plus détaillée au 
groupe, qu'on appelle les ayants 
droit, révèle une-structure démo- 
graphiqueetlinguistiquechezceux- 
ci qui fournit de bons indices. 

Le groupe des ayants-droit se 
divise en deux sous-groupesslin- 
guistiques de taille comparable: 
ceux qui sont de langue maternelle 
française et ceux qui ne le sont pas. 
En effet, près de lamoitié des effec- 
tifs admissibles à l'école française 
niontpasacquislefrançaisau foyer. 
Sionexclutie Nouveau-Brunswick 
de l'analyse, la proportion d’en- 
fantsdelanguematemelle française 
baïsse. même à. moins du ‘tiers 
(29.1%). Plusieurs facteurs contri- 
buentäcette/situation; on pourrait 
citerles mariages mixtes, l'absence 
d'écoles françaises, le manque de 
soutieninstitutionnel en français et 
l'absence de garderies francopho- 
nes, Ces conditions exercent évi- 


surle comportement langagier des 
ayants-droit. 

Le phénomène du contact des 
langues dans la plupart des milieux 
minoritaires canadiens fait en sorte 
que les francophones de la langue 
minoritaire sont souvent menacés 
de s’assimiler à la majorité dès leur 
enfance.Onadémontrénotamment 
que, chez les minorités francopho- 
nes du Canada, les mariages mixtes 
avec.un.conjoint.anglophone en- 
traînaient, pour les enfants, l’assi- 
milationlinguistique quatre foissur 
cinq, quel que soit le sexe du con- 
joint anglophone. Dans plusieurs 
milieux, les enfants se retrouvent 
dans une situation debilinguisme 
soustractif, c’est-à-dire, que les 
enfants apprennent une langue se- 
conde (l'anglais) au détriment de 
leurlangue maternelle. 

Uneconséquenceimmédiate est 
que nous retrouvons, dès la mater- 
nelle, un groupe hétérogène d’élè- 
ves'en Ce qui a trait au niveau des 
compétences langagières en langue 
maternelle. Dansilecas du Manito- 
ba parexemple, une évaluation des 
classes matemelles a démontré que 
25% des enfants en maternelle ne 
parlaient que très peu ou pas de 
français à leurentrée à l’école. Les 
recherches antérieures ont démon- 
tré que la présence d'élèves anglo- 
phones ou d'élèves anglo-domi- 
nants dans une classe encourage 
l'usage de la langue seconde 
(Mougeon, Beniak, Canale, 1984). 
De plus, il est difficile pour le pro- 
fesseur d'utiliser un langage au- 
thentique qui est à la portée du 
niveau de compétences linguisti- 
ques de tous les élèves. 


Comment contrebalancer 

Les francophones minoritaires 
au Canada ont toujours perçu l'école 
française comme l'institution qui 
verrait à transmettre leur culture, a 


préserver leur langue et à freiner 
leurassimilation Comptetenu des 
taux d’assimilation très élevés dans 
plusieurs régionsdupays,ondoitse 
demandersil'école peut, àelleseule, 
contrebalancer lesteffets-d'un mi- 
lieu socio-culturel ebsocio-institu- 
tionnelquiest largement anglais. 

«L'article 23 n’a pas été placé 
dans.la constitution pour donner 
ouverture àdesclassesbilingues ou 
d'immersion. Son but premier est, 
parle biais d'unenseignementdans 
lalanguede la minorité, d'assurer 
auxenfants de laminoritédelangue 
officielle une éducation de qualité 
égale à celle des enfants delamajo- 
rité (Bastarache et al, 1986, p.282)» 

Pourunsbon nombre dejeunes 
quiavaientdroitàune éducation en 
français; il est probablement hélas, 
troptard Mais n'est-il pas possible 
d'intervenirauprès deceuxetcelles 
qui ne sont pas encore dans le sys- 
tème? Peut-on favoriser le dévelop- 
pementdeleurlanguematemelleet 
ainsiaugmenterles inscriptions aux 
écoles françaises? 

Un projet qui pourrait potentiel- 
lement produire ces résultats serait 
Jacréationd!unsystèmenational de 
garderies francophones. 

Cette option est fondée sur une 
conception particulière dulangage, 
àsavoirque le développement lan- 
gagier joue non seulement unrôle 
encequiatraitàlacommunication 
mais aussi au niveau de la concep- 
tualisationet.dela manipulation: 
symbolique del’environnement. De 
plus, les'enfants'en milieu minor 
taire étant souvent défavorisés s 

FN 


QC développe 
el ce CA 


B , cu St 
ausuccès scolaire, cesenfantsvien- 
nent souvent à faire face à l'échec, 
puis àl'abandon scolaire prématuré 
et au cercle vicieux qui s'ensuit. 


Un réseau de garderies 

Un réseau de service de garde 
canadien-français en milieu mino- 
ritaire pourrait. militer contre la 
réalisation de ce scénario fataliste 
enltentant d'atteindre deux grands 
objectifs, Premièrement, il pourrait 
assurer l'acquisition d’une telle 
compétencecommunicative en fran- 
çais par l'enfant afin que celui-ci 
soit en mesure de fonctionner en 
français. Deuxièmement, le pro- 
gramme devrait favoriser le déve- 
loppementd'attitudespositiveschez 
l'enfant vis-à-vis de son apparte- 
nance ethnolinguistique, c'est-à- 
direluiinculquerunsens defiertéet 
une estime de soi en tant que fran- 
cophone.Ensomme,untelsystème 
peut être Vu comme un Vaccin con- 
tre Ja faillite. 

La structure changeante du 
marché du travail a créé un besoin 
pour des services de garde à l'échelle 
du pays. Les communautés franco- 
phones ne peuvent pas échapper à: 
cette réalité mais leurs besoins dif= 
fèrent de ceux de la majorité anglo- 
phone. De fait, en raison de ces 
changements sociaux, les jeunes 
enfants sontexposés en bas âge aux 
influences externes du foyer, d'où 
l'importance d'établir des endroits 
quisontpropicesau développement 
langagier danseur. langue mater- 
nelle. 

Pour conclure, il semble que les 
ayants-droit se rendront à l’école 
française seulement si certaines 
mesures sont prises POUr assurer 
leur acquisition du français en bas 
âge. Pour ce faire, on doitprévoir la 
création d’un système de garde 
francophone qui alimentera, par la 
suite, les écoles françaises. De fa- 


çonplus ponctuelle, ondoit adopter 
des politiques qui assureront le 
déploiement de ressources pour 
offrirdes cours spéciaux où du tuto- 
rat à.ces enfants, leurpermettant 
ainsideserattraperets’intégreraux 
classes régulières. L'établissement 


decentres scolaires communautai. 
res danses milieuxquisont faibles 
sure plansdela.vitalité ethnolin. 
guistique’estune approche quipeut 
foumirl’infrastructure socio-cultu- 
relleminimale requise pourassurer 
la survie dtune.communauté. Le 


regroupement des ressources d'une 
mêmecommunauté produira des 
résultats plus/appréciables que des 
initiatives individuelles. 

RaymondThébergeest directeur 
du Centre de recherche au Collège 
Saint-Boniface. 


Proportion des écoliers de langue maternelle française parmi ceux admissible 
allinstruction en langue française, provinces anglophones 





Terre-Neuve 
Île-du-Prince-Édouard 
Nouvelle-Écosse 
Nouveau-Brunswick 
Ontario 


etterritoires canadiens 


Total des écoliers 
admissibles à 
l'instruction en 

français 
1h17 
2 280 
10516 
57 331 
135612 


Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta 


Colombie-Britannique 


17 754 
10 722 
21 093 
14815 


Yukon 
Territoires du Nord-Ouest 


Total Canada 


215 
459 


271 914 





Écoliers % 
admissibles de 
langue maternelle 
française 


francophone 


267 
706 


3 791 
46 350 
70 462 


6681 
1 762 
5 318 
2 602 
49 
119 


138 107 


Source:Paillé, M, Les écoliers du Canada admissibles à receVoir leur instruction en français 
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Évolution de l’éducation des minorités de langue française au Canada 


par Angéline Martel 


oursaisirlesimplications 

liées à l'adoption de l’ar- 

ticle 23 de la Charte, il 

importe de resiluer ce- 

lui-ci dans l'évolution 
générale de l'éducation des minori- 
tés francophones au pays.Melestle 
but du-texte qui suit: il présente 
d'abord un aperçu de l'éducation 
des minorités francophones avant 
1982 erévoque ensuite les change- 
ments des effectifs scolaires fran- 
cophones notés depuis l'adoption 
de l'article 23. 


L'autonomie initiale des 
communautés francophones 


Aux origines de la colonisation} 
les “communautés francophones 
bénéficiaient d'une autonomie.lo= 
cale. Les services éducatifs de lan- 
gue française se développaient'au 
fur et à mesure de l'établissement 
des communautés francophones à 
travers le territoire, au rythme et 
selon les besoins de chaque com- 
munauté 

En1676,parexemple, surlesite 
actuel de la ville de Kingston en 
Ontanio,.une communauté franco” 
phone s'établitet se donne très 1ôt 
une école. Mais c'est surtout au 
milieu dudix-neuvième siècle que 
se multiplient les communautés 


francophones du Haut Canada et, 
avec elles, lesécoles de langue fran- 
çaise.En Acadie,unepremière école 
française est établie à Port Royal 
dès sa fondation en 1707. D’autres 
suivent au rythme de la colonisa- 
tion. 

Dans l'Ouest canadien, les pre- 
mières écoles françaises sont fon- 
dées au début du dix-neuvième 
siècle par des missionnaires, avant 
même l'amivée des premières colo= 
nies françaises. Cesécolessontalors 
destinées àl'instructionetàllévan- 
gélisation delapopulation indigène 
et métisse. Des enclaves franco- 
phones apparaîtront surtout à partin 
du milieu du siècle, alors. que 
s'amorçe véritablement la coloni- 
sation de l'Ouest. Chaque commu- 
nauté se dotera de son école. 

A cette époque, les services 
éducatifs, généralement rudimen- 
taires, sont dispensés, financés et 
gérés localement par les membres 
de lacommunauté, de concertayec 
les autorités religieuses. Les com- 
munautés francophones bénéficient 
donc dune autonomiecomplète en 
matière d'éducation. 


La perte graduelle 
d'autonomie 


Le pays sera graduellement re- 
groupé sous l'égide de gouverne- 
ments qui prendront dès lors des 
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dispositions relatives à l'éducation 
à l’intérieur de leur territoire. En 
1867, l'établissement de la Confé- 
dération canadienne, qui réserve 
dorénavant aux gouvernements 
provinciaux le pouvoir exclusif de 
légiférer en matière d'éducation, 
aura desrépercussions décisives sur 
l’évolution de l'éducation française 
Au pays. Parle biais notamment du 
financement public, ces gouverne- 
mentss’accaparerontgraduellement 
un domaine de compétences qui 
relevait jusque là des pouvoirs lo- 
caux et dans lequelles communau- 
tés francophones profitaient dela 
plus grande autonomie. Les gou- 
vernements provinciaux établiront 
ainsi des lois et des règlements 
régissant directement et unilatéra- 
lement, à l'échelle de chaque pro- 
vince, la langue d'instruction, la 
certification du personnel ensei- 
gnant, les matières à enseigner, les 
manuels scolaires, l'étendue des 
districts scolaires, etc. 


Soucieux de consolider son 
pouvoiretdesatisfaire avanttoutsa 
majorité linguistique, Chaque .gou- 
vernement provincial\tente.désor- 
mais d'implanterunsystème d’édu- 
cation uniforme à la grandeur de 
son territoire. Les mesures qu'il 
adopte ont pour effet, d'une façon 
générale, de favoriser la majorité 
anglophone. au détriment de la 
minorité francophone.Denombreu- 
ses législationsiviennentniplus ni 
moins restreindre, abroger ou en- 
core interdire en tout ou en partie 
les dispositions ayant permis jus- 
que là l'instruction en français, 
tandis que l'anglais estimposé peu 
à peu comme seule langue d’ins- 
truction autorisée. 

De telles législations seront 
adoptées notamment au Nouveau- 
Brunswick, en Ontario, au Manito- 
ba, en Alberta et en Saskatchewan, 
surtout au Cours des premières 
décennies de la Confédération. 
Citons pour exemple la promulga- 
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tion duRèglementl/en Ontario en 
1913: conjoncture importante dans 
l'histoire des francophones onta- 
riens, ce règlement limitait délibé- 
rément l'enseipnementen français 
aux deux premières années du pri- 
maire et J'interdisait.dans lessan- 
nées subséquentes. Constamment 
L'objet de vives protestations. de la 
part de la minorité francophone de 
la province, ce règlement demeura 
toutefoisenvigueurjusquien 1927" 


L’octroide certains droits 
éducatifs 


Autour des années 1910-20, 
l'évolution del'éducation française 
au pays prend cependant un nou- 
Veautourmant. Les minorités fran- 
cophones s'organisent graduelle- 
mentenlarges associations, qui ont 
pour effet d'augmenter considéra- 
blement leur poids vis-à-vis des 
autorités provinciales. Ainsi la plu- 
part des provinces commenceront 
peu à peu à modifier leurs législa- 
tions de manière à réhabiliter l'en- 
seignement en français. Cette libé- 
ralisation se limite toutefois à cer- 
tains niveaux scolaires et ne con- 
cerne en certains Cas qu'une partie 
seulement de la journée scolaire: 

Le changement d'attitude sera 
beaucoup.plus-marqué àcompter 
des années 1960. Le gouvernement 
fédéral reconnaît alors officielle- 
mentla dualité linguistique du pays 
et entreprend d'établir des politi- 
ques nationales respectueuses de 
cette dualité, notamment par la 
création de la Commission royale 
d'enquête sur le bilinguisme et le 
biculturalisme (1963). C’est vérita- 
blement avec cette dernière que la 
question des droits scolaires des 
minorités de langue officielle com- 
mence à s'imposer dans les débats 
publics à l'échelle nationale. En 
1969 estenfin adoptée la Loicana- 
dienne sur les languesrofficielles, 
qui consacre le caractère bilingue 
du Canada. 

La question des droits scolaires 
des minorités francophonesdevient 
par la suite un enjeu central des 
négociations intergouvernementa- 
les, négociations qui permettront 
aux minorités francophones de fran- 
chir des pas très importants en 
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matière d'éducation: Ainsi, lespre- L'adoption de l'article 23/et 
miers ministres provinciaux publie- ses retombées 
ronten"1978/une déclaration com- L’article23 de la Charte marque 
mune dans laquelleïls.reconnais-… l'aboutissement logique de.l'évo- 
sentformellement que l'éducation …]ution quenous venons de décrire: 
constitue l'instrument indispensa-… la nécessité de rémédier au déclin 
ble grâce auquelllesminontéspeu-mdeseffectifs scolaires dela minorité 
ventassurer l'épanouissement. dede langue française, l'insuffisance 
leurlangueret de leur culture. Les des mesures éducatives provincia- 
enfants "des minorités de langue les pour assurer le maintien des: 
officielle, admettent-ils,ontle droit communautés francophones, la 
derecevoirl'enseignementdansleur……reconnaissance de laMdualité lin. 
langueauseind'écolesprimaireset…guistique du pays et l'acceptation 
secondaires, partout où.le nombre …graduelle des gouvernements pro- 
le justifie. vinciaux dellenseignementenfran- 
Surces déclarations s'appuie la Ççais dans leur teritoire. Nous évo- 
reconnaissance, au plan national, .quons maintenant les conséquen 
desdroits éducatifs quisont confé-…ces engendrées par l'adoption de: 
résälaminorité delanguefrançaise l’article 23 en ce qui attrait à l'évo- 
par l'article 23 de la Charte, Les  lution des effecufs scolaires fran- 
provinces canadiennes acceptent … cophones: 
ainsiladualité linguistique dupays Au Tableau 2, les effectifs sco- 
etslengagent à fournir des condi- aires francophones'entre 82 et 89, 
tions favorisant l'épanouissement "sont comparés avec les données du 
delalangueetdelaculture françai- Tableau 1. Pour l'essentiel, le dé- 
ses. clin des effectifs scolaires des mi- 
norités de langue française s'est 
Bilan: l'insuffisance des arrêté. 
mesures provinciales avant Les’effectifs dans les program- 
1982 mes d'enseignement aux minorités, 
Au cours des années 1970, les de langue française ont d’abord 
gouvernements provinciaux ont diminuéen moyennede 4,2% entre 
donc adopté propressivement une 1981 et1986.Lapériodeentre 1986 
attitudeplusfavorable àleurmino- et 1988 marque par contre une 
ritéfrancophoneencequiconcerne nouvelle tendance: les effectifs 
l'éducation. Pourtant, les-mesures … minoritaires augmentent de 3,1% 
introduites par la majorité des pro- alors que les effectifs provinciaux 
vinces ne suffisent pas encore, en ne croissent que de 2,4%. 
1982, à assurer le maintien des 
communautés francophones. Le Conclusion 
Tableau 1 démontre cette insuffi- Ensomme, les années quisuivi- 
sance en détaillant dans chaque rentl'adoptiondel’article 23 repré- 
provinceettemtoirel'évolutiondes sentent.une période de revendica- 
effectifs scolaires de la minorité  tionsrenouvellées parles minorités 


Évolution des effectifs scolaires provinciaux et territoriaux* 
de la minorité de langue française 
entre 1970 et 1982 


Province /Aterritolre Effectifs Effectifs Changements 
1970-71 1981-82 1970-1981 


“. 
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765 
10 405 
115 869 
60 679 
7.388 
796 

185 
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Nouveau-Brunswick 











Nouvelle-Écosse 






Île-du-Prince-Édouard 













Terre-Neuve / Labrador 












Territoires du Nord-Ouest 
Yukon 





















* Écoles et programmes subVentionnés entièrement parles fonds publics au sein d'écoles 
publiques: ; 

** Données non disponibles; les ministères de l'Éducation ne distinguaient pas entre les 
effectifs de la minorité et ceux des programmes d'immersion. 





précède l'adoption de l’article 23. sont appuyées de seize procédures 

Eneffet,entre 1970et1981,les judiciaires. Depuis 1986, des pro- 
effectifs scolaires des minorités grès sensibles se manifestent. Les Tableau 1 
francophonesaccusentenmoyenne droits sont graduellement reconnus 
une importante baisse de 19,6%. … parles gouvernements provinciaux 


nant ones (Annee le Snuies AUS GENS sont Évolution des effectifs provinciaux et territoriaux* 
Manitoba, de l'Île-du-Prince- plus enplus efficaces en regard de à 2 = 

Edouard et de Terre-Neuve/Labra- l'objectifd'épanouissementlinguis- de la minorité de langue française 

dor marquent, en onze.ans,-une mtiqueetculturelldes minorités fran> 

diminution de plus diutiers de leurs cophones.Espéronsqu'aucours des entre 1982 et 1988 

effectifs scolaires. Les populations années 1990; 1es/minorités\de.lan- 

scolaires provinciales anglophones pue française dulCanada retrouve: Changement 

sont certes également en décrois-…rontunebonnepartdelautonomie 1981/1986 

sancemais de9,7%soit, delamoitié dont ellesontbénéfictéau début de 

du déclin des effectifs dela minori- leur histoire? 

té francophone. Cetétat de choses Colombie-Britannique | 46,3% 
résume la situation déficiente de AngélineMartelestprofesseure 

l'éducation desminorités de langue de linguistique alaélé-université Alberta +45,0% 
française en 1982. du Québec. 


Saskatchewan -0,1% 
Manitoba y +5,8% 
Ontario +3,2% 


Nouveau-Brunswick +0,1% 
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Nouvelle-Écosse 1,0% 
Île-du-Prince-Édouard + 2,0% 
Terre-Neuve / Labrador +243,2% 


Territoires du Nord-Ouest 
Yukon + 52,8% 


* Ecoles et programmes subventionnés entièrement par les fonds publics au sein d'écoles 
publiques. Rs. 
** Se référer au Tableau 1 pour les effectifs des minorités francophones en 1981. 
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(416) 923-6641, poste 2608 
ou Françoise Pelletier, au CREFO : (416) 923-6641, poste 2494 
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EL Mumes 
Une association de femmes francophones 


en éducation qui a comme priorités: Je désire: 


CTION 
 — 


LE RÉSEAU NATIONAL 
D'ACTION-ÉDUCATION 
DES FEMMES INC. 
est une association nationale 
regroupant des femmes francophones 
de la plupart des 
provinces du Canada: 


Améliorerl'éducation.etasformation des 
femmes francophones en tenant compte de 
leurs besoins spécifiques etdelleurrealité 
sociale, économique et culturelle. 


= d'appuyerles femmes francophones du OMdevenir membre d'AER 
Canada dans leurtravailpouramelioren 
l'accès à l'éducation des femmes. 


Nom 





= decréerdesliens entreles femmes 
francophonesimpliquées dans l'apprentissage 
etla formation/des femmes: 


————————— 
Adresse: 


# d'améliorerles possibilités deformation 
des femmes/francophones: 


#de documenterles divers aspectside la 
problématique de l'éducation|des femmes 
francophones: 


— 
———— 


NoTéléphone: 





= de diffuserl'information concernant 
l'éducation des femmes francophones. 


D 0 
LES DOSSI A E.F. SONE 
L RÉSEAU NATIDTION NATIONAUX 

D 


# laformationinstitutonnelle.et 
professionnelle des femmes francophones: 


L KM 1X1 





on! 
m OTTAWA’ 
50, rue pee 741-9978 






# La reconnaissance des acquis scolaires 


AEFestunorganisme bénévole sans capital- 
action quiregroupe des femmesfrancophones 
préoccupees parles aitférentes problématiques 


etexperientiels des femmes francophones. 


[/ = 
mn Education 


= L'analphabétisme chez les femmes 
francophones. 





des femmes aunniveaulde l'éducation: 





Éfudier en français au postsecondaire, 
c'est une question d'habitude 


Le ministère des Collèges'et Universités amis surpied deux programmes afin de mieux 
desservirla communauté francophone de l'Ontario en matière d'éducation postsecondaire. 








Je motiver les francophones à 
S'inscrire aux études postsecondaires ont donné 
lieu à l'élaboration de stratégies : = 


établissements d'enseignement 
postsecondaire à offrir davantage 

£ =. de cours et de programmes à 

distance. Le programme offre, de plus, deux 

stages de formation aux professeurs de collèges et 

d’universités sur l'éducation à distance. 


EE Lou : FORMA-DISTANCE 
en vue d'encourager les Sommes Di itoi 
j L spersée sur un Vaste territoire, la 
MR RUE des 54 Se communauté franco-ontarienne fait 
Us x en à 7 + appelà l'éducation à distance afin 
= dopt d’accroître son accessibilité aux 
approche consultative. Quatre * études postsecondaires 
rencontres régionales visant à FORMA-DISTANCE a été conçu 
identifiernles différents moyens de dans le but d'encouragerles É 
*. 


\ 


| 





Ÿ communautaire 

Ÿ institutionnelle 

F4 médiatique 
interministérielle 





Le Comité de planification stratégique de 
FORMA:DISTANCE regroupe des représentants 


ÉDUC-ACTION regroupe des intervenants 
provenant d'organismes communautaires, 
d'établissements d'enseignement postsecondaire 


de la communauté, des établissements 


d'enseignement postsecondaire et des ministères 
provinciaux. 





et du ministère des Collèges et Universités. 


Étudier en français au postsecondaire, c'est une ï ‘habi 
à î : Question d'habitude! 
Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec la Direction des affaires 
francophones au (416) 965-2257. 


Ces programmes sont financés en collaboration avec le Secrétanat d'État du Canada. 


Ministere 
des Colleges 
et Universités Sean Conway. ministre 


Ontario 





Au Manitoba comme dans les autres provinces. EE 


L'assimilation se joue lors de l’entrée en garderie 


par Jean-Pierre Dubé 


t-Adolphe, Manitoba, 
1980: Joanne Poirier est 
la seule du village à 
prendrelautobusàl'âge 
de Cinq ans. Pourquoi? 
Pour aller à la nouvelle école fran- 
çaise duvillage Voisin. Les années 
Suivantes;.ils*sont deux à/faire le 
trajet: En 1984, ils sont tout à coup 
une dizaine à quitter leur.village 








a 4 





pour süinscrire en matemelle à St- 
Norbert. 








fondateur du premier service pre 
scolaire francophone de St-Adol- 
phe. Les parents avaient gagné leur 
pan: la mise sur pied d'une préma- 
ternelle allait permettre de sensibi- 
liser les parents à l'importance de 
léducation française. Dans la 
grande majorité des cas, oui, les 
enfants se voyaient inscrits dès la 
maternelle à l’école française de la 
région, sauvés du moins pour le 
momentduneassimilation certaine 
à l'école anglaise et d'immersion 
du village. 

Leconstatestlemême l'échelle 
nationale, selonunecoordonnatrice 
du préscolaire à la Fédération pro- 
Vinciale des comités de parents du 
Manitoba, Suzanne Lagassé: «Les 
parentsnousaidentàles convaincre 
del’importance de l'éducation fran- 
çaïise. Il y a bien des parents qui se 
rendent compte trop tardide lairéa- 
lité de l'assimilation.» 





Un choix déterminant 

En effet, en dehors de l'Ontario 
avec ses quelque 50 garderies fran- 
cophonesetleNouveau-Brunswick 
avec plus de 150 services de ce 
genre,.les provinces. à majorité 
anglophone comptentchacuneune 
poignée de centres préscolaires. 
«Les francophones du pays ont 
commencé à comprendre que le 
choix de la langue de la garderie est 
très déterminant pour l’avenir de 






LEE) 
Carr 
= 


CENTRES DE FORMATION 









l'enfant, soutient madame Lagassé. 
C'esteffectivementàcemoment-là 
que les parents. décident si leur 
enfant demeurera francophone.» 

Il ya deux ans, la prématernelle 
de StAdolphe a perdu son local. 
L'année suivante, lesinscriptions à 
l'école française ont chuté à un ou 
deux: les enfants de convaincus. 
Échec et mat Non, D'autres pa- 
xents'prennent.lesichosesten main 
ces jours-ci pour trouver un nou- 


D" 


Les garderies'etle préscolaire” une préparation déterminante pour les jeunes en milleu minoritaire 


Veaulocalàarprématemelle 
À SEVital; un quartier de Wi 











faire et tente de mettre sur piediu 
service de garde pour assurer l’ave- 
nirdesonécoleetdesacommunau- 
té. 





Mais les problèmes sont nom- 
breux. Il faut s’incorporer, se coti- 
ser pour défrayer l'avocat, établir 
desrèglements, obtenimun permis 
d'opération,-trouver un local; du 
personnel et du financement Au 
Manitoba, le soutientde la province 
nest pas acquis: ilfaut moisir sur 
unelisteenraisondunombrelimité 
de projets acceptés à chaque année: 

Les problèmes d'argent sontplus 
difficiles pour les francophones: le 
ministère ne financera qu'un seul 
centre préscolaire par milieu. Ain- 
si, à Ste-Anne-des-Chênes, on a 
établi une garderie bilingue pour 
servirtoutelacommunauté. Consé- 
quence: les groupes linguistiques 
sontséparés tant bien que mal pour 
limiter les dégâts. Il reste que les 
jeunes francophones sont les «don- 
neurs», tandis que les autres reçoi- 
vent le bénéfice d'une langue se- 
conde. 

Les fonctionnaires aiment citer 
l'exemple de Ste-Anne à titre de 
solution créative aux problèmes de 
fonds” insuffisants. Pourtant,.les 
parents les plus convaincus,préfe> 
rent faire garder leurs enfants 
ailleurs. Cesparents soutiennentque 
le débat sur la langue a été réglé au 







Institut maritime 
du Québec 


Cégep de Rimouski 
Navigation * Mécanique de manne * 


Toy) one 


niveau de l’école il y a longtemps, 
par la mise en place de trois types 
d'écoles (française, anglaise, et 
immersion), et que les autorités 
devraient respecter ce choix au 
niveau du préscolaire. D'ailleurs 
les parents en général considèrent 
que le préscolaire doit faire partie 
du projet éducation. 

Aorette, le comité de parents a 
incorporéla Garderie Lagimondière 
dans le but d'obtenir, pour les fran- 








cophones;lamresponsabilité d’un 
local préscolaire rattaché à la nou- 
on à une reprise de l'expé 
Ste-Anne-des-Chênes? Non, af- 
firme le comité de parents dans une 
lettre à la division scolaire: « Il n’y 
a pas d/impératifs économiques qui 
puissentjustifienlaconduite denos. 
enfants vers l'assimilation.» 

Des choix difficiles s'imposent 
aux parents de Lorette: céder le 
local/flambant neuf (et le.finance- 
ment assuré en 1990) à un groupe 
bilingue et chercherun autre coin 
(aucune-chance de soutienMfinan> 
cier), où bien contester les politi- 
ques du ministère des Services à/la 
famille et empêcher par la voie 
judiciaire la prise en charge des 
espaces par un groupe bilingue. Un 
telrecours se justifie par l’article 23 
dela Charte des droitsetlibertés qui 
définit les «établissements d'ensei- 
gnement de la minorité linguisti> 
que.» 


Droits des petits nombres 

Mais même avec l’article 23 en 
sa faveur, la minorité doit obtenir 
une reconnaissance du. droit des 
petits nombres. En ce sens, il y 
aurait essentiellement deux chan- 
gements de politique à opérer, se- 
lonles parents de Lorette: d'abord, 
reconnaître le droit des francopho= 
nes à des garderies distinctes 
(comme en Ontario), et le droit à de 
laide financière supplémentaire 
pour la minorité (pour les petites 






en 


Architecture navale 


Communication el électronique mañtime * Fonctions d'urgence en mer 








garderies). 

ce chapitre, la Fédération 
provinciale des comités de parents 
a obtenu quelques engagements de 
principe de la province, mais il 
faudraencore. patienter plusieurs 
moisavant d'obtenir des réponses 
claires Quant à “uneapplication: 
concrète, il faudra attendre. peut- 
êtredesannées.Les gouvernements 
sontfinancièrement sollicités de 
toutes parts. 

Il ne faut pas s'illusionner, à 
Lorette,.comme dans les-autres 
communautés rurales, les.franco- 
phonessontenminorité. Même avec 
un service de garde avant et après 
l'écolepourles jeunesde6à12ans, 
illest peu probable de pouvoir ren- 
contrer les normes. 

Pourle moment ilnèyaquiune 
seule garderie véritablement fran- 
co-manitobaine. Le centre présco- 
laire Le P'tit Bonheurde St-Boni- 
facen'accepte que les enfants capa- 


bles de fonctionner en français. 
Fondé il y a plus d’une dizaine 
d’années, le centre remplit facile- 
mentses24 places à temps plein. La 
directrice Anita Vandale assure 
posséder une liste d’attente d’au 
moins4Qenfants. Cequiestcertain, 
confirme-t-elle, c'est que les en- 
fantsduP'uitBonheuraboutissent à 
lune ou/l’autre des écoles françai- 
ses. 
L'exemple du P'tit Bonheurest 
encourageant pour les parents ca- 
nadiensidésirant fonder une garde- 
rie. Celui de Joanne Poirier égale- 
ment. Inscrite au secondaire fran- 
co-manitobain, elle a été choisie 
par sa radio scolaire pour intervie- 
wer le chanteur Richard Séguin, 
récemment en toumée du Manito- 
ba. Rien d'étonnant, quand oncon- 
naitsalangueet qu'on selivreàla 
culture... 

Jean-Pierre Dubéestjournaliste 
au Manitoba: 















La librairie Trillium, 
bonne première en français 


Libraire [rilliurm. 


321, rue Dalhousie, Ottawa (Ontario) K1N.7G1 






(612). 236-2331 


Parce que nos enfants 


sont importants. 








L'AEFNB: 

Une association professionnelle 
leleIT1s 
l'avancement de l'éducation 
et de 
ÉFERE LEU 











L'éducation de nos enfants représente un défi énorme à 
relever tant parnotre société que parles enseignantes et 
les enseignants quiont choisi. de vouer leur. vie à cette 
importante profession. LAEFNB et ses membres l'ont à 
Coeur ce déli et déploient sans cesseleurs'énergies à faire 
de l'éducation en français un monde dynamique et harmo- 
nieux.. pour le bien de nos enfants et dernotre société. 


On nb 





pal 
à de 


Association des enseignantes et des enseignants 
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Navigation de plaisance» Hydrographie francophones du Nouveau-Brunswick 


Transport intermodal el internañonal 


Rimouski (siège social) Tél: (418) 724-2822 
Québec Saint-Romuald 


Transport de produits dangereux * 
Scaphandrer » Scaphandhier inspecleur * 

















Montréal 
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Le rôle des associations de parents 


Yukon 


par Paul Charbonneau 


acommissiondes parents 
4 francophones (CNPF) 

existe officiellement 
depuis 1979. Ce n'est 
toutefois quedepuis 
1988 que des organismesde parents 
existentdanstoutesles provinceset 
au Yukon. Dans une série de trois 
articles, nous traçons unibref por- 
trait de la situation des comités de 
parents au pays'etde l'état actuel 
des dossiers dans lesquels ils inter- 
viennent. Nous les regroupons:se- 
Jon leur niveau d'avancement par 
rapport à la reconnaissance des 
droits que leur confère l'article 23 
dela Charte canadienne des droits 
et libertés. 





Les laissés pour compte de 
l’article 23 


C'est à Terre-Neuve et au La- 
brador,en Colombie Britanniqueet 
au Yukon (les territoires du nord- 
ouestnesontpas encoremembrede: 
Ja CNPF) que la situation de l'édu- 
Cationen/françaisestlaplusiamen- 
table. 

Surles deux versants du pays, la 


loiscolairenereconnaîtpas les droits 
des francophones. Aux deux extré- 
mes, les parents sont devant les 
tribunaux pour corriger la recon- 
naissance des droits les plus élé- 
mentaires. 


Terre-Neuve et Labrador 





ATerre-Neuve, la Fédération des 
parents (FPFINL) fondée depuis 
unanseulementa réussi à créer ou: 
consolider des comités dans'toutes 
lescommunautés/francophones ou 
acadiennes..En\plus de soutenirle 
groupe de St-Jean quirevendique 
l'accès à un établissement d'ensei- 
gnement et sa gestion, la FPFINL 
s'est dotée d'une programmation 
qui appuie les efforts des parents de 
la Grand/Terre pourlaconstruction 
de la deuxième phase du centre 
communautareetscolaireSte-Anne 


(inauguré en 1989); ceux de cap St- 
Georges qui revendiquent un tel 
centre pour.leur communauté,.et 
des parents de l'Anse à Canards qui 
revendiquent auprès. dusconseil 
scolaire une structure d'accueil 
préparatoire à des études à La 
Grand'Terre. À Labrador Cité, où 
les sections françaises existent 
depuisplusde20 ans, ontente d'as- 
surer la mise sur pied de projets 
préscolaires pour consolider.une 
structure de recrutement d'enfants 
qui trop souvent se dirigent vers 
l'immersion: 


Les grandes priorités'auniveau 
provincial sont d'assurer le déve- 
loppement d'uncurriculumde 
qualité au ministère, de faire recon- 
naîtrele droitàl'instructionen fran- 
çais dans la loi scolaire et faire 
accepter par le gouvernement, le 
principe de la gestion des écoles 
françaises par les francophones. Le 
ton des négociations avec le minis- 
tre de l'éducation laisse croire à des 
résultats concrets prochainement: 
A preuve, le comité de St-Jean a 
décidé dereporterl’auditiondeleur 
cas au printemps, dans l'espoir 
d'obtenirunrèglement hors cours: 


Fédération des associations de parents et 
d'instituteurs de langue française de l'Ontario 
925/rue Dalhousie, pièce 501, Ottawa (Ontario) KIN7G2 


(613)235-4321 


Notra devise depuis plus de 88 ans: 


Télécopieur (613)/235-7121 


«Collaborer pour éduquer au foyer et à l'école» | 


Notre mission: 


«Assurer la collaboration des parents et des instituteurs pour une 
éducation francophone de qualitéen Ontario.» 


Madame Marguerite Yamasakl 
Présidente générale 





Mission: 

Programme scolaire: 
Pensionnat: 

Campus moderne 


Services: 


Mademe Chantal\Normandl 
Secrétaire générale 





Colombie Britannique 





En Colombie Britannique, Las- 
sociation des parents du programme 
cadre de français (APPCF) pilote 
une multitude de dossiers. Toute- 
fois, c’est l'opération Loi scolaire, 
la démarche juridique visant la 
reconnaissance légale non seule 
ment de l’accès mais aussi de la 
gestion, qui -retient.la.plupartides 
énergies. Déposée le 21 mars 1989, 
la cause devrait être entendue le 7 
mäi 1990. Entre-temps, le gouver- 
nementainséré dans lanouvelleloi 
scolaire, le droit à l'instruction en 
français pour sa minorité franco= 
phone et étudie présentement le 
mécanisme de négociation quinal 
conduit en Saskatchewan aux-re- 
commandations.du Comité « Gal” 
lant» sur la gestion scolaire. 


En parallèle, l'APPCF entre- 
prend!un vaste exercice de consul= 
tation, sur les besoins d'écoles 
centrescommunaulaires, auprès de 
lacommunautéfranco-colombienne 
etqui devrait servir de guide à leur 
implantation. Il faut signaler que la 
Colombieestlaseuleprovinceoùle 
principe d'écolecommunautaire est 
déjàreconnu parlaloiscolaire pour 
lesanglophones.Entre-temps,cons- 
ciente que le préscolaire constitue 
le meilleuroutil de recrutementet 
de préparation à l'école, 1lAPPCF 
intervient maintenant dans ce sec- 
teur 


COLLEGE MATHIEU 


Centre fransaskois d'éducation 
Sac 20, Gravelbourg (Saskatchewan) SOH 1X0 


d'études .. ) 


Éducation française et catholique de qualité 

cours secondaire (pré-universitaire) 

7 jours sur 7 (60 places pour filles et70 places pour garçons) 

(10 salles de classes, 2 labos, bibliothèque, micro-informatique, salles: 


chapelle, cafétéria auditonium, gymnase, piscine, musique, radio- 


étudiante photographie, hattérophilie 





La Société de parents de White- 
horse est le comité de parents pa- 
rainné par l'Association. franco- 
yukonnaise. Après une année de 
longuetergiversation,ilsemble bien 
quel'écoleEmilie-Tremblay pour- 
rait emménager dans ses propres 
locaux au cours de la prochaine 
année. Cette école est la première 
école française hors Québec située 
au nord du 60e parallèle. La loi 
scolaire duMukon,jusqu'ämainte- 
nant, laissait entreles.mains du 
pouvernementterritorialla gestion 
des'écoles. Toutefois, avec le con- 
texte delarefonte scolaire quipres- 
crit la création d’un conseil sco- 
laire,.les-francophones'entendent, 
etc'est au nombre des priorités de 
lasociétédeparents, detoutfaireen 
leurs pouvoirs pour s'assurer le 
contrôle du futur conseilscolaire. 

Enoutre après aVoirmis Surpied 
une garderie parascolaire, les pa- 
rents entendent au cours des pro- 
chains mois organiser une garderie 
préscolaire. A° tous ces projets, 
s’ajouteleréveavouédelacommu- 
nauté d'avoir un jour son. propre 
lieu de rassemblement où seraient 
centralisées toutes les activités dela 
francophonie. Lesfranco-yukonnais 
se donnent cing'ans pour réaliser 
ces objectifs. 


La situation change 


Nous avons catégorisé ces ré- 
gionscommeleslaissés pourcomp- 
te del’article 23. C'est pour mieux 
illustrerles retards occasionnés par 
des gouvemements qui, au cours de 
lhistoirerécente,n'ontpasétéaussi 
sensibles que d’autres aux revendi- 
cations deleur minorité. Lassitua- 
tion/change rapidement. Qui aurait 
dit en effet qu'un jour nous parle- 
rions de gestionscolaire dans ces 
régions extrêmes du pays? Beau- 
coup de choses restent à faire. 
Toutefois, compte-tenu.des nom- 
bresetmalgré uncertainisolement, 
forcenousestde reconnaître que les 
acquis sontimportants: 


PaulCharbonneauest directeur 
généralkde la Commission natio- 
nale… des parents francophones 
(CNPF). 
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L'Université Sainte-Anne 


Pointe-de-l'Église, Nouvelle-Écosse, Canada, BOW 1M0 Tél: (902) 769-2114 Fax: (902) 769-2930 


. Choisissez 


= ce qu'il y a de mieux... 


rien de moins! 
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‘ un site enchanteur pour vos études universitaires 





Les lois provinciales sur l'éducation 


par Guy-marc Dumais 


(Premlerd'unesériedetrois articles) 


esfrancophonesdel'On- 
tario et ceux du l’Île-du- 
Prince-Édouard. parta- 
gentune donnée statisti- 
que ces deux commu 
nautés minoritaires totalisent envi- 
ron 5% de leur population provin- 
ciale respective. Au Nouveau- 
Brunswick, laminorité linguistique 
francophone atteint une proportion 
six fois plus élevée. 

Auplan législatif, lestrois pro- 
vincesreéconnaissentcommunément 
des droits à l'instruction. dans la 
langue maternelle. Les différences 
dansleurcheminementrespectifen 
matière dléducation aboutissent 
cependantà des comparaisons aus- 





officiellement aux francophonesile 
droitàä une éducation dans leurlan- 
gue. 

Constituantune moyenne de 5% 
dela populatoninsulaire, ces fran. 
cophonesdisposentde deuxinstitu- 
tions dans lesquelles sontdispensés 
àlla fois des cours de niveaux élé- 
mentaire et secondaire, 

Bienique le nombre admissible 
en vertu de l’article 23 de la Charte 
Soitau moins quatre fois plus élevé, 
seulement 500 élèves de la pre- 
mière àla douzième année étudient 
dans les'programmes:destinés à1a 
minorité. 

Uneinstitution accueille lesélè- 
ves francophones/dans la capitale, 
Charlottetown. L'autre école est 
situéedans Ie district scolaire No:5 
(larégion Évangéline)oùlalangue 
d'administration est le français 


sants pourrépondre aux besoins de 
leurcommunauté’et surtout qu'ils 
neleur permettent pas d'adminis- 
trerréellementleursécoles. 

Avec plus diundemi-million de 
personnes, laminorité francophone 
delOntarioreprésenteleplus grand 
regroupement de citoyens de lan- 
gue maternelle française à l’exté- 
rieur du Québec. Malgré cela,.ils 
constituent à peine plus de 5% de la 
populationtprovinciale. 

En Ontario, le système d'écoles 
dispensant l'enseignement à Ja 
minorité de languerofficielle est le 
deuxième dugenre enkimportance 
au Canada; seule réseau d'institu- 
tions des anglophones du Québec le 
surpasse. 

Plus de 75,000! élèves, de la 
première à la douzième année, fré- 
quentent les-quelques 350 "écoles 


deraàlla création de Conseils sco- 
laires "de langue française ailleurs 
enproVince/dansl\Estnotamment: 

Auministère de l'Education de 
LOntario,lesous-ministreadjoint à 
l’éducation franco-ontarienne oc- 
cupeunefonctionstrictement con- 
sultative Le bureautde l'éducation 
franco-ontanenne dispose de six 
bureaux-répionaux qui fournissent 
les services d'éducateurs aux con- 
seils scolaires chargés de mettre en 
oeuvreles programmesenfrançais. 

À l'égard de l'éducation postse- 
condaire, la province ouvrira son 
premiencollège communautaire de 
langue française àcompterdel'au- 
tomne 1990. Celui-cidoit d’abord 
desservir la région de l'est et son 
campus principal sera situé enban- 
lieud'Ottawa:Il pourrait setrans- 
former éventuellement-en.unré- 


Unnéo-brunswickois sur trois 
est de langue maternelle française. 
C'estmlam troisième communauté 
minorilaireenimportanceau Cana- 
da. Ce quart de million de franco- 
phones occupe une place impor- 
tante dans la définition démogra- 
phique dela province. 


Al'échellescolaire,comme dans 
tousles services du gouvernement, 
l'emploidel'anglais et dufrançais 
est confirmé. La Loi provinciale 
surles langues officielles entréeen 
vigueur en 1977, stipule que les 
enfants ferontleursétudes dansleur 
langue maternelle. Ainsi, les pa- 
rents sontresponsables du choix de 
la langue d'enseignement. 


Depuisune dizaine d'années, on 


siopposées que. la réalité géogra-\depuisunevingtained’années.C’est franco-ontariennes qui sont homo-seau pourrejoindreles régions nord a progressivement établi au Nou- 
phique älaquelle/chaque province à cetéendroit, justement, que fut gènes ou mixtes (anglaisset fran-…et sud. veau-Brunswickun,système d'en- 
estgénéralementidentifiée. créée la première école de.niveau çais)Le-nombre.d'enfants d'âge D'autres institutions collépiales seignement et degestion en-fran- 


Les Acadiens du Nouveau- 
Brunswick disposent d'un système 
d'éducation parallèle à celui de la 
majorité anglophone. Les Franco- 
ontariens quant à eux s'achament 
encore àdévelopperune formule de 
gestion deleur propre réseau d’ins- 
titutions. 

AuNouveau-Brunswick, comme 
en Ontario et sur l’Île-du-Prince- 
Édouard; les francophones n'en sont 
pas moins préoccupés par les effets 
défavorables de la dénatalité et de 
l'immigration sur les taux d’assi- 
milation. 


LL Q AU ts Ge ut icidictaisss 


ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD 


a 






EnmodifiantsaLoisurlÉduca- 
tion, en 1980, le gouvemement de 
Le-du-Prince-Édouard'a reconnu 


KR 





Terre-Neuve. 


secondaire acadienne, en 1960: 

Parailleurs, aucun programme 
collégial ou universitaire n'est of- 
fert en français à lIle-du-Prince- 
Édouard: 


ONTARIO 







Dans cette vaste province, le droit 
à l'enseignement dans sa langue 
matemelleestgaranti. En principe, 
les Conseils scolaires sont tenus 
d'offrir ce service là où une per- 
sonneen faitlademande.LaLoisur 
les services/en français, entrée en. 
vigueurilyalquelques mois; place 
legouvemementdel!Ontariosurla 
voie de la «bilinguisation».desses 
services. Les Franco-ontariens se 
plaignent toutefois que.les méca= 
nismes mis en place sont insuffi- 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION DE TERRE-NEUVE 


Le ministère de l'Éducation de Terre-Neuve offre des cours en français à Labra- 
dor City et sur la péninsule de Port-au-Port située sur la côte ouest de l'Ile de 


scolaire admissibles en vertu de 
l’article 23 dela Charte se situerait 
néanmoins à135,000. 

Les effectifs scolaires de la 
minonté ontarienne sont répartis 
entre les conseils catholiqueset 
publics Lefinancement complet 
dusystème d'écoles. secondaires 
catholiques, intervenu-récemment, 
a d'ailleurs entraîné l'ouverture de 
nouvellestécoles: 

En matière de gestion, la Loi 75 
confère aux francophones le pou- 
voir de gérer exclusivement leurs 
écoles et elle leur garantit une re- 


et universitaires. proposent divers 
programmes en français mais cel- 
les-ci demeurent majontairement 
anglophones.Onnote deux excep- 
tions à la règle: le collège de tech- 
nologie agricole et alimentaire si- 
tuédans la petitecommunauté 
d’Alfred.et Ie minuscule collège 
universitaire de Hearst. L'Univer- 
sité d'Ottawa, pour sa part, a été 
déclarée officiellementbilingue. De 
plus lacommunauté francophone, 
appuyée dans ses revendications 
scolaires-par unvolumineux en- 
semble d'organismes el associas 


çais. Les Conseils scolaires franco- 
phones ont d’abord été minonitai- 
res, ayant franchi les étapes des 
comitésconsultatifs optionnels, puis 
obligatoires avant de devenir fina- 
lementhomogènes.LaLoiscolaire 
de 1981/a permis la subsistance de 
quatre écolesbilingues qui seraient 
présentement en voie de dispari- 
tion. 


Seulement les trois quarts des 
élèves admissibles dela première à 
la douzième année (d'après l’arti- 
cle 23) ont accès à l'instruction en 


des conseils Scolaires. Ce sont les d’uneuniversitéfranco-ontanenne.  150/écoles ho 


Conseils de l'enseignementenlan- 
gue française (CELF) quigèrentles 
sections de la langue minoritaire: 
Le système estactuellementréparti 
en; 56CELFintégrés aux Conseils 
de l'éducation anglophones, il 
Conseils del’éducation où les fran- 
cophones sont majoritaires, et 2 
Conseilshomopènesdelléducation 
récemmentcréésaupalierrégional, 
l'un pour Ottawa-Carleton; autre 
pounLoronto.Lapopulationignore 
toujours sile gouvernement procé- 






NOUVEAU-BRUNSWICK 





Glendon 


faculté de l'Université 


York 


+ cours et programmes 
offerts en français et 
en anglais 


oraux vérifient leur connaissance 
de la langue officielle minoritaire 
avant l'admission: 


Le Nouveau-Brunswickcompte 
aussi Sinshtutions d'enseignement 
collépialenplusdes3campusdiune 
université, celle de Moncton, oùuil 
estpossibled'étudierexclusivement 
en français. 


Guy-MarcDumaïis estrédacteunr 
pigiste et photographe. 


| —— 


Environ deux cent étudiants reçoivent actuellementleur formation pédagogi- 
que en français dans la province. Ainsi, un programme entièrement franco- 
phone est offert dela maternelle jusqu’au niveau Secondaire cinq au Labrador. 
De même, un programme en français rejoint les élèves du primaire qui le 
désirent dans la région de Port-au-Port. Plusieurs disciplines sont enseignées 
dans cette langue de la septième année au Secondaire six. : 

Par ailleurs, le Ministère oeuvre à l'élaboration d’une politique d'éducation en 
français de même qu'àlla révision et à amélioration du programme d'étude 
Fa. An rt officiellement 
Déià, une nouvelle institution scolaire, l’école Ste-Anne a ouvert officielle 

A portes le 15 novembre dernier à la Grand'Terre. Cette école, qui sert égale- 
ment de centre communautaire, accueille une population étudiante d'environ 
en ï leur éducati artiellement 
De plus, environ quatre mille étudiants recoivent leur éducation parti 

en Fe dans les cours d'immersion offerts par douze des commissions 


scolaires de la province. 


+ cours menant au 
Baccalauréat ès arts 
(B. À. ) et au Baccalauréat 
en éducation (B. Ed.) 

-« enclave de verdure à 20 
minutes du centreville 

* communauté stimulante.de 
2000étudiantsiet 
professeurs 

Pourtoutrenseignement contacter: 
Service de liaison 
2275, av. Bayview 


Toronto (Ontario) 
MAN 3M6 tél: (416) 487-6710 


ERSITÉ BILINGUE À TORON 


EL. 066} SÆU S np euleWes || eWn|oA-«jeUoijeR nefuz» Uoneonpz 
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Louise Paradis Re 


«Un défi à la grandeur de mes aspirations.» 


par Cécile Girard 


e matin, je m'en vais à 
l’école, tout le long du 
grand fleuve 
Yukon»...un groupe 
d'enfants entament le 
premier couplet de la chanson- 





thème de leur école. Devant eux, 
ünejeune femme menue capte leur 
attention et leur donne la note de 
départ. Louise Paradis, maître de 
chant improvisé, est directrice de 
cette école chantée par les enfants, 
l’école Émilie-Tremblay. 
Pétillanteet pleine d'humour, 





elle assume aussi au sein de l’éta- 
blissement les tâches d’orthopéda- 
gogue, de professeur de théâtre, de 
professeur-substitutetde bibliothé- 
Caire. Je voulais un défi à la hau- 
teurdemes aspirations», dit-elle en 
riant, «et je l’aieul». Louise ,ensei- 
pnante de carrière, est.Venue au 





Originaire de Sudbury (Ontario), diplômée du programme de Technologie alimentaire en 
1984. Superviseur du service alimentaire à l'Hôpital général de Sudbury. 
« Le Collège d'Alfred donne tous les outils nécessaires pour nous aider à devenir de bons 


superviseurs … » 





«Plus... 

de 95% 
denos 
diplômés 
SON 
embauchés 
dans 
l'industrie 


Se . 
alimentaire.» 


Originaire de St-Polycarpe, diplômée du programme de Technologie agricole en 1985. 
Copropriétaire d'une exploitation de grande culture. 
«Le Collège d'Alfred, ce n'est pas une institution trop grosse, les professeurs y sont plus 
attentionnés, ils consacrent plus de temps aux étudiants. C'est un gros avantage ….» 





Le Collège d'Alfred, 


C. P. 580, 31, rue St-Paul, Alfred (Ontario) KOB 140 


(613) 679-2218 





Ministère da 
Fagriculture et 
» de l'alimentation 





Yukonilyatrois ans pourtravailler 
auProgrammeËcoleËmilie-Frem- 
blay. En juin 1988, le statut du 
programme se transforme en une 
école véritable. Louise Paradis en 
devientladirecmice.Uneresponsa- 
bilité stimulante mais pas de tout 
repos: «il fautcomprendre la réalité 
del’écolefrançaiseen milieu mino= 
ritaire pour saisir l'ampleur duitra= 
vail'à abattre», déclare-t-elle. 


L’ÉcoleÉmilie Tremblaycomp- 
te 55 élèves inscrits, de la mater- 
nelle à la neuvième année. Toute- 
fois, elle ne possède pas sa propre 
bâtisse et est répartie sur deux 
campus différents, majoritairement 
anglophones. Madame Paradis voit 
là un obstacle majeur à la pleine 
utilisation des ressources humaï- 
nes: «on se promène beaucoup puis- 
qu’un bon? milles séparent les deux 


| édifices. De plus, ilest difficile de 


parler de sentiment d'appartenance 
etd’identité dans cette situation par- 
ticulière. On n'est que locataire..et 
les enfants le savent!» souligne-t- 
elle un peu amère. Les classes sont 
à niveaux multiples: 7 élèves sont 
inscritsen maternelle, 8en/leret2e 
année, 17en3eet4e année, 16en5e 
et6eannéeet 7en7e,8eet9eannée. 
«Ici, tu enseignesttoutes les matiè- 
res, du français à l'éducation physi- 
que, c’est tout ou rien!». De plus, 
les journées de travail sont longues. 
«Je suis à l’école à 7h30lematinet 


j'en SOrs rarement aVant 5h30», 
affirmela jeune.femme. Elle se 
souvient bientcette première année 
à Whitehorse alors qu'elle a dûitra- 
vaillertoutes les fins de semame. 
«Le curriculum est le même que 
celui dela Colombie-Britannique. 
Au niveau du matériel nous som- 
meschoyés, nous ne manquons de 
rien, mais il faut commander à 
l’avance puisque la grande partie 
vient de l'extérieur , précise-t-elle. 


Presqu'une vocation 
Faut-ilparlerdevocationcomme 


autemps jadis? Louiseritetdéclare 
aussitôt «peut-être pas de vocation 


Nova Scotia 


2X 


Ministère 


de l'Education 


au sens strict dumot mais il faut dé- 
finiivement croire en la cause pour 
travailler dans ce milieu. Le prin- 
cipe de l'école française en milieu 
minoritaire sous-tend que l'enfant 
soitconstamment motivé. Celafait 
partie de nos tâches. Nous devons 
inculquer l'amour dela langue aux 
élèves. Cela n’est pas toujours fa= 
cile puisque certains sont inscrits à 
l’école française un peu contre leur 
gré.lls sontici à cause de la volonté 
de leurs parents» constate-t-elle. 


La clientèle de l'école est for- 
mée d'enfants de foyers mixtes ou 
anglophones,etaussid’enfants dont 
les deux parents sont francophones. 
Ainsi, une bonne partie de ces en- 
fants vivent en anglais dans leurs 
activités quotidiennes familiales. Au 
retourdes vacances estivalesoudes 
congés de Noël, les professeurs 
doivent mettre les bouchées dou- 
bles pour rétablir la «francité» au 
sein de leur groupe. Dans lacourde 
récréation, Ça se passe souvent en 
anglais et c'est inévitable puisque 
les enfants sont entourés de centai- 
nes d’anglophones. «Le niveau in- 
termédiaire est le plus critique, 
puisqu'ils ne sont que sept. Imagi- 
nez 7 adolescents entourés de 343 
étudiants anglophones. Ils ne veu- 
lent pas être différents, ils ont le 
goût d’être commetoutle monde», 
ajoute-t-elle. 


Louise esume qu'il y à tout de 
même de l'espoir puisque le statut 
de l'école évolue lentement -mais 
sûrement vers celui d'une école 
homogène. Un autre point revigo- 
rant est l'esprit d'équipe qui règne 
au sein de l’école: l’équipe de pro- 
fesseurs est fantastique, nous parta- 
geons le même idéal et nous nous 
serrons les coudes», lance la jeune 
femme avec un grand sourire. Et 
elle conclut «mais le plus beau 
cadeau, c'estquelesenfantsparlent 
de plus en plus français etça, ça fait 
chaud'au coeur.» 


Cécile Girard est rédactrice en 
chefde l'Aurore Boréale au Yukon. 


Trade Mart 

rue Brunswick 

CP 578 

Halilax, Nouvelle-Ecosse 
Canada B3J 259 





Pour répondre aux besoins des francophones 
de la Nouvelle-Écosse, le Ministère de l'Éduca- 
tion a établi une Section française avec son 
propre directeur. Cette section s'occupe de l'éla- 
boration et de l'implantation des programmes 
pour les écoles acadiennes et francophones de 
la province. 


À partir de 1979, un centre provincial de ressour- 
ces pédagogiques fut établi. Le triple mandat de 
ce centre est d'offrir aux enseignants une biblio- 
thèque de prêt; en deuxième lieu, le centre offre 
un service de publication. Le centre offre aussi 
un Service d'animation auprès des enseignants 
constitué d'ateliers pédagogiques pour les en- 
seignants et les élèves. 
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par Christian Hyde 


lusieurs milliers de jeu- 
nes, déterminés à réus- 
sir, étudient dans. des 
U— — écoles secondaires fran- 
“cophones hors Québec. Avec des 
= ÿsièmes Scolairesen pleine expan- 
Sion Jeurlanguenestplusunhan- 
=. (icap mais devientun atout. 
Papresquetotalité de ces étudiants 
… considèrentavantageux d'étudieren 
français. Pourcertains,surtoutdans 
lesrégions à faible population fran- 
cophone, cetteconviction ne vapas 
beaucoup plus loin que l’impor- 
tance d'être bilingue pour décro- 
cherunmeilleuremploi. Pourd'au- 
tres cependant, il s’agit en premier 
lieu d'une caractéristique fonda- 
mentale de leur identité. Michelle 
Hounjet, Fransaskoïise de 17 ans, 
pensionnaire en 121ème année au 
Collège Mathieu de Gravelbourg 
explique: «c'estimportantpourmoi 
de garder mon français. Pour étu- 
dier au Collège Mathieu, j'ai dû 
déménager. C'était le seul moyen 
pourfaire mon secondaire enfran- 
Ççais.» Elle veut étudier à l'Univer- 
sité de Saskatchewan pour devenir 
enseignante, afin de «montrer l'im- 
portance du français aux jeunes.» 


Etudier en français parce que 
c'est leurlangueet parce que c'est 
unavantage Oui Mais en-MmêÊME; 
temps, laquasi-totalité decesmèmes 


"étudiants avouent qu'à l'extérieur 


dela maison'et des salles de classe 
ilSparlentsouventanglaisentreeux* 
Face à cette situation, beaucoup 
d'écolessecondairesontadopté des 
mesures coercitives pour tenter 
— d'obligerles étudiants à parler fran- 
Çais dans les couloirs. Qu'en pen- 
sent les étudiants Même.son.de 
cloche partout à travers le pays: 
«quandion parle anglais entre nous 
… Ctquunprof.arrive, toutie monde 
«switche» au français. Dès que le 
prof. tourne le dos, on recommence 
en anglais. Onne peut pas obliger 
les gens à aimer le français, il faut 
que ça vienne d'eux-mêmes. Il faut 
encourager, pas forcer.» 


D'autrepart, parmiles étudiants 
quichoisissentle français, ilyena 
plusieurs qui s'assimilent. Is fré- 
quententl'école française pour obéir 
àleurs parents. 


PART 


De l'idéal àla pratique 
Malgré cela, une grande majori- 
tédesétudiantstiennentàleuriden- 
tité francophone et l’affichent fiè- 
rement. Quels facteurs expliquent 


quecet attachement à l'identité 
francophone se traduit-souvent si 
difficilement en pratique? Il y a 
bien sûr des disparités'entre les si- 
tuations et les expériences d'une 
région à l'autre: pourtant on peut 
distinguer des facteurs. Les propos 
d'Isabelle. Methot, étudiante en 
10ïième année à l'école Maurice 
Lavalléed'Edmonton/exprimentun 
sentiment assez généralisé: «La 
majorité favorise le français; on\a 
toujours étudié en français, nos 
parents nous encouragent, mais ci 


mixte, immersion, école anglaise) 
préfèrent de loin l’école française. 


Même siles étudiants rejettent là 
coërcition pourles stimuler à parler 
français, ils forment leurs propres 
associations, comme «SOS"fran- 
çais» dans une école de Caraquet, 
auNouveau-Brunswickoubiensont 
appuyés parndes associations plus 
anciennes comme «Francophonie 
Jeunesse Alberta» ou encore la 
«Fédération des élèves du secon- 
daire franco-ontarien». Ces asso- 


«Beaucoup plus de jeunes s'intéressent au français de nos jours» 


(en Alberta), il n’y a presque au- 
cune place où on peut vivre en fran- 
çais.» 


Commeunnombreimpressions 
nant de francophones de son âge, 
Isabelle a choisi de faire ses études: 
postsecondaires en français, à lUni- 
versité d'Ottawa. Elle veut étudier 
en psychologie, puis revenir tra- 
vailler dans sa communauténen 
Alberta. En fait, en tant que choix 
d'université, Université d'Ottawa 
et l'Université de Moncton dépas= 
sentdelointoutes les autres auprès 
des'étudiants du secondaire franco= 
phone. Etsouvent, s'ils vontétudier 
en anglais au postsecondaire, c'est 
uniquementparce quele programme 
nest pas disponible.en. français: 
Dans les provinces de l'Ouest, les 
institutions oufacultés francopho= 
nes, comme le Collègeuniversi- 
taire de Saint-Boniface ou la Facul- 
té St-Jean de l'Université de l'AI- 
berta sont'aussitrès populaires: 
Tous les étudiants qui sontallés 
dans des écoles homogèneset dans 
celles d’autres systèmes (école 


missil 


Promouvoir la coopération 
pour le développement socio- 


Conseil Canadien 
dela Coopération 


économique de la communauté 
canadienne-française 


450, rue Rideau, suite 201, Otawa, Ontario, KIN 5Z4 
TéL: (613) 234-5492 





ciationssontparfoisperçuescomme 
étant trop dirigistes, mais on recon- 
naît presque partout.l'importance 
de leurtravail. Lesorganisations de 
jeunes rejoignent les jeunes. 


TOURNÉS EN F 
DANS L'OUEST, EN ONTA 


Toutes ces influences ontcepen- 
dant des adversaires de aille. 


Dans la plupart des cas, excep- 
tion faite du Nouveau-BrunsWick, 
le poids linguistique dela majorité 
est lourd à porter et moins les fran- 
cophonessontnombreux, plus l'as- 
similationfaitdesravages. Deplus, 
rapportent les étudiants, le monde 
du travail est perçu comme étant 
anglophone Marc Martel; étudiant 
à l’école Etienne Brüûlé, au Sud de 
l’Ontarioexplique son point de vue: 





«j'ai faittoutes mesétudesen/fran- 
çais,jeveux garder malangue, mais 
le français n'est paslalangue dela 
réussite en Ontario.» Il va étudier 
en archéologie en anglais à l'Uni- 


Si vous enseignez aux élèves du 2° cycle du primaire, 
découvrez Franc-Ouest— ILétait une fois.» une collec- 
tion de quatre films conçus avec et pour les jeunes fran- 


cophones de l'Ouest canadien: 


Comment affimment-ils leuridentité? Commentréagissent- 
ils à l'isolement auquelils sont souvent contraints? Com- 
mentforment:ls leurs alliances AOürsessituent-ils panrap- 
port à l’ensemble de la francophonie? 


Quatre merveilleuses histoires d'aventures-et d'amitiés 
intitulées La Nouvelle auvvillage, Paulet Moustache Le 
Message de Cornipoli et Quand l'accent devient grave. 


Chaque film est disponible en 16 mmet les quatre serres 
trouvent sur une même Vidéocassette d'une durée de 
77 minutes 56 secondes. Un guide pédagogique est égale- 
ment disponible pour ensemble destquatre films: 


Présent partout au Canada, l'ONF offre d'autres/films,en 
français aux enseignants et aux enseignantes pour les 
classes des niveaux primaire et secondaire. 


Pour achat où location, veuillez communiquer avec le bureau de 
l'ONF de votre région (consulter l'annuaire téléphonique local) 
Vous pouvez aussitéléphoner sans frais aux numéros Suivants » 


dans l'Ouest : 1-800-661-9867 
en Ontario : 1-800-267-7710 
dans les Maritimes 


1-800-561-7104 





YANN UOZ 
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La francophonie étudiante 


Le point de vue des jeunes du secondaire 


versité de Toronto et compte faire 
salvie professionnelle en anglais. 


La confiance dans l'avenir 

Néanmoins, la plupart demeu- 
rentconfiants. Bien que conscients 
du danger de la disparition, ils 
veulent survivre. On parle des ré- 
cents développements, de la créa- 
tion de nouveaux programmes, des 
anglophones qui s'ouvrent à la réa- 
lité francophone: Les étudiants en 
veulent plus Onveut plus de cours 
en français, etde meilleure qualité; 
surtoutplus de programmes en fran- 
çais au postsecondaire dans sa pro- 
pre région, afin de ne pas être tou- 
jours obligé de se déraciner pour 
s'instruire. On dénonce en particu- 
lier la piètre utilisation du français 
dans!le domaine des Sciences. 


Beaucoup plus de jeunes s'inté- 
ressent au français de nos jours 
qu'auparavant, au furet à mesure 
quelesnouvelles générations profi- 
tent de réseaux de plus en plus 
complets. Un étudiant de l'Alberta 
rapporte même «quil se faisait chi- 
caner par ses parents lorsqu'il par- 
ticipait à des manifestations pro- 
françaises.» Quant aux dinosaures 
anglophones pour qui tous ces pro- 
grès sont durs à supporter, Voicice 
que Reno Sonier, Acadien en 

12ième année, avait à dire: «c'est 
résignerau fait que le français estlà 
pour rester. Ce sont eux qui sont en 
voie de disparition.» 


Christian Hydeest journaliste à 
La Rotonde, journal étudiantde 
l'Université d'Ottawa: 


IS 
EN ACADIE 


Office National 
national du film Film Board 
du Canada of Canada 
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Les centres scolaires et communautaires 





Outils de développement 


iCharlemagne ainventé 

lécole, les communau- 

tés francophones au 

Canada peuvent s'enor- 

pueillir d'avoirimaginé 
les centres scolaires etcommunau= 
taires. 

Pour préserver leur identité et 
maintenir leurvie collective, les 
populations minoritaires ont des 
besoins particuliers. Comme elles 
sont souvent dispersées, elles ont 
besoin de se regrouper. Et pour 
contrerleseffetsnocifsdufraction- 
nement, ajailli cette idée novatrice 
de regrouper sous un.mémetoiL 
divers services et institutions dont 
laäcommunauté stestmunie. 

Il faut admettre que dans les 
milieux où/les francophones sont 
minoritaires, les efforts de l'école, 
au.plan linguistique, sont souvent 
ralentis par l'assimilation des fa- 
milles, comme celle deswillages et 

même des paroisses. N'était-il donc 
pas logique de regrouper dans un 
même édifice toutes les installa- 


Communautaire.est une institution 
quesedonneunecommunautépour 
protégerettransmettre son héritage 
linguistique etculturel. Ce qui dif- 
férencie le centre scolaire et com- 
munautaire d'une école, c'est que 
son action vise non seulement les 
jeunes d'âge scolaire mais la com- 
munauté dans son ensemble: 
L'école demeureratoujours,cepen- 
dant, le pivot de l'institution: 


Au service de la 
communauté 


Un”centrescolaire.et.commu- 
nautaire, pour être efficace et assu- 
rerledéveloppementdelacommu- 
nauté, doit être au service de la 
population. francophone dans son 
entier. Il doit favoriser la concerta- 
tion des groupes et des organismes 
de la communauté. Mais, cette di- 
mension devient très difficile à 
réaliser si l’on n’a pas réussi à y 
faire naître un sentiment d'apparte- 
nance. Enregroupantles forces, le 





un centre scolaire et communautaire est 
une institution que se donne une 
communauté pour protéger et 
transmettre son héritage 


linguistique et culturel. 





tionsnécessaires à la tenue d’activi- 
tés préscolaires, scolaires et com- 
munautaires de manière à fournir 
aux francophones un lieu de ren- 
contre où règne une ambiance pro- 
pice à leur développement linguis- 
tique et culturel? Il fallait y penser 
et agir! 

D'autres parts, les minorités 
françaises partagent un certain 
nombre de valeurs, de croyanceset 
d'ambitions. Elles se rejoignent 
aux plans delalangue, delaculture 
et souvent de la religion. Elles 
parlagent'aussi certaines coutumes 
ettraditions. Elles partagent égale- 
ment certaines difficultés sérieu- 
ses: l'assimilation, les revendica- 
tions sans fin pour l'obtention de 
leurs droits, le manque de ressour- 
ces, le manque de leaders et le 
manque de concertation causé par 
l'éparpillementainsiqueparltassi- 
milation de leursmembres. Triste 
conséquence: plusieurs ont perdu 
leur fierté et ont cessé de lutter. 

Justement, un centre scolaire et 


centre encourage la concertation et 
facilite la création d’infrastructures 
économiques, culturelles et socia- 
les. Aïnsi, les membres de la com- 
munauté prennent conscience de 
leurpotentieletpeuventplus facile- 
ments'affirmeretobtenirlarecon- 
naissance de leurs droits. 

Les. communautés françaises 
hors Québec doivent travailler 
pendant des années pour obtenir 
leurs écoles françaises et leurs cen- 
tresscolairesetcommunautaires]Il 
faut des convictions profondes, de 
l'engagementetdelaténacité. Ilest 
done tout à fait normal que la com- 
munauté considère son Centre sco- 
laireetcommunautairecommeune 
institution qui lui appartient el 
qu'elle veuille le diriger. 

Le meilleur modèle de gestion 
sera celui qui permet à la commu- 
nauté de participer aux prises de dé- 
cisions: tout en assurant une cohé- 
sion entre les secteurs scolaires et 
communautaires du centre. Iln!y a 
pas de modèle idéal. Les centres 


quiexistentpounlemomentsesont 
donnés des structures de fonction- 
nement qui se ressemblent, .mais 
diffèrent surbien des points. Par- 
tout, la gestion durcentre est entre 
les mains dela minorité, toutefois, 
Ja structrure et les modalités de 
fonctionnement.se distinguent.au 
Cas par Cas. 

Comme-dans tout.processus 
d'institutionnalisation, lerisqueest 
toujours présent de voir le bénévo- 
latdiminuerou disparaître à mesure 
que les activités communautaires 
sont prisesen charge parun person: 
nelrémunéré. C'est sansdoute un 
écueil à éviter. Par ailleurs, le re- 
groupement des associationset des 
services créé un tel milieu de vie 
communautaire que d'autres initia- 
tives voient spontanément le jour: 
Point de rencontres et de rassem- 
blement, le centre apporte unein- 
tensificationtde la vie communau 
taire et devient un outil privilégié 
dans!le cas des populations disper- 
sées. 


Cohésion = réussite 


La’cohésion\de la communauté 
face à ce genre de projet est sans 
doute un facteur essentiel de réus- 
site. Les discussions préliminaires 
sontun processus ardu, mais néces- 
Saire. Il s'agit de consulter et de 
sensibiliser la population, puis 
d’ameneràlamêmetable les diver- 
ses composantes de lacommunau- 
té. La planification de projets de 
cette envergure oblige souvent à 
des compromis et à des choix diffi- 
ciles. I n’est pas toujours aisé, en 
effet, de concilierlesintérêts d'une 
école, d’une garderie, d'une caisse 
populaire, d'une paroisse, d'unclub 
de l’âge d'or... L'exercice estd’au- 
tantplusexigeantqu'lfautévaluer 
les besoins non seulement en fonc- 
tion du\présent, mais aussi et sur- 
tout par rapport à l'avenir. 

La mise en oeuvre d'un centre 
scolaireetcommunautaireexigeen 
même temps que les deux ordres de 
gouvernement s'entendent. pour 
apporter une aide conjointe au pro- 
jet. L'éducation étant un domaine 
decompétence provinciale, lacons- 
tuction de locaux scolaires relève 
de la responsabilité des provinces. 
De son côté, le Secrétariat d'Etat 
s'intéresse de près à ce genre d’ini- 
liauve, Surtoutlà oùla composante 
communautaire peut favoriser et 
renforcer le rôle de l’école dans la 
communauté, 


Lesinstallations physiques 


Les centre scolaires et commu- 
nautaires disposentdesinstallations 


nécessaires à la mise enl oeuvre de 
tous les programmes scolaireswet 
préscolaires ainsi que des program: 
mes d'éducation des adultes: Les 
salles de technologie, dunformati® 
que, de sciences familiales, d'art 
plastique, d'artisanat, de musique 


Fierté chez les jeunes 


De“tels centres. contribuent. à 
promouvoirla fierté de lalangueet 
de la culture françaises dans l'en 
semble de la communautéet cette 
fierté se réflète chez les jeunes. Les 


 — 
Le meilleur modèle de gestion sera celui 
quipermet à la communauté de parti- 
ciper aux prises de décisions tout en 
assurant une cohésion entre les 
secteurs scolaires et commu- 
naufaires du centre. Iln’ya 
pas de modèle idéal. 





et d'adaptation scolaire s'ajoutent 
aux salles de classe et aux bureaux 
administratifs, 

Ces salles sont disponibles pour 
toutes les activités de l'écoleetdes 
organismes. Des installations spor= 
tivesmodernessontdisponiblesaux 
adultes comme aux-.jeunes, sept 
jours par semaine. Une salle de 
spectacle et une galerie d’art facili- 
tent l’organisation des activités 
culturelles et une bibliothèque des- 
sert ensemble de lacommunauté. 
La salle de spectacle est également 
utilisée pour les activités religieu- 
sesdelacommunauté. Une sallede 
citoyens aînés et une salle des jeu- 
nes ainsi que des salles de réunion 
sont mises gratuitement à la dispo= 
sitondesorganismesdelacommus 
nauté. Une cafétéria assure des 
services alimentaires aux élèves en 


étudiants, enplus.de profiter\des 
services d'une école française, 
peuvent participer avec leurs pa- 
rents à des activités dans leur lan- 
gue maternelle. Les efforts péda- 
gopiques.de l'école aux plans lin- 
guistique.et culturel sont appuyés 
parles développements linguisti- 
ques’et culturels de lapopulation 
adulte. 


La création de centresscolai- 


res etcommunautaires.au\ Canada 
fait encore figure d'exception: 
quatre sont en opération (trois au 
Nouveau-Brunswick et un à Terre- 
Neuve), deux sonten voie de réali- 
sation (Halifax et Charlottetown)et 
une dizaine de projets sont présen- 
tement à différents stades de plani- 
fication en Ontario ainsi que dans 
les provinces de l'Ouest. 





…le Secrétariat d’État s'intéresse de près 
à ce genre d’initiative, surtout là où 
la composante communautaire 
peut favoriser et renforcer le 
rôle de l’école dans 
la communauté. 





plus de servir aux activités sociales 
detous les groupes d'âge comme 
aux réceptions et banquets. Il est 
possible d'y ajouter une-librairie, 
une vidéothèque, une caisse popu- 
laire, la radio communautaire, se- 
lon les besoins de chaque commu- 
nauté, 


Texte rédigé à partir de deux 
articles publiés dans la revue de 
l'ACELF, édition de décembre 
1989, etécrits par Jean Fournier, 
sous-secrétaire d'État el Clarence 
Légère, d.g. du Carrefour Beauso- 
leil. 
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os amis sont vos amis! 


Î vous voulez, comme moi, faire carrière en communication, 
vous pouvez nous demander un coup de pouce. Grâce à 
l'appui de nos amis, nous pouvons ofinr des bourses pour 
vous aider. Renseignez-vous auprès de votra journal! 


— Henri Bergeron, Membre du comité consultatif 


Fondation Donatien Frémont. Are. 





Petro-Canada 





Ortawa 
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Le Gouvernement du Québec 


La Société St-Jean-Baptiste de Montréal 
Les journaux de l'Association 


de la presse francophone hors Québec 


Quelques-uns de nos meilleurs amis: 





Le Gouvernement du Canada 
Quebecor 

Publications Dumont 

Le journal LeDroit 
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par Gilles Belleau 


ivre en français dans un 
milieu minoritaire et 
généralementhostileaux 
francophonesreprésente 
un véritable défi. La fondation d'un 
centre-scolaire et.communautaire 
estainsi venu donner.un souffle 
d'espoir aux francophones de la 
répiondelaMiramichi, dans lenord 
du Nouveau-Brunswick. 


Clestsuitéàrdelongues démar- 

= chesetädeseffortsintensifs quece 

centre, appeléle Carrefour Beauso- 

M lcil devenaitenfin une réalité, en 
= mai 1986. 

M 1e Nouveau Brunswick se do- 

Lait alors de son troisième centre 

Scolaireet communautaire, Précé- 

demmentonavaitassisté à l'ouver- 

Lure du Centre scolaire et commu- 

nautaire Ste-Anne à Frédéricton et 

du Collège Samuel de Champlain à 

- St-Jean. Ces centres deviennent un 
instrumentde fierté pourles franco- 
phones de cette région. 

Le Carrefour Beausoleil de 
Newcastleavulejourenseptembre 
1985/suite à des efforts intensifs de 
la part du Cercle français et du 
Conseil scolaire. 

Le Carrefour Beausoleil dessert 
Ja population francophone de 0 à 99 
ans-Enplus d'offrinune éducation 
auxjeunes dela pré-maternelle à la 
12e année, il offre des cours pour 
les adultesencollaboration avecle 
collège communautaire de Dieppe. 
Le Carrefour Beausoleil est évi- 

demment accessible aux associa- 

tions, groupes etindividus qui dési- 
rent profiter de ses installations 
académiques et sportives: 
Le Centre est constitué de deux 
organismes:le Conseil scolaire qui 
… CStUne corporation indépendante, 
du Gouvernement et qui a la res- 
ponsabilité de gérerle Centre, etle 
conseil'communautaire qui Voibau 
développement communautaire, 


Æ 


Les premiers arrivés 


Le Carrefour Beausoleil a vu sa 
= population étudiante augmenter de 


— 50 lors des deux années qui suivi- 





rent l'arrivée des premiers élèves 
avant de connaître en 1988 une lé- 
gère baisse. «Présentement notre 
clientèleétudiantese maintient 
autourde 300», précise le directeur 
général du Carrefour Beausoleil, 
Clarence Lépère. 


La venue d'unicollège/scolaire 
etcommunautaire danslarégion de 
la Miramichi aura done ouvert de 
nouveauxhorizons pourlaminorité 


Lerecensementde1986 démon- 
tre que la population francophone a 
considérablementdiminué, passant 
de 2770en 1981 à 2 335 en 1986. 
Plus inquiétant encore, le nombre 
de gensparlant français à la maison 
a chuté de 2 770 à 1 735 pour la 
même période. 

«Nousavons bonespoir derécu- 
pérerlesassimilésigrâceà l'oppor- 
tunité de pouvoir maintenant se 
réunir dans un lieu qui-nous est 


Centre scolaire et communautaire Beauséjour. 


de francophones vivant constam- 
ment avecle spectre de l'assimila- 
tion: «Pourtant, fait. remarquer. 
MLépère, il faut être patient lors- 
qu'on travaille contre l'assimila= 
tion. On‘doit susciter la/confiance, 
chezles gens en menant une action 
efficace autant auniveauldes adul- 
les que des jeunes». 

Bien que réconforté parle rôle 
de premier plan que joue le/Carre- 
four Beausoleil danscette commu 
nauté française, on,slinquiètendes 
effets occasionnés aulcours desans 
parlassimilation: 


propre etconçu spécifiquement pour 
répondre à nos besoins», analyse 
M. Légère. 

Le Collège a aussi décidé de 
prendre les devants face au pro- 
blème-del’assimilationen.com= 
mandant une étude qui devrait dé” 
couvrinles causes dela diminution 
des-francophones dans’ la région. 
Les‘ données obtenues permettront 
au Collège d'orienter, pourlespro- 
chaines années, sa projection sco- 
laireetcommunautaire afin de 
contrer l’assimilationtet d'en ren- 
verser les effets. 


C'est donc avec raison qu'onse 
réjouitparticulièrement de limpli- 
cation de plus en plus forte d'orga- 
nismes à butnon Iucratif.«Oniest 
parti de zéro et aujourd'hui on 
constate…une participation qui 
slétend jusqu'auniveau provincial 
alors que. plusieurs organismes 
aiment profiter de la situation géo- 
graphique dulCarrefour pour tenir 
des’ateliers ouréunions», poursuit 
Clarence Lépère. 





L'exemple de Grand Terre 


Lapopulation.a pris quelques 
années avant de pouvoir s'identi- 
fier à son centre, mais aujourd'hui 
la participation des-francophones 
dans la Miramichi encourage les 
gens qui croyaient dès le départ au 
besoin et à la nécessité d’une telle 
institution: A linstar du Carrefour 
Beausoleil, le Centre scolaire et 
communautaire Sie-Anne“denla 
Grande-Terre, à Terre-Neuve, a 
permis d\unirlacommunautéfran: 
cophone. 





Les centres scolaires et communautaires 
sont des outils de premier ordre pour 


permettre à la langue et à la culture 
française de se manifester 
quotidiennement. 


Le président, Guy Matte 
Le directeur général, Aurèle Thériault 


1404-1, RUE NICHOLAS, OTTAWA (ONTARIO) 
2 PLACE QUÉBEC, SUITE 416, QUÉBEC (QUÉBEC) 


La Sédérafion des Francophones Hors Guoboc Inc. 


KiN 786, TÉL.: (613) 563-0311 TÉLÉCOPIEUR (613) 563-0288 
G1R 285, TÉL.: (418) 523-8471 TÉLÉCOPIEUR (418) 522-6449 





Le Carrefour Beausoleil: un souffle d’espoir 


Le Centre a ouvert ses portes à 
ses 72 élèves, le 17 février 1989. 
Mais tout ne s'est pourtant pas dé- 
roulémsans embüches, et comme 
l'explique Julie Olivier de l'Asso- 
ciation de l'héritage de l'Ile rouge, 
ona dû faire quelques concessions 
avant de voir le rêve se réaliser. 

«Les coûts du projetont dépassé 
les prévisions de départ. Pour réla- 
blirlassituation on a-dü.sacrifier 
certainséléments du planoriginal», 
précise Julie Olivier. 

«Lorsquele problème s'est pré- 
senté nous étions décidés à donner 
la priorité aux enfants; ce sontdonc 
les bureaux prévus pour la partie 
communautaire qui ont été tou- 
chés.», ajoute madame Olivier. 

Lasituation pourrait toutefois se 
rétablir au courant des mois pro- 
chains alors que la deuxième phase 
du projet prévoit une aile pour éta- 
blir des bureaux destinés à l’Asso- 
ciation de l'héritage de l'Ile rouge 
qui a contribué beaucoup à la mise 
sur pied du Centre. 


Un avenir plus rose 


Les centres et collèges scolaires 
etcommunautaires serévèlentdone 
une planche de salut pounles mino- 
rités francophones quotidiennement 
obligées de se protéger contre les 
dangers de l'assimilation: 

«Notre principal problème au 
CarrefourBeausoleilestderecruter 
Je. personneLfrancophone qui,plus 
souventqu'autrement, vientdel'ex- 
térieur, Ce qui occasionne un fort 
roulement de personnel, déplore 
Clarence Légère. Il faut pouvoir 
convaincre ces personnes de venir 
s'établir dans un milieuquileurest 
étranger. Ce n’est pas toujours fa= 
cile,maisnousavonsl'espoirquen 
formantnos jeunes aujourdhui, ils 
constitueront le relève de demain: 
Ils apporteront ainsi une certaine 
Stabilité au Centre par leur senti- 
mentd'appartenanceaumilieu, leur 
attachementàälacultureetieurdésir 
de poursuivre l'oeuvre entreprise.» 


Gilles Belleau est directeur de 
l'information du Pro Kent au Nou- 
Veau-Brunswick. 













SL 0664 Si S np euIELUeS ‘| eWUNn|oA-«[PUoIeN nefuz» iuoleonpz 

























LES 
FRANCO-ALBERTAINS 
SUBISSENT UN TAUX 
D'ASSIMILATION DE 


63.9" 


Le meilleur moyen de freiner et de 
renverser cette tendance est la 
création d'écoles françaises 
distinctes et la mise sur pied d'un 
système d'éducation qui réponde aux 
besoins des Franco-Albertains. 














La Société Saint-Thomas d'Aquin, société acadienne ; 
de l'Île-du-Prince-Édouard, travaille de près avec les Comités 
de parents pour obtenir et améliorer des maternelles 
et des classes françaises partout dans la province, 
et pour un système de gestion scolaire francophone. 


L'ÉDUCATION NOUS TIENT À COEUR 


Nous sommes actifs dans les dossiers suivants, entre autres: 


- La revendication politique et juridique pour l'ouverture de classes 
et/ou d'écoles françaises, 
- La loi scolaire, les règlements et la gestion scolaire, 
- Les maternelles françaises, 
- Les garderies françaises, 
- Les classes de refrancisation, 
- L'aide financière aux étudiants, 
- L'alphabétisation. 
N'hésitez pas de nous contacter 


LA SOCIÉTÉ SAINT-THOMAS D'AQUIN 


LA SOCIÉTÉ ACADIENNE DE L'Î.-P.-É. 
340, RUE COURT, CP. 1330, SUMMERSIDE, [.-P.-E. CIN 4K2 
TÉL. (902) 436-4881 FAX (902) 436-6936 





La Fédération des parents 
francophones de l'Alberta regroupe 
maintenant 23 comités de parents à 
travers la province 


LES PARENTS 
SONT DES 
JOUEURS-CLES: 





1. Ce sont eux qui ont recu er 
le droit, donc la FÉDÉRATION 
responsabilité, de œ=. 
DEMANDER et de DES PARENTS 
RECEVOIR l'éducation il FRANCOPHONES 


française. 


En, DE L'ALBERTA 
FPFA Pièce 205, 8925 - 82 Avenue 


2. Ce sont eux qui 
CHOISISSENT les écoles 
pour leurs enfants. 


Edmonton [Alberta) 

T6C 0Z2 

Téléphone = (403),468:6934 
Télécopieur; 469:4799 


JOIGNEZ-VOUS À NOUS; ENSEMBLE, ON Y ARRIVE! 


L'Association canadienne-française de l'Ontario (ACFO) tient à coeur le dossier de l'éducation qu'elle considère 
l'essencemêmedela reproduction de toute communauté. Présentement, ACFO se préoccupe particulièrement: 


—_— 


# d'une université de langue française 


Il existe trois universités dites bilingues en 
Ontario. L'ACFO revendique l'établisse- 
ment. dfune-université entièrement de 
langue française qui puisse offrir des 
cours et des programmes adaptés aux be- 
soins de la francophonie, qui puisse offrir 
un environnement véritablement franco- 
phone, et qui puisse créer des leaders fran- 
cophones sensibles à leur langue et à leur 
culture. 


e d'un réseau de collèges 
francophones 


En janvier 1989, les gouvernements pro- 
vincial et fédéral annonçaient la création 
d'un premier collège de langue française 
en Ontario devant être situé dans l'Est. «La 
Cité collégiale» se porte à merveille; elle 
sera d'ailleurs prête à accueillir ses pre- 
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miers étudiants en septembre prochain. 
L'ACFO revendique toujours qu'un ré- 
seau collépial soit mis sur pied; elle tra 
vailledoncàla création d'un collège dans 
le Nord'et un autre dans le Sud. 


L'ACFO revendique du gouvernement 
ontarien la création de conseils scolaires 
de langue française à l'échelle de la pro- 
vince, Il existe présentement deux conseils 
de langue française en Ontario: un à To- 
ronto et un à Ottawa-Carleton. Récem- 
ment, le gouvernement annonçait la 
ossibilité d’un conseil scolaire de langue 
ançaise à Prescott-Russell avant 1991. 


L'ACFO croit en la nécessité de voir les 
écoles élémentaires et secondaires deve- 
nir des lieux dynamiques de la promo- 





tion dela culture franco-ontarienne. Elle a 
donc participé à l'élaboration d’un concept 
d'animation culturelle en milieu scolaire 
qui recommande, entre autres, l’embau- 
chage dans chaque école d'une animatrice 
ou d'un animateur culturel, et la formation 
d'animatrices et d'animateurs au sein des 
programmes d'enseignement. 


e de restructuration au sein du 
ministère de l'Education 


L'ACFO revendique une refonte de ce mi- 
nistère pour permettre à des responsables 
francophones de Voir à la planification des 
Programmes de l‘enseignement en fran- 
çais. 


° de centres scolaires communautaires 


L'ACFO favorise l'émergence de centres 
scolaires communautaires comme ils exis- 
tent ailleurs au pays. 






parDaniel Marchildon 


navril 1990, l'école se- 
condairedelangue fran 
çaise de Penetang, une 
ville située à 160 kilo- 


Hciellement ouverte et ce, pour la 
troisième fois. Cette inauguration 
fiura été précédée de celle d'une 
Æcoleillépale en 1979etensuitede 
Lelledel’écoleofficielleen 1982.11 
Aura donc fallu dix ansetledéchi- 
ment d'une communauté pour. 
Hégler cette crise scolaire rendue 
presqueépique. 
Aujourd'hui, l'école Le Caron dis- 
penseuneéducationenfrançaisaux 
Jeunes francophones.ducomté de 
Simcoe qui compte environ 9 000 
“ranco-ontariens. Pourtanten 1979, 
“ln!y avait pas encore d'écoles de 
Hangue française. Durant la lutte 
ur l'obtention d'une école, les 
francophones ont dû faire face àla 
problématique «d'être ou ne pas 
tre franco-ontariens». 

Aucoursdes12anssuivantl'ou- 

Merture du Penetang Secondary 
‘School (PSS) en 1964, le conseil 
Scolaire de Simcoe avait ajouté 
Certainscoursen français. En 1976, 
Je conseil se vantait d'avoir une 
école secondaire bilingue, mêmesi 
les 318 élèves francophones ne 
pouvaient choisir que 4"cours\en 
français. 

Oren.1977,poussé parles mili- 
tants francophones, le comité con- 
sultatifde langue française (CCLEF), 
une entité consultative en matière 
d'éducation de langue française, 
s'engageait dans la lutte pour l'ob- 
tention d'une école distincte pour 
les francophones. 

Je conseilscolaire a étudié la 
question pendantdeux ans avant de 
“dire non à l’école française et le 
SministèredelNéducationrefusadhn® 
tervenirdansledossier. Face cette 
Minertie, lacommunautéfrancophone 
È Penetang mitsurpied l'école de 
la Huronie (ESH). Cette écoleillé- 


À Lale, ouverte avec 58 élèves le 3 


“septembre 1979, jouissait de l’ap- 
Spuifinancierdel Associationcana- 
dienne-française de l'Ontario. 
Ce geste extrême devait durer 
“une ou deux semaines Loutau plus: 
Il dura dix mois. À l’époque, la 
question oppose certains anglopho- 

nes aux francophones quirevendi- 
quent l’école. Or, parmi les franco- 
phones/c'étaitiégalement la divis 
sion. 


Division des familles 

Rosita Desroches, une ensei- 
gnante à élémentaire et membre 
du conseil scolaire de la Huronie se 
souvientdes conflits familiaux, du 
côté des frères de son époux. «lls 
nous” trouvaient un peu osés de 
demander une école française (...) 
Onnousamêmeexclus decertaines 
soirées sociales.» Dix ans plus tard, 
en 1990 la tension existe toujours 
bienqu’elle se soit atténuée, de dire 
madame Desroches. 

H n'ya pas eu d'incidents carré- 
ment violents pendant le conflit. 
Toutefois, Lucie Maurice, une étu- 
diante de l’école secondaire Huro- 
nie, a vécu des moments très tendus 
dans les autobus scolaires. Un jour, 
en particulier, elle s’est défendue à 


coups de poings contre une-autre 
fille. Au-cours des années 1980} 
Lucie raconte.aussi que les étu- 
diants de la Huronie se sont fait 
lancer destoeufs'etdes tomates. 

Pour Claude et Maryse Desro- 
chers, dont Ja. fille fréquentait 
LE:S:H,, leurs souvenirs de la crise 
sonttrès pénibles. Le couple possé- 
daituncommerce de vêtements pour. 
dames à quelques pas de l'école 
secondaireetcertains opposantsont 
décidé de le boycotter. 

Les élèves de l’E.S.H. passèrent 
l’année à suivre des cours par cor- 
respondance/Ilsparticipèrentàätoute 
une série de manifestations Lapa- 
geuses. Cela se passait en pleine 
campagne référendaire pour1lindé- 


pendance du Québec. D'ailleursile 
gouvernement. provincial. de 
William Davis cherchait àrse faire 
le -champion.de lunité.nationale: 
Ainsi, le 23 avril 1980, àun moisdu 
référendum, le gouvemement de 
l'Ontario, le conseil scolaire et la 
communauté francophone s'enten- 
daient enfin surla- construction 
d'une école de 500 000$. 
Or, un an s'écoula avant sa cons- 
truction. La ville de Penetangui- 
Shene adopta donc une résolution 
tunréférendum surliécole 
française, lors des élections muni- 
cipales de l'automne 1980. Seize 
des 23 municipalités de Simcoe 
emboîtèrent le pas. 

Toutefois, Basile Dorion, un 
membre du CCLF, obtenaiten Cour 
Suprême de l'Ontario une injonc- 
tion contre ce référendum. Le con- 
Seilscolairede Simcoe, freiné parla 
ville de Penetang lors d’une de- 
mande de changement de zonage, 
s'est vu contraint à trouver un 


deuxième site. 


Rebaptisée Le Caron 

Enfin, à l'été 1981, on se mit à 
construire la nouvelle école, rebap- 
tisée Le Caron. Pour la cinquan- 
taine de jeunes de 'E.SH,, qui al- 
laïents’inscrire à Le Caron, la tran- 
sitonne s'est pasifaite sans peine. 
«Certains professeurs étaient beau- 
coup.plus-draconiens avec.les an- 
ciens de la Huronie qu'avec-les 
nouveaux étudiants» note Louise 
Marchildon, quiestpassée dela 9e 
àl’'E.S.Huronie à la 10e année à Le 
Caron.«Lesenseigants étaientplus 
sévères envers nous lorsqu'ils cor- 
rigeaient nos travaux», renchérit- 
elle. 


Victor Dupuis, le président du 
conseil étudiant de l'E.S.H,, faisait 
sa 13e année en 1979. Il a souvent 
dû prendre la parole et\défendre 
cettecause. AprèsunanàLeCaron, 
ila quitté la répion pour étudier à 
Ottawa où il habite toujours. Pen- 
dant plus de trois ans, ila porté les 
cicatrices psychologiques de la 
crise. «À l'université, j'avais très 
peur de parler dans les classes. 
J'avais toujours en tête l'idée que, 
si je parlais, 150 personnes me cri- 
tiqueraient ou/me diraient non.» 

D'autres francophones sont 
devenus carrément désabusés de la 
politique scolaire. Roméo. Mars 
chand, le président du CCLF en 
1980, se rappelle du climat de 
méfiance del’époque. «Peu importe 
ce que le gouvernement provincial 
nous offrait, il fallait se quereller. 
J'ai dû démissionner car tous les 
membres du comité étaient contre 
moi.» 

D'ailleurs, l’école Le Caron, 


d’abord installée dans une vieille 
école désaffectée avant de prendre 
possession de ses locaux démonta- 
bles à Penetang, était loin d'être 
complète. Certains jeunes franco- 
phones préféraient donc fréquenter. 
l’école soi-disante bilingue plutôt 
que stinscrire àlune école sans ate- 
liers d'arts techniques ou de cafété- 
ria. 

Jusqu'en 1982, Ies étudiants de 
LeCaronsuivaientles cours techni- 
ques dans desateliers de lacommu- 
nauté. En février 1983, le conseil 
scolaire de Simcoe exigeait que les 
élèves poursuiventleurs cours dans: 
un local” aménagé au. Penetang 
Secondary School (PSS). Les élè- 
ves refusèrent. Ce futle début d'un 





boycottage de treize mois des ate- 
liers du PSS. 


Devant les tribunaux 

La deuxième étape de la crise se 
jouedevantles tnbunaux: Toujours 
en 1983, l'ACFO intente un procès 
contre le gouvernement de l'Onta- 
rio pour faire reconnaître le droit 
des francophones à la gestion de 
leurécole. 

Conjointement avec l'ACFO, 
Jacques Marchand, un parent fran: 
cophone, entameune actionlégale 
contre le Conseil scolaire de Sim- 
co et la province pour revendiquer 
ledroitdes francophones de l’Onta- 
rio à des services équivalents à ceux 
de la majorité anglophone en ma- 
tière d'éducation. 

La victoire qu'obtenait l'ACFO 
en juin 1984 est venue appuyer la 
cause Marchand qui fut entendue 
en mai 1986. Au cours du procès, le 
gouvemement offrait 2,5 millions 
de dollars pour régler le différend 


a tension existe toujours à Penetang 


hors cours. Le 26 juillet 1986, la 
Coursuprème del!Ontario donnait 
raison à M. Marchand: la province 
et le conseil scolaire devaient 
modifier l'école Le Caron pour la 
rendre conforme aux autres écoles 
du comté. 

Le Conseil scolaire et la pro- 
vince décident alors d'en appeler 
dujugement. Le Conseil d'éduca- 
tion de langue française (CELF), 
élu pour la première fois en 1987 
pour gérer l'éducation en français, 
créeun précédentjuridique en obli- 
geantle Conseilà retirer son appel. 
Avec ses nouveaux pouvoirs, le 
CELF annonce aussi l'élimination 
progressive des cours de français 
langue première à Penetang Secon- 
dary School. Un-groupe de quel- 
ques centaines d'étudiants et de 
parents de PSS dénonce à son:tour 
la décision du CELF. La situation 
se calme néanmoins lorsque le 
conseilscolaire,quin'ajamaisvoulu 
établir d'écoles d'immersion dans 
le comté, décide de dispenser des 
cours defrançais langue seconde à 
PSS. 

La tension vis-à-vis les écoles 
françaises provient du fait que le 
conseil scolaire de Simcoe n'a 
jamais établid'écoles d'immersion 
dans le comté. Les parents anglo- 
phones, qui veulent que leurs en- 
fants apprennent le français, les 
inscriventdans lesécoles delangue 
française. Orces mèmesparentsne 
veulent pas d'unéécole secondaire 
«complètement française», du 
moins pas {ant que leurs enfants 
puissent avoir quelques cours en 
français à l’école anglaise. Les élè- 
vesissus de foyers anglophoneset 
fréquentant les écoles de langue 
française sont tellement nombreux 
que les conseils d'éducation de 
langue française, public et séparé, 
étudient la possibilité de mettre au 
pointun.programme.spécial\pour 
les élèves «anglo-dominants». 

Enfin, en mars 1988, suiteà une 
série de tractations avec le CELF et 
M:Marchand, le ministère de l'Edu- 
cation procédait à un agrandisse= 
ment de Le Caron au coût de 5,6 
millions’ de dollars. Ainsi, les tra- 
vaux de construction entamés à 
l'automne 1988 devaient se termi- 
ner au printemps 1990, tandis que 
les 230 inscriptions de Le Caron 
augmentent {oujours. 

À Penetang, le problème fonda- 
mental demeure la gestion. Les 
CELEF, public et séparé, visent à 
consolider les 2 500 effectifs sco- 
laires francophones du comité, ré- 
partis dans septécoles,au sein d'un 
même conseil. Un rapport produit 
par les deux CELF, en mai 1989, 
propose la création d'unconseil 
francophone avec une section sépa- 
rée et une section publique, dès 
novembre 1991: 

De son côté, le gouvernement 
ontarien manifeste une grande réti- 
cence à l’idée d'ajouter d'autres 
conseils scolaires de langue fran- 
çaise aux deux qui existent déjà à 
Toronto età Ottawa. La francopho- 
nie ontarienne envisage donc un 
nouveau combat: non seulement 
désire-t-elle un établissement sco- 
laire, elle exige le droit de le gérer. 

Daniel Marchildon est journa- 
liste-pigiste en Ontario 
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Un siècle de français 
L'Université Sainte-Anne et l'éducation des Acadiens en Nouvelle-Ecosse 


LIUniversité Sainte-Anne;située, 
à Pointe-de-l'Église, au sud-ouest 
delaNouvelle-Écosse, célèbrecette 
année un siècle de présence active 
dans l'éducation des Acadiens. Elle 
est née en 1890, pour répondre au 
besoin d'éducation dans un milieu 
où l’école, suite aux lois de 1864, 
était une source d'anglicisation, où 
d’ailleurs peudejeunesatteignaient 
même le niveau secondaire: Les 
Conventions nationales, de Mem- 


ramcook d'abord en 1881, puis de 






























Pointe-de-l'Église en 1890, récla- 
maïentun collège français en Nou- 
velle-Écosse. Les gens de la Baie 
Sainte-Manereconnaissaient assez 
la Valeur de cette fondation pour 
participer directement à sa cons- 
truction, par des comités, des cor- 
vées de travailet des dons de maté- 
riaux, surtout du bois de charpente. 

Les débuts, sous le Père Blan- 
che, sontd'autantplus pénibles que 
les premiers élèves sontpréparésen 
anglais,etmême les Pères venus de 





France, assez paradoxalement; 
croientun momentrendre service À 
ces jeunes Acadiens, en Jeur ensei- 
gnant l'anglais, «nécessaire aux 
affaires». Lecoupdebarresalutaire 
est donné, en 1902, par le Père 
Dagnaud, qui fait partie d'un comi= 
té provincial ayant pour fonction 
d'améliorerl'enseignementdu fran: 
çais dans les écoles acadiennes;sil 
écrit mème un manuel scolaire, le 
Quatrième livre de lecture, avec 
sous-titre À travers le Canada. Ce 
manuel sera l'école de langue pour 
toute une génération d'écoliers. 

Dèslors,leCollègeSainte-Anne 
joue un-rôle essentiel, à plusieurs 
niveaux de l'éducation scolaire et 
nationale. Il s’agit d'abord, par le 
Cours Classique, de former une 
classe de professionnels acadiens, 
capables d'assurer une direction de 
la vie nationale, et l'épanouisse- 
mentdiuneidentiténationale, 

À enseignement scolaire, 
Sainte-Anne apporte toujours sa 
participation, par toutes sortes de 
colloques, de conventions pédago- 
piques tenues dans’ ses murs, À tra- 
vers toute son histoire. En 1941, le 
Père Jules Comeau, avec le secours 
duMinistreWillie Comeau, obtient 
dugouvemementprovincialle droit 
d'offrir des cours d'été en français, 
permetiantaux instituteurs etinsti= 
tutrices des écoles d'améliorer leur 
compétence. Ces cours ne durent 
que quelques années, s'arrétant en 





1946, maisleurimpactesttrèsfort: 
Les institutrices qui sont passées 
par ces cours, et parnquelques cours 
de B.A. donnés jusqu'en 1953, 
prépareront à l'enseignementsupé= 
rieur une génération de jeunes du 
milieu. 

Centre de vie acadienne, c'estle 
Collège Sainte-Anne qui parraine 
la naissance d'oeuvres deréclama- 
tion nationaliste, comme l’Asso- 
ciation Acadienne d'Education en 
Nouvelle-Écosse, l'Association des 
Instituteurs Acadiens (née pendant 
les cours d’été en 1945) et la Socié- 
té Historique de Clare; des oeuvres 
ausside formation sociale, comme 
la Colonie de Jeunesse Acadienne, 
ou le Conseil des Arts et de l’Arti- 
sanat de Clare. Enfin, c’est grâce à 
son Supérieur, le Père Léopold 
Laplante que sera créé, en 1953, le 
diocèse de Yarmouth, afin de proté- 
gerles intérêts des Acadiens contre 
l’empiètement des intérêts anglo- 
phones centralisés à Halifax: 

L'oeuvre de Sainte-Anneestun 
momentcompromise parla«crise» 
de survivance, de 1965 à 1971, qui 
confronte l'institution aux volontés 
d’un gouvermement provincialten- 
dant vers une translation dela mai- 
son à la ville de Yarmouth. Les 
dirigeants voient là, à tort ou à rai- 
son, un danger d'assimilation et 
protestent, appuyés fortement par 
lapopulationlocale, contrecequ'ils 
considèrent comme une nouvelle 


«Déportation». Le Collège demeure 
sursonsite,devenanten 19711 Unr- 
versitéSainte-Anne,laïciséeetmise 
au service de toute la population 
d'un pays officiellement bilingue: 
Dans cette nouvelle optique, LUni- 
versité développe des cours d'im- 
mersionenfrançais, mais soniden- 
titéprimordialedemeurecelled'une 
institution auservice des Acadiens. 
On s'efforce d’abord de renouer 
avec les autres régions acadiennes 
dela province, distanciées un) peu! 
par les malentendus dela crise. Le 
Département d'Education perma- 
nente organise des cours répondant 
à toutes sortes de besoins dumilieu 
immédiat, mais aussi, au moyendu 
vidéoetde l'informatique, pourdes 
régions plus éloignées Le départe= 
ment des Sciences de l'Éducation 
présente un programme excellent 
de préparation à l'enseignement du 
français dans les écoles, envoyant 
ses étudiants en stages dans toutes 
les écoles de larégion. On ya offert 
des cours de maîtrise, en collabora- 
tion avec l'Université de Moncton, 
et l'on y'étudie présentement des 
possibilités de doctorat en éduca- 
tion, avec une université du Qué- 
bec. 

Auservice de la communauté, 
l’Université crée un Centre de 
Développement Communautaire; 
son département de Commerceest 
à l’origine du Centre Jodrey qui 
s'intéresse au bien de la Petite et 
Moyenne Entreprise. Le campus de 


Sainte-Anne loge les bureaux d'un 
_ Conerironn oil RENSQUEES 
Pédagogiques, dont l'oeuvre Con= = 
sisteenlacréation et la distibution 
de matériel d'enseignement sco# 
laire. Enfin, le Centre Acadien, créé 
parlhistorien Alphonse Deveaulet 
dirigé par le professeur Neil Bou- 
cher,estdevenuledépositaire riche 
de documents relatifs à l'histoire et 
au folklore d’Acadie, le tout à la 
disposition dulpublic et le départe- 
mentdesEtudes françaises vient de 
créer le Centre de littérature jeu- 
nesse. 
L'Université Sainte-Anne entre 
dans une nouvelle étape, riche de 



























LE MOT JUSTE : 


ROBERT 


# dictionnaire analogique 
dela languerfrançaise. 

# 59,000 mots 

e 2200 pages 












s\dictionnaireide 


LE BETIT lallangue française l'expérience acquise, d'un groupe 
ROBERT » 35000 mots d'étudiants de plus en.plus nom 
» 1470 pages breux, d’un campus en voie d’ex- 


pansion matérielle. Elle.demeure 


ünWraiidictionnait à s : 
ë plus que jamais une présence Vi- 


pourlestentants 










#20 000mots Vante etungagediavenin promets 
° 1220 pages teurau milieu de ce peuple acadien 
ù #80 planches en couleurs néo-écossais qui est sa première 





raison d’être.  (Publi-reportage) 
René LeBlanc, professeur. 
Déparementdes Études françaises, Université 
Sainte-Anne, Pointe-de-l'Église, Nouvelle-Écosse 


Centrale 
del'enseignement 
duQuébec 
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la commission nationale des parents francophones 





Au service de l'éducation 


Laïcommission nationale des parents francophones est l'organisme qui représente les comités de 
pue du pays sur le plan national. 

otre objecil est d'assurer l'application intégrale de nos droits reconnus en éducation par l'arti 
laChare canadienne des droits et libertés. nee 


Nous revendiquons des écoles homogènes et leur gestion dans toutes les com ë 
ou'acadiennes du Canada: F a ER 


Re aussilunisystème d'accueil.visant ätintégrer les ayants droit à l'école homogène 


Nousinterenons au préscolaire. 
Noniseulement fautlfaciiterune meilleure préparation linguistique ä nos enfants maisil faut de plus 
aus un rolaur recrutementdes étudiants. dans nos écoles. 

Pourquoi les comités de parents de tous les coins du pays revendiquent des garderies, prémater- 
nelles outoutautre forme de projets préscolaires partout, na ; ; 7 
Vous êtes intéressés? Communiquez avec 






















Association des parents du programme cadre de français 
Pièce 4/5, 117 est 15e rue 

Vancouver Nord!{Colombie-Britannique) 

VIL2P7 Téléphone: (604) 983-2004 

Fédération des parents francophones de l'Alberta 
205-6925, 82e avenue. 

Edmonton {Alberta) T6C 022 

Téléphone: (403) 468-6934 

Commission des écoles fransaskoises 

203-440, 2e ave. nord 


Saskatoon (Saskatchewan) S7K 203 

Téléphone: (306) 569-2188 

Fédération provinciale des comités de 

169, rue Marion FU 
Saint-Boniface [Manitoba] R2H OT3 

Téléphone: (204) 237-9665 

Fédération des associations de parents et instituteurs de 
l'Ontario 

925, rue Dalhousie, pièce 501 

Ottawa (Ontano)KIN7G2 Téléphone (513)225-4321 


La Société Saint-Thomas 
340, rue Court, C.P. 1330 
Summerside (Île-du-Prince-Edouard) CIN 4K2 
Téléphone: (902) 436-4881 

Comités de parents du Nouveau-Brunswick Inc. 
421, rue Acadie 

Dieppe (Nouveau-Brunswick] E1C 475 

Téléphone: (506) 859-8107. 


Fédération des parents acadiens de | | 
CERN iens de Ia Nouvelle-Écosse 





ui Halifax (Nouvelle-Écosse) B3K 1A1 


Téléphone: (902) 425-2760 
Fédération des parents francophones de Terre-Neuve et 
du Labrador 

272: rue Duckworth 

Saint-Jean (Terre-neuve) A1C1H3 

Téléphone: (709)722-0627 

Société des parents francophones du Yukon 

302; rue Sirickland C.P:5205 

Whitehorse (Yukon) Y1A 421 Téléphone: (400) 668-2663 
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S LE SYSTÈME D'ÉDUCATION PUBLIQUE DU NOUVEAU-BRUNSWICK F2 





par Pauline Dugré 








Fredericton 















Le Nouveau-Brunswick, comme seule province offi- 
ciellementbilingueaupays,seVoitsouventattribuerépi- 
thète de microcosme du Canada. Près du tiers de sa popu- 
lationest d'expression française sur une population totale 
de720/700-habitants.…. Province officiellement bilingue 
depuis 1969, sonsystème d'éducation reflète cette réalité 
puisqu'iloffre des services éducatifs complets de la pre- 
mièrealadouxième année tant dans une lanpueofficielle 
que dans l’autre. 


LES ÉLÈVES, LES ENSEIGNANTS, LES ÉCOLES 


Jaïclientèle scolaire francophone du Nouveau-Bruns- 
wickcompte44,951 élèves, répartie en 149 écoles relevant 
de conseils scolaires exclusivement homogènes. Le per- 
sonnel enseignant totalise 2,609 personnes pour le secteur 
francophone. 


Le Nouveau-Brunswick permet aux élèves d'étudier 
dans la langue de leur choix. Cependant, un jeune anglo- 
phone seraladmis à l'école française dans la mesure oùil 
aura réussi avec succès un test d'évaluation mesurant sa 
compréhensionde lalangue d'enseignement, etilenestde 
même pourlejeune francophone quisveut fréquenter une 
école anglaise. 











UNE ÉVOLUTION CONSTANTE 


L'enseignementen français existe depuis longtemps au 
Nouveau-Brunswick. Cet enseignement se situait princi- 
paiement dans les-régions majoritairement francophones 

Mdela province. Les années 60 ontétéune plaque tournante 






hpourléducation Eneffet/deschangementsimportantSonL 


LE apportés au système des écoles publiques du Nouveau 
Brunswickdonnantune impulsion soutenue au devenir de 
l'école francophone.…On peut dire que quatre grands 
changements ont façonné le système actuel. 





| Programme de chances égales 


Alasuite dune Commissionroyale d'enquête surle 
financement et/lastaxation municipale, le-gouvernement 
adopta en 1966tune législation des plus significativesen 
matière de financement des, programmes sociaux dont 
l’éducation, la santé et le bien-être social. Cette loi, 
communémentappelée «Programme de chances égales 
pourtous», confait à la province le financementcomplet 
de l'éducation. Le financement des écoles qui relevait, 
depuis 1943, des comtés n'assurait pas.une éducationde 
qualité égale partout dans la province en raison de la 
Situation fiscale de certains comtés dont les capacités de 
revenuétaienttrès limitées. Les 422 districts scolaires qui 
existaient alors furent dissous et remplacés par 33 districts 
administrés par des conseils scolaires: 


IL La dualité au ministère de l'Education 


Cette prise en charge de l'éducation par l'Etat s’ac- 
compagna d’une série de changements. En 1973; le gou- 
vermement créa un comité sur la planification éducative el 
la structure du ministère de l'Education. Le rapport qui en 
résulta «L’/Education de demain» recommandala créas 
tion de deux structures semblables sur la base linguistique 
ausein du Ministère pour desservir les deux communautés 
linguistiques. Cecomité encouragea également lacréation 
dedistricts unilingues là où il existait encore des districts 
bilingues. L'année suivante, soit en 1974, le Ministère 
créait deux divisions parallèles des services éducatifs, 
une francophone, l’autre anglophone. La dualité était 
ainsicréée au ministère de l'Education. Des changements 
dans attribution des budgets étaient également apportés 
enVue d'assurer une meilleure distribution des fonds 
publics entre les deux secteurs. 


Ill Les conseils scolaires homogènes 


Trois ans plus tard, soit en 1977, le gouvernement 








(PRIMAIRE ET SECONDAIRE) 


créaitun comité ad/hoc chargé d'étudier lorganisationetles 
frontières des districts scolaires du Nouveau-Brunswick: Le 
comité recommanda que toutes les écoles etles districts sco= 
laires soient organisés surune base linguistique, et que ces, 
principes soïienténoncés danslaLoiscolaire. Cesrecomman- 


dations ayantétéacceptéesparle souyemement neufautres, 
districts ont été formés depuis, en\Vertu de celte recomman- 


dation, portant à 42 leur nombre total. Lesécoleshomogènes 
existent depuisces amendements à la Loiscolaire apportés en 
1981. 


IV La réforme pédagogique 


Lequatièmechangementimportantatraitäla réforme 
pédagopique del'école secondaire francophone annoncée en 
mars 1986. Cette réforme qui vise l'excellenceen éducation 
proposait unsnouveau-modèle d'organisation|de l'école se- 
condaire ainsi qu'un plan d'implantation échelonné surtrois 
ans. La réforme pédagogique reposaitessentiellementsurle 
principe dela formation généraleeninstaurantuntronccoms> 
mun de matières obligatoires. Un autre élément significatif 
de cette réforme visait la-mise.en place d'un,programme 
d'examens provinciaux dans six matières dultronc commun 
de cours obligatoires. Ceux-ci devraient être réussis pour 
l'obtention du diplôme de fin d'études secondaires: 





ERE DE L'EDUCATION 
OUVEAU-BRUNSWICK 





SECTEUR SECTEUR 
FRANCO. ANGLO. PROV. 





INSCRIPTIONS: 


Elémentaire 22,691 


11,929 


Secondaire 
(ler cycle) 
Secondaire 10,331 
(2e cycle) 











ROLE ET STRUCTURE DU MINISTERE DE L'EDUCATIO 






Le ministèredel Education du Nouveau-Brunswick 
estle seul ministère aulpays caractérisé par la dualité. La 
structure prévoit un ministre de l'Education, appuyéide 
deux sous-ministres. En effet, l'administration du Minis- 
ère esticonfiée à deux.sous-ministres, l'unanglophone, 
l’autre francophone. Les deux se partagent la responsabi- 
lité de l'orientation et de l'administration générales du 
système elassurent individuellement la responsabilité de 
l'administration de leur système linguistique respectif. 
Pour les assister, onretrouve trois sous-ministres adjoints, 
l'un travaillant aux services de soutien, et les deux autres 
chargés de superviser les services éducatifs pour chaque 
secteur linguistique. Sous l'autorité de ces derniers, on y 
retrouve deux structures parallèles de directions et de 
services, soit les programmes d'études, l'évaluation, le 
perfectionnement pédagogique, les services aux élèves eL 
les services administratifs et de la recherche. 






















Cettestructure permetà chaque secteurlinguistique 
de fixer ses objectifs particuliers à partir des objectifs 
généraux du Ministère, de définir ses priorités, d'établiret 
orienter ses propres programmes selon sa propre Concep- 
tion. La mission du ministère de lEducationestd'éduquer 
la jeunesse néo-brunswickoise dans l'une ou l’autre des 
langues officielles. Les deux secteurs échangentsunleurs 
visions des choses pour ensuite adopter une position, une 
seule, qui pourra se concrétiser par une diversité d'actions 
seloniles orientations de chacun des secteurs. 














LeMinistèreassumelefinancementtotaldusystèmeen 
accordant annuellement à chaque conseil scolaire un'bud= 
get de fonctionnement pour assurer l'ensemble des pro- 
grammes et desservices.Le financement provientunique= 
ment des fonds généraux du gouvernement puisqu'ilnya 
aucune taxe scolaire locale imposée au Nouveau-Bruns- 
wick. Le budget est réparti sur la base de normes de 


dottionenpersonneLpoirenvirongS%dumontant total, 
Le restant, soit 25%;'est distribué à partir des coûts des 
années passées et du nombre d'élèves inscrits. 








LES CONSEILS SCOLAIRES 


La carte scolaire du Nouveau-Brunswick compte 
quinze districts francophones’et Vingt-septanglophones: 
Chaquedistrictestgéréparunconseilscolaireéluätousles 
trois ansetles programmes et services sont assurés parnune 
direction générale. 


La Loi scolaireconfieaux conseils scolaires lapleine 
responsabilité d'administrer. les programmes prescrits par 
leministère de l'Education à partir de l'enveloppe budgé- 
taire accordée annuellement à chaque conseil: Ce sonteux 
quiembauchentlepersonnelenseignantetde soutien pour 
les écoles relevant de leur juridiction. 








LES INTERVENANTS EN EDUCATION 


Le secteur francophone du ministère de l'Education 
travaille étroitement avec plusieurs intervenants scolaires. 
En plus des conseils scolaires quisontévidemment les par- 
tenaires privilégiés, le Ministère suscite une collaboration 
continue avec l'Association des conseillers scolaires fran- 
cophones du N.-B. les directrices et directeurs généraux, 
l'Association des enseignant(e)s francophones du N.-B. 
les Comités de Parents, l'Université de Moncton, pour ne 
nommer que les principaux organismes de concertation. 
Tous ces intervenants ont pour tâche principale de repré- 
senter et de défendre les intérêts de leur groupe respectif 
auprès du Ministère dans différents dossiers. 


Cette collaborationentre les intervenantsscolaireset 
le Ministère ne vise qu'un but: parfaire le système d'édu- 
cation publique au Nouveau-Brunswick de sorte qu'il 
puisse répondre aux plus hauts critères d'excellence. 


Le système d'éducation publique du Nouveau-Bruns- 
wick a progressé de façonremarquable depuis l'introduc= 
tion du «Programme de chances égales». Ces quelques 
vingt dernières années ont permis le développement d'une 
infrastructure solide au profit des deux communautés lin- 
guistiques. Accessibilité et équité en matière d'éducation 
sont une réalité de notre système. (Publi-reportage) 
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Guérin, l'éditeur des écoles, 
rend hommage aux 
professeurs(es), aux auteurs(es) 
et à tous ceux et celles 

qui collaborent 

au développement intellectuel 
de nos élèves. Votre travail 
rigoureux, honnête et constant 
assure à notre jeunesse 

une formation pédagogique 
adéquate. 


Guérin vous invite à vous 
joindre à cet effort collectif 
qui nous assure une production 
nationale de qualité. 


Avec vous Guérin marque 
le passé, exprime le présent l en ve MN U & 
et dresse l'esquisse 


d'un avenir prometteur. 
£ 4501, rue Drolet, Montréal (Québec) H2T 2G2 
£ Tél.: (514) 842-3481 Fax: (514) 842-4923 















MATÉRIEL 
PÉDAGOGIQUE 
POUR LE 


PRIMAIRE 


SECONDAIRE 
R COLLÉGIAL 


4350, avenue del'Hôtel-de-Ville, Montréal (Québec) H2W/2H5 UNIVERSITAIRE 


Tél: (514) 843-5991 Fax: (514) 843-5252 
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Les Jeux d'hiver 
de l'Arctique 





+ Nord de l'Alberta 
° Yukon 

° Groënland 

* Union Soviétique 
+ Alaska 

° Territoires du 
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Les athlètes ténois Mina Storr et Oscar Airut ont allumé la flamme arctique qui inaugurait 
les 112" Jeux d'hiver de l'Arctique 
Nord-Ouest x : : 

ss Plus de 1200 athlètes, entraîneurs et artistes... 


| Plus de 1200 bénévoles... 
RN SN Plus de 25 000 spectateurs... 
ERNED 
REPUE 







KR Objectifs des Jeux d'hiver de l'Arctique 
ne + Offrir aux athlètes septentrionaux des 


Jeux qui leur ressemblent 
* Encourager la participation massive 
* Promouvoir la bonneentente culturelle 
et sociale entreles peuples nordiques 









Photos 
Dominique Claudon 
Jean-Luc Thibault 













La chef du NPD à Yellowknife... 

Hé! les Jeunes... Éitorial : La francophonie 
ne manquez PAS La FFT en conseil d'administration. .6-7 
les Iqaluit présente sa PTORTAMIMANION sus 9 








FRANCO-PAGES À la fine pointe de la technologie ……... 


du mois de mars Leroux, Beaulieu... 


page 6 et7 et les autres 
voir en page 12 
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C'estenconsommantdes «Weiners devantle bureau de Poste Canada 
Que quelques centaines de protestataires et de sympathisants ont 
manifestéleursolidaritéavecles médiasautochtones-NarivePresset 
CKNM/:,quirisquentfortdedisparattresilefédéralnerevientpassur 
les coupes budgétaires affectant le Programme relatif aux 


communicationsautochtones: 





Moins 
d’arrêts de 
travail en 89 


OTTAWA - Le ministre fédéral du 
Travail, Jean Corbeil, a rendu public 
les données relatives aux am 

travail pour 1989, Elles mhquent que 
Jetempschômé,enraison des arrêts de, 
travail. survenus l'année dernière, 
représente 0,07% de l’ensemble du 
temps de travail (soit. jouées pour 
10 000 journées travaillées). 

Leschiffres de 1989 sontparmiles 
moins élevés parmi ceux enregistrés: 
au cours des dix dernières années ; ils 
représentent également une baisse 
significative parrapport à 1988, alors 

queles arrêts detravailavaientengen- 
dré au total 0,12% de journées-per- 
sonnes non travaillées. 

Six arrêts de travail ont eu pour 
résultat 100 000 journées-personnes 
non-travaillées, Landis que leur total 
combiné représentait environ.la moi 
tié des journées-personnes non-tra- 
vaillées au cours de l’année. 


Pour une publicité 

bien placée, c'est à 
L'AQUILON qu'il faut 
s'adresser : 873-6603 












amêts d | 





La Guerre des langues Il 


Dominique Claudon 

Bilinguisme ou unilinguisme 
Multilinguismelarépondu FortSmith, 
agissantainsien pionnière. Le déclic 
a été la poursuite de la «guerre des 
langues», 

Le dernier émule en date de St- 
Sault-Marieest Petrolia. Avec l'appui 
de son maire, Marcel Beaubien, le 
conseil municipal de cette commu- 
nauté ontanenne a voté, le 5 mars, en 
faveur de l'unilinguisme anglais. 
L'assembléemunicipaleaditsescrain- 
tesde voirle gouvemement provincial 
forcer les municipalités à offrir des 
services en français. Ë 

Au bout du compte, unecmquan- 
taïne de municipalités ontariennes.se 
sont déclarées unilingues anglaises. 
contre une trentaine d'autres, quiont 
opté pour le bilinguisme officiel. 

Hors des sentiers battus, la com- 
munauté ténoise de Fort Smith a créé 
un précédent en se proclamant offi- 
ciellementquadri lingue. Les langues 
anglaise, française, saulteuse et cri y 
sontofficialisées, «Je pense que nous 
étions préoccupées au sujet de certai- 
nes tendances des éxécutifs munici- 
paux, un peu partoutau pays, à procla- 
merl'unilinguisme anglais, a expli- 
quéun!conseiller municipal dercette 
communauté de 2500 habitants, qui 
està la limite de l’Albertaet des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. 

«Environ la moitié de la popula- 
tion se compose de descendants di- 


as 


Northwest = 5 
Territories Economie Development andTourism 


Avis aux entrepreneurs 
d septentrionaux 


est Eee DE Reg 9-5 dm mme 

Le ministère du Développement économique et du Tourisme prévoit 
accorder, au cours dellexercice financier 1990-1991, des contrats dans 
les catégories générales suivantes: 


- études surl'expansion des entreprises 
- analyse du marché 

- analyse financière 

- études de faisabilité 

= évaluation de l'entreprise 

- ateliers sur l'entreprise 

= développement du produit 


Le Ministère désire -ardemment s'assurer.que tous les entrepreneurs 
intéressésaientunechanceégaledeparticiper-Lesentreprisesimpliquées, 
danscesactivités quidésirent participer doivent donc soumettre Un profil 
descaractéristiques deleurentrepnseetlefaire parvenirau: 






Directeurdesfinances et de l'administration 
Ministère du Développement économique et du Tourisme 
Gouvernement des Merritoires du Nord-Ouest 

C.P. 1320 

Yellowknife (T.N.-O.) 

X1A 2L9 








Leprofildevoireentreprise doitinclurelenomdetoutesles compagnies 
affiliées auSudetdansleNordiLeMinistéreslefforceradecommuniquer 
avec toutes lesentreprises candidates qualifiées afin deles informerdes 
appels d'offres à venirsurdes contrats spécifiques. 


Lefaitquelenomdevotreentrepriseapparaissesurlalistene garantit pas 
nécessairement qu'elle sera unetentreprise choisie. 





Affaires mdiennes 


El 


1-800-567-9604 








Indian and Northem 
etdu Nord Canada Aflairs Canada 


Saviez-vous que le Ministère des affaires 

indiennes et du Nord canadien met à votre 
disposition une ligne de libre appel pour vos 
demandes derenseignements enfrançais ? 


Le Ministère des affaires indiennes et du 
Nord canadien distribue gratuitement 
plusieurs publications d'intérêt général et 
d'autres touchant les domaines scientifiques 
et scolaires, les collectivités et les 
associations autochtones. 


C'est facile … et c'est gratuit ! Il vous suffit 
de composer le 1-800-567-9604,. 


Canadä 


rects de ces ethnies amérindiennes, et 
Ja langue a été abandonnée parla plus 
grande partie de la jeunesse», a-t-il 
constaté. Le maire, Denis Bevington, 
a souligné que Fort Smith était dispo- 
sée à encourager et à soutenir l'usage 
du français dans les écoles, ainsi qu'à 
offrir des services dans une des quatre 
langues, là où la demande serait justi- 
fiée. Du côté de l'association franco- 


Après le mukiculturalisme: le multilinguisme? 


phone locale, on ne cache pas sa satis- 
faction face à cette situation inédite. 
«Aprèsila gifle quinous a été infligée 
parkbigotenie linguistique d'une poignée 
d’anglophones, nous a déclaré le pré- 
sident Gilles Paquin, nous sommes 
vraiment fiers de délivrer au Canada 
ce message de valorisation de l'en- 
semble des composantes de l'identité 
nationale des Canadiens». 





















































De l’omble chevalier en 
conserve, 
à vous d’en profiter! 





De l'omble chevalier fumé joliment emballé et mis en 
conserve parportions de200 gseradisponible dans les magasins, 
les hôtels et autres entreprises commerciales dès la mi-mars. 

Ce produit, recherché par lesitouristes etes gourmets, est 
lancé surle marché àtitre d'essai parle ministère du Développe- 
mentéconomique et duMourisme.Un contrat aété accordé à un 
agent de distribution afin d'approvisionner les marchands. Les 
quantitéssontlimitéesetserontdoncdistribuéesselonile principe 
du premier arrivé, premier servi. 

Pourtoutrenseignementsurce produitetsurson prix, prière 
de communiquer avec: 

Harvey Walsh, Seafood Outlet 

C-P. 876, Yellowknife (T.N.-O.) X1A 2N6 

Téléphone: (403) 873-6280 

Télécopieur: (403) 873-8010 





an 
loresEconomic Deyelopment and Tourism 



































...se sucrer le bec... 
..que c'était bon... 
à s'en lécher les doigts. 


les 30 mars, 31 mars et 1* avril 
dans le cadre du CARIBOU CARNAVAL 
un rendez-vous à ne pas manquer: 


la CABANE À SUCRE 
(sirop d'érable de première qualité) 


une initiative de 


l'Association 
franco-culturelle 
de Yellowknife 


Pour information : Madeleine 
Tél. : 873-3292 











De passage à Yellowknife 


Audrey McLaughlin, chef du NPD 


Jean-Luc Mhibault 

Profitant de la tenue des Jeux 
d'hiver de l'Arctique, la nouvelle 
chef du Nouveau Parti Démocrati- 
que,Madame Audrey McLaughlin, 
a effectué une visite à Yellowknife 
au début de cette semaine. 

Son séjour dans la capitale terri- 
toriale lui aura permis de rencontrer 
plusieurs intervénants politiques des 
Territoires du Nord-Ouest en plus 
du fait de fraterniser avec les néo- 
démocrates locaux qui s'étaient 
réunis en assemblée générale au 
sous-sol du «Tree of peace». 

Aucours de sarencontreavecles 
militants, Mme McLaughlina dé- 
noncé avec virulence le dernier 
budget fédéral. Selon elle, les poli- 
tiques budgétaires du gouvernement 
conservateurvontentraînerune plus 
grande disparité entre les riches et 
les pauvres. Elle reproche égale- 
mentau gouvernement de toujours 
favoriser les entreprises et les mi- 
lieux d’affaires au détriment des 
classes moyenneret à faible revenu. 

La taxe de 7 % sur les produits et 
services, la TPS, a également été 
discutée. Pourlanouvellechefnéo- 
démocrate, cette taxe entraîne un 
changement fondamental dans le 
système canadien de taxation, «un 
changement qui a réussi à réunir la 





Mme Audrey McLaughlin 


majorité des Canadiens dans un 
mouvement d'opposition à cette 
nouvelle taxe». Mme McLauphlina 
par la suite présenté la proposition 
de son parti sur cette question. 
«Nous, les néo-démocrates, nous 
déSirons un système de taxation qui 
estéquitable pourtousles citoyens 
et toutes les entreprises. Tout le 












monde doit d'abord 
payer sa part de taxe. 
Ensuite nous pourrons 
amener.un réforme sur 
la taxation qui tiendra 
compte de la situation 
individuelle de chaque 
citoyen.» 


Le lac Meech 


Lors de sa visite 
dans les bureaux de 
L'Aquilon, Mme 
McLaughlinaglisséun 
mot sur la crise consti- 
tutionnelle qui secoue 
présentement le pays. 
Elle juge fort regretta- 
ble la décision du pre- 
mierministre de Terre- 
Neuve, Clyde Wells, de 
revoirl'engagement de 
sa province en faveur 
du lac Meech. Elle a, 
d'un mêmesouffle, 
cherché à nuancer la position de son 
parti surcette entente constitution- 
nelle. «Le NPD n'est pas absolu- 
ment contre le lac Meech. Nous 
n'avons pas de problème à accepter 
les cinqdemandes du Québec. Nous 
n'avons pas de problème avec la 
«société distincte». Nous croyons 
cependantque c’estpossible d'abor- 








Multiculturalisme.et 
Citoyenneté Canada 









Multiculturalismand 
Citizenship Canada 


Le 21 mars, 
Journée 
internationale 
pour 
l'élimination 

1 dela 
discrimination 
racialé 


s 
A l'aube d'une 


nouvelle décennie, 
nous devons rele- 
ver le défi de bâtir 
un pays plus juste 
et plus équitable 
pour tous. Ce n'est 
qu'entravaillanten- 
semble que nous 
pourrons faire du 
Canada un pays 
plus font, où il fait 
bon vivre. Seules 
la coopération et la 
compréhension 
entre tousles Cana- 
diens peuvent nous 
aider à rendre notre 
| pays plus juste et 
plus fort. 
En participant 





à cette journée 
unique, VOUS pou- 
vez contribuer à 
faire de ce beau 
rêve d'égalité une 
réalité. 


Canadà 





derles autres questions comme cel- 
les concernant les autochtones, le 
Nord, les femmes, sans miner les 
sentiments du Québec. Cela pour- 
rait se faire par un accord parallèle 
ou par {out autre processus. qui 
permettra de débloquerl'impasse», 
a mentonnéMme MeLaughlin. 

Selon elle, le Premier Ministre 
Mulroney doit agir rapidement et 
convoquer les autres premiers mi- 
nistres, incluant les chefs des gou- 
vernements ténois et yukonnais, 
pourrésoudre ce problème const 
tutionnel. 


Une visite très politique 


Outre les Jeux de l'Arctique, la 
visite deMmeMcLaupghlin,sapre- 
mière depuis son élection comme 
chef de parti, avait un but très poli- 
tique. En effet, elle avait prévu des 
rencontres avec le ministre des Fi- 
nances des T.N.-O., Michael Bal- 
lantyne, avec les présidents Bill 
Erasmus et Gary Bohnet, respecti- 
vement de la Nation Déné et de 
l'Association des Métis ainsi 
qu'avec les principaux syndicats 
oeuvrant dans les T.N.-O.. 

Elleespéraitégalement pouvoir 
rencontrer Ie nouveau ministre des 
Affaires indiennes et du Nordcana- 
dien, Tom Siddon;, qui doit assister 
à lacérémonie de clôture des Jeux 
d'hiverde l'Arctique, demain après- 
midi. 

Ce sera la première visite de M. 
Siddon depuis sa nomination aux 
Affaires indiennes et du Nord: 


30 mars 
31 mars 
et 
1ER avril 





e 
Projet retardé 
Jean-Luc Thibault 

Le Comité de révision sur l'impact 
environnemental des usines de pâtes à 
papier recommande que de nouvelles 
études scientifiques soientmenéesafin 
de déterminer si la construction de 
telles usines le long des rivières Atha- 
basca_et de la Paix peut se réaliser sans 
mettre en danger la faune aquatique et 
la population qui s'en nourrit. 

D'ici là, le même comité demande 
aux gouvemements albertain et cana- 
dien de retarder la décision d'approu- 
verounonleprojetd’usinedel’Alber- 
1a-Pacific Forest Industries Inc., parce 
que trop d’incertitudes persistent sur 
les effets cumulatifs que peutavoirce 
type d'usines sur la qualité de l’eau. 

Les résultats de ce rapport ont été 
remis à la fin du mois de février au 
ministre de l'Environnement de l'Al- 
berta, Ralph Klein, et à son homolo- 
gue fédéral, Lucien Bouchard. 

Le Comité de révision, formé de 
huit membres, avisité onze commu 
nautés, reçu pas moins de 700 mémoi- 
res,etaccueilliplus de 5000 personnes 
lors de ces audiences publiques. 

Selon le comité de révision, les 
études scientifiques devrontêtre menées 
par un organisme intergouvernemen 
tal, incluant l'Alberta, les Temitoires 
du Nord-Ouest et le Fédéral. Le comi- 
térecommande également une repré- 
senlation des citoyens concemés et de 
l'industrie des pâte à papier au sein de 
cetorganisme. 

Finalement, le comité, après avoir 





déposé son rapport, a été dissout. La 
protection de l'environnement est as- 
suré, espérons-le, pour les années à 


° Championnat canadien|de \course 
à traîneaux à chien 
° Participation de Jack Farr 
personnalité fort connue du petit écran, invité de CBC 
+ Concours du meilleur costume 
commandité par Northern Frontier Visitors Association 
° Le Bal des Trappeurs 
meilleur costume et vente à l'encan 
* La course de lit 
commanditée par Northwestel 
+ Le Banquet des maîtres 
remise des prix pour les courses de traîneaux à chien 
° Le défi des corporafions 
commandité par le Collège Arctique 
- La course à relais de la restauration 
commanditée parle Float Base 
-« Le concours d'amateur.de Tree of peace 
- Le concours de barbe 
commandité par Mackenzie Media 


et plus encore... 


Si vous désirez vous impliquer 
dans l'organisation et/ou participer 
à l'un ou l'autre de ces événements, 
communiquez au numéro 873-2147 


Laissez-vous emporter par la fièvre du 
Caribou C 
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En parlant de la francophonie 


«Les jours sesuiventetneseressemblent pas» 
prétend un vieux proverbeetencoreune fois l’ac- 
tualité nous en confirme la véracité. Un jour, 
quelque part, une ville rejette le fait français 
déclenchantun véritableressacanti-francophone 
Atravers tout le pays << À mari usque admare>>. 
Quelques temps plus tard, un courant contraire 
ranime nos espoirs lorsque Vancouverse déclare 
bilingue et que Fort Smith réalise l’impensable 
rêve en se déclarant quadrilingue. 

Les jours se suivent et ne se ressemblent pas. 

L’an dernier le rapport Perreault confirmait 
une crainte partagée par plusieurs en renotant le 
fort taux d’assimilation des francophones à la 
majorité anglophone dansles Territoires du Nord- 
Ouest. Plus récemment, lors du dernier congrès 
de la Commission Nationale des Parents Franco- 
phones, les résultats préliminaires d’une recher- 
che statistique démontraient que seulement 22% 
des jeunes des T.N-O. agés de 0 à 19 anset ayant 
droit de réclamer une éducation en français, 

parlent encore le français à la maison: 

Un jour dans un village, il y avait dix franco- 
phones. Une génération plustard, iln’en restait 
que deux. Les générations se suivent et ne se 
ressemblent pas... 

Que nous enseignent donc ces données maïn- 
tes fois répétées et ces événements contradictoi- 
res qui se produisent actuellement ? 

D'une part la situation n’est pas rose et mérite 
une vigilance constante. D'autre part, tout n’est 
pas perdu et pas loin de nous, pour ne pas dire 
chez nous, des individus nous montrent le che- 
min à suivre vers l’accomplissement d’un res- 
pect mutuel entre différents groupes linguisti- 
ques. 

L’un et l’autre de ces revers de la médaille 
doivent guider les choix politiques et les straté- 
gies d’action des organismes de défense des 
droits des francophones mais aussi nos propres 
comportements et attitudes face aux différentes 
cultures que nous côtoyons. 

Les choix politiques et les comportements 
individuels doivent donc suivre deux orienta- 
tions simultanées. L'une d’elles concerne la si- 
tuation dramatique du français dans les Territoi- 
res et implique une action plus défensive tandis 

que l’autre repose sur l’espoird’atteindre un jour 
à un respect mutuel en misant sur le dialogue et 
les échanges entre communautés consciemment 
distinctes. Même le dos au mur, nous devons 





Vers un respect mutuel 












Directeur: Alain Bessette 
L Journalistes: Jean-LucThibault 
Dominique Claudon: 
Kim Ouellette 
Collaborations : Armelle Caselli 





poursuivre la défense de nos droits en tant que 
minorité menacée. Nous devons chercher à pré- 
server à tout prix (formule lourde de sens) nos 
acquis en ce domaine; la Loi canadienne sur les 
langues officielles et la Loi territoriale sur les 
langues officielles. Dans ces deux cas, le support 
financier du Secrétariat d’État du Canada et les 
orientations budgétaires autorisées parle Con- 
seil du Trésor sont extrêmement importants Car 
c’est présentement le seul incitatif capable, de 
faire bouger le gouvernement territorial. 
L'’énorme travail de «lobbying» de nos portes- 
paroles doit donc se poursuivre. Mais cette action 
peutetdoitsevivreauniveauindividuelIlexiste 
déjà des services en français dont il faut se servir 
pour en démontrer l'utilité. 

Maintenant le temps est venulde franchirune 


Correspondant national: Mves Lusignan 














L'Aquilonestmembre associéde l'Association de la presse fran 
cophonehors Québec (A:P.F:)etson tirageestprésentementde 1000 
‘exemplaires au premier vendredi dumois et de 3000 exemplaires au 
troisième vendredi du mois. La publication de L'Aquilon estrendue 
possible grâce à une subvention du Secrétariat d'Etat. 

Saufpour lÉditonal, les textes nlengagent que la responsabilité 
de leur auteuret.ne constituent pas nécessairement Nopinion de 
L'Aquilon. Toute correspondance adressée à L'Aquilon doit être 
signée et accompagnée de l'adresse et du numéro de téléphone de 
l'auteur. Larédactionseréserveledroitdecomigeroud'abrégertout 
texte. Dans certains casodles crrconstancesile justifient, L'Aquilon 
‘accèdera à unerequêted'anonymat Moutereproduction partielle est 
fortement recommandée à condition de citer la source, 


















Si vous avez des choses à nous raconter 
Ecrivez-nous! 
















autre étape. À cette nécessaire action défensive L’Aquilon 

doit se conjuguer une autre visant à reprendre le C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 
dessus. Comment ? Nous devons coopérer avec X1A 2N9 

les autres groupes linguistiques, opérant une a 

ouverture franche et rétablissant le dialogue (s’il (403) 873-6603 

y en a déjà eu) même s’il se fait dans la langue ABONNEMENT 





commune anglaise (on en a l'habitude et c'est 
normal dans le contexte ténois). Ne lefait-on pas 
déjà au plan individuel ? N'avons-nous pas dans 
nosintimes un Mike, un Dan,uneShirleyouune 
Pamela avec qui nous partageons des plaisirs et 
des petites misères ? Nous le savons tous, de tels 
exemples se comptent par centaines. Mais qu’en 
est-il au niveau collectif, là où la «game» politi- 
que se joue traditionnellement ? 

Poureffectuer un tel rapprochement, nos té- 
nors politiques franco-ténois doivent s'appuyer 
sur une stratégie de marketing et un plan de 
communication bien établi. Pourquoi n’y a-t-il 
pas encore eu de réactions officielles face à 
l’admirable initiative de Fort Smith ? Certes, le 
passé pourrait nous porter à croire qu’il peut 
s’agir d’une façon nouvelle de noyer le poisson, 
d’une tentative de diluer les droits des uns et des 
autres. Cette crainte ne doit pas nous empêcher 
d'affirmer haut et fort qu'un concept de société 
multi-culturelle et multi-linguistique est une 
réalité que nous appuyons pleinement. 

Qu'’unetelle initiative se produise chez nouset 
qu’on reste sans voix, ce n’est pas normal ! 

Le rapprochement des communautés ne peut 
se faire qu'enappuyanttoutetentativeallantdans 
le sens d’un rêve commun : une affirmation 

culturelle pleine, entière et non-exclusive. 


Alain Bessette 





Publication bi-mensuelle 
Tarif individuel : 18 $ par année 
Tarif institutionnel : 30 $ par année 
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L'Aquilon aimerait féliciter Armelle et 
Guy pour la naissance d'une petite fille, 
qu'ils ont prénommée Charlotte. 
Nous souhaitons bonheur et santé à 








toute la famille Létourneau 
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Pleins feux 


de Nanisivik 


Dominique Claudon 

«Grâce à l'entrée de notre associa- 
tion dans la Fédération Franco-Ténoise, 
la communauté francophone de Nanisi- 
vik sera désormais représentée au ni- 
veau-territonal», commente Jean Gas- 
con, personne déléguée par les siens 
pour présenter son groupe - et sa ville - 
lors de la réunion du Conseil d'adminis- 
tation de la R.E.T. et pour recevoir l’ac- 
créditation de cette dernière. 

Les francophones représentent 15% 
de la population de cette localité dontle 
nom signifie, dans le dialecte inuktitut, 
«L'endroit où les gens trouvent des 
choses». A la suite de la Grande Tournée 
de 1987, ils ont envisagé une politique 
de visibilité au niveau des Territoires. 
Déjà soutenue par Nanisivik Mines Ltd 
(NML), l'employeur au centre de la vie 
du site, la francophonie locale va donc 



















franchirun nouveau pas dans la satisfac- 
tion de ses attentes. 


Minorité choyée 


Les acquis de la minorité franco- 
phone de cette localité au nord de l'île de 
Baffin sont d'ores et déjà non-négligea- 
bles. Effectivement, Nanisivik est dotée 
de services de santé et de gendarmerie 
bilingues, etreçoit les programmesd'une 
station de radio et d’une chaîne de télé- 
vision francophones. De plus, un ensei- 
gnant-auxiliaireestengagé à pleintemps 
pour donner des cours de langue fran- 
çaise aux enfants concernés, et s'occu- 
per de la maternelle. Enfin, des franco- 
phones travaillent à plein-temps dans 
les services de garderie, eux-mêmes four- 
nis par NML. «Le fait, que la commu- 
nauté francophone soit choyée, metmal 
à l'aise les anglophones, d'autant plus 






Department of Personnel 

Yellowknife, N.W.T. 

(Two Year Term Position) 

Salarystarts at $41,630 per annum (effective Aprill1, 1990). 
Ref. # 1-1265MBA Closing: March 30, 1990 


Planning and Policy Officer 

Department of Culture and/ Communications 
Yellowknife, N.W.T. 

Salary starts at $44,028 per annum. 

Ref. # 1-1259MBA Closing: March 30, 1990 


Submit applications to: Department of Personnel, 
Govemmentofthe NW.T,, Scotia Centre - 8th Floor, 
Yellowknife, N.W.T. X1A 2L9 Fax # (403) 873-0235 


Agent du/Personnel Bilingue 

Ministère du Personnel 

Yellowknife, T.N.-O. 

(Contrat de deux ans) 

Le traitement annuel initial est de 41,630 $ (en vigueur à 
partir du 1er avril 1990). 
No de réf: 1265MBA 










qu'ils sont inorganisés», remarque M, 
Gascon. 






Avenir prometteur 







«L'avenir est prometteur à Nanisi- 
vik», affirme-t-il, en se fondant sur le 
fait que son exploitation minière a 
encore de belles années devant elle. 
L'étude de la possibilité d’implanter 
unebaseseptentrionale d'entraînement 
militaire renforce cette conviction. La 
concrétisation d'une telle idée signi- 
fieraitunrenfortde francophones (entre 
24 et 28% du total de la troupe) dans 
celte contrée qui connaît le règne des 
ténèbres en hiver et celui delalumière 
en été. 

L'Aquilon profite de l'occassion pour 
souhaïter la bienvenue à l'association de 
Nanisiviketlesinviteà correspondre avec 












Date limite: le 30 mars 1990 
Agent de la Planification et de la Politique 


Ministère de la Culture et des Communications 
Yellowknife, T.N.-O. 

Le traitement initial est de S44,028 par annee. 

Ref. # 1-1259MBA Date limite: le 80 mars 1990 


Écrire à l'adresse suivante: Ministère du Personnel, 
Gouvernement des T.N.-O., Scotia Centre, 8e étage, 
Yellowknife (T.N.-0.) X1A 2L9 Télécopieur (403) 873-0235 


L'employeur préconise un programme d'action positive. 
IL est interdit de fumer au travail. 
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Conseil d'administration de la Fédération Franco-Ténoise 





Dominique Claudon 

LasFédération Franco-Ténoise 
(FF°T.) a tenu un conseil d’admi- 
nistration (CA) le 3 et le 4 mars 
dernier à l'hôtel Explorer de Yel- 
lowknife. Formation et program- 
mation ont été au centre des échan- 
ges. 
Le C.A. a commencé par une 
conférence du professeurJean-Guy 
Mienneau, consultant acadien, Le 
thème était : «Le leadership au ser- 
vice des bénévoles». Il devait per- 
mettre aux participants de réfléchir 
surleur«leadership» potentiel. «Le 
leadership, pour nous autres, cela 
consistera à faire valoirses droits de 
communauté ; de reste, cela carac- 
térise le monde d'aujourd'hui», a 
pu déclarer le conférencier. 

Après cette conférence, quiaété 
très appréciée, les participants se 
sont répartis en deux groupes dans 
le cadre d’un atelier de travail aux 
thèmes/suivants : Vision de l’orga- 
nismeet Transmission de la vision. 

Lorsque le président de laF.F.T. 
afaitson rapport, celui-ci a évoqué 
les tensions. linguistiques et les 
coupes budgétaires dontest victime 
la Société autochtone des commu- 
nications de l’ouest des T.N.-O. À 
ceux qui Voient d'un très mauvais 
oeil les «privilèges cèdés» à la 
communauté francophone, Fernand 
Denaultrépond:«leproblèmen’est 
pas de comptabiliser ce que nous 
obtenons, mais de voir ce que nous 
avons perdu». 

Puis le directeur général de la 
Fédération, Richard Barrette, arap- 
porténotammentiefaitquelaR.F.1* 
a atteint son objectif d'équilibre 
financier. 


Adhésions et exclusions 


Lanouvelleréjouissante decette 
réunion! a été l'adhésion. = rendue 
effective à la suite du vote du C.A. 
- àlaF.F.T. de l'Association fran- 
cophone de Nanisivik (voir enca- 
dréen page précédente). Un autre 
groupement a été accepté comme 
membre-associé, à savoirle Comité 


ske ske ae ske ask seche she ale 
of oo ske ae che he se ke co ke do ce 





M: Jean-GuyVienneau, consultant 


de parents francophones de Yellowk- 
nife. 





A l'opposé, l'éxécutif a recom- 
mandé au C.A. de retirer à Cotillon 


sur neige et au Conseil des profes- 
seurs de français leur privilège de 
membre-associé, étant donné leur 
linertie! et leur l'coût financier. 
Proposition acceptée également. 

Concermantle salaire des élus, il 
arété décidé de combler les pertes 
salariales des personnes devant se 
déplacer aux réunions des instances 
décisionnelles. 

Auchapitre«Varia»,notonsquAit 
a été question de l'Accord du lac 
Meëech: En effet, bien que la F.F.T. 
aitexprimé, en solitaire, Son oppo- 
sition à cet accord lors de la réunion 
dela Fédération des Francophones 
Hors Québec, elle se rallie à la 
majorité. 

Avant de rejoindre les deux ate- 
liers de programmation pour 1990/ 
91, les participants ont appris le 
départprochain de l'actuelle agente 
de développement culturel etcom- 
munautaire, Agnès Billa: 

La Fédération Franco-Ténoisese 
réunira à nouveauMen. assemblée 
générale annuelle les 29 et 30 sep- 
tembre 1990. 


OMÉENENEROE 








Hay River 
en bref 


Armelle Caselli 

* Le 5 mars dernier, le comité 
exécutif de l’Association franco- 
phone de Hay River se réunissait 
en vue de fêter l’arrivée du prin- 
temps. 

Nous avons profité de l’occasion 
pour élire denouveaux membres. 
Notons la nomination de Mme 
Julie Bernier au poste de 
présidente. «Félicitations Julie et 
bienvenue à l'association» 
*Concermantiedossier éducation, 
la communauté de HaysRiverre= 
cevra, les 23 et 24 mars prochains, 
lavisite de membres de «Cana- 
dian Parents for French» pourdis- 
cuter des futures classes d'immer- 
sion, un projel qui nous tient tous 
à coeur. 

+ P'Association francophone de 
Hay River organise pour le 1 
avril prochain «une cabane à 
sucre». Parents et enfants venez 
nombreuxpourvoussucrerlebec: 
Pourdeplusamplesinformations, 
contacter Lucie au 874-2189 ou 
Julie au 874-6577. 














RENSEIGNEMENTS 
SUR LA TPS PROPOSEE ET 


LES PERSONNES ÂGÉES. 


EH UN CRÉDIT DE TPS 
sera versé quatre fois par. 
année à 84% des personnes 
âgées Le personnes âgées à 
revenu faible ou modeste 


Taxe sur 
les-produits 
et services 





& PAS DE TPS perçue sur 
les loyers résidentiels ni sur 
les services municipaux de 
transport en commun. 





E PAS DE TPS perçue sur la 
plupart des frais médicaux et 
dentaires, ni sur les soins 
hospitaliers ou en résidence, 
ni sur les médicaments sur 


Exnl ti paieront moins de taxe avec Renseignements 
xplorations la TPS proposée” qu'elles à l'intention 
dans les arts n'en paient aujourd’hui. des personnes 
Le prenne ARR = Avec la TPS proposée: agees 
(el il des uCanadaoffre 
benne pounla réalisation [1 PAS DE TPS sur les 
de projets novateurs qui Poe produits alimentaires de 
la création artistique de façon É à 
PNB nier de plus d'une base, ni sur les services à 
discipline ou répondent à des de la Popote Roulante, ni 


besoins précis dans l'évolution de 
l'activité artistique: 


Tout particulier, groupe’ où 
organisme sans but lucratif ayant 
un projet original et bien conçu 
peut présenter une demande. Les 
propositions sont évaluées par des 
comités de sélection régionaux. Le 
processus dure environ 

quatre mois. 


Les dates limites pour soumettre 
un formulaire de demande sont le 
15 janvier, le 129 mai et 

le 15 septembre. 


Pour plus de renseignements Sur 
la marche à suivre pour solliciter 
une subventionExplorations;, 
appeler le Conseil à frais virés au 
numéro (613) 598-4339 ou écrire 
à l'adresse suivante en décrivant 
brièvement votre projet. 


Explorations 

Conseil des Arts du Canada 
C.P. 1047 

Ottawa (Ontario) KiP 5V8 


AL 















sur les repas servis dans les 
résidences pour personnes 
âgées. 


*Le projet de loi sur la TPS est 
couramment sous considération 
au Parlement. 


“Renseignements à l'intention des personnes âgées”, 


Canadà 











Pour recevoir le feuillet 


appelez sans frais la ligne info-TPS: 


1 800 267-6640 du lundi au vendredi de 9 h à 17 h. 
Dispositif de télécommunication pour malentendants: 1 800 267-6650 


La TPS. C’est important de vous renseigner. 






ordonnance, ni sur les 
appareils médicaux tels que 
les lunettes, les verres de 
contact et les prothèses 
auditives. 








Ministère des Finances 


Canada Canada 


L+ 


Deparment of Finance 
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Thème 
La santé e 










Les heureux g: 
Sébastien Carreau, 1; 

Brenna, 2ième anne 

Jana Hachey, 3ième 
Conrad Lower, 4ième 4 
Kathy Lépine, 5ième 4 
Estelle Daitch, 6ièmi 
_  Vinod Wiswalingam, 7iè 








Les sports dans le Non 
Travis, 3è Les sports d'hiver sont amu: 
cocasses se produisent. Les 
9ième années nous ont fait d 
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& Le professeur Lily Oldham, accompagnée des jeunes élèves de l'école J. H. Sissons qui se sont mérités un Brent D 7è 
> prix grâce à leur participation aux Franco-pages. Félicitations aux gagnants et aux gagnantes. C1) 
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es B.D. pour nous le raconter. LES JEUX D'HIVER DE L'ARCTIQUE DE 1990 
À YELLOWKNIFE (T.N. - O), DU 11 AU 17 MARS 


LES SPORTS 










Le programme prévoit un éventail de sports de plein air et 
d'intérieur, depuis la raquette, le ski de fond et le biathion 
jusqu'au hockey, au curling et au patinage artistique. Les 
sports depuis toujours populaires des {nuit font partie 
intégrante des Jeux d'hiver. 














Cette année, plusieurs nouveaux sports seront présentés, 
dont les plus uniques sont ceux pratiqués pas les Dénés, soit 
le serpent des neiges, le lancer du javelot et la traction au 
bâton. De plus, il y aura un marathon de ski de 200 km sur 
deux jours, un triathlon individuel et des courses de traîneaux 
à 


Ce s conan 


Solution à la page 11 Oese 

















L’A.F.I. continue d’avancer 


Kim Ouellette 

(Igaluit) La nouvelle program- 
mation 1990-91 de l'Association 
Francophone d’Iqaluit (A:F.I.) 
démontre un aspecttrès positifquant 
au développement de celte dernière. 
C’est en fait ce que l’on peut cons- 
Later après lecture de la lettre expé- 
diée à Monsieur Chuck Laroque, 
directeur de district du Secrétariat 
d’État, et signée par le président 
Normand/Plante» 

À la suite des projets déjà com- 
plétés, entre autres le Centre Com- 
munautaire et le calendrier trilin- 
gue, l'A.FII. doit continuer d’avan- 
cer dans cette direction afin d'en 
accomplir encore plus. 

Cette année, l'emphaseaétémise 
sur les points suivants : les enfants, 
lerecrutementdesmembres, laphase 
2 de la construction du Centre 
Communautaire etla promotion|de 
l'A.F.I. à plusieurs niveaux. 

Encequiatraitaux enfants, Jes 
matinées de cinémaontdéjà débuté 
etconnaissentun grand succès. Aus- 
si, desdemandesdesubventions ont 
été faites auprès du Gouvernement 
du Québec afin derréaliser des piè- 
cesdethéatrepourenfantsainsique 
desrencontres littéraires francopho- 
nes. C’est très bien parti dé ce coté- 
là. 


Le programme esticomplet: 


Danslesecteuradministratif, on 
espère surtoutaugmenter la partici- 
pation des francophones, et par le 
fait même, des bénévoles. De plus, 
L'amélioration delacommunication 
entre les membres et le bon fonc- 
tionnement démocratique de l’or- 
ganisme sont d'autres buts àattein- 

dre en 1990, 

Aù niveau politique, l'objechi 
est de revendiquer les besoins des 
francophones dans les services gou- 
vernementaux. Et il y a effective- 
ment beaucoup de travail à faire de 
ce côté-là si l’on pense qu’à Iqaluit, 
on ne peut même pas obtenir un 
service en français sur place au 
bureau de l’assurance-chômage. 

On veut aussi promouvoir la 
culture francophone dans la com- 
munauté et garderlecontactavecla 
culture canadienne-française. Selon 
la programmation, une des façons 
d'y arriver sera de faire connaître 
V'A.F.I. aux niveaux local, territo- 

rial et même national. 

Onparleaussidedéveloppement 
communautaire. Cesecteursedonne 
comme objectif de compléter la 
phase 2 de laconstruction du Centre 
Communautaire. On veut y ouvrir 

un bureau pour un agent commu- 


œ kit 


C.P. 1955, Yellowknife, 
T.N.-O. XIA 2PS 
(403) 873-5094 








Arts Graphiques 


+ dessin, montage et 
photo-composition 





Sérigraphie 

° t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 


+ notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du pod 


nautaire quitravailleraitauappro= 
chement des francophones. Ce bu- 
reau servirait aussi de pied à terre à 
la journaliste de L\quilon, pour 
l'Artique de l'Est. 

Du côté de l’éducation, on croit 
que les parents devraien être tenus 
au courant des derniersid\ veloppe- 
ments concernant les différents dos- 
siers dans ce domaine. On espère 
fortement une participation active 
dés parents afin d'assurer le main- 
tienduniveau actueld'éducationen 
français dansnosécoles, soit45 mi- 
nutes par jour. 

Enfin,auniveaudusecteurcom- 
munication,.lesobjectifs.sontsur> 
tout de soutenir un bulletin de liai- 
son, voire Le P'tit Echo qui est le 







































C.P. 934, Yellowknife 
T.N.-O. X1A 2N7 


Le Office national 
} SUN des transports 
CT) du Canada 










Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux de maisons 


-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
Équipement de traduction 
-Système de son 

-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 


Avis de demande de service aérien 


MACKENZIE MT. OUTFITTERS, LTD. 


McKenzie Mt. Ouifitters, Ltd. a demandé à l'Office national des 


journal mensuel de l’A.F.I. ; faire 
connaître les activités de l’'AFI. 
partoutdans les Territoires du Nord- 
Ouestparle biais du journal L’Aqui- 
lon; et enfin, créer un-sentiment 
d'appartenance chez les francopho- 
nes. 

Plusieurs projets sont présentez 
ment en pourparlers, comme par 
exemple, laréalisationdlunetrousse 
d’accueil pour le nouvel arrivant 
francophone, qui serait en même 
temps, une excellente méthode. de 
recrutement. L'attente de l'AFI. 
celte année est de voir à la réalisa- 
tion de ces projets. 

Cette programmation esteffecti- 
vementdes plus complètes: Mainte- 
nant, ilne reste plus qu'à encoura- 


téléphone : 
(403) 873-5458 


National 
Transportation . 
Agency of Canada 


Référence N° M4205-M2-4 
n° 89326 au rôle 


Date : le 2 mars 1990 


































ger les francophones à s'impliquer 
Car ce n’est qu'avec leur participa- 
tion que l'A:F.I: pourra continuer 
d'évoluer. 

Les-projets sontintéressants.et 
l'AF.I. ne passera définitivement 
pas inaperçue si Lous, ces projets 
Sont rendus à terme.Onreconnait 
donc ici l'importance de l'implica- 
tion des bénévoles au sein de 


l'organisme. Chose certaine, pour 
recruterdes bénévoles, ilfaudraque 
l'Association Francophone d'Iqaluit 
réussisse à créer ce sentiment d’ap- 
partenance etaussi, redonner à]'as- 
sociation son esprit de camaraderie 
qu'elle a déjà connu. La nouvelle 
programmation. 1990-91. semble 
nettement vouloir s'enligner dans 
cette optique-là 





L'Aquilon à Iqaluit: (819) 979-6325 





Alccoliques anonymes 
Venez assister à nos réunions au sous-sol 
de la clinique médicale Great Slave de Yellowknife. 
Tous les dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 





Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 


pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
- vous offrir des services en français 


YK Mall 
873-5933 





DOMREMY 
AMBIENCE 
PROPHECY 
KARREE II 

















Centre Scotia 
873-2779 


 æit-peralid 


CARPETUNG 


Tapis Peerless: 


du choix, de la qualité 


Inuvik 
979-2941 


<< 

















MAJESTIK 
MAUI II 
MASQUERADE 
SIMPLICITE 





transports pour une licence afin d'exploiter un service intérieur de vols 
affrétés (classe 4) à partird'une base située à Mountain Lake, MacKenzie 
Mountains (T.N.O.) au moyen d'aéronefs à voilure fixe du groupe A, 
limitée à répondre aux besoins de transport des clients authentiques, des 
employés et des travailleurs (y compris les bagages, le matériel et les 
fournitures) de MacKenzie Mt. Outfitters, Ltd. pourlapériodeentrele ler 
juillet et le 31 octobre de chaque année. 
. Toute collectivité, personne où entité intéressées peut faire une 
intervention contre celte demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transport du Canada: L’inter- 
vention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard le 
16 avril 1990 Copie de l'intervention doitêtre signifiée en même temps 
à la demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée à 
l'Office. 

Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire peut se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transport du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), KIA ON9, ou 
encore par telex (053-4254 ou 053-3615) ou par télécopieur (819-953- 
5562 ou 819-953-8798). 

L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d’une intervention. Pour de plus amples. 
renseignements, téléphonez à M.L. Dionne au 819-953-8951 ou N. 
Hay au 819-953-9766. 

M: L. Dionne 

pourle directeur, Services intérieurs 
Direction générale de l'entrée sur le marché 
et de l'analyse du marché 

Officenational des transports 


1[ Canadà : J'TE 




























































Le choix d’un tapis. une 
question de style de vie 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless 
__ et detouteune gamme 


de produit de la Collection Peerless 
entre Scotia, C.-B. 2606 ellomnife. té (403 873-5768 - | 









Les télévangélistes décriés. 


Billy Bob Dufrisac Kafka Kalmar 
Collection Litérature d'Amérique PARTS 
Éditions Québec/Amérique 

KafkaKalmarracontelhistoired'untélévangéliste, Walter Warhead, 
dontle pouvoir moral, financier etpolitique le metà l'abri detoutsoupçon 
et lui Vautune reconnaissance aveugle parmi les fidèles de son émission 
«L Heure Rédempirice»: (Lorsque l'on se souvientdes frasques majeures 
commisesipanplusieurs télévangélistes, aucours des dernières années, 
tanbau Québec qu'au États-Unis leroman de Billy. Bob Dutrisac prend 
alors toute sa valeur.) Cetélévangéliste, quiseplaîtà reprocher aux autres 
ce quulpratique lui-même, inspire un malheureux schizophrène à exter- 
minenlepéché sunterreenis’attaquant à ceux qui, selonllui, le personni- 
fient, c'est-à dire les homosexuels. 

Heureusement/lyaquelqu'unqui veille,KafkaKalmar, quiestjournaliste dansun hebdoculturel. Kafka 
et ses collègues, enétudiantie phénomène Warhead viennent découvrira réalité quientourece Vilain 
Rate etfinissentpanlerelienà l'auteur de la vague de crimes commise contre lacommunauté homo: 
sexuelle. 

KafkaKalmarestunromannoiritrèsnoir..Uniroman:dérangeant qui appartient déjà aux anriées 90, 


il 
| 
| 
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Un roman tragi-comique 
Le souffle de l’harmattan 
Sylvain Trudel 


Edition Les Quinze 
«Moi, j'ai pas existé avant l’âge de six mois, parce que, jusque-là, 
personne ne voulait. demo: () Ma mère, en me voyant, avait été 
tellementdéçuequelleavaitvoulum'échanger, mais c'était pas possible 
parce qu'elle avait jeté la facture. (...) Chose certaine, j'étais le fruit d'un 
accident, et ce fruit n’était pas pourri. (...) Ma mère adaptative, elle a 
jamaisivoulu aborder ce sujet dans le vif (...). 
Heureusement, ilyavaitles copains, Habéké surtout. Il me racontait 
quependant longtemps, même en Afrique, ça avait été un mystère, parce 
que la fertilité ne s'expliquait pas. (...)! 
C'esrle jeune Hugues Francoeur qui se raconte ainsi, par l’intermé- 
. diaire de Ja plume de Sylvain Trudel, le romancier qui a imaginé les 
truculentes.(més)aventures de ce petit Québécois, inséparable de son compagnon noir, rescapé d'une 
sécheresse en Afrique. Fuyant «l'hypocrisie» des grands, tous deux cherchent un mende qu'ils appellent 
Exil.. 


e fond et sua one un récit écritavec talent. 
- Avis aux amateurs de ans ! 


Cette chroniqueest rendue-possible grâce au gouvernement du Québec 























Un Franco-Ontarien, producteur à Londres... 
Acadie 

Daniel Lanois 

Production Opal 

Distribué par WEA Musique du Canada Lid. 


Il y a plusieurs choses à raconter sur ce franco-ontarien devenu 
chanteur. Après aVoir produit plusieurs grands noms.de la musique 
«pop», Daniel Lanoïs a décidé que son tour était venu. 

Cedisque semble avoirété pourle producteur/chanteur une excursion 
musicale. Enregistrées et mixées principalementen Louisiane, les musi- 
ques sont cependant le fruit de plusieurs musiciens, amis du chanteur, et 
quivvivent à différents endroits, l'Irlande, New York, Hamilton: Le 
principe estsimple, chacun reste chez soi, età partir d'un enregistrement 
ajoute sa participation à la mélodie. L'effet a permis une très grande ; 
diversité musicale etun résultattrès intéressant. Le produit final démontreleprofessionnalisme de l'auteur, 
quiincidemment est né à Québec, mais qui a passé sa vie dans la régionid' Hamilton: : 

Pourcertaines chansons, ilapuisé dans ses racines francophones. DanielLanoisaécritquelques mélodies 
quirappellent son enfance. Pour les autres, il s'estinspiré de la viede tousiles jours. Sa voix est quelque 
peu nasillardemaisçane faitqu'ajouterau «feeling» chaleureux quis'en dégage. Mais àdéfautde se répéter, 
l'expérience que Daniel Lanois nous fait vivre est surtout musicale. L'influence cajeun qui apparaît dans 
Certaines chansons mérite peut-être une comparaison; style Zacharie Richard... 

Daniel Lanoïs, un nom qui n’a pas fini d’étonner.… 


SIONVI+ THIN VA | 


Égale à elle-même... 
Martine St-Clair - Monte Monte 
Martine St-Clair 


Réalisation Jean-Alain Roussel 
Vedette établie du showbiz québécois et de plus en plus appréciée 
outre-mer, Martine St-Claïr présente surce demierdisqueune dizaine de 
chansons qui devraient plaire au public en général: Elle a depuis ses tous 
débuts dans la chanson attiré beaucoup d'attention chez des publics très 
différents. Possèdant une voix chaude et sensible, un rythme modemeet 
honnête, la chanteuse réussit à convertir... ; 
Martine St-Clair interprète deux chansons en langue anglaise et ça 
passe très bien. «Johnny Rock “N! Roll» et «Tum yourself away»... Bien 
entendu, ce sont des balades amoureuses... Comme toutes les autres £ 
d’ailleurs. avec des titres tels que «Parfum de John», «Folle de vous», «Danse avec moi», on peut 
difficilement se méprendre.… Parmi les plus intéressantes, on remarque entre autres «Au coeur du désert», 
Martine St-Clair y démontre tous ses émotions en mettant en valeur tousles 
e détendre et rêver. 
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APPRENONS$ 


NOTRE 


FRANÇAIS 


Les mots grammaticaux 
et les mots lexicaux 


(Deuxième partie) 


Caractéristiques essentielles des mots grammaticaux. 
A)lIls sontennombrelimité 
L'enfant s'avançait vers la cabane. 

On découvre dans celte phrase trois mots grammaticaux : l’arcticle 
défini l’, la préposition verset l’article définie la. On peut remplacer 
chacun d’entre eux par d'autres mots : 

l peut être remplacé par cet, son, un, quelque, etc. 

lapeutêtre remplacé parles mêmes mots sousleurforme féminine 
cette, sa, une, quelque, etc. 

vers peut être remplacé par dans, en direction de, sur, etc. 

Danschaquecas, les mots quipeuventremplacerchacun desitrois mots 
grammaticaux sont en nombre.limité En d’autres termes, sion appelle 
paradigmellensemble des mots qui peuventremplacerun autre mot dans 
une phrase on dira queles-mots grammaticaux forment un paradigme 
court. 

B)'Oncréetrès rarement denouveaux mots grammaticaux 

La liste des mots grammaticauxestcourteetonl'allonge difficilement. 
Alors que l'on crée volontiers un nouveau nom ouun nouveau verbe 
lorsque le besoin s’en fait sentir, on hésiteraitbeaucoup àcréerun nouvel 
article, un nouvelladjectifnon qualificatifetmême une nouvelle préposi- 
tion. On dira que les mots grammaticaux sont en inventaire fermé, c'est- 
à-dire qu'ils constituent un stock de mots qui ne peut être aisément 
augmenté. 

C)Les mots grammaticauxsont fréquents etontunsens peu précis. 

Les mots grammaticauxétantpeunombreux,lemêmemot grammatical 
peutétre utilisé de façon!très fréquenté dans untexte, où même dans une 
phrase : 

Un jour vers midi sur la plate-forme arrière d’un autobus à peu près 
completdela ligne 5, j'aperçus un personnage au cou fort long qui portait 
un feutre mou entouré d’un galon tressé au lieu d’un ruban: (Raymond 
Queneau, Exercices de style Éd Gallimard) 

Danscetexte,onremarque: 

iles seuls mots qui sontutilisés plus d’une fois sont des mots gramma- 
ticaux : un (six fois), de (quatre fois), la (deux fois). 

ii)le sens de ces mots grammaticaux d'usage fréquent est très large : 

un peut signifier une unité (un et pas deux), 
lanon-précision (uniquelconque, etc. 
de est une préposition qui peut indiquer : 
Ia possession! (le chapeau de Pierre) 
la matière (une table de bois) 
la provenance (il sort de la cuisine). 
elc. 

Ces mots grammaticaux sont courts, il dépassentrarement une syllabe. 

Remarque. Les mots grammaticaux sont à la fois fréquents, peu précis 
etcourts. 

D) Les mots grammaticaux ne peuvent être remplacés par des 
pronoms 

llestévidentqueniles déterminants, niles prépositions ne peuvent être 
remplacés par des substituts. 

E)Les mots grammaticauxse distribuent en deux groupes 

i) ceux qui déterminentlenom articles, adjectifs non qualificatifs: 

ii) ceux qui servent à mettre en relation les mots dans une phrase : les 
prépositions. 

Analysons la phrase suivante : 

Dans un ciel d'azur, les petits nuages jouaient à chatperché sur les 
rayons de soleil. 

Les mots grammaticaux qui déterminent des noms sont : 

un (ciel), les (nuages), les (rayons) 
Les mots grammatieaux qui indiquent des relations entre les mots de la 
phrase sont : 
dansqui indique la fonctiondecieletlemetenrelationavec le verbe 
jouaient, 
d’ qui établit la liaison en azur et ciel 
à qui indique la fonction de chat perché et le relie au verbe jouaient, 
etc. 
Pour plus de détails sur les mots grammaticaux, consultez Le 
|| Ro Bescherelle, des Éditions Hurtubise. Au prochainnumé: 
ro, nous verronslescaractéristiquesessentiellesdes mots lexicaux. 
Cette chronique est rendue possible grâce à l’aide du 


gouvernement du Québec 
ol | 


lYellowknife Photo Centre (83) Ltd.; 
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: Une aubaine à ne pas manquer ; 
| ___ Réductonde1$ | 
if sure développement: 
Lie de film | 
- Cette offre est valable jusqu'au 31 mars 1990 . 


P.O. Box 1090 YeHowknifé,TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196. 
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N'ajustez 
pas vos 
appareils 


Kim Ouellette 

Igaluit: Ça y est, on a encore 
perdu leposte de télévision. Etnotre 
radio Cité FM n'entre plus. C'est 
bizarre carcelaseproduitrégulière- 
mentpendant la journée. On ditque 
celas’appeledes «blind spots», mais 
qu'est-ce que c’est exactement ? 

Tout simplement le fait que.le 
satellite passe entre le soleil et l’an- 
tenne de réception retransmettant 
les signaux de la radio et de la télé- 
vision dans les foyers. Ce phéno- 
mène fait que l'antenne ne cape 
plus les Signaux venant du satellite, 
donc les gens ne captent plus rien 
non plus. 

C'est un peu le même principe 
qu'une éclipse. Il faitnoirquandia 
lune passe devant le soleil. Et bien, 
les ondes sont perdues quand le sa- 
tellite passe devant le soleil. Alors, 
illne faut pas!s'alarmer en/appelant 
la compagnie de câblodistnibution; 
ce n’est pas de leur faute. Ce qu'il 
resteàfaireestpeut-étredemettrele 
blämesurlaLoide Murphy. Pour- 
quoivest-ce que ce phénomène, se 
produittoujourspendantiesmeilleus 
res intrigues du film d'après-midi 
où desromans:savons ? 








Description de tâches: 


tion Franco-TéNOise, 


Conditions de l'emploi: 








avant le 30 mars 1990 à: 


Soumission de candidature: 
Prière de faire parvenir votre curriculum vitae et autres renseignements pertinents 


21 mars 





Journée internationale 
pour l'élimination de la 
discrimination raciale 


Encore une foisauralieulaJour- 
née” intemationale pour Lélimina- 
tion de la discrimination raciale, 
mercredi le 21 mars 1990. Cette 
année marquera le 30ièmeanniver- 
saire du massacre de Sharpevilleen 
Afrique de Sud, où des participants 
à une manifestation pacifique COn- 
tre l'Apartheid ont été blessés ou 
tuée. 

C'est en 1966, six ans plus tard, 
queles Nations Uniesdéclaraientle 
21 marsJouméeintemationale pour 
l'élimination de la discrimination 
raciale, en commémoration|dui tra- 


gique événement de Sharpeville. 
Le 21 mars 1986, le Premier 
ministre du Canada proclamait à la 
Chambre des communes!la partici- 
pation du Canada à la Deuxième 
Décennie de la lutte contre le ra- 
cismeetladiscrimination raciale, et 
invitait tous les Canadiens à tra- 
vaïller ensemble à l'élargissement 
de «leurs efforts afin de réaliser 
l'élimination rapide du-racisme.el 
de la discrimination raciale et d’as- 
surer lacompréhensionetle respect 
mutuels, ainsi que l'égalité et la 
justice pour tous les Canadiens.» 


T.C. OIL DISTRIBUTORS LTD. 
P.O. Box 940, Yellowknife, N.W.T. X1A 2N7, 


Phone 873-6211 


Nous sommes à votre service 


pour tous vos besoins de chauffage 
Notre compagnie est hheureuse/de vous'annoncer que 
nousioffronsnos services en français 


Fédération 
Franco-TéNOise 


OFFRE D'EMPLOI 


Agent-e de développement 


La Fédération Franco-TéNOise, organisme sans but lucratif 
qui oeuvre à la défense et à la promotion du français dans les Territoires du Nord-Ouest 
depuis plus de dix ans, est à la recherche d'un-e agent-e de développement 
responsable du dossier culturel et des communications. 


Relevantde la direction générale de La Fédération, l'agent-e de développement estchargé-e de la mise en 
oeuvre du plan de développement culturel ainsi que des communications internes et externes de La Fédéra- 


De concert avec la direction générale, l'agent-e de développement devra: 

1. Encadreretformerles bénévoles des associationsmembres etaffiliées à La Fédération Franco-TÉNOise 
dans leurs démarches de planification et d'organisation d'activités culturelles; 

2. Établir la programmation culturelle de La Fédérationtetconseiller les associations membres et affiliées 
dans l'élaboration de leur propre programmation culturelle; 

3. Moir à la réalisation de la programmation culturelle de La Fédération et en faire rapport, 

4. Faire de lareprésentation auprès des gouvernements, des institutions publiques etorganismes 
intervenants dans le domaine culturellou connexe; 

5. Organiser les communications internes de La Fédération, c’est-à-dire les liens entre La Fédération et 
ses membres ainsi qu'entre les membres de La Fédération; 

6. Assurer les liens entre La Fédération et les média ainsi que les organismes avec qui La Fédération 
entretien des relations dans son milieu; 

7. Accomplir toute autre tâche telle qu'assignée par la direction générale. 


La date d'entrée en fonction est le 30 avril 1990; 

Le salaire est de 30 000$ par année; 

L’allocation logement est de 400$ par mois; 

Le lieu de travail est Yellowknife; 

Plusieurs déplacements sont à prévoir dans les T.N.-O,; 

Un contrat d’un an avec possibilité de renouvellement sera signé. 


M. Richard Barrette, directeur général 
Fédération Franco-TéNOise 
C.P. 1325, Yellowknife, (T.N.-0.), XI1A 2N9 
ou par fax au numéro: (403) 873-2158 


Tous et toutes recevront unaceusé deréceplion. Pour deplus amples renseignements, vous pouvez 
j meedé directeur général au numéro suivant: (403) 920-2919 







































































































Avis aux bénévoles 
Le Carnaval du Caribou 
a besoin de vous 


L'Association du Camaval ducariboulance un appelaux gens debonne 
volonté. Coins restauration, attractions, jeux, etc. : voilà le type d'idées 
dontabesoinle Camavaldu caribou pouren faire un succès fou. Voilà donc 
que se présente pour votre association où votre club un occasion formida- 
ble de faire une collecte de fonds. Alors communiquez vosiidées; dès que 
possible, à Carol Chalifoux au 920-8270 (dans la journée) ou au 873-6149 

le soir). 

De es onrecherche des volontaires pourles tâches suivantes: travaux 
Sur le site du Camaval; publicités spectacles d'enfants; commercialisa- 
tion: rôles de reine, de princesse, de roi des canibous, et de policiers 
Caribous. Ce ne sont là que quelques idées sur lesquelles vous pouvez 
travailler en comités. Que vous ayez un peulou beaucoup de temps à leur 
Consacrer, l'association sera gré de votre aide. Rejoignez organisation du 
Carnaval du Caribou en appelant Donna Rawlyck au 873-8472. 


p, 








OFFICE NATIONAL DE L'ÉNERGIE 


AVIS D'AUDIENCE 
PUBLIQUE 


Examen préalable, en matière 
d'environnement, des exportations de 
gaz du delta du Mackenzie, à l’égard 
desquelles l’office a délivré des 
licences par suite de l’audience 
GH-10:88 















Dans le cadre de l'audience tenue conformément à 
GH-10-88, l'Office national de l'énergie (“l'Office") a 
délivré à Esso Ressources Canada Limitée (NEssol), à 
Ressources Gulf Canada Limitée (Gulf!) et à Shell 
Canada Limitée (Shell!) des licences autorisant l'expor- . 
lation gs siliarde de pètes cubes ge billions de pieds. 

cubes) de gaz naturel/dudelta.d lackenzie jusqu'aux 
États-Unis, SEEN One PE de 20 LATE 
en 1996. Ces licences n'ont pas encore reçu l'approba- 
tion du gouverneur en conseil: 


Le 8 février 1990, le ministre fédéral de l'Énergie, des 
Mines et des Ressources a envoyé une lettre à l'Office, 
demandant des éclaircissements sur la façon dont 
l'Office s'est conformé ou se conformerait aux exi- 
gences du Décret sur les lignes directrices visant le 
processus d'évaluation et d'examen en matière 
d'environnement (“le Décret”), dans sa décision de 
délivrer ces licences. 


Conformément aux termes du Décret, l'Office effec- 
tuera un examen préalable ou une évaluation:initiale des 
demandes visant des exportations de gaz naturel du 
deltatdu Mackenzie présentées par Esso, Gulf et Shell: 
A cette-fin, l'Office tiendra une audience publique par 
voie de mémoires afin de connaître l'opinion des 
parties. 





L'Office effectuera cet examen préalable en vue de 
déterminer si ces exportations de gaz naturel du delta 
du Mackenzie peuvent avoir des effets néfastes sur 
l'environnement et des répercussions sociales négatives 
directement liées à ces effets, et si oui, quelle en serait 
l'étendue: 


L'Office étudiera les mémoires d'Esso, Gulf et Shell, 
ainsi que ceux de toutes les parties intéressées. 
L'ordonnance d'audience GHW-2-90 donne la liste des 


questions qui seront étudiées dans le cadre de cette 
audience. 







Les parties qui désirent présenter des mémoires 
doivent en aviser la Secrétaire d'ici le 23 mars 1990. La 
Secrétaire publiera une liste des déposants peu aprés 
cette date. 


Esso, Gulf et Shell doivent déposer auprès de la 
Secrétaire leurs mémoires et ensignifier copie à toutes 
les parties à l'instance. 


Les parties intéressées qui désirent faire des com- 
mentaires sur les mémoires des trois sociétés doivent à 
cette fin déposer un mémoire auprès de la Secrétaire et 
en signifier copie aux autres parties dans les trente 
jours qui suivent la date de dépôt, auprès dela Secré- 
taire, des mémoires d'Esso, Gulf et Shell. 


On peut obtenir de plus amples renseignements sur 
la procédure qui régit cette audience en écrivant à la 
Secrétaire de l'Office ou en téléphonant au Bureau de 
soutien de la réglementation, au (613) 998-7204. 






Marie Tobin 
Secrétaire 
Office national de l'énergie 
473, rue Albert 

Ottawa (Ontario) 

KiA 0E5 


Télex: 053-3791 
Télécopieur: (613) 990-7900 


Le système téléphonique à lqaluit 
e e e 
la fine pointe de la technologie 


Kim Ouellette 

Iqualuit- Durantl'année 1989, 1a 
compagnie de téléphone Bell Cana- 
da, ayant des équipements devenus 
désuets, a procédé à l'installation 
d'une nouvelle centrale électroni- 
que älqaluit Cette nouvelle tech- 
nologie a d'abord'amené le service 
du téléphone à boutons dans la plu- 
part des sites de l’Ile de Baffin. 
Grâce à cette nouvelle centrale, plus 
communément appelée. D:M.S. 
(Digital Multiplex Switching), les 





gens d’Iqaluit pourront désormais 
jouirde services téléphoniques à/la 
fine pointe de latechnolome 

A ceteffet, le journal L'Aquilon 
a rencontré Madame Louise Mc 
Kenzie Vouligny-qui agit comme 
préposée au télé-marketing chez 
Bell Canada à Trois-Rivières. Ve- 
nue àlgaluitdans le butdedonnerla 
formation nécessaire sur les nou 
veaux services offerts, MmeVouli- 
gny a profité de son séjour ici pour 
communiqueraveclesabonnésafin 


d'obtenir leursopinions.«C'esttrès 
positif à venir jusqu'ici» a-t-elle 
avoué avec fierté, «les gens m'ont 
mêmeditqueçafaitlongtempsquuls 
auraient dû avoir accès à de tels 
services ici». 

Effectivement, onasouventten- 
dance à penser qu'étant située loin 
de la majorité des grands centres, la 
ville d’Igaluitne peut pas bénéficier 
des avantages des nouvelles tech- 
nologies. Voilà que grâce à Bell Ca- 
nada, le systèmetéléphonique de la 
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place est maintenant des plus mo- 
dernes. Aux dires de Mme Vouli- 
gny,«ilyaencoreplusieursendroits 
désservis par Bell Canada au Qué- 
bec qui n'ont pas encore accès à ces 
nouveaux services». 

Avec ce nouveau service infor- 
matisé, les abonnés dhlgaluit pour- 
ront ajouter quatre nouveaux servi- 
ces tous aussi pratiques les uns que 
les autres. Présentement, troisdeces 
services sont offerts gratuitement 
auxutilisateurs pendant une période 


POUR UN RÉSEAU COMPLET DE LIAISONS NORDIQUES, 
FAITES APPEL AUX ETOILES 


Cindy Dobbin 
Agent, Ventes et Services 





Des services brillants! 





Faites appel à Nord Canadien, la nouvelle 
division du Nord.de Canadien International} 
pour des liaisons.nordiques vraiment brillantes: 
À Nord Canadien, le personnel amical,et 
‘expérimenté comprend.vos.besoins particuliers 
en matière de transport aérien. Voilà pourquoi 
Nord Canadien exploite brillamment sa/flotte 
exclusive d'avions à réaction mixtes pour Vous 


éblouir par ses services en volet de fret. 


Nord Canadien dessert dix-neuf collectivités 
aux Territoires du Nord-Ouest et dans le nord 


du Manitoba et du Québec. Que vous désiriez 
vous déplacer où expédier des marchandises 
vers le nord oule sud, vous disposez de 
correspondances dans tout le Canada et le 
monde entier grâce à l'association de Nord 
Canadien avec Canadien International: 
Pour un horaire et des tarifs concurrentiels, 
choisissez l'étoile montante, Nord Canadien: 
La solution brillante à tous vos problèmes de 


transport aérien dans le Nord. Pour plus de 


renseignements, communiquez avec Canadien 


International ou votre agent de voyages: 


Canadign WORTA" 


La nouvelle étoile du Nord canadien 


Une division des Lignes aénennes Canadien Intemational Itée 





dehuitsemaines:l»appelenattente 
le renvoi automatique et la compo- 
sition abrégée. L'appel en attente 
permet de répondre à un deuxième 
appel alors qu’on est déjà en ligne 
avecunautre interlocuteur. C'estle 
même principe que le bouton de 
miseenattente que l’onretrouvesur 
la plupart des appareils commer- 
ciaux. Dans le cas de l'abonné, il lui 
suffit d'appuyer brièvement sur le 
crochet commutateur pour pouvoir 
répondre à son deuxième appel en 
toute confidentialité. 

Pour sa part, le renvoi automati- 
que donne l'avantage à l'abonné de 
ne pas manquerd'appels importants. 
Ce service lui permet de program- 
mer son appareil téléphonique afin 
qu'ilsonneailleurs. Parexemple, si 
vousattendezunappelimportantun 
soir que vous êtes invités à dîner 
chez des amis, vous pouvez pro- 
grammer votre numéro afin que vos 
appels se rendent directement chez 
vos amis OÙ VOUS pourrez recevoir 
votre appel: 

La composition abrégé permet 
de programmer des numéros deté- 
léphones dans les touches de 2 à9 
du cadran téléphonique. Donc, en 
appuyantsurlatouche 2,parexem- 
ple, le signalement du numéro que 
vous avez programmé se fait auto- 
matiquement et rapidement..Cette 
optonréduitlerisque d'erreur dans 
la compositiontouten devenant un 
outil pratique pour les personnes 
agées et les personnes ayant des 
problèmes devision ou d'arthrite. 

Le quatrième service, n'étant pas 

offert gratuitement mais tout.de 
mêmedisponible, se. nommela 
conférence à trois. Ce dernier per- 
met à une personne de converser 
avec. deux. personnes.se. trouvant 
dans des endroits différents. Tout 
un avènement technologique pour 
la population d'Iqaluitquesontces 
services spécifiques ! 

L'abonné a le choix de prendre 
un, deux, trois ou mêmeles quatre 
services. Il lui en coûtera naturelle- 
mentun légersurplusmensuel sur 
soncomptedetéléphone.«Biensür, 
il fautrentabiliserles équipements» 
avoue Mme Vouligny. Cependant, 
onn’anticipe pasde hausses tarifai- 
res pour le moment: 

Présentement, ces services ont 
été installés à Iqaluit ainsi qu'à 
Kuujjuaq dans la province de Qué- 
bec. La nouvelle centrale dessert 
plusieurs autres sites surla Terre de 
Baffin mais, pour l'instant, l'im- 
plantation de ces services n'a pas 
encore été décidée. 

Les gens d'Igaluibont démontré 
leur enchantement face à ces nou- 
veaux services. Pour sa part, la ville 
d’Iqaluit devient la seuleville des 
Territoires desservie par Belle 
Canada à bénéficier d'une aussi 
haute“technologieau-niveau qu 
système téléphonique. 

Ce n’est pas parce qu'on est loin 
des grands centres que l'on doit se 
priver de la toute dernière technolo- 
gie. Grâce à Bell Canada, la popula- 
tion d'Iqaluit se retrouve au même 
niveau que les abonnés des villes de 
Montréal et Québec. Après tout, 
n'est ce pas Bell Canada qui nous a 
sisouventrappelé que: «La distance 
n'a plus d'importance»? 
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, L'A juilon, le 16 mars 1990 : 


Leroux, Beaulieu et les autres 


La petite histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest 


Par Denis Perreault et Hughette Léger 


LA DEUXIÈME PHASE DE LA COLONISATION : 


10ÿme épisode 


la centralisation de l'administration 


Au dernier épisode, nous avons débuté la seconde phase de la colonisation en parlant des ins 


nomie nordique et des habitants du Nord. Cette semaine nous terminerons avec les habitants du Nord, 


Inuit et les Métis. 


A cours des 150 dernières années, les Métis de 


la vallée du Mackenzie se sont joints aux Déné et 
aux Inuit comme groupe important de la catégone 
des autochtones du Nord. Les premiers Métis à 
quitter les Prairies pour émigrer vers le Nord au 
début du XIX siècle se sont intallés dans la région 
du Grand Lac des Esclaves. Après la rébellion du 
Nord-Ouest en 1885, beaucoup de Métis abandon- 
nèrent le Manitoba et s’installèrent dans la région 
que l’on connaît aujourd’hui sous le nom de Terri- 
toires du Nord-Ouest. Même si leurs ascendance 
européenne et les conditions sociales et économi- 
ques dans lesquelles ils ont vécu leurontdonné, dès 
leur origine, un mode de vie particulier, ceux qui 
sont venus s'établir dans les Territoires du Nord- 
Ouest ont modelé leur culture sur celle des Déné. 


L vaste majorité des Déné vivent dans la vallée 
du Mackenzie tandis qu’une petite portion d’Inuit 
occupent la région nord du Delta du Mackenzie. 
Ces derniers habitent, en grande partie, le centre et 
l’est de l'Arctique. On retrouve les non-autochto- 
nes un peu partout dans les agglomérations de 
l'Arctique, mais la plupart d’entre eux habitent 
surtout les grands centres des 
Temitoires’Yellowknife, Hay River, Fort Simpson’ 
Fort Smith, Norman Wells, Inuvik, Rankin Inletet 
Iqaluit. 


E y donc deux populations dans le Nord, les 


autochtones: Déné, Inuitetles Blancs anglophones 
et francophones. Malgré le fait que la population 
non-autochtone a augmenté considérablement 
depuis la traite des fourrures, les premiers habitants 
constituent encore la majorité dans l’ensemble des 
communautés des Territoires du Nord-Ouest. La 
division entre autochtones et Blancs n’est pas aussi 
simple, ilexiste un peuple qui a lié etlie encore ces 
deux populations, le peuple Métis. 


Les Métis 


L. premiers explorateurs français qui firent 
leurchemin dansl'Ouestcanadien n’entreprenaient 
pas ces longs et périlleux voyages sans l'assistance 
de compagnons qui leur servaient, non seulement 
de guides, mais aussi de soutien moral. Lorsque la 
France céda, en 1763, le Canada aux Anglais, les 
Terres de Rupert changèrent de propriétaire. 

Cependant, un grand nombre de ces compagnons 
d’explorateurs y restèrent et épousèrent des fem- 
mes amérindiennes. On retrouvait la plus grande 
concentration de Métis à la Rivière-Rouge, au 
Manitoba. Plusieurs autres coureurs de bois et 
commerçants français les imitèrent, et ces unions 
donnèrent naissance à ce que l’on appelle le peuple 
métis. L’historien Gabriel Morice décrit le Métis 
français de la façon suivante: 

«...et l’on doit admettre que, sans être parfait, il 
avait d’excellentes qualités. Gaietexpansifavecles 
siens, strictement honnête et sans souci de l’avenir, 
hospitalier pour les étrangers et généreux jusqu’à 
l’imprudence, il passait sa vie aventureuse soit à la 
pêche, comme guide de caravanes, ou bien à la 
chasse au bison. Par ailleurs, il était naturellement 
religieux et respectueux de l’autorité .» 

Contrairement à ce qu'avance l’auteur, ce n’est 
pas le travail en soi qui répugnait aux Métis, mais 
plutôt l’activité sédentaire elle-même qui entraiten 
conflit avec un système de valeurs fondamentale- 
ment différent de celui de la cultureeuropéenne. La 


*: } Adépendancedes fermiers écossais étaitloindeplaire 


aux Métis. Ils préféraient la liberté, les grands 
espaces et la chasse au bison. 


€ sont ces mêmes Métis de la Rivière-Rouge 


qui, en 1848, forcèrent la puissante Compagnie de 
la baie d'Hudson à contracter un accord de libre- 
échange avec les États-Unis pour la vente de four- 
rures. L'idée de savoir que la compagnie et les 
gouvernements canadien et britannique décidaient 
de leur avenir économique sans les consulter ne les 
satisfaisait pas. Ils furent doublement frustrés, lors: 
qu’en 1869, les autorités canadiennes, en prévision 
du chemin de fer Pacifique, décidèrent de faire 
arpenterleurrégion sans lesconsulteret, ceci, avant 
le transfert des Terres de Rupert . 


[A passèrent donc à l’action et décidèrent de 


résister au gouvernement canadien tant et aussi 
longtemps que ce derniern/aura pasrépondu à leurs 
demandes. Ils formèrent un comité d’insurrection 
qui interdit au lieutenant-gouverneur canadien de 
mettre pied sur le sol manitobain. À la suite de cet 
incident frontalier, on proclama un gouvernement 
provisoire ayant à sa tête, Louis Riel, le plus illustre 
des Métis. Ce n’était pasexactement une rébellion, 
puisque le Canada n'avait pas encoreproclamé sa 
souveraineté sur les Terres de Rupert. À vrai dire, 
l’autorité officielle de la Compagnie de la baie 
d'Hudson, à l’époque, considéraitqu’ilvalait mieux 
un gouvernement provisoire que rien du tout. 


en que Louis Riel obtint le statut provincial 
pourle Manitoba, il lui futimpossible, àlongterme, 
de conserver un territoire pour les Métis. Les nou- 
velles politiques d'immigration de l’État canadien 
occasionnèrent un afflux d’immigrants d’outre- 
mer qui vinrent s'installer au Manitoba et dans le 
reste du Nord-Ouest. Ne pouvant pas concurrencer 
ces nouveaux colons, les Métis se replièrent vers la 
Saskatchewan inférieure. 

C’est dans cette région, à Batoche, en 1885, que 
Louis Riel et Gabriel Dumont tentèrent pour la 
dernière fois d'obtenir l’indépendance de leur na- 
tion. Comme on le sait, la rébellion eut des consé- 
quences tragiques, non seulement pour les Métis, 
mais pour leurchef, Louis Riel. Reconnu responsa- 
ble de la rébellion parle gouvernement canadien, il 
fut pendu le 16 novembre 1885, peu de temps après 
la capitulation. Dans une série de cinq articles 
publiés par le Patriote de l'Ouest en 1935, J. Le 
Chevalier, omi., faisait ce commentaire sur la situa- 
tion: * 

«Ces lenteurs administratives, ces dénis de jus- 
tice, ce mépris ouvertement affiché pour une race 
inférieure, cette façon cavalière à l'égard de justes 
pétitions, ces impôts dont on grevait leur misère, 
tout cela portait leur exaspération au paroxysme. 
«Messieurs les membres du gouvernement, écrivait 
Mgr Grandin, ne devraient pas ignorer que les 
Métis, aussi bien que les Sauvages, ont leur orgueil 


national; ils aiment qu’on fasse attention à eux et 


s’irritent ….Une fois poussés à bout, ni prêtre, ni 
évêque ne peut leur faire entendre raison facile- 
ment... ». 


À: suite des événements de 1869 et de 1885, 
plusieurs Métis quittèrent le Manitoba pour aller 
s’établir dans la vallée du Mackenzie et ceux qui 
restèrent dans les Prairies se sont assimilés au reste 
de la population. Des noms évoquent aujourd’hui 
encore un passé glorieux pour la nation des Métis: 


titutions politiques, de l'éco- 


soit les Dénés, les 





Goyer, Taillefer, Paget, Pelletier, Parisien, Desjar- 
Jais, Brabant, Lafontaine. Les Métis qui ont émigré 
dans le Grand Nord se sont généralement intégrés 
dans la vie amérindienne. 


sou débutdu20esiècleles langues d'usage 


dans la vallée du Mackenzie étaient les langues 
autochtones, le français et l'anglais. L'Eglise ca- 
tholique et ses missionnaires, qui parcouraient le 
Nord canadien, avaient contribué à asseoir le fait 
français danses Territoires duNord. La ferveurdes 
Métis et des Amérindiens convertis au catholicisme 
servait à la diffusion de la langue française. 

Dans son analyse de la situation politique du 
Nord-Ouest, Louis Riel précise que la vision néga- ‘ 
tive de la domination britannique enclenchait un 
certain rejet de la langue anglaise. On comprend 
mieux l'étendue du français, langue d'usage, dans 
les Territoires du Nord-Ouest. Pourprécisercerejet 
de la domination anglaise retenons les mots écrits 
sur ce sujet par Louis Riel, lui-même: 

«L’Angleterre ne s’est affirmée comme suze- 
raine du Nord-Ouest en 1670, que pour soumettre 
ce vaste territoire et ses nombreux aborigènes au 
monopole dela Compagnie des aventuriers de la 


poursuit en dénonçant: 


«Cette réclamation que l’Angleterre a fait de 
mon pays pour le donner avec mes pères, en proie 
à un lot de brigands, a été un abandon et une 
profanation de ses devoirs de suzeraine. Et puisque 
l’histoire de sa domination sur nous est là pour 
prouver irrécusablement qu’elle a commis cet 
abandon criminel, je m'en prévaux. (...) Je pro- 
clame que l’Angleterre a forfait depuis longtemps 
à tous ses droits de gouvernement sur le Nord- 
Ouest » 


Maire le répit, les soubresauts et le soulève- 
ment du peuple métis reliés à l’affaire Riel, l’an- 
glais s'impose de plus en plus dans les Territoires 
du Nord. Mais il faut retenir le rôle crucialjoué par 
les Canadiens français dans ce développement du 
Grand Nord. Cetapportestindéniable, on ne le dira 
jamais assez. Les Canadiens français d’hier et les 
Franco-ténois du siècle présent ont contribué à 
construire, à valoriser le Nord comme espace de 
vie. Pour étoffer la démonstration nousrelevonsen 
encadré une liste de noms de canadiens français 
ayant oeuvré dans les Territoires. 


Au prochain numéro 
Liste des noms 

et occupations 
des francophones 
du Nord-Ouest 
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francophones (CNPF). Inséré dans 


Ce supplément tiré à 200,000 exemplaires est une initiative de l'Association de La presse francophone (APF) en collaboration avec la Commission nationale des parents 
Express (Moncton), Le Moniteur Acadien 


les journaux suivants: le 19 mars; Le Papier (Chapleau), "1e 20 mars; Hebdo LePlus (Caraquet), #le21 mars; La Voix Acadienne {Summerside), Le Courrier (Yarmouth)}, 
lon (Hawkesbury), Le Journal de Cornwall (Cornwall), Le Rempart (Windsor), Le Goût de 


{Shédtac), Pro Kent (Richibucto), Le Voilier (Caraquet), L'Aviron (Campbelton), Le Madawaaka (Edmundston], Le Caril 
Vivre (Penetunguishene), Le Voyageur (Sudbury), La Boîte à Nouvelles (Iroquois Falls), Le Nord (Hearat}, L'Édition Prescott Russel (Rockland), * le 21 mars; LeDroit (Ottawa), * le 22 mars: L'eau Vive (Régna), 
+le 23 mars; Le Franco (Edmonton), La Liberté (Saint-Boniface), Le Soleil (Vancouver), « le 6 avril: Le Gaboteur (Stephenville), L'Aquilon (Yellowknife), « le 20 avril: L'Aurore Bortale (Whitehorse). 





2 Éducation: «Enjeu National»-Volume Il, Semaine du 19 mars 1990 
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Ministère 
des Collèges 
elUniversilés sean Conway, ministre 


Étudier en français au postsecondaire, 
c'est une question d'habitude 


Le ministère des Collèges et Universités a mis sur pied deux programmes afin de mieux 
desservirla communauté francophone del'Ontario enimatière d'éducation postsecondaire: 


ÉDUC-ACTION 


Créé en vue d'encourager les 
Franco-Ontariens à poursuivre des 
études postsecondaires, 
ÉDUC:ACTION à adopté 
l'approche consultative. Quatre 
rencontres régionales visant à 
identifier les différents moyens de 
motiver les francophones à 
s'inscrire aux études postsecondaires ont donné 
lieu à l'élaboration de stratégies : 


communautaire 
Ÿ institutionnelle 
Ÿ médiatique 

#\interministénielle 


ÉDUC-ACTIONregroupe des intervenants 
provenant d'organismes communautaires, 
d'établissements d'enseignement postsecondaire 
et du ministère des Collèges et Universités. 


Étudier en/français au postsecondaire, c'est une question d'habitudel 
Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec la Direction des affaires 
francophones au (416) 965-2257. 





. FORMATION - CONFÉRENCES - ATELIERS - PUBLICATIONS - RESSOURCES - SERVI ES D'APPUI - 


LA 
FÉDÉRATION NATIONALE DES FEMMES CANADIENNES-FRANÇAISES 


e Un organisme voué à l'avancement des droits et à la défense de la spécificité 
des femmes francophones de milieux minoritaires. 

e Un organisme engagé au développement de la francophonie canadienne. 

e Un organisme pan-canadien à l'écoute des femmes. 




















Ces programmes sont financés en collaborationtavec le Secrétariat d'État du Canada. 


R ! En 


FORMA-DISTANCE 


= = Dispersée sur un vaste territoire, la 
Fe SE communauté franco-ontarienne fait 
1 + appelà l'éducation àdistance afin 
d'accroître son accessibilité aux 
* études postsecondaires. 
FORMA-DISTANCE a été conçu 
dans le but d'encourager les 
x établissements d'enseignement 
Le postsecondaire à offrir davantage 
Zroœmommmez de cours et de programmes à 
distance. Le programme offre, de plus, deux 
stages de formation aux professeurs de collèges et 
d’universités sur l'éducation à distance. 








Le Comité de planification stratégique de 
FORMA-DISTANCE regroupe des représentants 
de la communauté, des établissements 
d’enseignement postsecondaire et des ministères 
provinciaux. 



































PORTE-PAROLE NATIONAL DES FEMMES AU CANADA FRANÇAIS 


Pour en savoir plus: 


O L'organisme et ses services. 
O Les publications. 


O La revue Femmes d'action, 
{un exemplaire gratuit avec ce coupon) 











= 
see 


PRIX DE JOURNAL 
M! 
=: ROBERTINE BARRY cn 









































Fédération nationale des femmes canadiennes-françaises 
Pièce 525 

325, rue Dalhousie 
Ottawa, (Ontario) K1N 7G2 





















Un mot de la rédaction Êquie io + APT be. 


actualité foisonne de 
rebondissements sur 
lusage-dufrançais au 
Canada Pourcertains, ils 
peuvent sembler.tout.à 
faitinattendus. Pour d'autres, bien 
que-surprenants par leur éclat, ils 
étaient en bonne partie prévisibles. 

Eneffet, depuis quelques années 
les dossiersen marche révèlent un 
dynamismelcroissant des commu 
nautés francophones au pays. Le 
domaine de l'éducation-en est une 
bonne preuve. Commetout phéno- 
mène en progrès, il suscite des 
débats. Le deuxième cahier de no- 
tre série Education: «Enjeu Natio- 
nal»reflètecetétatdelasituation: Il 
présentedesarticlestraitantdes plus 
importantes «problématiques en 
jeu». 





Évidemment, nous avons dû faire 
des choixet, à regret, mettre de côté 
certainsaspects delaquestion Nous 
espérons tout de même que notre 





Les éditions, … Éducation: 
«EnjeuNational» sontuneini- 
tiative de l'Association de la 
presse francophone (APF),en 
collaboration avec laCommis- 
sionnationale des parents fran- 
cophones (CNPF). 


Volume Il: 
Semaine du 191mars 1990 


Directiontgénérale 
Wilfred Roussel 


Direction de la publication 
Luce St-Pierre 





Comité consultatif 
Paub@harbonneaw "| 
Ginette Gratton 

Richard Nadeau 


Rédactrice en chef 
Reine Degarie 


Rédacteurs 

Marc Angers 
Armand Bédard 
Adrien Cantin 
Ghyslain Charron 
Paul Charbonneau 
Jean-Pierre Dubé 
Guy-marcDumais 
Micheline Goulet 
Ginette Gratton 
Claude Lévesque 
Yves Lusignan 
Bado (Caricature) 





Conception et photographie: 
page couverture 

Guy-marc Dumais 

(Studio Fernand Leclair) 


Publicité (OPSCOM) 
ClaudialSchiffo 
AndréMhivierge 
Lucie Tremblay 





Mypographie et Montage 
Edigraphinc: 


Impression 
Qualimax Inc: 


Les textes n'engagent que 
leurs auteurs respectifs. Toute 
correspondance doit être adres- 
sée au 900-325, rue Dalhousie, 
Ottawa, Ontario, KIN 7G2. 
Tél: 613.237.1017, Fax: 613. 
234.6313 

Nous tenons à remercier le 
Secrétariat d'État du Canada 
pourleurcontributionaupro- 
jet. 











sélection de sujets saura stimuler 
les discussions, éclairerles débats 
encours et contribuer à l’avance- 
ment desactions entreprises parles 
jeunes, les parents, les profession- 
nelsetles gestionnaires du domaine 
de l'éducation en français au Cana 
da. 


Rappel des étapes 


Un bref rappel des étapes fran- 
chies récemment aidera à. mieux 
saisir l'évolution présente des dos- 
siers. 

Vers la fin des années 701et le 
débutdes années 80;letravailachar- 
né de groupes minorilaires avait 
permis de remporter plusieurs vic- 
toires. Cette période a été suivie 
d’un peu derelächement au niveau 
desluttesenéducationÉpuiséeset, 
surle moment, satisfaites des servi- 
cesobtenus,lescommunautés fran 
cophones'ontorienté leurs actions 
ailleurs. 

Puis en 1982, l'adoption. de la 
Charte canadienne des droits et 
libertés, avecsonarticle23,adonné 
unnouvel'élan: Une série d'autres 
événements s!y sont rapidement 
ajoutés. Par exemple, un protocole 
d'ententes a été signé entre les 
gouvernements fédéral et provin- 
ciaux en vue de favoriser l’ensei- 
gnementdanslalangue maternelle 
des minorités officielles et l’ensei- 
gnementdel'autrelangueoffcielle 
à tousles Canadiens: 

Aussi, la mise sur pied d’un 
programme de.contestations. judi- 
ciaires, à l'aide de subventions du 
Secrétariat d'Etat (dont la gestion, 
parlasuite,aétéconfiée au Conseil 
canadiende développementsocial), 


a.facilité.les recours.devant les:tri=… 


bunaux. Il a permis de défrayer les 
coûts des représentations, ce qui 
auparavant ne pouvait se payer à 
titre individuel: 

Dans la même-foulée, des'con- 
sultations menées parle Secrétariat 
d'État, auprès de l'ensemble des 
représentants des communautés. 
minoritaires de langues officielles, 
sont venuesconfirmerl'intérêt prio- 


ritaire que les Canadiens accordent 
à l'éducation. 

À partir de ce constat, leSecréta- 
riata augmenté de manière signifi- 
cative le budget alloué à ce secteur. 
d'activités. Ensuite, l'adoption de 
la nouvelle Loi sur les langues offi- 
cielles, en 1988; a raffermi les ef- 
forts gouvernementaux à l'égarddu 
bilinguisme. 

En somme, les bonnes'disposi- 
tions duigouvemement fédéral, les 
revendications soutenues des grou- 
pesimpliquésetles éclaircissements 
fourmis par des.tribunaux sur les 
dispositions de l'article 23/se sont 
traduits malgré quelques revers, par. 
l'implantation de nouvelles écoles 
et de nouveaux systèmes scolaires 
au bénéfice des minorités françai- 
ses. 

Dans ce courant ,oùlesrevendi- 
cations des Francophones (et des 
Anglophones).en-milieux minori- 
taires acquièrentunereconnaissance 
légitime, émerge un mouvement 
plus structuré des parents. Ainsi,en 
1988/laCommissionnationaledes 
parents francophones, de statut 
bénévole, devient une organisation 
officielle avec un personnel salarié 
et apporte un essor additionnellaux 
efforts déployés. 

Un autre aspect encore nébu- 
leux, celui de la controverse ques- 
tionnantla portéedel'article 23 sur 
les ayantsdroit,animeaussiledébat. 

À travers ces changements, des 
questions'sont soulevées'et les ré- 
ponses ne fontpas forcément l'una- 
nimité. Desréajustements sonten 
cours ou à prévoir. Certaines orien- 
tations semblent plus encouragées 
qued'autres.Les articles dececahier 
en donnentun aperçu: 


Dans ce cahier: 


Nous allons d’abord la décou- 
verte desprincipes fondamentaux 
devantétre appliqués auniveau des: 
écoles homogènestet dela gestion 
scolaire. L'idéal en la matière sem- 
bleréalisable!Puisnousconstatons 
que les centres de recherche en 
éducation, de leur côté, nevivent 


Éditions nationales 


L'information au service de l'éducation 


C'est dans le but de demeurer à 
la fine pointe de l'actualité natio= 
nale et provinciale que nous par- 
courons régulièrement journaux, 
revues et médias spécialisés. Re- 
chercher des éléments d’informa- 
tion qui ont pour résultat d'affiner 
nos connaissances et de’raffermir 
notre jugementreprésente le fonde- 
mentmême denotre apprentissage 
quotidien. 

La reconnaissance de ce besoin 
fondamental et le désir de contri- 
buer à un meilleur accès à l’infor- 
mation ont conduit l'Association 
de la presse francophone (APF) à 
développer, il y a quelquesannées, 
son concept des éditions spéciales: 
Nous n’avonsrien inventé sauf que 
notreanalysedelinformationnous 
a rapidement amenés à la conclu- 
sion suivante: il n'existe aucun 
média national quitraite lanouvelle 
pour les besoins particuliers des 
centaines de communautés franco- 
phones au pays. 

Dès 1986, voilà que l'APF s'at- 
taque à la question en produisant 
une première édition nationale sur 
lathématique des jeunes. En 1987, 
son second Cahier spécial verra le 


jour: un outil voulant démontrer les 
réalisations socialesetéconomiques 
des gens de l’Acadie, de l'Ouestet 
d’ailleurs. «L'Amérique française», 
produit et diffusé à l’occasion du 
Sommet de la Francophonie, sera 
suivi, en 88-89, de deux nouvelles 
éditions nationales, la Loi surles 
Langues officiellesetle Cahier des 
Femmes. Pour 1990, l’APF se re- 
trouve avec cinq projets d'éditions 
de cette envergure. 

Entre-temps, elle a fondé sa 
propre agence de presse, orches- 
trantainsi les services d’un courrié- 
ristenationaletdecorrespondants à 
travers le Canada. S'appuyant sur 
un réseau de 26 journaux franco- 
phones, l'agence a rapidement 
conquis toute la presse du pays. 
Poursuivant notre évaluationetali- 
mentée parla multitude de dossiers 
inhérents aux réalisations des fran- 
cophones, la production d'éditions 
spéciales s'est automatiquement 
inscrite dans une perspective de 
centralisaüon de l'information. 


Des publications telles Éduca- 
tion: «Enjeu National» viennent 
donc combler à la fois l’inertie des 


pas une»situation très rose malgré 
leur labeur et les besoins spécifi- 
ques auxquelsils doiventrépondre. 

Unsautre article démontre que 
l'acquisition d'écoles entièrement 
françaises ne règle pas tous les 
problèmes: de nouveaux conflits 
éclatent entre les tenants dustatut 
confessionneletceuxréclamantdes 
institutions publiques. Etces éco- 
les, peu importe leur caractère, 
devrait-on les démocratiser? Pro- 
bablement,sil'oncroitl'auteurd'un 
texte discourantsur le sujet. D'au- 
tre part, en milieux minoritaires 
toujours, les ressources suffisent- 
elles pourassurerlapréservationde 
la culture propre aux régions? Par 
exemple, àdéfautdleffectifs locaux 
suffisants pour alimenter cesinou- 
velles écoles, peut-on se contenter 
de recruter des professeurs québé- 
cois, d'emprunter des programmes 
et manuels produits dans la Belle 
province, ou puiser à même les 
ressources disponibles aux classes 
d'immersion? Et à propos, ces éco- 
les d'immersion bénéficient-elles 
véritablement aux Francophones? 





médias électroniques à l'égard dela 
francophonie hors Québecet ab= 
sence de périodiques spécialisés et 
accessibles. Elles tendent à favori- 
ser parmi la population une prise de 
conscience des grands dossiers ja- 
lonnantla position des Francopho= 
nes. Elles visent aussi une partici- 
pation plus ou moins directe aux 
actions entreprises. D'ailleurs, la 
coexistence d'associations nationa- 
les'oeuvrant dans les domaines de 
l’activité économique et sociale 
nous a permis de poursuivre, voire 
multiplier, les efforts de concerta- 
lion tout en permeltant à ces asso= 
ciations de bénéficier d’une visibi- 
lité accrue. 

In!y avait qu'une seule appro- 
che valable pour réaliser un projet 
aussi ambitieux que nos Lrois volu= 
mes sur l'éducation; y associer les 
principaux intervenants d'un bout à 
l'autre du pays. C'est ainsi que la 
C.N.PF.s’estallègrementassociée 
àl’APFätitre d'entité consultative. 
Nous devions néanmoins sensibili- 
ser el inviter toutes les associations 
provinciales à évoquer leur posi- 
tion sur le sujet pour créer un 
momentum parlout au Canada. 


Divers auteursitraitent de ces ques- 
tions'et de certains moyens initiés 
pour résoudre ces difficultés, du 
moins partiellement. 

Sipourcertaines communautés, 
l'avenir est porteur d'espoir, chez 
d'autres, lesstatistiques officielles 
annoncent des lendemains plutôt 
sombres: Mais au fait, ces statisti- 
ques recensent-elles tous les Fran- 
cophones du Canada? Deux textes 
nousrévèlentquelàaussibeaucoup 
reste à clanfier, que les opinions 
divergent et que nos écoles pour- 
raïent accueillir un plus grand 
nombre d'étudiantsetse mériter un 
meilleur. financement: 

En fait, ce cahier témoigne de 
dossiers chauds reflétant la plurali- 
té des intérêts vécus au sein des 
communautés francophones du 
Canada. Il révèle aussi que ces 
communautésenévolutioncroisent 
des obstacles, en surmontent plu- 
sieurs et inventent de nouveaux 
moyens pour faire reconnaître COn- 
crètementleurs droits légitimes. 


Reine Degarie 


Grâce au soutien financier du Se- 
crétariatd’Etat,chacuned’elles s’est 
vu donner l'accès à notre véhicule 
d'information. 

Question de représentativité, ça 
allait Mais maintenant, qui allait 
rédiger pas moins d'une trentaine 
d’articles spécialisés reflétant non 
seulement une constante nationale 
mais se faisant l'illustration de cas 
précis au plan régional? 

En fait, ce sont des journalistes 
duréseaudelapresse francophone, 
tant de l'Ouest, de l'Est que du 
Centre, des figures politiques, cons- 
lilutionnalistes, couriéristes parle= 
mentaires, professeurs et dirigeants 
quiontallégrementprétéleuntalent 
à un projet qualifié, dès le départ, 
d’essentiel pourdesmillionsdefran- 
cophones. 

Souhaitons désormais que le 
prochain objectif soit également 
atteint maintenant que les problé- 
matiques sont exposées d'un océan 
Al'autre, maintenantquel'informas 
tion est diffusée avec satisfaction, 
serons-nous en mesure de dépasser 
ceCanada français dontnous avons 
fait état sur papier? 

Luce St-Pierre 
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Principes fondamentaux de l’éducation française... 


Une ballade dans une école gérée par la minorit 


par Jean-Pierre Dubé 


enseigne indique École 
française», et non pas 
French School. Je suis 
au bon endroit! Comme 
linsenption est rédigée dans une 
seulelangue(principe-1),elledoit 
Sipnifierécolehomogène (principe 
-2). Je m'approche: c'est une 
énorme bâtisse neuve, arborant le 
drapeau canadien, bien sûr, et aussi 
celui de la minorité. Je demande 
alors si cet établissement n'est pas 
un éléphant blanc? 

J'arà/peine formulé mon doute 
que les portes de l’école s'ouvrent 
eten moins d'une minute quelques 
centaines d'élèves en sortent pour 
la récréation. À contre-courant, je 
réussis à m’approcher et à entrer 
dans l’école. En passant, je les en- 
tends se parler. En français (prin- 
cipe-3)?2Ouil Du moins, la plupart 
d’entre eux. Donc, pas d’éléphant 
blancici. 

A l'intérieur, les corridors res- 
semblent à ceux de toutes les éco- 
les. Mais, ce qui me frappe, c'est de 
constater que l'affichage est en 
français uniquement. J'entends, 
omniprésente, unechanson de Mit- 
sou et je conclus qu'il y a ici une 
radio scolaire (puisqu'àcetteheure- 
ci, on cause à la radio d'Etat), Pas 

d’odeur spéciale, comme de soupe 
aux pois, et je me demande quelle 
place on accorde àla culture... 
Mes réflexions sont interrom- 
puesparuneannonce à l'interphone: 
«Votre attention s'il vous plaît. On 





“demandeauxenseipnants derappe 


Ter aux élèves la sortie de demain 
(principe=4) Chacun doit appor- 
ter. ses deux dollars pour le specta- 
cle de la troupe des Aurores boréa- 
les:Onaprisdesarrangementsavec 
Mac Donald pour le diner, c'est un 
dollar parélève. Le diner sera suivi 
d'unevisiteauMuséepourenfants. 


& 


Ahoui, j'oubliais, envoyez vos par- 
ticipants vendredi matin pour la 
grande finale du concours Ninten- 
do. Bon après-midi!» 

J'ai à peine le temps de me ré- 
jouir de l’état de la culture, que déjà 
on m'interpelle. Le «est-ce qu'on 
peut vous aider?» dans la langue de 
monpère me fait plaisir, Le ton de 
la voix m'indique que j'ai à faire à 
Ja directrice de l'école elle-même 
(principe -5) 


— Bonjour, luidis-je, je suis venu 
visiter votre école! 


Les présentations faites, elle 
regarde l'horloge et m'annonce 
qu'elle est disponible pour une 
touméerapide des lieux: 

En un rien de temps, j'ai vu les 
quelques vingtclasses, labibliothè- 
que, la garderie, les deux gymna- 
ses, la salle de l'informatique, les 
laboratoires, les ateliers, la classe 
de musique, le théâtre et la cour de 
récréation (principe -6). 


— Vous avez à peu près tout, mais 
laqualitéde l'éducation, est-elle là 
aussi? 


«Onaunebonne équipe de jeu- 
nes professeurs, la plupart sont des 
diplômés du centre pédagogique 
(principe - 7). On a d'excellents 
services du. ministère: manuels 
produits en français, dans la pro- 
vince où dans la province voisine, 
l'ensemble du matériel pédagogi- 
que (principe - 8) est pensé de 
manière à intégrer notre histoire et 
more culture. Etpuis;/ nousavons 
des budgets musclés, sans compter 
les suppléments culturels etules 
su de rattrapage (principe - 

,2 


Je prends congé de la directrice 


mais pas/avant d'avoir obtenu son 


Association française des 
conseils scolaires de l'Ontario 


Participe pleinement à [a 
reconaissance de [a francophonie 
pan-canadienne. 


S0yrue Vaughan Ottawa (Ontario) KIMUX1 
Tél.: (613) 745-3199 Fax: (613) 745-4772 1-800-267-1698 








autorisation pourassisteràun Cours. 
Lequel? celuidecivisme (principe 
- 10). 

La récréation est finie. Les élè- 
ves s'engouffrent dans le corridor 
etjemetrouvebientôtentouréd'une 
foule de jeunes en ébullition: On se 
croirait à De Grassi Junior High. 
Mais les expressions ne trompent 
pas: «c'est écoeurant!, zéro!; ani- 
mal, tata, téteux, drogué, niaiseux !» 
Etil y a tout le reste qu'on ne peut 
pas écrire. mais c’est dit en fran- 
çais. 

J'ailes oreilles quibourdonnent 
encore quand je prends place à l’ar- 
rière de la classe. On me présente 
comme journaliste. Un des jeunes 
me demande ce que je pense de 
l'Accord du lac Meech,etle profes- 
seurdésinvolte, me faitsignedene 
pas me gêner. Je réponds molle- 
mentquel’Accordmesembleavan- 
tageux pour tous. Cela ne semble 
pas les'satisfaire. 

Un autre insiste: «Avec Meech, 
ne croyez-vous pas que le Canada 
aurait deux espèces de Francopho- 
nes: ceux de la société distincte, et 
les autres, comme nous?» Je me 
demande si je ne suis pas victime 
d'un coup monté. Après tout, ils 
n'onttous qu'à peuprès douze ans. 
Je leur explique n'être qu'à mon 
premier cours de civisme et avoir 
besoinderéfléchirsurle sujet. Sans 

plustarder, ilssemettentà discuter, 
commeça, des formules d'amende 
mentdelaconstitutionetensuite de 
limportancerelative des questions 

constitutionnelles eL de celles de 
l’environnement. Jereste jusqu'àla 
findu cours. 

À la sorue, le professeur me 
glisse: «Tu viendras demain, on 
reçoit le président du conseil sco- 
laire. On lui a demandé de nous 
présenter le budget de la program- 
mation de l’année prochaine.» 

Avant de quitter l’école, je me 
fais saluer en français par le con- 
cierge, la secrétaire, la bibliothé- 
caire et tout le personnel de la gar- 
derie (principe - 11). 

Un autobus scolaire eststation- 
né au bout du trottoir, et le chauf- 
feur est assis dans les marches à 
attendre. Quand je le salue par un 
«Hi! Nice day, eh?» de minoritaire, 
ilme sourit: «Yep, just wonderful!» 
Il y a deux enfants derrière moi. Ils 
le grondent: «Monsieur Paul, tunous 
avais dit que tu ne parlais pas l'an- 
glais (principe -12) ! Etils rient de 
bon coeur. I 








Les principes 
fondamentaux de 
l’école française* 















1) La langue de communication interne et externe est le 
français; 







2). le programme d'enseignement se livre dans un édifice 
autonome, occupé uniquement par ce programme; 







3) la clientèle de l’école est constituée d'enfants dont la 
langue première est le français; 








4) la culture française et l'expression artistique en fran- 
çais fait partie de la programmation; 







5) les postes d'enseignement et de direction de l'école 
sontoccupés!par des citoyens dont la langue première 
est le français; 










6) l’école française possède des installations physiques 
comparables à celles des autres types d'école, c’est le 
principe d'égalité; 









7) les enseignants obtiennent leur formation profession- 
nelle en français dans un établissement désigné à cette 
fin, 








8) Japrogrammationetles outils pédagogiques sontéta- 
blisen fonction des besoins de la clientèle de l'école 


française; 










9) l’école française reçoitun financement adéquat, c’est- 
à-dire qui lui permet d'atteindre ses objectifs; 







10) les cours sont donnés en français, sauf pour les cours 
d'anglais, langue seconde; 






11) un service préscolaire complet est rattaché à l’école 
française; 






12) tous les services reliés à l’école (transport, santé, ser- 
vices divisionnaires, etc...) sont offerts'en français. 








*, Hestänoterque ces principes ne sont pas présentés en 
ordre d’importance. 
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EEE ct principes essentiels dee la gestion scolaire 
Une enquête sur l'unité scolaire # 23 


La visite terminée à l’école 
homogène, c'estautour du bureau 
delacommission scolaire. Uneautre 
bonne surprise m'attend: l'affiche 
sur la porte est enfrançais unique- 
ment «Conseil scolaire # 23». Pas 
de traduction. ILest 19h 30, je suis à 
l'heure au rendez-vous. J'attends. 
A\quelques minutes de 20h 00, je 
suis sur le point de me demander si 
les Francophones sont capables de 
gérer leur école aussi bien que leur 
temps;lorsqueleprésidentsepointe 
quasiment/hors.d'haleine,-tout'en 
excuses... 


Le chauffeur d'autobus avait 
raison: le président est un homme 
occupé. Ce dernierm’explique, qu’il 
sort d’un souper-rencontre avec le 
comité de parents, oùlil y a eu un 
désaccord sur la façon de dépenser 
le budget du programme culturelet 
qu'il doit rencontrer le directeur- 
générallavant la réunion du lende- 
main pour réétudier les chiffres. 


Pendant qu'on s'installe dans la 
salle duconseil, je lui demande s’il 
est pratique courante pour les étu- 
diants en 7e d’être informés du 
budget scolaire. Absolument, me 
répond-il: «On fonctionne dans un 
système qui demande la prise en 
charge de nos affaires, alors on a 
intégré au cours de civisme une 
formation en gestion scolaire: On 


— Alors vous gérez les écoles 
françaises? 


«Cest simple, dit-il. Le tout 
repose sur.la volonté des Franco- 
phones. On a eu un recensement: 
tous les citoyens quisesontidenti- 
féscomme Francophones forment 
l'assemblée généraleet suprème de 
unité scolaire. Ils élisent un con- 


seil scolaire: on a les mêmes pou- 
voirs et les mêmes responsabilités 
queles autres divisions scolaires de 
laprovince. 


C’est devenu possible grâce à 
unemloi provinciale reconnaissant 
les droîts contenus dans l’article 23 
de la Charte des droits et libertés. 
Çan'a pas été facile, ila fallu aller 
enCourdeux fois Onagapné,alors 
les politiciens n'avaient plus le 
choix. La loi définit l'école fran- 
çaise, garantit l'égalité des chan- 
ces, assure un financement, cOnsa- 
cre la participation des parents et 
donne l'exclusivité sur l’enseigne- 
mentenWfrançais aux unités scolai- 
res de langue française.» 


— Mais qui peut aller à l'école 
française, qui décide? 


« La loi scolaire ne définit pas 
les critères d'admission, c’est la 
responsabilité de chaque unité. On 
ne voulait pas d'un carcan, mais de 
la flexibilité. L'essentiel, c'est que 
l'admission relève de notre déci- 
sion. Notre critère de base c’est la 
langue première. Et nous traitons, 
un à:un, les cas douteux.» 


— Quels liens avez-vous avec le 


mdprendiarelèveausérieux!#emministère de l'Éducation? 


« Touteunesection du ministère 
est affectée à la programmationtet 
aux budgets du français, langue 
première. C’est fantastique d'avoir 
toute une équipelà pour assister, on 
n’a plus besoin de se battre pour 
obtenir des services!» 


— Alors, êtes-vous satisfait de la 
formule de gestion? 


L'éducation postsecondaire en 
français. 


Direction-Jeunesse est un organisme de 
développement au service des jeunes de 
l'Ontario 


(613) 238-1213 





« Tout n’est pas réglé, c'est cer- 
tain Mais au "moins les conflits 
surviennententre Francophones. On 
connaît une grande.paix dans.les 
villages entre francophones et an- 
glophones. Ils sont contents, eux 
aussi, de ne-pas nous avoir dans 
leurs jambes. 

Le seul problème, c'est que ça 


exige plus de temps de la part des 
élus. Justement, il-fautqueje-te 
quitte. C'est moi qui donne le bain 
aux enfants ce soir, et qui lis les 
histoires. Avec Ça, je le gage que je 
vais manquer mon entrevue faite 
cet après-midi et qui passe aux 
nouvelles de 21h00.» 


— C'est quoi la nouvelle? 


«Le’budget. Une augmentation 
de 22 pour cent sur l'an passé. 
Qu'est-ce que tu veux: les inscrip- 
tions augmentent!» 


Jean-Pierre Dubéestjournaliste 
auManitoba® 
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Les principes fondamentaux 
de la gestion scolaire 


1) Le principe de l'égalité 

Le droit à l’instruction en français 
Le droit à des établissements autonomes 
Le droit de gérer les établissements de la minorité 
Le droit à des mesures réparatrices 
Le droit à une éducation de qualité égale 


Le droit à un financement juste et convenable 

















8) _Leprincipe de l'autonomie locale et régionale 


9) Le principe de l’école au service de la communauté 





10) Le principe du respect des acquis 





Des films de classe 


ÉS EN FRANÇAIS 
qouss ONTARIO ET EN 


DANS L'OUEST, EN 


Entre l'effort et l'oubli. Unfilm de 50 mi- 
nütes sure thème de l'identité, avec des adoles- 
cents et des adolescentes de l'Ouest canadien 
Vivant dans un milieubilingue et multiculturel Pour 
le niveau secondaire: 

Disponible en mai 1990 en 16 mmetenvidéocassettes 
Demandez le guide pédagogique. 


Jours de plaine. Un filmidtanimationid'environ 
7 minutes s'inspirant d'une chanson: poétique 
originale écrite et interprétée par Daniel Lavoie. 
Pour tous.les niveaux Avec guide pédagogique 
destiné au primaire. 

Disponible en mai 1990 en 35 mm, en 16 mm et en 
vidéocassettes (avec Entre l'effort el l'oubli). 


20 ans express. Une série de 12 films de 
30 minutes chacuniréalisés en Ontario sur la géné: 
ration des 15-20 ans : ses préoccupations, ses aSpi- 
rations, etc. Pour le niveau secondaire. 
Disponibles séparément en 16 mm et en regroupements 
sur quatre vidéocassettes. 


Robichaud: Un film d'une heure tourné en 
Acadie sur Louis Robichaud, le seul Acadien jamais 
élu premier ministre du Nouveau-Brunswick. Pour 
le niveau secondaire. 

Disponible en 16 mm et en vidéocassettes. 


AulNouveau-Brunswick, ce documentss'inscrit dans le 
programme d'histoire de la 118-année. 





Présent partout au Canada, l'ONF offre d'autres 
films en français aux enseignants et aux ensel- 
gnantes pour les classes des niveaux primaire et 
secondaire. 


Pour achat ou location, Veuillez communiquer avec |e 
bureau-de ONF ‘de votre région (consulte annuaire. 
téléphonique local) Vous pouvez aussitéléphoner sans 
frais aux numéros suivants: 

dans l'Ouest : 1:800-661-9867 

en Ontario : 1-800-267-7710 

dans les Maritimes: 1:800-561-7104 


Office National 
F national du film Film Board 
du Canada of Canada 
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Lanécessité d'importer nos professeur 


par Ghyslain Charron 


onan-mal'an, les quatre 
provinces de l'Ouest et 
les deux Territoires re- 
cherchent 600  profes- 
seurs pour les écoles d'immersion 
etfrancophones de leurterritoire. À 
chaque année, c’est une course 
contre lamontre, c'estune véritable 
expédition qui s'organise vers les 
universités de l'Est du pays. 

La réalité vécue dans les locali- 





tés de l'Ouest estpropre à découra- 


ger n'importe quel administrateur 
scolaire: jeunes professeurs inex- 
périmentés, impossibilité de trans- 
mettre des valeurs propres à lacom- 
munaulé locale, frais accrus pour 
tenter d'attirer des candidats et ré- 
gions rurales souvent défavorisées. 

Lionel Rémillard, le surinten- 
dant du Conseil scolaire de High 
Prairie, en Alberta, préside un 
comité de quatre éclaireurs repré- 
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sentant 75 conseils scolaires de 


l'Ouest. 





Alberta et Saskathewan 
.… il est moins 
coûteux 
d’importer 
des professeurs 
que de les former 


sur place. 





Ce groupe visite toutes les uni- 
versités du Québec, de l'Ontario et 
du Nouveau-Brunswick à larecher- 
che de futurs diplômés francopho- 
nes et bilingues souhaitant ensei- 


Ve 


Plus de 130 programmes 


offerts en français. 
Rire à 
UNIVERSITÉ 
D'OTTAWA 











UNIVERSIT 
OF OTTAWA 


ADMISSION : LIAISON 550, RUE CUMBERLAND 
OTTAWA (ONTARIO) KIN 6NS (613) 564-3928 
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gnerdans les écoles d'immersionet 
francophones de l'Ouest. Que ce 
soit le Manitoba, la Saskatchewan, 
l'Alberta, laColombie-Britannique 
ou le Yukon et les Territoires du 
Nord-Ouest, le problème est le 
même:ilyapénurie de professeurs. 


écoles et les programmes de la 
minontéfrancophone. Toutefois, les 
ressources et les fonds sont insuffi- 
sants. Pis encore, le ministère de 
l'Éducation de l'Alberta ne veut 
pas accroître le budget de la forma- 
tion des maîtres quand de fait, il 
Sur le plan de la formation, l’Al- existe un surplus de personnel an- 
bertavest la plus chanceuse. La  glophone er francophone dans le 
| Faculté Saint-Jean, à Edmonton, et corps proféssoral destiné 
lésuniversitésdeCalgaryetdeLeth- 
bridge réussissent à former une 
centaine d'enseignants à chaque 
année, À Régina, par contre, une 
vingtaine ont gradué l'an dernier. 
Une trentaine compléteront leurs 
cours celle année. Dans les deux 
provinces, lesressources humaines, 
pédagogiques et financières sont 
insuffisantes d'autant plus qu'il est 
moins coûteux d'importer des pro- 
fesseurs que deles formersurplace 
Le Nouveau-Brunswick en fait 
les frais. Rodrigue Landry du Cen- 
tre de recherche de l'Université de 
Moncton soutientque la pénurie est 
latente. 


les anglaises. Unetétude du Service 
de recherche du ministère démon- 
tre qu'en 1989, ce surplus était de 
800 enseignants. Conséquence: 
puisqu’en raison des compétences 
linguistiques les enseignants peu- 
ventdifficilementeffectuerletrans- 
fert des écoles anglaises aux écoles 
françaises et d'immersion, ces der- 
nières sont forcées de recruter à 
l'extérieur de la province, alors que 
dans les écoles anglaises on de- 
mande souvent à des professeurs 
d'enseigner des matières pour les- 
quellesilsn’ontpas nécessairement 
la formation, l'intérêt ou les aptitu- 
des, 
Concertation Ignorance de la réalité 

D'icicinq ans, elle sera là. C’est 
pourquoi tous les intervenants sco- 
laires se concertent pour trouver 
des solutions qui répondent vrai- 
ment à la réalité de demain. Mais 
selon Ronald LeBreton de l’Asso- 


La formation des maîtres est- 
elle adéquate? «Pour les écoles 
d'immersion et francophones, les 
diplômés du Québec pour laplupart 
sont compétents mais ils ignorent 
tout de la réalité des francophones 
ciation des enseignants et ensei- hors Québec, dece que celasignifie 
gnantesfrancophonesduNouveau- vivre en milieu minoritaire», af- 
Brunswick, la crise seracausée par firme M. Rémillard. Leur intégra- 
le fait qu'au début de l'an 2 000, tion à la communauté est souvent 
cinquante pour cent des trois mille difficile et plus d’un décident de 
professeursaurontdroitàlaretraite. rentrer après un an ou deux. Ce sont 
Une variétédesolutionsestenvisa- engénérallescommunautés rurales 
gée dont la formation d’unnombre qui en paient la note, elles qui doi- 
accru de nouveaux maîtres et la vent maintenir la qualité de l'édu- 
possibilité de garder surle marché cation dans un contexte de fort 
du travail des centaines d’ensei- roulement de personnel. 
gnants qui le souhaiteraient. Les nouveaux professeurs for- 

L'Alberta, quant à elle, a déjà méspourlemarchédel'écoled'im- 
modifié son approche dans ce dos- mersion sont-ils compétents pour. 
sier car depuis deux ans, la Faculté enseigner dans les écoles franco- 
Saint-Jean forme des enseignants phones? «Non», répond Yvon 
francophonesspécialementpourles Mahé, le directeur de l'école Héri- 


"aux éco- « francophonesdel’Alberta;elleso 

































tage, à Jean Côté, dans la région d 
la Rivière-la-Paix, en Alberta. Sd 
lonlui,onne peut pas comparerunl 
écolehomogène francophone à uni 
école d'immersion. Les besoi 
éducaufs, pédagogiques et cult 
rels sont Complètement différen 
Quant à Viviane Beaudoin, prés 
dente de la Fédération des paren! 


tient «que sila formation offenl 
aux enseignants est orientée ve 
l’école d'immersion, soitl'appref 
tissage du français langue secondi 
elle ne peut répondre aux besoi 
desélèves des écoles francophoné 
dontie français esbla langue matel 
nelle». Au Nouveau-Brunswich 
c'estirès simple, «immersion, c’el 
pour les Anglais», affirme Ronall 
LeBreton de l'AEFNB. 


«.… Les diplômés 
du Québec pour 
la plupart sont 
compétents mais 
ils ignorent tout 
de la réalité (...) 
en milieu 
minoritaire... >. 


— Lionel Rémilla 


C'’esLpourquoiau sein du min 
ière de l'Éducation, ily.a deuxs 
tèmes autonomes et totalement i 
dépendants. Et, conclut Viviaï 
Beaudoin, c'est läque «les fran 
phonesdetoutlepays serejoigne 
Seule l’école francophone pel 
transmettre les valeurs et la cult 
delacommunautéfrancophone». 


Ghyslain Charron est journa- 
liste-pigiste au Manitoba 


«Changer l’école, changer la société» 


par Ginette Gratton 


école ne laisse per- 
sonneindifférent. Sans 
douteparcequ'elleha- 
biteles souvenirs d'en- 
fance de chacun d’entre nous et 
qu'elle représente pour nosen- 
fants la plaque tournanteentrela 
vie familiale et la société. Outre 
le fait que toustet chacun nous 
contribuons financièrment àson 
soutien, l’école ne laisse per- 
sonne indifférent parce que la 
vie quotidienne de la majorité 
des foyers canadiens est organi- 
sée autour de sonhoraire et ses 
exigences. Mais d’une perspec- 
tive plus globale, l’école inté- 
resse tout le monde parce qu’on 
sait très bien que la qualité de 
vie desindividus et que l'avenir 
des communautés s!y jouent. 
C’est cette dernière réalité qui 
explique toutes les attentes des 
communautés francophones 
hors Québec à l'égard de leurs 
écoles. 





Aufonddenous-même, nous 
savons que l’école peut contri- 
buer à l'assimilation de nos 
enfants, où assurer leur épa- 
nouissement. Pour saisir toute 
la dynamique quientoure cette 
réalité, il fautprendre conscience 
de son potentiel, puis identifier 
les conditions quimaximiseront 
le développement de l’école 
française hors Québec et, parle 
fait-même, de la francophonie 
"pan-canadienne. 


L'école est 


toute. école 
reflet de là commu” 
nauté. Elle doit s'adapter aux 
contextes, aux besoins, aux 
aspirations et aux ressources de 
la communauté qui l’a créée. 
Elle doit refléter les valeurs de 
cette communauté pourlaquelle 
elle existe et la rendre visible 
aux yeux du monde. L'école, 
c’est le bastion de la commu- 
nauté. 

En même temps l'école 
exerceuneinfluence énormesur 
les comportements, les valeurs, 
les attitudes des enfants, des 
adolescents et des adultes qui la 
fréquentent et, par ricochet, de 
la communauté dontils sont 
membres. Elle peut aider une 
communauté à réaliser son ima- 
ginaire collectifcomme elle peut 
tout aussi bien participer à le 
faire disparaître. 


Double pouvoir 


L'école est donc le reflet de 
sacommunauté, tout en étant un 
agent qui lui permet d'évoluer. 
Pour les francophones hors 
Québec, ce double pouvoir de 
l'école revêt une importance 
fondamentale. Notre incessante 
lutte pour obtenir nos institu- 
tions scolaires et nos revendica- 
tions pour en avoir la pleine 
gestion trouvent leur raison 

. d’être à même notre volonté de 
perpétuer notre culture, d’affir- 
mernotre existence aux yeux du 
monde, de favoriser notre épa- 
nouissement et de nous permet- 
tre de participer pleinement à 

_ l'évolution de la société cana- 
dienne. 
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Compte tenu de notre disper- 
sion géographique, comptetenu 
denotreïisolement linguistique 
etculturelldansies médias, dans 
lavie culturelle qui nous en- 
toure, dans notre milieu de tra- 
vail, dans nos cercles sociaux et 
dansceuxdenos enfants,comp- 
te tenu également de la solitude 
de nombreux francophones à 
l'intérieur de mariages mixtes: 
les francophones hors Québec 
mettent tous leurs espoirs dans 
l’école. 


En plus de la transmission 
des connaissances et du déve- 
loppement des habiletés, les 
parents francophones hors Qué- 
bec veulent que l’école les aide 
à donner à leurs enfants le sens 
de leuridentité et deleurs possi- 
bilités. Les parents francopho- 
nes en milieu minoritaire doi- 
vent, contrairement aux parents 
anglophones qui ont d'autres 
choix, compter surl'école pour 
continuera transmission Cultu- 
relle àleursenfantsetpouraffr- 
mer leur existence aux yeux du 
monde: 

Pour répondre à ces attentes, 
hautement justifiées, l'école 
française doit véhiculer des va- 
leurs etune vision du monde qui 
correspondent à la culture de 
l'élève, de ses parents et de la 
communauté pour laquelle elle 
existe, Ces conditions sont es- 
sentielles pour que les enfants, 
les adolescents etles adultes qui 
la fréquentent puissent saisir le 
sens réel deleuridentité, réali- 

”serleur potentiel'et permettre la 
survie de la communauté. 

L'école française hors Qué- 
becest-elle en mesure de relever. 
le défi? Malgré l'assimilation 
croissante et la conjoncture po- 
litique et sociale qui prévaut 
actuellement au Canada, l’école 
française hors Québec peut re- 
donner à la communauté sa rai- 
son d’être et son dynamisme. 


Aux parents d’abord 


Pour cela, il faut d’abord re- 
connaître que la communauté 
pour laquelle l’école existe et à 
laquelle elle appartient, est 
composée de ces parents qui, 
dans la vie familiale, inculquent 
à leurs enfants la connaissance, 
le respect profond et l'amour de 
leur langue et de leur culture. 
Elle appartient aussi à ces pa- 
rents francophones, ayant aban- 
donné partiellement le français 
et qui désirent sincèrement re- 
donner ses racines et sa vérita- 
ble identité, à leur famille. Ces 
foyers, qu'ils soient francopho- 
nes ou mixtes, désireux de vivre 
pleinement leur culture fran- 
çaise, forment la communauté 
première pour laquelle l’école 
française existe. Les responsa- 
bles del'éducation doivent donc 
être sensibles à leurs préoccupa- 
tions, à leurs besoins et à leurs 
aspirations tantdansle domaine 
scolaire que communautaire. 

Dans la majorité des cas, 
l'école est la seule et unique 
ressource qui appartienne à cette 
communauté et qui reflète son 
existence au monde et à ses 


propres membres. Par le fait 
même, elle ne doit pas être per- 
çue comme relevant d’autorités 
lointaines. Aucontraire, elle doit 
permettre aux parents de parti- 
cipenpleinement à l'élaboration 
etàlaréalisation de son orienta- 
tion. Pour cela, il faut absolu- 
mentiquetousles intervenants 
se regroupent, laissant de côté 
leurs différences, pour se con- 
centrer sans tarder sur l'avenir 
et le dynamisme de leurécoleet 
de leur communauté. 

La. composition du. groupe 
d'intervenants peut varier d’une 
communauté l’autre, mais dans 
lamajoritédesendroitsellecom- 
prend des conseillers scolaires, 
commissaires d'école franco- 
phones, des parents, des éduca- 
teurs (enseignants, conseillers 
pédagogiques) un directeur 
d'école et des élèves, auxquels 
s’ajoutent les groupes sociaux 
etles regroupements d’affaires. 


Articuler ensemble 


Guidés par le leadershipdes 
responsables de l’école (con- 
seillers scolaires/commissaires 
d'école là où il y en a, ou direc- 
teurs d’école), tous les partenai- 
res clés de la scène scolaire et 
communautaire doivent ensem- 
ble articuler de façon concrète 
l’orientationscolaireet commu- 
nautaire qu'ils veulent donner à 
leur école. 

Bien sûr, l'engagement des 
parents et de la communauté 


danslaviescolairepeutparaître, 


menaçant pourles responsables 
de l'éducation. Cependant, sur 
le plan scolaire, ceci ne signifie 
pas que les enfants, les parents 
et les diverses communautés 
viendront géreretdirigerl'école 
à la place des conseillers scolai- 
res élus à cette fin et des profes- 
sionnelsembauchés grâce à leurs 
taxes. D’ailleurs ce n’est pas 
l’objectifdes parents. Leurs prin- 
cipaux intérêts concernent les 
apprentissages et les comporte- 
ments de leurs enfants, le trans- 
port et l'aménagement concret 
de la vie à l’école ainsi que l’en- 
semble des activités qui sont 
dirigées vers la communauté 
toute entière. 


Dans ces domaines scolaires 
prioritaires, les parents doivent 
pouvoir assumer un rôle impor- 
tantet positifautre que la prépa- 
ration de gâteaux pourle cama- 
val ou la vente de papier d’em- 
ballage pour le voyage de fin 
d'année. L'école doit surtout 
réussir à impliquer les parents 
dansl’encadrementetl'environ- 
nement culturels à l'école et à la 
maison, afin qu’ils puissent fa- 
voriserleurpropreenracinement 
culturel et celui de leurs enfants 
et qu'ils participent pleinement 
et avec optimisme à l'avenir de 
leurs enfants, de leur culture. 

Par ailleurs, le rôle des com- 
munautés locales francophones 
(les clubs sociaux, les bureaux 
de professionnels, les entrepri- 
ses privées) doit aussi être re- 
connu et maximisé dans la vie 
scolaire et communautaire de 
l'école. Gräce à leur vocation, à 









leur compétence spécifique ouà 
leur disponibilité, celles-ci re- 
présentent des ressources ines- 
timables pour les responsables 
de l'éducation. Leur participa- 
tion à la vie de l’école, selon 
leurs compétences, peut Venir 
compléterles apprentissages des 
élèves en ouvrant les portes de 
l'école sur la société et en leur 
servant de modèles. 


Lieurde ralliement 


Sur le plan communautaire, 
lespartenaires clés devrontiden- 
tifier les moyens que l’école 
devra prendre pour redonner àla 
communauté le goût de la cul- 
ture (éducation permanente, 
équipes sportives, groupes 
musicaux, etc..). Selon les'es- 
pacesetles ressources de l’école 
etdelarcommunauté, le groupe 
devra mettre sur pied des initia- 
tives qui sauront faire de l’école 
un lieu de ralliement. 


L'école, doit être un lieu de 
ralliement organisé pour les 
parlants français, tant au cours 
de la journée scolaire que lors 
des activités parascolaires et 
communautaires. Une école qui 
sait transmettre aux enfants et 
aux membres de lacommunau- 
té des raisons contemporaines 
de vouloir vivre en français, four- 
nissant des modèles masculins 
et féminins accessibles dans 
toutes les sphères d'activités, 


Soins infirmi 


Techniques 


Travai 


NORTHERN 

COLLEGE 
of Applied Aris 
and. Jechnology 








Le succès d’un océan 
à l’autre grâce à un 
diplôme du Collège 


On salue les employeurs de nos 
diplômés de 1989 en: 
Sciences infirmières 
Éducation des petits 
spécialisée 


Techniques en services de 
développement 


1-800-461-2167 


ainsi que des héros pourles faire 
rêver. Uneécolecommunautaire 
quileurdonnela passion de vivre 
en français et de vouloir se dé- 
passer. C’est par cet enracine- 
ment que l’école peut vraiment 
devenirunfoyerdecultureetun 
agent de développement social. 


Est-ce rêver.en couleurs? 


Au contraire, cette démarche 
faitpreuve d'unereconnaissance 
réelle du rôle de l’école. Elle est 
optimiste, prometteuseetstimu- 
lante.Lesentimentdedéfaitisme 
et l'engouement aveugle en des 
pouvoirs politiques et en des 
structures qui ne correspondent 
pas aux valeurs de la commu- 
nauté n’ont pas leur place ici. 

Il s’agit d’une démarche. dy- 
namique. C’estlarevalorisation 
de l’école pour stimuler et ren- 
dre possible l'épanouissement 
de la francophonie hors Qué- 
bec.Enfin, tout dépend denous, 
denotrevolonté collective d'agir 
et de notre confiance en nos 
capacités. L'avenir ne sera pas 
différent à moins que nous 
soyons décidés à en faire un jour 
meilleur. Et le point de départ, 
c’est la co-responsabilité con- 
certée des partenaires clés de 
l'école. M 


GinetteGrattonestdirectrice 
générale de l'Association fran- 
çaise des conseils scolaires de 
l'Ontario (AFCSO). 
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L'école française en milieu minoritaire 


Confessionnelle ou publique ? 


par Adrien Cantin 


usqu'à récemment, bien 
peu de parents des com- 
munautés francophones 
à l'extérieur du Québec 
avaient même songé à remettre en 
question le lien étroit qui existe 
depuis toujours au/Canadalfrançais 
entre l’école et l'Église, de même 
quel’énoncévoulantquela foisoit 
la gardienne de la langue, et vice- 
versa. 

Maïs aujourdhui, plusieurs pa- 
rents refusent que leurs enfants 
soientexposés aux symboles etaux 
rites de la religion catholique. 

Pas de problème dans certaines 
régions urbaines oùles francopho= 





nes sont assez nombreux pour ali- 
menter plusieurs écoles élémentai- 
res ou secondaires, Lantcatholiques 
que non confessionnelles. Mais, là 
oùla clientèle scolaire de langue 
françaiseestmoinsnombreuse, celle 
question prend parfois des propor- 
tions dramatiques, 

Parce que la seule école de lan- 
gue française de leur localité est 
Catholique, des centaines de petits 
francophones del’ Alberta, de l'On- 
lanoetd'ailleursaupaysoùilexiste 
des écoles confessionnelles, vien- 
nent grossir les effectifs des écoles 
anglaises. 


Des questions 


Célasoulèvedoncdes questions 


Des études universitaires 
etune carrière d'avenir 


Voilà ce que vous 


offre le Programme 


de formation d'officiers 


de la Force régulière. 


Vous avez del'initiative, 
des qualités de chef etla 
volonté de réussir. C'esttoutce 
qu'il faut pour profiter 
des avantages suivants; 
* La gratuité des études, 
y compris les manuels et 
fournitures scolaires, 
à un collège militaire canadien 
ouuneuniversité canadienne 
choisie d'un commun accord 
+ Unsalaire garanti pendant 
la durée du cours 
* Dessoins denlaires et de santé 
+ Un mois de vacances si votre 
programme de formation 
le permet 
+ L'accès à un vaste 
choix de 
programmes 
universitaires 
accrédités de 
ler cycle 
* La possibilité 
de pratiquer de 
nombreuses 
activités sportives 
etculturelles 


+ L'accession au rang d'ofticier 























et un emploi assuré dans le domaine de votre choix 
après l'obtention de votre diplôme. 


Cette carrière est offerte aussi bien aux hommes 


qu'aux femmes, 


Choisissez une carrière, 
vivez une aventure 


Pour de plus amples renseignements sur 

les exigences el les avantages des divers 
programmes de formation d'otliciers, rendez» 
vous au centre de recrutement le plus près de 
chez vous ou téléphonez-nous à frais virés 
Consullez les Pages JaunesMe sous la rubrique 
Recrutements 
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que l’on commence à débattre sé- 
rieusement dans les milieux de 
l’éducationau Canada français. Les 
droits constitutionnels (par l’article 
93) qu'ont les catholiques dans 
certaines provinces représentent-ils 
un obstacle, direct ou indirect, à 
l'exercice de ceux d’un nombre 
grandissant de francophones qui se 
sont détachés de l'Église ou qui 
sont d’autres religions? 

Etmême dansles endroits suffi- 
samment populeux pour permettre 
l'existencede plusieurs écoles fran- 
çaises, les unes catholiques, les 
autres non-confessionnelles, et de 
deux systèmes scolaires français 
parallèles, nos communautés peu- 
vent-elles, qu'elles soientacadien- 
nes, franco-manitobaines oulfran- 
co-albertaines, se permettre de se 
fractionner ainsi? 

Les'intérêts collectifs des com- 
munautés francophones (lutte con- 
tre Vassimilation, mise en commun 
de toutes les ressources disponi- 
bles,etc.)devraient-ilsounonavoir 
préséance sur les droits scolaires 

descatholiques, même siunemajo- 
ritéde francophonesadhèrent à cette 
religion? 


L'Acte de l'Amérique du 
Nord 


Ces droits constitutionels des 
catholiques, ils remontent à la 
Confédération et sont garantis par 
l'Acte de l'Amérique du Nordibri- 
tannique donties dispositions s'ap- 
pliquent bien aux protestants du 
Québec qui y ont vu, en 1867, la 
garantie que la majorité française 
de cette province ne se mêlerait pas 
de leurs écoles. 

Ils s'appliquent, aussi à Terre- 
Neuve, l'Ontario, la Saskatchewan 
et l'Alberta. 

Dans les provinces du Manitoba 
et de Colombie-Britannique, les 
droits à l'école confessionnelle ne 
sont pas spécifiquement reconnus, 
mais puisque ces gouvernements 
financent les écoles privées, on y 
retrouve des établissements catho- 
liques. 

Par ailleurs, dans les provinces 
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Queens , 








maritimes de Nouvelle-Écosse, de 
lile-du-Pnince-EdouardetduNou- 
veau-Brunswick,onneretrouveque 
des écoles publiques non-confes- 
sionnelles, où communes. La loi y 
interdit, en principe, tout enseigne- 
ment religieux, bien que cela soil 
toléré dans un grandnombre d'éco- 
les acadiennes. 


Plus que la catéchèse 


Le droit à l'école catholiqueest 
beaucoup plus qu’un droit à ensei- 
gner lareligion ou la catéchèse. Le 
«Projet d'école secondaire catholi- 
que française» du Conseil des éco- 
les catholiques d'Ottawa (1986), 
par exemple, précise: «éventuelle- 
ment, c’est toute l’école qui doit 
être imprégnée de cette ambiance 
catholique sielle veut se distinguer 
de l’école dite «publique», non- 
confessionnelle». 

Ce projet éducatif traite spécifi- 
quement de l’enseignement de cer- 
taines matières, comme la littéra- 
ture, indiquant que si des auteurs 
«ne reflètent pas une philosophie 
catholique,l'enseignantpeutetdoit 
amener ses élèves à une critique 
positive qui ne ralentira pas la 
marche chrétienne des individus». 
Tout cela reste difficilement accep- 
table pour plusieurs francophones 
hors Québec, soit qu’ils aient quitté 
lécatholicisme, soitqu'ils adhèrent 
tout simplement à une autre reli- 
gion, comme un grand nombre des 
dizaines de milliers d'’immigrants 
francophones établis en milieu 
minoritaires, au Canada ou ailleurs. 
Certains y voient carrément de la 
manipulation et de la monomanie 
quiviennent à l'encontre des prin- 
cipes. fondamentaux d'apprentis- 

sage, en particulier au niveau du 
secondaire. 


Convictions profondes 


Mais quoi qu’on puisse en dire 
ou penser, les catholiques détien- 
nent bel et bien ces droits et les 
exercent pleinement, les uns parce 
que les choses sont ainsi depuis le 
début de la colonie, les autres par 














conviction profonde qu'ils donnent 
àleurs enfants une éducation plus 
richetet plus complète. 

Débattant la question devant un 
groupe de directeurs d'écoles, le 
psychologue de l'éducation Claude 
Michaud, affirmait en 1986 que «la 
neutralité de l'école est un mythe; 
Sans point de repère, où les jeun 
deviennentcyniques, où ils se con 
tentent de suivre le courant. Dans 
quelle mesure, demandait-il, (les 
francophones) parleunadhésionau 
Système scolaire public, auront-ils 
sacrifié une dimension.importante 
de leurhéritageculturel?». 

Les éducateurs et gestionnaires 
Scolaires catholiques ont applaudi 
quand, lors desalvisite au Canada, 
lé papelean-Paullll déclarait: «Les 
écoles catholiques parlent de la 
Signification dela vie, elles parlent 
des Valeurs et dela foi qui donne à 
la vie son sens». 





























Au Nouveau-Brunswick 


Que faut-il alors penser des 
Acadiens de trois des provinces 
maritimes auxquels les lois provin: 
ciales interdisenthécolecatholique 
et qui n'ont aujourd'hui aucun 
envie d’en réclamer parce que C ES] 
«un véritable panier de crabes q| 
(a) suscité et suscite encore uné 
série de controverses d'un bout 
l'autre du pays», explique le rapl 
port d'une étude faite en 1985 pa 
l'Association des conseillers SCO 
laires francophones du Nouveau 
Brunswick. . 

Ici, explique le directeur-gé é 
ral de l'organisme, Léon Ric ard 
l’enseignementreligieuxetl'init 
tion aux sacrements sont en Pl 
cipe dispensés seulementen dehof 
des heures de classe, et les symba 
lésreligieuxsontabsents de l'écoli 

Profitantd'unecertainetolérang 
de la part du ministère de l'Éduca 
tion, certains districts scolaires 
certaines écoles outre-passent 
pendant la directive provincialefé 
vont carrément enseigner la re 
gion en classe, surtout au niveé 
élémentaire. 

















(Suite à la page 18 


Les-centres-de recherche enéducation::: 


Des besoins spéc 


par Claude Lévesque 


ors Québec, les cher- 
cheurs*en-éducation de 
langue française doivent 
= composer avec un cer- 
tain nombre de problèmes particu- 
liers,quistiennent évidemment.au 
statut minoritaire de.cette lanpue. 
Avec desbudgets qui Varient beau- 
coup d'unerégion l’autre, ils n°en 
réussissent pas moins à produire 
destravaux nombreux etrintéres- 
Sants: 

Au-delà des ressources! finan- 
cières plus ou moins adéquates se- 
lon!les périodes et les endroits, les 
directeurs de centres de recherches 
signalent le problème suivant au 
niveau des agences et ministères 
qui contrôlent le financement: une 
certaine tendance à répéter ou à 
faire traduire des travaux déjà ef- 
fectués en anglais. Or les besoins 
particuliers des groupes minoritai- 
res nécessitent des recherches spé- 
cifiquesetle développement d’une 
pédagogie propre. 


Un réseau en chantier 





On trouve des centres derecher- 
che en éducation de langue fran- 
çaïse dans la plupart des régions du 
Canada. Certains s'y consacrent 
exclusivement, tandisquedesorga- 
nismes plus polyvalents, commele 
Centre d'études. franco-canadien- 
nesdel’Ouestoule Centre d'études 
bilingues de l'Université de Régi- 
na,stadjoignentaussi, à l’occasion, 
des pédagogues pour effectuer des 
AU FC HGEERE enéducation, 

L'Association canadienne en lan- 
gue françaises yadonne également. 
Soussses auspices, on étudie, entre 
autres, l'effet des classes d'immer- 
sion sur l'implantation d'écoles 
françaises. 


Le Centre de recherche en édu- 
cation française de l'Ontario 
(CREFO), à Toronto, constitue l’une 
des composantes de l’Institut péda- 
gogiquede l'Ontario, un organisme 
para-public-aux multiples *succur- 
sales. Ilest impliqué à la fois dans 
l’enseignement supérieur, le déve- 
loppement de programmes éduca- 
tifs'etla recherche, Son statut offi- 
ciel/lui. permet même de jouerun 
rôle décisionnel au niveau provin- 
cial: Si ses activités débouchent 
souvent sur le développement de 
matérielpédagogique pour les éco- 
les, le CREFOpoursuit également 
des”recherches plus théoriques 
comme, par exemple, surl'assimi- 
lation et les mariages mixtes. 

Grâce à la Loi 8 sur les services 
en français, la région de Sudbury 
slestdotéerécemmentdu Centre du 
Moyen-Nord. Egalement affilié à 
lnstitutpédagogique del’Ontario, 
ce centre s'occupe à la fois de for- 
mation des maîtres, de développe- 


COMMISSAIRES 
D'ÉCOLES 
FRANCO- 

MANITOBAINS 


Les commissaires d'écoles 
_ | franco-manitobains sont 
: | fiers de participer et de con- 
tribuer à l'épanouissement 
de l'éducation française au 
Manitoba. 





mentdeprogrammesiet derecher- 
che proprement dite. À ce dernier 
chapitre, il fait notamment des tra- 
vaux sur la problématique, très ac- 
tuelle, des «ayants droit à l’éduca- 
tionen langue française. 

Le CREFO et le Centre du 
Moÿen-Nord sont présentement 
impliqués dans unsvaste projet de 
recherche visant à constituer une 
banque de.testset instruments. de 
mesure pourle milieu scolaire. 


AucollègedeSaint-Boniface,le 
Centre d’études franco-canadien- 
nes de l'Ouest travaille générale- 
mentpoursies ministères manito= 
bains de l'Éducation et des Com- 
munications.Entoutre,il'entretient 
des,relations avec d’autres centres 
derechercheenéducationetculture 
francophones hors Québec, notam- 
mentceux de Réginaet Edmonton. 
En Saskatchewan, le Centre d'étu- 
des bilingues de l'Université de 
Régina, qui encadre les quelques 
chercheurs francophones de la fa- 
culté d'Education, .a étudié, entre 
autres, l'impact culturel de l'utili- 
sation d'ordinateurs. 

Créé) officiellement en. juillet 
1989, le Centre de recherche et 
développement en éducation de 
Moncton!a déjà plusieurs études à 


u 


son crédit Ses travaux sur les 
comportements langagiers et l’as- 
similation (habitudes de lecture, 
évolution du vocabulaire acadien, 
etc.) intéressent particulièrment les 
communautés francophones hors 
Québec. D’autres recherches por- 
tentsur des thèmes.plus généraux 
mais non moins pertinents, tels que 
la walorisation de l'entrepreneurs- 
hip dans l’enseignement, l'intégra- 
tion des élèves'en difficulté ou le 


problème des décrocheurs. 

À l'Université Ste-Anne, en 
Nouvelle-Écosse, le Centre provin- 
cialderessources pédagogiques est 
en voie d’être intégré à la section 
française du ministère de lEduca- 


“tion: Parmiises projets dérechérche: 


appliquée, il procède présentement 
à un inventaire des programmes 
d'enseignementenlangue française 
au Canada: 

Peuenclinsà mordre lamain qui 
les nourrit, les chercheurs interro- 
gés qualifient pourtant les ressour- 
ces financières àleurdisposition de 
bonnes à nettement insuffisantes. 
Si les centres ontariens mentionnés 
vivent de subventions provinciales 
assez généreuses, le financement 
dans les autres provincessembleun 
peu plusincertain etles fonds pro- 


: L'université 
‘adaptée 
à vos besoins 


Situé dans un milieu francophone stimulant, 
le COLLEGE UNIVERSITAIRE DE HEARST offre 
à ses étudiantes et étudiants un enseignement 
personnalisé de qualité 

Étudier en français, c'est Vivre sa francophonie! 


Pour plus de renseignements, communiquerau 
Bureau des admissions 
-. 60, 9°rue, CP. 580 
Hearst (Ontario) POL 1NO 
Tél. : (705) 372-1781 


Fax : (705) 362-7518 





COLLÈGE 
UNIVERSITAIRE 
DE HEARST 


ifiques à combler 


vinciauxdoiventêtreaugmentés par 
des apports substantiels du Secréta- 
riatd’Etatet du Conseil (fédéral) de 
recherche en!sciences humaines. 


Développer une 
«pensée française» 


Les talents et les énergies des 
chercheurs en éducation sont-ils 
utilisés de façonoptimale?Selonle 





directeur de l'Association cana- 
dienned'éducationten langue fran- 
çaïse, FemandLanglais, on accorde 
généralement les subventions de 
recherche au candidatle plus méri- 
tant («oule plus gueulard»),mais, 
pas forcément'en fonction des be- 
soins. Pour mieux répondre à ces 
derniers, les ministères et autres 
agences gouvernementales de- 
vraient, selon lui, créer des banques 
de financement ainsi qu'un conseil 
de recherche spécialisé, qui com- 
manderait lui-même des études!en 
plus d'examinerles demandes. 


Certains chercheurs interrogés 
font paraïlleurs état dune certaine 
redondance, de projets trop épar- 


& (lendon 





pillés/d'échéancestropcourtes pour. 
préparerlesdevis derecherche, etc. 
Tout cela est-il dû à l'absence de 
francophones aux échelons où se 
prennent les décisions-en matière 
de recherche? La question est po- 
sée. En tout cas, il semble qu'une 
pensée française à ce niveau doive 
se développer. 


Priorités et perspectives: 


Les besoins en matière de re- 
cherche en éducation sont nom- 
breux: Un'domaine semble priori- 
taire pourtous les francophoneshors 
Québec le développement d’une 
pédagogie et d'outils adaptés. «On 
peut se permettre de s'inspirer des 
programmesdelangueanglaisepour 
deésmatièrescommelachimie.Pour 
cequivest dufrançais langue pre- 
mière, onldoit souvent s'enremet- 
tre à du matériel québécois. Or la 
réalitéacadienne«n/estpas celle du 
Québec», souligneJean-Louis 
Robichaud, directeur du Centre 
provincial de ressources pédagopi- 
ques, en Nouvelle-Écosse. Même 
son de cloche dans l'Ouest, où 
Raymond Théberge, directeur du 
Centre d'études franco-canadien- 
nesdeSt-Boniface,explique: «Nous 
avons besoin d'énormément de 
recherche sur l'éducation minori- 
taire dans le contexte canadien..Il 
manqueune compréhension du 
milieuminoritaire, quiniest pas le 
même d'une province à l'autre». 


On signale également des be- 
soins au niveau de Ja disponibilité, 


de logiciels éducatifs qui soïent à 


jour, des programmes d’enseigne- 
ment des sciences et des mathéma- 
tiques, du perfectionnement des 
enseignants. Benoît Cazabon, du 
Centre duMoyen-Nordévoqueàce 
sujet le problème d'adaptation que 
représente un personnelwieillissant 
face à une population d'âge scolaire 
de plus’en plus anglicisée: ll 


Claude Lévesque est journaliste- 
pigiste à Ottawa 





Glendon 
faculté de l'Université 
York 


* cours et programmes 
offerts en français et 
en anglais 

+ cours menant au 
Baccalauréat ès arts 


(B. À. ) et au Baccalauréat 


en éducation (B. Éd. ) 
+ enclave de verdure à 20 
minutes du centreville 


- communauté stimulante de 


2000 étudiants et 
professeurs 


Pour tout renseignement contacte] 
Service de liaison 
2275, av. Bayview 
Toronto (Ontario) 
MAN 3M6 tél : (416) 487- 6710 
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Le rôle des’associations de parents 


10 Éducation: «Enjeu National»-Volume Il, Semaine du 19 mars 1990 


par Paul Charbonneau 


4 ntre les provinces et ter- 
A ritoires laissés pour 
} compte et celles où les 

principes de l’article 23 
sont déjà ou sont sur le point d'être 
adoptés; il existe une catégorie 
médiane où nos droits sont partiel- 
lementrespectés. Danscedeuxième 
article nous traiterons donc de ces 
provinces: l'Alberta, leManitobaet 
la Nouvelle-Écosse. 





Nouvelle-Écosse 


* 


En Nouvelle-Écosse, la Fédéra- 
tion des parents acadiens (FPANE) 
existe depuis 5 ans. Elle représente 
pour cette région le seul et unique 
porte-parole des Acadiens en ma- 


tière d'éducation. Ses dossiers de 
revendications sont .nombreuxIl 
faut d’abord rappeler que la loi 
scolaire reconnaît l'établissement 
d'écoles acadiennes. Toutefois, 
même s’ilexisteunconseil scolaire 
acadien, dans la région de Clare/ 
Argyle la province ne reconnaît pas 
officiellement le droit de gestion 
aux Acadiens et Francophones de 
leurs établissements d’enseigne- 
ments. Depuis quelques'années, ce 
sont les régions d'Halifax/Dar- 
mouthetde Sydney qui ontretenu 
l'attention. A Sydney, les parents 
ont maintenant accès à. unpro- 
grammefrançais. Pour Halifax/ 
Darmouth, un centre communau- 
taireetscolaire sera construit. Dans 
larégion du Cap Breton, particuliè- 
rementChéticamp, en dépit des dé- 
bats douloureux du début des an- 
nées 80, un comité de parents a été 
mis sur pied. Dans la région de la 
Baie Ste-Marie on retrouve un des 
mouvements préscolaires les plus 
dynamiques au pays. Soulignons 
que la prématemelle de Clare pu- 
blieraauprintempsundocumentde 
référence sur les prématemelles, le 
premier du genre au pays. Au 
nombre des dossiers prioritaires de 
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Lobbying 


Trente) 


Aspects juridiques de l'entreprise 


LOitws) 


19-20-21 mars 


23-24-25 avril 


Planification et animation de projets 27 mai au Ljuin 


(Ottawa 


Hechniques d'animation avancées 


(Ottawa), 


Communication médiatique. 


(Torantel 


27/maiauLjuin 


27-28-29 juin 


a ———— 





Renseignements ellormulaire d'inscription 
Réjean Bernard 1(800)267-1802 


ACFO 
255)Chemin Montréal 


Vanier (Ontaris) KL» 6C4 





Association 


canadienne-française 


de l'Ontario 
ACFO 














Campus moderne 


Services: 


la FPANE identifiés lors du collo- 
que-de novembre dernier, souli- 
gnons la gestion scolaire, laiconti- 
nuité d'activités de soutien aux 
étudiants comme, parexemple, les 
concours oratoires, le camp d'été, 
l'organisation et appui aux Comi- 
tés de parents par l'entremise 
d'agents de développement en ré- 
gionsetunestratégied'accueiletde 
préparation à l'école acadienne des 
Francophones en voie d’assimila- 
tion. 


Alberta 






o 


La Fédération des parents fran- 
cophones de l'Alberta a été créée 
grâce à une initiative de l’Associa- 
tion canadienne-française de l’Al- 
berta(ACFA),en1985. Cette orga- 
nisationestvenue assurer une cohé- 
sion etune force de frappe qui fai- 
saïientdéfautaux parents. Depuis ce 


temps, la FPFA défend leurs inté- 
rêts auprès du,gouverement pro 
vincial et les représente à une mul- 
titude de comités provinciaux dela 
francophonie. Suiteàuneiniliative 
conjointe FPFA/ACFA\ un comité 
provincialsurlagestionsscolairera 
vu le jour. Ilha pour mandat de 
développer un, modèle desgestion 
scolaire conforme aux aspirations 
dela communauté Laloi scolaire 
albertaine accorde le droitd’accès à 
l'éducation en français. Son appli- 
Cationesttoutefoisnébuleuseetbne 
reconnaît pas le principe dela ges- 
tion. Dans l'attente d'un jugement 
dans!la Cause «Mahé cc LaReiïne», 
les parents se préparent à l'applica- 
tion de principes éclaircis pour la 
première fois par la plus haute ins- 
tance judiciaire du pays. Les pa- 
rents d'autres régions, comme par 
exemple St-Paul, pourraient par la 
suite obtenir des précisions desitri- 
bunaux. En attendant leurs actions 
sontbloquées en Cour d'appeldela 
province. 

Soulignons l'intérêt des parents 
au dossier préscolaire. Avec le 
soutien d’un agent provincial, ce 
secteurregroupemaintenant 13 gar- 
deries et prématernelles. L'année 
1990 pourrait marquer l'ouverture 
deplusieursnouveaux projets dece 
genre. Pour faciliter l'émergence 





Québec. 


UNIVERSITÉ 


EOB 2P0 


Mission: Éducation française et catholique de il 
Programme scolaire: cours secondaire (pré-universitaire) Re 
Pensionnat: 


d'études . . .) 


Centre d'excellence en édur- 
cation, le Centre universitaire 
de Shippagan est fier de contri- 
buer par la qualité de ses pro- 
grammes d'enseignement, à 
l'avenir de lafrancophonie hors 


DE MONCTON 


Centre universitaire de Shippagan 


Shippagan, N.-B. 


Tél.: 506-336-4761 


COLLEGE MATHIEU 


Centre fransaskois d'éducation 
Sac 20, Gravelbourg (Saskatchewan) SOH 1X0 


7 jours sur 7 (60 places pour filles et 70 places pour gar 
ns) 
(10 salles de classes, 2 labos, bibliothèque, M Le salles 


chapelle, cafétéria, auditorium, gymnase, pisci ï il 
étudiante, photographie, haftérophile : DE RARE 







































de tels projets, la Fédération a 
d’ailleurs récemment publié un 
guide d'implantation. 


Manitoba 





La province duManitobaestsans 
aucun doute, en terme d'accès à 
l'école française, l’une des mieux 
pourvues au pays. Aussi a-t-elle dé- 
veloppé unimportant réseau d’ali- 
mentation à ces écoles: le secteur 
préscolaire. Ceciestjustementrelié 
à la présence de l'un des plus an- 
ciens regroupements de comités de 
parents au pays. La Fédération 
provinciale des comités de parents 
du Manitoba (FPCP) existe depuis 
1976. 

En dépitde cette reconnaissance 
destécoles dans Jes faits et dans la 
loi, le-gouvernement du Manitoba 
nereconnaît pas encore le principe 
dela gestion/parles Francophones. 

Une démarche juridique en ce 
sens, initiée par la FPCP,.a: fait 
l'objetd'unrenvoien Cour d'appel 
en janvier 1988 La décision ren- 
due, le mois dernier, affirme que 
l'article 23 dans sa terminologie 
actuelle ne donne pas le droit de 
gestion. On reconnaît la notion de 
lieu d'enseignement distinct mais 
pas le principe d'école homogène. 
Enfin, sur la question des nombres, 
l'avis rendu confirme la nécessité 
de modifier laloi scolaire. Il s’agit 
lävd'une-bien maigre consolation. 
La FPCP'a toutefois l'intention de 
profiter de cette ouverture pour de- 
manderau gouvernement Filmon 
d'accorder la gestion aux Franco- 
Manitobains. Cette démarche est 
d'autant plus justifiée que le juge 
Monnina identifiéen vertu de l'ar- 
ticle15qu'il ya eu historiquement 
discrimination envers les franco- 
phones Pour cette raison, la com- 
munauté devrait obtenir son propre 
conseil scolaire. Entre-temps les 
parents se préparent à en appeler à 
la Cour suprême du pays. 

Les années 90 s’amorcent donc 
sous le thème de la gestion. En plus 
de la gérance des écoles, la notion 
de bureau du préscolaire franco- 
phone au gouvemement provincial 
fait son chemin. Ce bureau a déjà 
fait l’objet d’une demande au pre- 
mier ministre Filmon. ll 


Paul Charbonneauestdirecteur 
général de la Commission nalio- 
nale des parents francophones 
(CNPF). 


Les lois provinciales sur l'éducation 


par Guy-marc Dumais 


(deuxième d'une série de trois 
articles) 


es extrémités nord, estet 
ouest du Canada comp- 
tentmoins de3 pourcent 
de francophones. Il reste tout de 
même difficile d'établir une com- 
paraison entre les régions du pays 
traitées dans ce deuxième article. 
Notons quelesirois provinces dont 
il est question ici ont adhéré à la 
Confédération canadienne après 
1867.Bienentendu,les'espaces du 
grand nordne disposent pas du sta- 
tut de provinces officielles. On sait 
cependant que la Charte des droits 
et-libertés trouve Ses applications 
même au Yukon et dans!les Terri- 
toires duNord-Ouest.Le document 
constitutionnel est d’ailleurs à la 
base-desrevendications scolaires 
portées devant les tribunaux tant 
parles francophones de la Saskat- 
chewan que par ceux de Terre- 
Neuveet dela Colombie-Britanni- 
que. 





COLOMBIE-BRITANNIQUE 


EnColombie-Britannique, la 
population de langue. maternelle 
française se chiffre autour de 50 
000 personnes. C’est moins de 2 
pour cent de la population provin- 
ciale. Ces francophones sont dis- 
persés sur tout le territoire quoique 
l’on en retrouve une certaine con- 
centration dans la région de Van- 
couver. 

Depuis 1978, le Programme 
cadre defrançais prévoit qu'un 
conseil scolaire doit instaurer un 
programme en français si les pa- 
rents de dix enfants de niveau pri- 
maire en font la demande (il faut 
maintenant 15 inscriptions ause- 
condaire pour l'obtenir). Il s’agit 
d'une directive politique; la loi 
provinciale ne se prononce pas 
explicitement surlalangued’ensei- 
gnement. 

Dans un rapport rendu il y a 


deux ans la «Commission Royale 
sunl'Education» areconnu à Ja mi- 
noritéofficielleledroitdechoisirsa 
langue d'instruction Elle recom- 
mandait aussila création de comi- 
tés consultatifs de langue française 
aulsein des commissions scolaires 
publiques. 

Le programme cadre est offert 
dans une quarantaine d'écoles dont 
seulement trois sont homogènes. Il 
rejoint environ 1 500 élèves de la 
première à la douzième année, soit 
10) pour cent du) total des ayants- 
droit visés par l’article 23. 

La responsabilité de gérer.les 
écoles“homogènes et les classes 
françaises dans les écoles anglaises 
et d'immersion est aux mains.des 
anglophones. Encouragés par.la 
politique ministérielle, les comités 
consultatifs n'ont toutefois pas de 
statut légal. Les francophones doi- 
ventdoncnégocierfermementavec 
les-instances locales-majoritaires. 
De plus, les commissions scolaires 
n'ont pas àrendrecompte des fonds 
versés par le fédéral pour les pro- 
grammes des minorités officielles: 

Parailleurs, aucun programme 
en français n'estoffert parles insti- 
tutions collégiales et universitaires 
de cette province. 






TERRE-NEUVE et 
LABRADOR 


À peu près 3 000lcitoyens de 
langue maternelle française vivent 
à Terre-Neuve. Ils constituent un 
demi de un pour cent (0,5%). de la 
population totale et sont, bien sûr, 
très isolés géographiquement dans 
cette région devenue province ca- 
nadienne en 1949; 

En 1986, un rapport d'enquête 
reconnaissaitle droitdela minorité 
à l'instruction dans sa langue, dans 
des établissements homogènes gé- 
rés parles conseils scolaires de la 
province. Le droit à l'instruction en 
français n'estcependant pas encore 
reconnu par la Loi sur l'Éducation: 

Jusqu'à récemment, seulement 
deux écoles, constituées de classes 


françaises \aussein-d'écoles anglo- 
phones situées. au Labrador, -of- 
fraient des programmes en français 
à 70 élèves de a première à la 
dixième année, Le total établi pour 
la clientèle scolaire admissible en: 
vertu de l’article 23 se situe tout de 
même à plus de 1 100 enfants. 

A Terre-Neuve, lasituation sco- 
laire des francophones s'améliore. 
L’'inauguration, en 1989, du Centre 
scolaire et communautaire Sainte- 
Anne à Grand Terre a conduit à 
L'inscription d'une soixantaine 
d'élèves de la première à la qua- 
trième année. Le gouvernement 
fédéralla financé aux trois-quarts la 
constructiontde cet important pro- 
jet. Par ailleurs, on a récemment 
crééunesection véritablement fran- 
Ççaise au.sein.de l'école d'immer- 
sion du Cap Saint-Georges. 

Le système scolaire terre-neu- 
vienestentièrementconfessionnel, 
illcompte 33 conseils scolaires ré- 
partis de la façon suivante: 19 dis- 
trictsintégrés (Eglisesunieetangli- 
cane), 12districts catholiques, puis: 
unseulpourl Assemblée de laPen- 
tecôte et un autre pour l'Eglise 
advantiste du septième jour. Les 
pouvoirs administratifs des franco- 
phonesse limitent aux comités de 
parents qui peuvent faire des re- 
commandations aux conseils sco- 
laires anglophones. Même l'école 
homogène du Centre Sainte-Anne 
est administrée par le Conseil sco- 
“lairecatholique anglophone dePort- 
au-Port: 

Finalement, notons quelesfran- 
cophones de cette province sont 
forcés de s’expatrier afin de pour= 
suivre des études dans leur langue 
au delà de la douzième année. 


TERRITOIRES DU NORD- 
OUEST ET YUKON 


Quelques 75 000 personnes 
habitentcette portion du grand nord 
s'étendant surpresque 40 pour cent 
de la superficie totale du pays. 
Environ 3 pour cent d’entre elles 
font partie dela minorité de langue 
officielle; soit 1 500 francophones 





vivant dans les Territoires et envi- 
ron 600/au Yukon. 

LaLoisurles langues officielles 
des Territoires du Nord-Ouest re- 
connaît-maintenant le français et 
l'anglais Depuis un an-à.peine, 
troisétablissementsd'enseignement 
(dont2situés àlqualuit)offrentdes 
cours àlaminorité francophone. À. 
l'heure actuelle, ces programmes 
français rejoignent moins d'une 
centaine d'élèves dela première àla 
douzième année. D’après la Charte, 
laclientèleadmissiblesechiffrerait 
à 500. 

Au Yukon, la Directive 7230, 
adoptéeen1984/apparaîtconforme 
aux dispositions de l'article 23: 
Aussi, retrouve-t-on à Whitehorse, 
des programmes pour la minorité 
qui rejoignent une cinquantaine 
d'élèves, surles 200 et plus consti- 
tutionnellement admissibles, de la 
première à la dixième année. Ces 
classes françaises sont dispensées 
dans. les locaux de trois écoles an- 
glaises et d'immersion. Outre le 
regroupement administratif déjà 
existant, on prévoit rassembler 
physiquement ces jeunes franco- 
phones de Whitehorse. 

Dans les Territoires comme au 
Yukon, les droits confessionnels 
sont reconnusien matière d'éduca- 
tion. On y retrouve différentes for- 
mes de gestion scolaire mais aucun 
modèle élaboré pour la minorité 
officielle. Fait à remarquer, le rôle 
administratif important, même au 
niveau local, assumé parles minis- 
tères de l'Éducation respectifs des 
deux régions. 


SASKATCHEWAN 


a 





Atteignant moins de 24 000 
personnes, la francophonie de la 
Saskatchewan représente une pro- 
portion située entre 2 et3 pour cent 
de la population recensée. Ce pour- 
centage tend à décroître progressi- 
vement à mesure que la population 
totale de la province augmente, 

Cette portion des Prairies cana- 
diennes est hautement multicultu- 






relle. En Saskatchewan, l'autorisa- 
tion d'enseigner dans la langue de 
laminorité officielle influence for- 
cémentle droit à lhinstruction dans 
la langue matemelle desnombreu- 
ses minorités ethniques qui surpas- 
sentennombre les Fransaskois: 

Le règlement 118, adopté en 
1979, décrit deux catégories d'éco- 
les désignées pour les francopho- 
nes; celles de type françaises etles 
écoles bilingues ou d'immersion. 
Dans les premières, tous les'cours 
sont donnés enfrançais mais elles 
ne Sont pas nécessairement homo- 
gènes. Leur désignation est condi- 
tionnelle à l'inscription d'au moins 
15 élèves par groupe pendant un 
minimum deitrois années de fonc- 
tionnement: 

La douzaine d'écoles désignées 
del'unoul'autretyperejointmoins 
de 1 000 élèves de la première à la 
douzième année, alors que laclien- 
tèleadmissibleen vertu dela Charte 
serait 10 fois plus élevée. Pour sa 
part, le Collège Mathieu de Gravel- 
bourg ne dépend pas entièrement 
des fonds publics, cette institution 
privée ethomogène dessert près de 
150 élèves du secondaire. 

Toutes les écoles publiques sont 
encadrées par des commissions 
scolaires anglophones. En matière 
de gestion scolaire, les parents fran- 
saskois disposent des comilés con- 
sultatfs mis en place pour lamajo= 

rilé. 


v 


Des’ groupes d'intérêt, de con- = 


cert avec des représentants des 
gouvernements fédéral et provin- 
cial, ont récemment produit un 
modèle de gestion qui touche le 
palier local et la structure provin= 
ciale. Suite aujugement dela Cour 
suprême du Canada dans la cause 
Mercure, prononcé en 1988, le 
fédérals'intéresse à la situation du 
bilinguisme en. Saskatchevan et 
tente d'améliorer le manque de 
pouvoirdécisionnel pour la minori= 
té officielle. 

Côté universitaire, deuxeompo- 
santes d'institutions anglophones 
offrent un nombre très restreint de 
cours en français. 


Notons, d'autre part, que les 
services d'éducation postsecondaire 
ne sont pas offerts en institution 
danscetteétenduevasteetisolée du 
Canada. 


Guy-marc Dumais est rédacteur 
pigiste. 








osamis sont vos amis! 








Ï vous voulez, comme moi, faire\ carrière. en communication, 


vous pouvez nous demandel un Coup de pouce. Grâce à 
l'appui de nos amis, NOUS pouvons offrir des: bourses pour 
vous aider. Renseignez-vous auprès de volre journal ! 


-- Henri Bergeron, Membre du 


Fondation Ponatien Frémont, Mc s 


Petro-Canada 
La Soclété St-Jean-Baptiste de Montréal 
Les journaux de l'Association 

de la presse francophone hors Québec. 


‘comité consultatif 





Orrawa 


613/234-6735 


Le Gouvernement du Québec 


Quelques-uns de nos meilleurs amis: 








Le Gouvernement du Canada 
Quebecer 

Publications Dumont 

Le journal LeDroit 

La Banque Nationale 
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Qu'ont en commun Daniel Lavoie, Mozart, | 
Joe Fafard, Picasso, Jean-Marc Dalpé, 
Albert Camus et Antonine Maillet ?* 


“Ils proviennent tous de régions minoritaires … ce quin'a pas empêché ces artistes d'être touchés parle géniel 


La Fédération culturelle canadienne-française croit que le génie peut surgir partout. C'est pour 
quoi elle appuie activement les communautés minoritaires françaises dans le: développement de leur 
identité culturelle. 


La Fédération culturelle canadienne-française regroupe tous ceux et celles quilinteriennent 
dans la culture quise vit et la culture qui setfait en milieu minoritaire francophone: Éditeurs acadiens, 
troupes de théâtre de l'Ouest, auteurs-compositeurs-interprètes ontarois, diffuseurs de spectaclesen milieu 
scolaire dans les Maritimes, gestionnaires de centres culturels dans les Prairies,libraires de laicôte Pacifique, 
disquaires de l'Est, animateurs d'ateliers culturels, directeurs artistiques de festivals, sculpteurs; responsables 
de programmation culturelle, tous ces gens, collectivement, profitent de l'existence dela Fédération: 


Pour que s‘épanouisse la culture française, la Fédération culturelle canadienne-française : 


m offre des services en recherche, en formation et en animation pour 
développer un réseau culturel pancanadien fort et dynamique; 
m assure aux artistes et aux organismes des diverses disciplines artistiques 
aide et services spécialisés pour diffuser et commercialiser leurs créations; 
M fournit aux diffuseurs du support pour que les produits culturels soient 
accessibles aux communautés francophones en situation minoritaire; 
m offre aux organismes culturels et aux artistes des provinces et territoires canadiens 
de l'information et des possibilités de concertation et de regroupement. 


La Fédération culturelle canadienne-française croit que le développement culturel permet de 
construire l‘avenir au lieu de le subir. C'est pourquoi elle travaille à la démocratisation du'fait cutturel, pour 


que la culture française soit un élément vital de la société canadienne, présente à l'école, sur les ondes, 
dans les foyers, dans les centres culturels, dans les salles de spectacle etsurles places publiques. 


Pourinformation : 1.800.267. 2005 ou (613) 563. 4134 


Fédération culturelle canadienne-française, 1 rue Nicholas, pièce 1202, Ottawa (Ont.) K1N 7B7 











































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































Le projet Vision d'avenir que pilote présentement la Fédération des jeunes Canadiens 
DASE D verra à établir un plan d'action global, précis et cohérent en vue de contrer 
assimilation qui décime les rangs des communautés francophones en situation minoritaire 


, Une commission nationale d'enquête sera mise sur pied et tiendra des audiences publiques 
à travers le pays afin d'entendre les solutions que les jeunes et la population en général 
SuMNere CL Nous solliciterons la participation du plus grand nombre de personnes et 
d'organismes possible et surtout, nous ferons appel à votre créativité et à votre originalité 


Ceux et celles qui désirent obtenir plus de renseignements peuvent le faire en 
communiquant au bureau de la Fédération au (613) 236-8864, 


FÉDÉRATION DES JEUNES CANADENS FRANCAS INC 


19 RUE Murray Orrama ONRO KIN 5M5 








Pour certaines communautés francophones 





La survie ne fient plus qu’à un fil 


parYves Lusignan 


eseffets conjugués du 
faible taux de natalité 
et des pressions de 
l’assimilation sont en 
train de sonner le glas de certai- 
nescommunautés francophones 
de l'extérieur du Québec. 

Les constatations préliminai- 
res de la recherche réalisée dans 
le cadre du projet«Vision d’ave- 
ni» pour le compte de la Fédé- 
ration des jeunes Canadiens 
français font état d’une inver- 
sion complète de la pyramide 
d'âge dans les provinces où les 
francophones sont très minori- 
taires comme la Colombie-Bri- 





tannique, la Saskatchewan, et 
Terre-Neuve. 

Le directeur de la recherche 
pour Vision d’avenir, Roger 
Bernard, constate que certaines 
communautés n’ont même plus 
la base de la population néces- 
saire pour se reproduire. Il parle 
même d’un problème d'assimi- 
lation galopante dans ces petites 
communautés. 

L'autre grande constatation, 
c'est que le phénomène des 
transferts linguistiques se véri- 
fie non seulement chez les jeu- 
nes, mais également chez les 
personnes plus âgées. C’est un 
problème qui touche l’ensem- 
ble de la communauté franco- 


Pyrantde d'Sge pour 18-population francophone du Nouveou Brunswick: 
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ECHELLE: Homme 1% = 2 034 
Feme 12=2213 
Population totale: 42420) 
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Total: 221 345 


Pyrantde d'âge pour 1a population francophone de la Colosbie Briranniques 
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phone. En Colombie-Britanni- 
que par exemple, les taux de 
transferts linguistiques passent 
de 54 pour cent chez les jeunes 
de 15 à 19 ans, à 70 pour cent 
chez le groupe d'âge des 45 249 
ans. En Alberta, les taux sont de 
49,4 pour cent chez le 15 à 19 
ans, etde 59,1 pourcentchezles 
45 à 49 ans. 

En Ontario et au Nouveau- 
Brunswick, lasituationestmoins 
catastrophique. Ainsi, le taux de 
transfert chez les 15 à 19 ans qui 
est de 17 pour cent en Ontario, 
passe à 36,1 pour cent chez les 
francophones âgés de 45 à 49 
ans. AuNouveau-Brunswick, ce 
taux est de seulement 4,6 pour 
cent chez les 15 à 19 ans et de 
11,3 pour cent chez les 45 à 49 
ans. Ces données sont valables 
dans les communautés franco- 
phones fortes et homogènes. 
Mais selon Roger Bernard, elles 
sonttrompeuses dans les régions 
à faible densité de francophones 
comme le sud de l'Ontario et du 
Nouveau-Brunswick. Là, les 
transfertslinguistiques sontplus 
importants. 


Commission d'étude 
nationale 


On a longtemps cru qu'un 
bon réseau d'institutions fran- 
cophones permettrait de freiner 
l'assimilation dans les commu- 
nautés Or, se demande Roger 
Bemard, comment se fait-1lque 
l’assimilation persiste ?Ilrisque 
une réponse: les institutions ne 
doivent pas seulement transmet= 
tre la langue, maisaussi la cul- 
ture française. C’est une des 
questions à laquelle devra ré- 
pondre la Commission d'étude 
nationale sur l'assimilation, qui 
dès cet automne, entendra.les 
organismes et les individus pré- 
occupés par le phénomène de 
l'assimilation chez les jeunes 
canadiens-français. 

Le point de départ de cette 
grande enquête nationale estun 
document produit en mars 1989 
pour le compte de la Fédération 
des jeunes Canadiens français 
par le mathématicien Charles 
Castonguay de l'université 
d'Ottawa. Basé sur le recense- 
ment de 1986, «La situation 
linguistique des jeunes franco- 
phones hors Québec» révèle que 
la base démographique néces- 
saire à la persévérance du fran- 
çais en tant que langue première 
au foyer est compromise en 
Nouvelle-Écosse, au Manitoba 
et, de manière encore plus défi- 
nitive, à l’est et à l'ouest de ces 
provinces. 

Selon le mathématicien Cas- 
tonguay, seule la jeunesse fran- 
cophone du Nouveau-Bruns- 
wick résiste assez bien aux ef- 
fets de l'anglicisation: En Onta- 
rio, la situation ne serait guère 
plus rassurante qu'ailleurs au 
pays. M. Castonguay admet 
cependant qu'une étude régio- 
nale ferait ressortir des condi- 


tions moins négatives dans l’est 
et le nord-est de cette province. 

M. Castonguay note égale- 
ment dans son document que le 
comportementbilingue anglais- 
français des jeunes francopho- 
nes est plutôt «une étape transi- 
toire» menant le plus souvent 
d’un comportement franco- 
phone à un comportement an- 
glophone. Là-dessus, le cher- 
cheur Roger Bernard ajoute que 
«l'idéologie du bilinguisme», 
présentée comme une valeur 
fondamentale pour les franco- 
phones hors Québec, a rempla- 
cé petit à petit ce qu’on pourrait 
appeler, «l'identité franco- 
phone». Le bilinguisme, dit-il, 
fait maintenant partie de l’iden- 
tité, de la vision que les franco- 
phones hors Québec ont du 
monde, et d'eux-mêmes. «lis 
sont bilingues avant d'être fran- 
cophones». 

Lorsqu'elle entreprendra sa 
grande tournée pancanadienne, 
la Commission d'étude natio- 
nale sur l'assimilation aura en- 
tre les mains deux outils qui 
guideront son travail. D'abord, 
larecherche de M. Bernard, sorte 
de synthèse de tout ce qui s’est 
écrit à ce jour sur le phénomène 
de l'assimilation au pays. Ce 
rapport préliminaire sera basé 
sur les données existantes dis- 
ponibles et les études en cours. 
Il contiendra des informations 


sur les'tranSferts linguistiques, 


@ 


Ontario 


le poids démographique, les 
mariages mixtes, les transferts 
linguistiques dans les mariages 
mixtes, les pyramides d'âge, la 
vitalité culturelle des commu- 
nautés, et ainsi de suite. 

LaCommissiond'étude pour- 
ra aussi se référer aux premiers 
résultats d’un sondage qui sera 
réalisé en mars et avril auprès de 
5 000 jeunes francophones de 
l'extérieur du Québec, âgésentre 
15 et 24 ans. Le sondage mesu- 
rera la langue de lecture, la lan- 
gue d’écoute, la langue utilisée 
lors des activités quotidiennes, 
lesattitudes des jeunes envers la 
langue françaiseetanglaisebref, 
tracera un portrait du comporte- 
ment linguistique de la jeunesse 
francophone. 

Cette grande enquête natio- 
nale s'avère fortintéressante par 
son ampleur et son contenu car 
elle sera menée auprès des jeu- 
nes. Comment ces jeunes fran- 
cophones se perçoivent et se 
projettent dans l'avenir? Leurs 
réponses, les solutions et les 
gestes concrets qu'ils propose- 
ront pour freiner l'assimilation, 
devraient en dire assez long sur 
l'optimisme ou le pessimisme 
que la francophonie canadienne 
pourra afficher à l'avenir. Bi 


Yves Lusignan est journaliste 
et courriériste parlementaire à 
l'Agence de Presse. fi 
phone (APF) à Ottawa. 





Le Conseil 
de l'éducation 
franco-ontarienne 


880 rue Bay, pièce 203 
Toronto, (Ontario) 

M7A 1L2 

(416) 963-1125 


La fonction principale du Conseilest d'assurerune planification à long 
terme pourle développement constant d'un programme d'études de 
premier ordre de langue française dans la province. |la laresponsa: 


bilités 


— d'interpréter les politiques existantes appliquées aux écoles de 


langue française; 


— d'assurerquetoutesles nouvelles politiques soientexaminéesen 
fonction des besoins des élèves francophones; 


— de soumettre aux ministres de recommandations au sujet dertout 
aspect de l'éducation des élèves francophones en Ontario. 


Le conseil doit donc conseiller les ministres de l'Éducation et des 
Collèges et Universités surtoutes les questions relatives aW'éducas 
tions franco-ontarienne. Son mandat se définit comme suit: 


1. Le Conseil doit détermineret évaluer les questions quise posent 
actuellement ou quicommencent à se poser dans la communau: 
16 franco-ontarienne et de recommander aux ministres selon le 
cas, des lignes de conduite à considérer; 


. examinerleslignes de conduite proposées àl'égardde l'éducation 
franco-ontarienne et de faire connaître aux ministres les orienta- 


tions à suivre; 


.… élaborer et de soumettre des recommandations aux ministres en 
ce qui a trait à l'octroi de subventions supplémentaires pour de 
nouveaux programmes universitaires en langue française à l'in- 
tention des étudiants franco-ontariens; 


… conseiller le ou la ministre des Collèges et Universités en ce qui 
concernella planification et l'élaboration de services et program- 
mes en langue française au niveau des collèges et universités. 
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Provinces de l'Atlantique PE 


Donner le goût d'apprendre en français 


par Marc Angers 


n'milieux francophones 
minoritaires, les pro- 
grammes. d'études de 
français langue première 
connaissent du succès sila particu- 
lärité diune communauté donnée 
peuts’yrefléteraumaximum. C'est 
une condition indispensable à at- 
teindre. Il faut savoir créer des 
connotationslocales à l'intérieurde 
ces programmes. C’est la meilleure 
façon poursoutenirlamotivationet 
la fierté des enfants à apprendre 
dans la langue française. 





Mais ce beau concept s'appli- 

que-t-ild'un bout à l'autre du Cana- 
da? Ça varie avec l'importance de 
la minorité et selon les ressources 
Humaines etfinancières dont dispo 
sentles ministères provinciaux de 
l'Éducation quiontlajuridiction de 
cesecteur. Onconstateque plus Ja 
minonté est pelite, plus onutilise 
des programmes d'études du Qué- 
bec adaptés ou carrément des pro= 
grammes d'immersion. 


Comme-l'isolement et la pau- 
vreté des infrastructures de quel- 
ques provinces canadiennes les 

empêchent d'avoir un système 
d'éducation compatible aux aspira- 
tions dela minorité francophone, 
pour compenser, il fautencourager 
la concertation entre provinces. 


G 


ConseillCanadien 
dela Coopération 


450; rue Rideau, suite 201, 
Ottawa, Ontario, KIN 574 
Tél.: (613) 234-5492 





..lisolement et la 


pauvreté des 


infrastructures de 


quelques provinces 


canadiennes les 
empêchent d’avoir 
un système 
d’éducation 
compatible aux 
aspirations de la 
minorité 


francophone. 





Provinces maritimes: 
laconcertation 


Pour illustrer une telle situauion, 
voyons cequ'ontsembléchoisirles 
provinces maritimes à l'exception 
de. Terre-Neuve. 


La coopération: 
une puissance à découvrir. 











Il faut dire que les situations 
divergent d'une province à l'autre 
selon l'importance de leur popula- 
tion francophone. Le Nouveau- 
Brunswick reconnaît aux franco- 
phones le droit de gestion de leurs 
institutions scolaires à partir du plus 
hautéchelon de l’organigramme: le 
ministère de l'Éducation lui-même 
où on retrouve la dualité Jinguisti- 
que. Sans aller aussi loin; la Nou- 
velle-Écosse a au sein de son minis- 
tère de l'Éducation, un secteur pour 
l’éducationen français chargé d'éla- 
borer les programmes d'études. 
ILenallaitde méme à Lile-du. 
Prince-Edouard jusqu'à ce que le 
gouvemement provincial, le mois 
dernier, accorde la gestion/scolaire 
aux Acadiens et francophones. 
Chacune des provinces (à l’ex- 
ception de Terre-Neuve) développe 
des programmes pour éducation 
en français qui leur sont propres et 
quitiennentcompte de leur appro- 
che respective de l’enseignement. 
Une constante demeure cependant: 
les programmes secomparent à ceux: 
du Québec pour une raison Écono- 
mique bien simple «les-provinces 
de l'Atlantique trouvent la très 
grande majorité de leurmatériel pé- 
dagogique au Québec»,estimeJean- 
Guy Robichaud, directeur du Cen- 
Ire ProVINCIAP ES TESSOUrCES pÉUa- 
gogiques (CPRP) en Nouvelle- 
Écosse. 

Ces provinces reconnaissent 
l’importance de développer des 
programmes avec une composante 
historique et culturelle propre à la 
régiondel Atlantique (dans lespro- 
grammes de sciences humaines et 
de langues, parexemple). Le CPRP 
a d’ailleurs été créé dans le but de 
développerdumatériel d’appuiafin 
de renforcer cet aspect. La même 
philosophie est appliquée à LÎle- 
du-Prince-Édouard qui, du moins 
jusqu'à maintenant, a un peu moins 

de ressources à sa disposition. 


Mais on a vite réalisé qu aucune 
de ces provinces n’a la capacité, 
individuellement, decréerune telle 
programmation. C’est là qu’on a 
senti la nécessité de se concerter en 
formant la Fondation d'éducation 
des provinces maritimes (FEPM) 
Cette organisation, où sont repré- 
sentés les trois gouvernements, en 
courage la collaboration sur cer- 
tains projets de programmes d’étu- 
des de français langue première 
communs. Terre-Neuve ne fait pas 
partie de cette Fondation mais a 
quand même participé à certaines 
discussions. 


La seule voie à suivre 
Deux importants projets résul- 


tent de celte concertation: création 
d'un programme d'études complet 





.. Un énorme 
fossé sépare Terre- 
Neuve des trois 
autres provinces 
maritimes. D'abord 
parce qu’elle n’a 
pas encore reconnu 
le droit à 
l'instruction en 
français dans sa loi 


scolaire. 





des Maritimes pour la9ième année 
et mise sur pied d’une vidéothèque 
française accessible AlouteS 18 ms 
titutionsquioffrentuneinstruction 
en français dans les Maritimes. 

PourM.Robichaud, laconcerta- 
tion est la seule voie d'avenir à 
suivre. Déjà, il a remarqué une 
augmentation dans les inscriptions 
et la fréquentation des institutions 
scolaires francophones dans les 
provinces de l'Atlantique. Mais, 
selon lui, le succès viendra lorsque 
les Francophones aurontlecontrôle 
complet de leur système d’éduca- 
tion. Ainsi, le cran d'avance que 
possède le  Nouveau-Brunswick 
permet aux francophones de cette 
province de travailler directement 
au développement de la politique 
curriculaire du ministère de l'Édu- 
cation. 


«Présentement, explique-t-il, la 
Nouvelle-Écosseetl’Île-du-Prince- 
Edouard ont chacun leur propre 
philosophie. de. l'enseignement. 
C'est done plus difficile de déve- 
lopper du matériel pédagogique de 
base si les politiques curriculaires 
ne sont pas les mêmes». 

La situation de Jlle-du-Prince- 
Edouardest en évolution, mais en 
Nouvelle-Ecosse on n’admet que 
l'existence d’un conseil scolaire 
francophone, Clare-Argyle. «Cequi 
fait qu’on doit encore justifier, 
expliqueretfaireapprouver nOS pro- 
grammations par des administra- 

Hons anglophones pas nécessaire- 
ment aptes à comprendre nos be- 
Soins» dit M. Robichaud. … 


rai oi, 





Terre-Neuve: encore isolé 


Un énorme fossé sépare Terre- 
Neuve-des trois autres provinces 
maritimes. D'abord parce qu'elle 
n’a pas encore reconnu le droit à 
l'instruction en français dans sa loi 
scolaire. Aussi parce qu'elle n’a 
pas, à proprement parler, de politi- 
quescurriculaires pourles program- 
mes d'études de français langue pre- 
mière. «C’est encore un privilège 
derecevoirune instruction enfran- 
çais à Terre-Neuve» indique Jean- 
Guy Labbé, directeur adjoint au 
Labrador City Colegiate. M: Labbé 
est aussi responsable de la section 
française de cette institution: 

Unseul'document d'étuderatété 
réalisé (le «proposal for a French 
Curriculum for Newfoundland 
Schools»). IL a d’ailleurs reçu un 
accueil plutôt mitigé dela Fédéra- 
tion des parents francophones de 
Terre-Neuve et du Labrador 
(FPEINL). «Cette étude est déce- 
vante car elle fait preuve d'une 
incompréhension  duproblème de 
l'assimilation des Francophonesiet 
d’autre part d’un manquederigueur. 
difficilement acceptable pour pal- 
lier à cette situation» soutient Ja 
FPFINL, dans une lettre écrite au … 
ministre de l'Éducation, Philip J. 
Warren. À là Veille d’un procès 
(prévupour avril)surle droit à une 
éducation en français à St-Jean,le 
gouvernement révise ses positions. 
Il s'engage à développer les cadres 
d?un nouveau programme de fran- 
çais langue première qui sera dé- 
voilé avant ce procès. 

À Terre-Neuve, iln'existe pas 
de commissions scolaires franco- 
phones. Seulement une école fran- 
çaise (à La Grand'Terre) et des 
sections françaises à Labrador City 
et Cap St-Georges. 

À Labrador City-par exemple, 
on a emprunté carrément le pro- 
gramme et le système d'évaluation 
du Québec. «Ça marche bien» dit 
M. Labbé. «Surtout parce qu'on 
dessertune population qui provient 
du Québec et qui retoumera au 
Québec». 

Malgréle succès du programme 
à Labrador City, il souhaite que le 
gouvernement de Terre-Neuve ins- 
crive dans sa loi scolaire Je droit à 
une éducation en français et éven- 
tuellement, qu’il crée sa propre po- 
litique curriculaire. «On y adhére- 
rait étape par étape car on est CONS- 
cient de Ja limite des ressources de 
la province», ajoute-t-il. Effective- 
mentles ressources ne sont pas Hrès 
riches. Jusqu’à l’an passé, uneseule 
personne travaillait à l'élaboration 
des programmes d'études. Présen- 
tement, le poste est vacant. M 

Marc Angers est rédacteur en 
chefdujournalLe Gaboteur,àTerre 
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Une francophonie réduite de moitié: 


parMicheline Goulet 


e lit du racisme s’est 
élargidusimple au dou- 
blelorsqu'un Néo-Cana- 
dienaosé défendre le bi- 
linguisme à.Sault-Ste-Marie-Mout 
cequinestpasanglais» doitcour- 
ber l'échine parce que «si on les 
laisse parler français, ils vont peut- 
être se mettre à parler hollandais et 
italien ensuite», a déclaré en 1987 
le président du conseil municipal 
d'Elizabeth Town, Ontario. 








.. Au niveau 
des origines, 
le Canada se 
divise en 
trois blocs, 
presqu'identiques 
en nombres: 
français, 
anglais et 
origines 
_ multiples. 


ae 


Le Canada achangé. Alors que 
Statistique Canada persiste à dire 
qu'il ya 500000: francophones en 
Ontario, il y en a 1 113 095 qui 
déclarent parler le français (Recen- 
sement 1986). Deux autres provin- 
ces.comptent un nombre impres- 
sionnant de personnes déclarant 
parler le français par rapport aux 
francophones de «souche»: Alberta 
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Rimouski (siège social) Tél:: (418) 724-2822 
Saint-Romuald 


163,000 personnes par rapport à 47. 
000, Colombie- Britannique 190 
000 vs 38 600. 

Ce phénomène ne lasse pas de 
surprendre carsi lon voulait cou- 
per auvplus court, il faudrait dire 
qu’au niveau des origines, le Cana- 
da se divise en trois blocs, pres- 
qu'identiquesennombres: français, 
anglais et origines multiples. . Du 
bloc/francophone, 37.pour cent des 
personnes se déclarent bilingues, 
chez les personnes aux origines 
multiples 30 pour centet chez les 
anglophones 7,6 pour cent. 

Un parallélisme assez particu- 
lier se dessine entre les groupes 
multiculturels et les francophones. 
Certainescommunautés culturelles 
présentent un taux élevé de franco- 
phones; Arméniens 43 pour cent, 
Arabes 34 pourcent, Grecs 30 pour 
cent, elc. À ce jour, ces personnes 
sont statistiquement des anglopho- 
nes où enfermées dans des compar- 
timents culturels déterminés uni- 
quement parleurnaissance ou leur, 
langue matemelle. Des associations 
multiculturelles francophonesont 
vule jouren Ontario eten Alberta: 

Mme. Evelyne StAmand-Hu- 
bert, présidente de l’Association 
multiculturelle francophone de 
l’Alberta (AMFA) a pu constater 
que des 8 000 réfugiés vietnamiens 
qui ont dû s'installer dans cette 
province, lesenfantsontété assimi- 
1és au système scolaire anglophone 
etaujourd’huisontdans/impossi- 
bilité de communiquer avec leurs 
grand-parents! 


2,5 millions 


Il ne faut plus dire qu'il y a 
900 000: francophones hors-Qué- 
bec, mais bien 2,5 millions de per- 
sonnes déclarant parler le français: 
Plusieurs Néo-Canadiens, immi- 
grants reçus où en attente de statut 





Institut maritime 
du Québec 


Cégep de Rimouski 
Navigation» Mécanique de marne Architecture navale 

Commünicationtet électronique maritime Fonctions d'urgence en mer 
Transport de produits dangereux Navigation de plaisancemmhydrographie 
Scaphandrier » Scaphandrier inspecteur » Transport intermodal etinternational 


etréfugiés,ontcomplété toutes leurs 
études en français même si leur 
langue d'origine estautre: 

Enne traitant pas ces personnes 
avec égalité, selon les termes de 
l'article 15delaCharte des droitset 
libertés(1), les pires injustices sont 
commises en matière de péréqua- 
tion, subventions aux écoles-fran- 
çaises, accès aux fonds publics, 
distribution! des taxes foncières et 
scolaires Aussi l'expression«où le 
nombre le justifie» victimise dou- 
blement la francophonie. 





Il ne faut plus 
dire qu'il y a 
900 000 
francophones 
hors-Québec, 
mais bien 
2,5 millions 
de personnes 
déclarant 
parler 
_le français... … 





Que l’on veuille connaître la 
langue matemelle de certaines per- 
sonnes, afin de déterminer l'indice 
de continuité de celle dernière (as- 
similation), est important Toute- 
fois Statistique Canada se prépare à 
ne questionner que «la langue par= 
lée à la maison» et systématique- 
ment la francophonie sera coupée 
de moitié (exemple: Ontario 276 


Toy ponet 


V1 


000 vs 500 000). II faut que nous 
soyonscapables d'identifierquisont 
ces 2,5 millions de personnes qui 
déclarent parler le français, si véri- 
tablement ce pays est bilingue! 
..Go back to hungary..…. C'est 
l’injure après l'insulte, c'est une 
violation de la Charte des droits et 
libertés, c'est un médecin d'origine 
hongroise qui a été bafoué au nom 
de toutes les minorités de ce pays. 


(1):Droits à l'égalité 


15, (1) La loi ne fait acception 
de personne et s'applique"“égale- 
menta tous et tous ont droit à la 
mémeprotectionetaumémebéné- 
fice dela loi, indépendammentde 
toute discrimination, notamment 
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La Faculté 
Saint-Jean 


VOUS ONE da nes 
possibilité de faire des 
études universitaires 
en français dans un 
cadre agréable. 
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Programmes offerts: 


Baccalauréat-es-Arts 
Baccalauréat en Education 


Baccalauréat-ès-Sciences 
Diplôme de perfectionnement 
en Education 
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RENE ee ne Be PS 


Relations publiques 

Faculté Saint-Jean 

8406, rue Marie-Anne Gaboury 
Edmonton, Alberta 


(403) 465-8700 


des discriminations fondées surla 
race, Vorigine nationale ouethni- 
que,lacouleur, lareligion,lesexe, 
l'âge ou les déficiences mentales 
ouphysiques. 


(2) Le paragraphe (1) n'a pas 
poureffetdtinterdire les lois, pro- 
grammes ou activités destinés à 
améliorer la situation d'individus 
ou de groupes défavorisés, notam- 
ment du fait de leurrace, de leur 
origine nationale ouethnique, de 
leur couleur, de leur religion, de 
leursexe, de leur âge ou de leurs 
déficiences mentales ou 
physiques. 


Micheline Goulet est journaliste= 
pigiste à Ottawa 
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pour les années 90 Associations 





La Fédération des Franco-Colombiens, 
le porte-parole de la communauté francophone 
de la Colombie-Britannique 
travaille en étroite collaboration avec 
l'Association des Parents du Programme Cadre de Français 
pour la pleine reconnaissance du droit à l'enseignement en français. 


Nous sommes également actifs dans les domaines suivants: 
l'Opération Loi Scolaire, la campagne de sensibilisation à la cause juridique; 
le développment de l'éducation postsecondaire en français; 
et 
l'alphabétisation. 


Association des Parents 
| LP La Fédération des Franco-Colombiens di Programme Cadre de “Français 
ARC 853, rue Richards, bureau 104 117, 15 Rue Est, bureau 4 AC ER 
9f | Vancouver (C.-B.) V6B 784 Vancouver Nord (C.-B) V7L2P7 ë D 
(604) 669-5264 (604) 983-2004 















De nouvelles pistes 





engagées à la 
réalisation de 
cette vision T- 





Vision de l'avenir dans le domaine 
de l'éducation française au Manitoba 


* autogeskhion scolaire : 











ps ° Association des directeurs 


+ établissement de centres 









nb Société d'écoles franco-manitobaines 
* introduction de nouveaux Fran -M ni 1] ë SORERENeS POLE 
programmes de formation co-Manitobaine CCE 
professionnelle Case postale 145 + Conseil jeunesse provincial 
* services en français pour Saint Boniface CTRObE) + Éducatrices et éducateurs 
la clientèle pré-scolaire Téléphone: 2884018 francophones du Manitoba 
* amélioration de l'accessibilité e Fédération provinciale 
à l'éducation française des comités de parents 






* accueil des «ayant-droit» + Société franco-manitobaine 








FÉDÉRATION ACADIENNE 
DE LA NOUVELLE-ÉCOSSE 


1106, rue South Park 
Halifax, Nouvelle-Écosse 
B3H 2W7 


Tél: (902) 421-1772 Fax: (902) 422-3942 


Immersion ES EEE TE EEE ee 
Un domaine qui laisse perplexe 


par Armand Bédard 


immersion en français! 

Voilà bel et bien l’élé- 

mentde surprise en édu- 

cation. Quiconque, en 

1970, aurait prédit qu'après vingt 

ans, au-delà de 200 000 jeunes 

canadiens s'y seraient éventuelle- 
mentinscrits, se serait vu attribuer 
de «sobriquets» peu flatteurs. 

LP'immersion apporte plusieurs 
avantages àun grand nombre de 
citoyens de la majorité. Cependant, 
ces mêmes avantages ont eu, par 
ricochet, des répercussions sur 
l'éducation enfrançais langue pre- 
mière au pays, ressources financiè- 
res fédérales affectées à un plus 
grand nombre d'élèves sans pour 
autantaugmenter proportionnelle 
ment unecompétition souvent vive 
pour un nombre limité d'ensei- 
gnants, de fausses perceptions chez 
les gens quantaux différences fon- 
damentales entre l'immersion et 
l'enseignement en/français langue 
première. 

Cephénomène nous force à faire 
plusieursconstats.Nous en énumé- 
rons quelques-uns parmitantd’au- 
tres. 

1) Par le passé, les Francophones, 
jeunesetmoinsjeunes avarentle 
quasi-monopole surleMbilin- 
guisme:C'estdemoinsenmoins 
lecas. Pendantique des institu- 

| tions fédérales, provinciales et 

riVées.se dotent.de.personnel 
ne IeS Francophones doi 
ventmaintenantconcurencerun! 
nombre Croissant de personnes 
bilingues; non-francophones. 

2) Plusieurs recensements consé- 
cutifs' démontrent que l’assimi- 
lation alarmante fait des ravages 
chezlesFrancophones. Ceux-ci, 
hors Québec, sont de moins en 
moins bilingues tandis qu'une 
partie delajeunesse non-franco- 
phone sebilinguise. 

3) Unnombresignificatif de «Fran- 
cophones» slinscriventdansdes 
programmes d'immersion. Leurs 
parentssontconvaincus quel'im= 
mersionNest un véritable pro- 
gramme”français, ou ils n'ont 
pas le choix, faute d'accès à une 
école française; ou encore les 
enfants n'ont pas les compéten- 
ces langagières pour participer, 
dès la matermelle, au processus 
d'éducation en français, langue 
première. 





Différences fondamentales 


Le professeur Louis-Gabriel 
Bordeleau, dans un article intitulé 





Un nombre significatif 
de «Francophones» 
s'inscrivent dans des 
programmes d'immersion. 
Leurs parents sont 
convaincus/que 
Limmersion est un 
véritable programme 


français,.… 





«L'éducation française àl'heurede 
limmersion»,résume aveclucidité 
les différences fondamentalesentre 
l'éducation française, langue.pre- 
mièreet l'immersion: 

«L'éducation française», af- 
firme:t-1l, «dans son sens plénieret 
global, se veutun ensemble cohé- 
rent et concerté de démarches, de 
structures et d'outils orientés Vers 
le plein épanouissement desimem- 
bresd'unecommunauté partageant 
une.même langue, .des traditions 
semblables et un-ensemblesuffi- 
sammentprécis devaleurs,brefune 
façondistinctedevoiretduinterpré 
terlemondeambiant». Alors qu'en 
immersion @lls/agit de permettre à 
l'élève d’aucindre.un.niveau de 
compétence fonctionnelle en fran- 
Ççais langue seconde tout en assu- 
rant une compréhension et une 
appréciation de la langue seconde 
et de la culture qu'elle véhicule; 
cela fait en sorte que l'élève main- 
tiennesonsidentité linguistiqueset 
culturelle d'origine». 

Quiconque adhère àlces défini- 
tions (l’auteuryadhère)sedoitd'en 
conclure que sil'immersion atteint 
sesobjectifs, le jeune Francophone 
sortant de ce programme sera des 
plus confus: Son français sera 
«fonctionnel»etsalangue française 
«seconde». Il aura une «apprécia- 
tondelaculture»etilmaintiendra 
«sonidentitélinguistiqueet cultu- 
relle d'origine»! Pauvre jeune! 


Mieux que rien? 


Maisplusieurs diront,sans doute 
avecraison,quellenseignementpar 
immersion C'est mieux que rien. 
Combien retrouve-t-on de Franco- 
phones dans les programmes d'im- 
mersion? Voilà une question|diffi- 
cile, voire impossible, à répondre. 
Il y a pénurie de recherches sur le 


ILE-DU-PRINCE-EDOUARD 
Ministère de l'Education 


Le ministère de l'Éducation est fier de participer à cette 
activité qui saura sensibiliser davantage les francopho= 
nes au droit à l'éducation dans leurlangue maternelle 


ENONCE 
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sujet-On\peut supposer que le taux 
d'inscription des «Francophones» 
à des programmes d'immersion est 
très fortement influencé par la faci- 
lité ou difficulté d'accès à des éco- 
les françaises, langue première. 
Ensuite, il y a les «fausses percep- 
tions” quant aux objectifs et résul- 
latsdechacundes programmes ainsi 
que le facteur connaissance ou 
méconnaissance de la langue dite 
maternelle. Nous en sommes-reve- 
nus aux trois grandes raisons qui 
fontquedes «ayants droit» (enfants 
de parents visés par l’article23 dela 
Charte des droits et libertés) se re- 
trouventdans des programmes d'im- 
mersion: 

Constater.que bon nombre des 
inscritsenimmersion sont admissi- 
bles àl’école française et déclarer 
solennellement que cesbrebis éga- 
rées devraient être à l'école fran- 
çaise-est une chose; entreprendre 
les démarches nécessaires à l'ac- 
complissement de cette noble mis- 





:..les parents qui adhèrent 
aux objectifs de l’école 
française mais qui 
inscrivent ou doivent 
inscrire leurs enfants à 
limmersion risquent 
d’être drôlement 


trompés… 





sion qu'est la récupération en est 
une autre. Afin de proposer des 
élémentsde solution, 11MS'agitde 
dresser trois scénarios à partir des 
trois principales raisons qui portent 
dés parents àinscrire leurs enfants à 
l'immersion: 


Succès chez la majorité 


Lesparentscroientquel'immer- 
sion peut «franciser» leur progéni- 
ture. Etpourquoi pas? Après tout, le 
phénomèned'immersionbilinguise 
des jeunes anglophones; le pour- 
centage d'utilisation du français est 
égal à celui de l’école française (et 
supérieur à celui des programmes 
mixtes/bilingues); souvent, l'école 
française est loin ou inexistante et 
l'école d'immersion estaucoin de 







La librairie Trillium, 
bonne première en français 


brairie Trillum. 


321, rue Dalhousie, Ottawa (Ontario) K1N 7G1 (613) 236-2331 





... On peut supposer que le 
taux d'inscription des 
«Erancophones» à des 

programmes d'immersion 

est très fortement 
influencé parla facilité ou 
difficulté d’accès à des 
écoles françaises, langue 


première... 





la rue. Voilà ce que bien des gens 
viventface àl’éducationetle genre 
d’enseignementquerecevrontleurs 
enfants: 

Unetellesituationestlerésultat, 
surtout, de deux autres phénomènes 
=l'un psychologique etl'autre poli- 
tique. Le psychologique c'est toute 
la*publicité qui entoure.le.phéno- 
mènedel'immersion:L'immersion 
jouit d’un grand succès chez la 
majorité. La publicité qui entoure 
ce programme est presque (oujours 
positive. Les parents francophones 
prennent le pas=souventcarilsse 
disent «si c'est bon pourlesanglo- 
phones, pourquoi pas pour nous?» 
Cette réaction contribue à unautre 
phénomène.qui.est,celui.de. Lab 
sence de revendication vis-à-vis 
l'éducation française langue pre- 
mière. Le cercle vicieux est com- 
plet Un certain serviceesten place, 
on ne revendique pas, donc, pas 
d'école française. 

Lecôté psychologiqueetlecôté 
politique demeurent interliés. 
Nombreux sont les endroits au 
Canada où la croissance de l’im- 
mersion a graduellement remplacé 
une’école où un programme fran- 
çais. (L'auteur a relevé plusieurs 
exemples du genre au Manitoba:Il 
est probable que les-cas manito= 
bains se répètent dans d’autres 
provinces.) 


L'immersion:ourien 


Ces «remplacements graduels» 
sont dans tous les cas reliés à des 
connotations politiques, c’est-à- 
dire, les fameux cas de nombres 
suffisants. Là où les inscriptions 
possibles pour une école française 
frôlent ou sont inférieures aux 
nombres suffisants établis par di- 
vers régimes scolaires (ces nom- 


CENTRE ÉDUCATIF ET CULTUREL INC. 


bres varient), et là où une certaine 
demande pourle programme d'im- 
mersion existe, la réactiontest pres- 
que toujours la même: la commis- 
sion scolaire annonce aux Franco- 
phones que c'est l'immersion ou 
rien. 

Contrôlées en très grande majo- 
rité parles anglophones majoritai- 
res, ces administrations scolaires 
prennent la décision d'offrir l'im- 
mersion En effet, c'est la majorité 
qui d’abord se sert et, en passant, 
ouvre la porte aux Francophones 
qui, d'unseulcoup, viennentagran- 
dir les nombres. Ils aident à rendre 
le programme d'immersion renta- 
ble. Politiquement, les administra- 
teurs scolaires Sontsécures;legenre 
d'éducation voulue parles parents 
revendiquant l'immersion est of- 
ferte;les Francophones sontaccom- 
modés et on a une école où un 
programme de moins à admistrer. 

Devant une telle situation, les 
parents. francophones, peu-nom- 
breux et peu influents au niveau 
politique, acceptentéemoindremal, 
même shils accceptent mal. les ob- 
jectifs visés par l'immersion: Il'est 
toujours plus facile de signaler des 
répercussions et problèmes que de 
présenterdesélémentsdesolutions. 
Les solutions se situent principale- 
mentaux niveaux information/of> 
fre active et programmation/récu- 
pération. 


(Suite à la page 18) 


Le 
dictionnaire 
des 


francophones 


d'Amérique 


DICTIONNAIRE | 
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B62 000 mots dont 
4 000 canadianismes 








Bdes milliers d'exemples 
ui tennent compte 
u contexte canadien 















Bdes centaines de 
développements 
encyclopédiques 









8101, boul. Métropolitain Est, 
Montréal (Québec) H1J 1J9 
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Confessionnelle ou publique? 


Selon l'étude mentionnée plus 
haut, ces «accommodements»suf- 
fisent aux Acadiens qui résistent 
aux invitations de la communauté 
catholique irlandaise de relancer le 
débatqui«pourrait facilementpren- 
dreunetangentelinguistiquerésul- 
tantenuneconfusion des questions 
et du problème de fond; nous nous 
demandons sil pourrait yavoirun 
gagnant dans un tel débat.» Le rap- 
port poursuit: «ce qui paraît êtrele 


































Centrale 
de l'enseignement 
du Québec 


(Suite de la page 8) 
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Un domaine qui laisse perplexe (Suite de la page 17) 








plus-essentiel au comité, c'est le 
respect des droits de tous ceux et 
cellesimpliquésdanscette affaire» 


La gestion 
On ne risque pas de se tromper 
enprévoyantqu'aufuretà mesure, 
delobtentiondudroitdegestionde 
leurs écoles, lestensions créésentre 
francophones en milieu minoritaire 
par la présence de deux systèmes 
scolaires parallèles, augmenteront; 
Ce sera la fête si 
dans quelques 
semaines, la Cour 
| suprême du Cana- 
da donnait raison 
aux Franco-Alber- 
tains qui récla- 
ment, danslacause 
| Mahé-Bugnet, la 
| gestion complète. 
| Maisces écoles 
franco-albertai- 
nes, seront-elles 
catholiques ou 
non-confession- 
nelles? Si à Légal, 
par exemple, 
l’écoleestcatholi- 
que, les parents 
francophones qui 
s’opposeront légi- 
timement à ce que 
leurs enfants 
soient exposés à 
cette religion se- 
rontils vraiment 
plus avancés, si le 
nombre.d'enfants 








LE MOT JUSTE : 


ROBERT 


nejusifiepasaménagementdiune 
deuxième école? 

Detelles difficultés peuventêtre 
anticipées. Par exemple, en Onta- 
rio, les situations pénibles n'ontpas 
tardé à se présenter dès que le gou- 
vernement provincial parachevait 
le financement des écoles catholi- 
ques jusqu'à la fin du secondaire, 
en 1986, alors que des groupes de 
francophones du Nord se sont chi- 
canés entre eux, parfois comme 
chienetchat, pourle contrôle de la! 
seule école secondaire de la locali- 
té, Danslesbanlieues francophones 
d'Ottawa, où l'onvient d'obtenirla 
gestion d’un conseil scolaire bicé- 
phale,catholique et non-.confes- 
sionnel;onvoitle matin deux auto- 
bus scolaires sur une même rue 
transportant des enfants à des éco- 
les’ situées presque côte à côte. 

La question n’est sûrement pas 
sansissue. Ilfaut parier que chacun 
des intervenants dans ce débat fort 
prévisible, auraentêteles meilleurs 
intérêts de l’ensemble de la com- 
munauté. Mais l'expérience nous 
montre qu'au Canada, lorsqu'ilest 
question de droits constitutionnels 
risquant d'entrer entcontradiction, 
les chosesne sont jamais faciles. 

Commelindiquaitdemièrement 
un gestionnaire scolaire acadien en 
parlant en particulier de l'Ontario: 
«Je n’aimerais pas aVoir. VOS pro- 
blèmesà l'heure actuelle». Bi 


Adrien Cantin est éditorialiste 
au quotidien Le Droit à Ottawa. 









= dictionnaire analogique 
de la langue française 

259.000 mots 

e 2200 pages 


LE PETIT 


univraidictionnaire, 
pour les enfants 

# 20000 mots 

# 1220 pages 


nA 
A] DICOROBERT (514) 745-0510 


dictionnaire de 
la languelrançaise 

#35 000 mots: 

e 1470 pages 





80\planches encouleurs 


Informercorrectement 


Dans un premier temps,.il faut 
que les organismes de parents, les 
gouvernements provinciaux eL.fé- 
déral'ainsiqueles'autonités.scolai- 
res locales s'entendent pour infor- 
mer le public correctement. Il est 
vrai pour l’ensemble d'une société 
qui aspire au bilinguisme que le 
bilan de immersion estnettement 
positif. Par contre, les parents qui 
adhèrent aux objectifs de l’école 
française mais qui inscrivent ou 
doiventinscrireleursenfants à l'im= 
mersion risquent d’être drôlement 
trompés. Ensuite, il faut s’'interro- 
ger sur l'offre active des gouverne- 
ments provinciaux et des autorités 
scolaires locales. Voilà une appro- 
che rarement employée dans le 
domaine de l'éducation française 
langue première dans la grande 
majorité des provinces et territoi- 
res. Facilement dit mais difficile- 
ment fait, cette offre active pour 
l'éducation dans sa langue mater- 
nelle pourtant garantie parla Charte 
des droits et libertés. 


Récupération et intégration 


La deuxième grande interven- 
tion se situe au niveau de la récupé- 
ration. Déjà, dans quelquesendroits, 
on développe des programmes de 
récupération/préparation à l’école 


» Vancouver (Le Soleil) 
» Régina (L'Eau Vive) 


“Hearst(Le Nord), 


Sudbury (Le Voyageur) 
» Chapkau (Le Papier) 








» Shédiac (Le Moniteur) 
* Moncton (Express), 






=Campbellton (L'Aviron) 
“Yellowknife (L'Aquilon). 






Les centres scolaires et communautaires 
sont des outils de premier ordre pour 


permettre à la langue et à la culture 
française de se manifester 
quotidiennement. 


Le président, Guy Matte 
Le directeur général, Aurèle Thériault 


La édérafion des Francophones Aors Québec ne. 


1404-1, RUE NICHOLAS, OTTAWA 


ONTARIO) K : 
CE QUÉBEC, SUITE 416, QUÉBEC | ) KiN 7B6, TÉL.: (613) 563-0311 TÉLÉCOPIEUR (613) 563-0288 


QUÉBEC) G1R 285, TÉL. (418) 523-8471 TÉLÉCOPIEUR (418) 522-6449 


L'Association de la presse … 
francophone, un réseau de 26. 
journaux à travers le Canada. : 


= Comwall (Le Voumal de Cornwall) 


»Penetanguishene (Le Goût/de Vivre) 
*Edmündston (Le Madawaska)| 


“Summerside (LaVoix Acadienne) 


française. L'approche pédagogique 
ressemble alors à celle de l’immer- 
sion mais avec une différence fon- 
damentaleelle.vise intégration: 
du jeune francophone au pro- 
gramme offert dans l'école -fran- 
çaise et dansiles plus brefsdélais. 

Ces.deux grands moyens ont, 
entreautres, un résultat possible. 
quantaux-nombres d'inscrits aux 
écoles françaises. Ensemble, ils 
pourraientaugmenter.Jesinombres 
etréduireouéliminerles arguments 
sur «les nombres, suffisants» trop 
souvent utilisés par les autorités 
scolairespourjustifierleurinaction 
ou déguiser leur attitude négative 
enversléducation enfrançais pour 
les Francophones. 

L'immersion, de façon subtile, 
estun véritable concurrent à l’école 
française non seulement parce que 
la présence de ce programme a l’ef- 
fet de réduire le niveau de revendi- 
cations dela part des Francophones 
mais aussi, parce que ce programme 
ne tente pas d'éduquer les jeunes 
Francophones. Plutôt, et le pro- 
gramme ne le cache pas, il tente de 
faire apprendre à l'élève le français 
langue seconde. Et c'est làtout le 
dilemne. M 


Armand Bédard est directeur 
général\de la Fédération manito- 
baïne des comités de parents. 






















“Edmonton (LeFranco-Alberain) 
»Saint-Bonface (LaLbené) 

» Hawkesbury (Le Canilon) 

æIroquois Falls!(La Boîte à Nouvelles), 
* Rockland (L'Edition Prescott Russel) 
2Windsor (Le Rempart); 

= Caraquet (La Voiber) 

* Richiboucto (Pro-Kent), 

“Caraquet (Hebdo Le Plus) 
*Peti/Rochen(Ven'd'Est: magazine) 
* St-Jean /Terre Neuve (le Gaboteur) 
«Yarmouth (LelCourrier) 
*Whiehorse (L'Aurore Boréale), 
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FAITES GRIMPER 
VOTRE TAUX D'INTÉRÊT 
GRÂCE À LA BANQUE VIDÉO 
DE TVONTARIO 
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vidéo. vous y trouverez une petite mine, d'or! 





En Ontario, composez le 1-800-668-0974. 


usqu'à 101000: titres en banque! Autant de vidéos de 
TVOntario qui rendront vos cours encore plus intéres- 





sants. Nos séries s'adressent aux élèves de différents Ailleurs, composez le 1-800-387-8450, — 
niveaux et couvrent de nombreux sujets dont les mathé- poste 2613. Si vous préférez, = ni 
CATALC TA UN 





écrivez à l'adresse suivante : 





matiques, la géographie, la biologie et la physique: En 
jant la théorie aux techniques d'animation ou) au TVOntario, Service du Marketin 
marian éori q p a Fr 






divertissement, la télévision éducative vous propose des C.P. 200, succursale Q 
cours de qualité supérieure. Demandez notre catalogue Toronto (Ontario) MAT 2T1. 


TVOntario 
n 
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LA BANQUE VIDÉO DE TVONTARIO. UNE RICHESSE À PORTÉE DE LA MAIN. 
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Guérin, l'éditeur des écoles, 
rend hommage aux 
professeurs(es), aux auteurs(es) 
et à tous ceux et celles 

qui collaborent 

au développement intellectuel 
de nos élèves. Votre travail 
rigoureux, honnête et constant 
assure à notre Jeunesse 

une formation pédagogique 
adéquate. 


Guérin vous invite à vous 
joindre à cet effort collectif 
qui nous assure une production 
nationale de qualité. 


Avec vous Guérin marque É 
le passé, exprime le présent Ù en ve MN U e 


et dresse l'esquisse 
d'un avenir prometteur. £ 


$à 4501, rue Drolet, Montréal (Québec) H2T 2G2 


SC Tél.: (514) 842-3481 Fax: (514-842-4923 


LIDEB 


4350, avenue de l'Hôtel-de-Ville, Montréal (Québec) H2W/2H5 
Tél.: (514) 843-5991 Fax: (514) 843-5252 
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254à Yellowknife 


À Yellowknife 


50gdansles Territoires 


Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


Inauguration officielle 
de la première école 
francophone territoriale 





M. Allain Saint-Cyr, accompagné des élèves de l'école française, 


coupe la Vceinture fléchée traditionnelle. 


Dominique Claudon 
Après une lutte tenace pour con= 
crétiser le droit à un enseignement 


en français, l'Association des pa- 
rents francophones de Yellowknife, 





entre autres organisations, a Vu ses 
efforts récompensés à travers l’ou- 
verture officielle de l'école Allain 
Saint-Cyr le 28 mars dernier. 

C'esttrois semaines plus tôt que 
la Commission scolaire du district 
d'Education n°1 de Yellowknife 
donnaitson acccord-avec desérieu- 
ses réserves cependant - pour un 
programme d'enseignementen fran- 
çais de la maternelle à la sixième 
année. 

Situé à proximité de l’école élé- 
mentaire J.H.-Sissons, le modeste 
bâtiment de l'école francophone 
comprend deux classes, regroupant 
huitélèves en tout pour l'instant. 

Pour saluer l'inauguration de 
l’école Allain Saint-Cyr, plusieurs 
allocutions ontété prononcées. 

Le sous-ministre territorial de 
l'Education, Joseph Handley, s’est 
dit honoré de vivre «une journée 
mémorable pour.la communauté 
francophone et pour oui Yellow 
nife». 

Suite en page 2. 





Revendication territoriale globale des Dénés et des Métis 


Un dernier espoir? 
Peut-être... 


Jean-Luc Thibault 

N'ayant pu en venir à une en- 
tente finale avec les négociateurs 
fédéraux sur la revendication terri- 
toriale globale avant la date limite 
du 31 mars 1990, les présidents de 
l’Association des Métis des Terri- 
toires du Nord-Ouestetde laNation 
Dénée, MM: Gary Bohnet et Bill 
Erasmus, demeurent toutefois opti- 
mistes et prétendent que l'entente 
pourrait être signée au cours des 
prochains jours. 

La rencontre avec le ministre des 
Affaires indiennes etdu Nord Cana- 
dien, Tom Siddon, prévue pour le 
début de la semaine prochaine à 
Yellowknife, représentent pour les 
Dénés/Métis l'ultime chance pour 
qu'une entente finale puisse être 
ratifiée. 

«Nous n'avons pu rencontrer la 


à nous asseoir avec le ministre Sid- 
donaussitôtque possiblepourpour- 
suivre les discussionseten venir à 
un accord», a déclaré M. Erasmus, à 
peine 24 heures après la cessation 
des négociations. 

Pour sa part, M. Bonhet soutient 
que les négociateurs Dénés/Métis 
ontétéaussiloinqu'ilslepouvaient 
danslescirconstances, etqu’aujour- 
d’hui la discussion doit se poursui- 
vreàunniveau plus politique. «Nous 
croyons qu'une entente peut être ra- 
tifiée etnous sommes très optimis- 
tes que cela va se produire. Tous nos 
gens sontengagés dans le processus 
et si une entente est paraphée, cha- 
cun aura la chance de voter pour la 
ratification finale», a indiqué M. 
Bonhet 

Du côté d'Ottawa, on semble 
beaucoup moins optimiste. Après 


teur, David Osbom, le ministre 
Siddon émettait de sérieux doutes 
sur l'avenir d'un règlement de la 
revendication territoriale des Dé- 
nés/Métis. 

«M. Osbom m'a informé qu'il 
existait des différences très signifi- 
catives entre les Dénés/Métis et le 
gouvenementfédéral.Ilm'asigna- 
1é également qu'il y avait un man- 
que important de consensus: parmi 
les Dénés et les Métis pour permet- 
tre la signature d'une entente avant 
ladatelimite du311mars», aannon- 
cé le minsitre Siddon: 

Sachantcombienilestimportant 
pour l'ensemble de la population 
ténoise que cette question de récla- 
mation territoriale soit solutionnée 
équitablement, le ministre a dit 
regretter que les négociations aient 
échoué. 


Se sucrer le bec, l'une des activités les plus populaires du Caribou 
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Le Rapport annuel 1989 du Commissaire aux langues officielles 


Très peu de progrès 
ont été réalisés 


Jean-Luc Thibault 

En remettant son rapport annuel pour l’année 1989, le Commissaire 
aux languesofficielles, D'Iberville Fortier, constate que lanouvelleLoïi 
surles languesoffcielles, adoptéeen 1988, n’auraeupourainsidireque 
peu d'effet auprès de la majorité des institutions fédérales. 

Le Commissaire en impute la cause À la lenteur du gouvernement 
fédéral à mettre en oeuvre les politiques et les directives qui normale- 
mentdevraient accompagner le texte de loi. L'information diffusée sur 
la nouvelle loi a également été, selon le Commissaire, «des plus 
chétives» tant à l’intérieur qu'à l'extérieur du gouvernement. 

M: Fortier estime qu’en cette période de tensions linguistiques, le 
gouvernement fédéral doit passer aux actes en déposant dans les 
prochaines semaines un projet de réglementation et en préparant une 
campagne d'information visant à mettre en valeur la dualité linguisti- 
que. 

Cependant, le Commissaire note quelques progrès à l'échelle de la 
Fédération canadienne, même si le climat général s'estassombri. C’est 
le cas notamment dans les Territoires du Nord-Ouest où un premier 
centre Culturel communautaire a été inauguré en octobre à JIqaluit, 
tandis que les enfants de Yellowknife peuvent désormais fréquenter 
une maternelle et faire les deux premières années du cycle élémentaire 
en français. 

Pourcequiestde la Loi sur les langues officielles des Territoires du 
Nord-Ouestqui fait dufrançais et de l'anglais les langues officielles de 
la région, et reconnaît en même temps sept langues autochtones, le 
Commissaire se déclare «tout à fait favorable à ce que l’on reconnaisse 
les droits linguistiques des peuples autochtones des Territoires; toute- 
fois, il importe également de reconnaître que la mise en oeuvre de ces 
droitscomporte des problèmes partieuliersetcomplexes,quinedoivent 
pas constituer a ges à Ja séalisation -lopgiemps aucnduc dela 
FR Suite en page 12... 











Suite en page 3... Carnaval qui se tenait en fin de semaine à Yellowknife (voir page 7) 


datelimite, maisnoussommes prêts avoir rencontré son chef négocia- 


Un dernier coup d'oeil (page 6) 
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Leroux, Beaulieu... 
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Élimination de la 


discrimination raciale 

> Le 21 mars dernier, le ministre 
de la Justice, Michael Ballantyne, a 
profité de la Journée internationale 
de la discrimination raciale pour 
démontrer…l'importancequeles 
Territoires du Nord-Ouest accor- 
dent au respect de tout un chacun: 
«L/hospitalité nordique et l'amitié 
ont toujours été», de dire le minis= 
tre, « offertes aux étrangers et aux 
régions avoisinantes, Nous possé- 
dons unterritoire avec peu d'habi- 
tants, mais ici chaque être humain 


est considéré une source valable de 
connaissances et de cultures diver- 
ses. Malheureusement, celte état de 
fait n'existe pas dans certaines au- 
tres parties du monde.» Le ministre 
a ditespérer que toutes les nations 
sauront un jour travailler ensemble 
à la promotion de latoléranceet de 
la compréhension entreles peuples 
etlesindividus. 
Unelligne info-emploi 

La ministre du Personnel, Jean- 
nie Marie-Jewell,annonçaitdemiè- 
rement la création d'un «nouveau 
servicetéléphonique sans frais d'of= 


fre d'emploi» à partir des bureaux 
régionaux du ministère, 

À partir d'un message enregis- 
tré, la population ténoise. pourra 
prendre connaissance des possibili- 
tés d'emploi au sein du gouverne- 
ment des T.N.-O. L'information 
contenue dans/ces/ messages inclut 
le poste offert, le lieu de travail, les 
qualifications requises et la base 
salariale, 


Pour le moment, ces messages 
ne sont diffusés qu'en anglais, mais 
on prévoit pour très bientôt des 
enregistrements dans.les.principa= 





suite de la page 1 


L'école Allain Saint-Cyr 
e 
Un atout enviable 


Le représentant du Secrétariat 
d’Etat, Marcel Préville, a qualifié 
d'historique la mise sur pied dela 
première école francophone dans 
les Territoires du Nord-Ouest. Il'a 
rappeléqueleministère appuie l'ac- 
tion des parents francophones, les- 
quelsontaccompliun «travail achar- 
né etfructueux». 

Lors de son discours, la prési- 
dentedudistrictd'Educationn®l de 
Yellowknife, Wendy Bisaro,aéga- 
lement-rendu-hommage.auntravail 
de fourmi des parents. 

La représentante de la Ville de 
Yellowknife, Marie Coe, a souhaité 
bonne chance à la nouvelleinstitu® 
tion. 

Le président de la Fédération 
Franco-Ténoise étant alors retenu 
par ses obligations professionnel- 
les, c’est le directeur général Ri- 
chard Barrette qui représentait la 
FFT. «Le fait, quecetendroits’ap- 
pelle Ecole Allain Saint-Cyr, dé- 
montre son caractère homogène», 
a-t-ilmentionné.«Toutefois,ilreste 
beaucoup à faire. Le droit la ges- 
tion, c'est aussi un droit quiest 
reconnu aux francophones hors 


Québec», a-t-1l ajouté, en faisant 
directement allusion à l'affaire 
Mahé» 

La vice-présidente de l’Associa- 
tion Franco-Culturelle de Yellowk- 
nife, Lise Picard, s'estditeconvain- 
cue que «les employeurs et les 
administrateurs de la ville réalise- 
ront bientôt que clest.un atouten- 
viable que d'avoiruneécolefranco- 
phone dans une ville telle que Yel- 
lowknife».PourMme Picard; lerève 
de voirnaîtreunétablisementdien- 
seignementen français dans lacapi- 
tale des T.N.-O,, devenu réalité, 
prouve quela communauté franco- 
phone locale peut faire beaucoup 
d’autres choses. 

«Iln/estpasloinlejouroù nous 
pouvions craindre l'assimilation de 
nos'enfants Aujourd'hui,11s ont la 
possibilité de s'épanouir dans leur. 
langueetleurculture, pour devenir 
des citoyens fiers» de leuridentité, 
adéclaré la présidente de l}Associa- 
tion de parents francophones de 
Yellowknife, Bernadette Leblanc- 
Fortier, dont le sourire trahissait la 
satisfaction légitime du travail ac- 
compli depuis l'an dernier. 


Enfin, Allain Saint-Cyr, dont 
l'intervention était très attendue, a 
expliquénotammentpourquoiilest 
nécessaire de défendre le fait fran- 
çais«alangue française nestpas 
plus belle que les autres;.seule- 
ment, ilyaune langue quiestnôtre 
etquiestplusbelledans notre gorge 
(..) On n’a pas le droit d'éliminer 
une culture ou une langue, mais on 
a le devoir d'être so-mêmeet donc 
de se doterdesinstitutions nous per- 
mettantd'étrenous-mêmes jusqu'au 
bout.(...)Etreminoritaire, c'estêtre 
condamné à l'excellence ; c'est ce 
qu'il faut souhaiter à cette école 
francophone». 

Immortalisé de son vivant à la 
suite de l'attribution précoce deson 
nom à l’école francophone, M. 
Saint-Cyrestune personnalité d'une 
grande visibilité au sein de la fran- 
cophonie ténoise. Illa été co-fonda- 
teur et président de l'Association 


Culturelle Franco-Ténoises NLTS a 


mais, ce sont les francophones dé 
Saskatchewan - où ilest actuelle- 
ment coordinateur de programmes 
de français qui bénéficient de son 
dynamisme, 





Un programme pourles communautés francophones en milieux minoritaires 


Vous voulez un travail 
passionnant ? 
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Demandez-nous une bourse ! 


Date-limite pour les demandes de bourses 1990-91: le Ler juin 1990 


Fondation Donatien Frémont, Inc 


900-325, rue Dalhousie 


Ottawa, Ontano KIN 7G2 


La Fondation Donatien Frémont est financée par les journaux de l'Association de la presse 
francophone et ses autres bienfaïteurs, dont les gouvernements du Québec et du Canada. 


ensez à une carrière en communication! 
Journaliste, grphiste, publicitaire, … 
Sera passionnante. Et pour Vous aider à réaliser 


Votreréve, nous offrons des bourses dlétudes: 


Renseignements eLformulaires de demande 
disponibles auprès des journaux de l'APF, 
des bureaux d'aide aux étudiants el du 


secrétariat dela Fondation: 


votre vie 


Bourse Petro-Canada 
Bourse J.-Donat-Langelier 
Bourse Banque Nationale 
Bourse Quebecor 

Bourse Publications Dumont 
Bourse Journal LeDroit 
Bourses des communicateurs 


Bourses de l'APF 


Tél. 619/ 234-6735 
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les langues autochtones. 

Pour.connaître les numéros de 
téléphone, il suffit de contacter le 
bureau répional du ministère "du 
Personnel. 

L'entente de principe 
de laF.T.N. 

Le ministre responsable des 
Droits des autochtones et du)déve- 
loppement constitutionnel, Titus 
Allooloo, a annoncé l'approbation 
par le Cabinet fédéral et le Conseil 
exécutif des Territoires du Nord- 
Ouest de l’Entente de principe dela 
Fédération Tungavik de Nunavut: 

Rappelons que cetteentente,.la 
plus importante dans l'histoire ca- 
nadienne, avait été signée le 8 dé- 
cembre dernier à Ottawa. Selon le 


SFEA 
Service 
fransaskois 
d'éducation 
COST 


ministre, c'estun pasVers labonne 
direction, soit la conclusion d'un 
règlement pourlaréclamation terri- 
toriale des Inuit. 

Une cérémonie officielle de si- 
pnature devrait setenir à gloolik à 
la fin dumois d'avrilou au début du 
mois-de mai. Parmilles éléments 
importants de l'entente de principe, 
onnote des droits de surface sur 349 
623kilomètres carrés de terres, des 
droits de sous-sol sur 36 257.kilo- 
mètres carrés et une indemnité fi= 
nancière de 580$ millions: 


La ferme d'élevage 
Hanging Ice Bison Ranch 
Le ministre du Développement 


économique, Gordon Wraysaindi- 
suite à la page 3 


Maîtrise 


en Éducation 
(Université d'Ottawa) 


Psychopédagogie 
Théories de l’organisation|et de 


administration 


Théories d’apprentissage 
Psychologie organisationnelle 


DETTE ETET ET ETIT) 





Lieu: Université de Régina 


Une collaboration entre l’Université de Régina, 
l’Université d'Ottawa et le Service fransaskois 
d'éducation des adultes (SFEA) 


enseignements: 


Louis Julé 


Directeur du Baccalau- 


réat en éducation 
Université de Régina 


Régina (Saskatchewan) 


S4S OA2 
(306) 585-4507 


GT mn #7 | 


SFEA 

Collège Mathieu 
Sac 20 
Gravelbourg 
(Saskatchewan) 
S0H 1X0 

(306) 648-3129 





Nota Benc: Demande d'admission avant le ler mai 1990 


À 


Association 
francophone 
de Fort Smith 


Cabane à sucre 
Lundi 16 avril, 16H30 


À l'arrière des bureaux de la GRC 


Souper 


“Pot-Luck" 


(apportez votre plat favori, 
vos'assiettes el-vos ustensiles) 


Cabane à sucre : 
- pour les membres : gratuit 


- non-membres : 


3$ 


(10$ maximum pour la famille) 
Possibilité pour la famille d'acheter la carte de membre (15$) 


Renseignements : 


Claudette 
Gisèle 


872-3051 
872-2489 











Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et le lac Meech 


Un comité constitutionnel «a été formé 


Jean-LucThibault 

Un comité spéciall formé de 
membres de l'Assemblée lépisla- 
tive a été créé afin d'analyser les 
recommandations sur la réforme 
constitutionnelle au Canadaret'ses 
conséquences surles Territoires du 
Nord-Ouest. 

Ce comité, créé avec le consen- 
tementunanime dela Chambre, 
devrait présenter son rapport bien 
avantladatelimite du 23/juin selon 
le-chef du gouvernement, Dennis 
Patterson. 

«L'initiative du/premier minis= 
tre du Nouveau-Brunswick, Frank 
McKenna, rend maintenant possi- 


suitede la page2 

qué aux membres de l'Assemblée 
législative que le projet d'élevage 
de bison de la «Hanging Ice Bison 
Ranch» n’avait aucun rapport avec 
Agriculture Canada et sa proposi- 
tion d'exterminerles bisons: 


ble la tenue de discussions nationa= 
les sur la façon que l'accord du lac 
Meech peut être sauvé. Cela peut se 
faire par des amendements à l'ac- 
cord actuel ou parun accord parral- 
lèle»,adéclarélechef du gouverne- 
mentiterritorial, 

On se rappelera que les proposi- 
tions de M. McKenna sont basées 
surl’hypothèse que l’accordde 1987 
doit être amélioré sans: porter at- 
teinteàsesobjectifs fondamentaux: 

M:Patterson précise que les/ré- 
solutions proposées par M. McKen- 
na tiennent compte de plusieurs 
inquiètudes qui ont été exprimées 
par le gouvemement territorial et 


Selonleministre, le projet avait 
été présenté bien avant la déclara- 
tion de l'organisme fédéral et avait 
comme principal objectif de faire 
l'élevage du bison à des fins ali- 
mentairestouten assurant la survie 


l’Assemblée législative depuis le 
rapatriement de la constitution en 
1982 et l'accord du lac Meech en 
1987. 

«AW'instar du premier-ministre 
du Nouveau-Brunswick, l'Assem- 
blée législative émet de sérieuses 
réserves concernant l'accord du lac 
Meech, particulièrement sur les 
conséquences constitutionnelles 
qu'il pourrait avoir pour les T.N.- 
O:», d'ajouter M. Patterson: 

Les. principales objections du 
gouvernementierritorial àl'accord 
dulacMeechcomprennentl'impli- 
cation des provinces dans la créa- 
tion de nouvelles provinces et la 


de l’espèce. 

Ce projet avait été présenté une 
première fois au gouvernementen 
juin 1988, mais le risque économi- 
queauraitété trop hasardeux pounle 
gouvernement devait déclarer le 


possibilité que les provinces éten- 
dent leurs frontières au delà du 
soixantième parralèle sans la parti- 
cipation ou le consentement. de 
Hesentiée législative des T.N.- 

L'Assemblée législative aime- 
rait surtout être rassurée que les 
aspirations des Territoires du Nord- 
Ouestserontsérieusementconsidé- 
rées avant de permettre que l’en- 
tente finale soit ratifiée. Elle veut 
également que les premiers minis- 
tres s'engagent à négocier sur les 
questions qui affectent plus parti 
culièrementla/zone septentrionale 
du Canada. 


ministre Wray. Cependant, une 
nouvelle réévaluation en 1989. a 
permis de dégager un projet-pilote 
de trois ans auquel participe le 
gouvernement par l'entremise du 
ministère et du Programme de déve- 


À propos de votre déclaration de revenus de 1989... 


Le Guide est facile à suivre. 


Mais sivous avez des questions, 
communiquez avec des gens attentionnés. 








POUR REMPLIR VOTRE 


DÉCLARATION DE REVENUS 
Consultez attentivement le Guide 
d'impôt général, quiaccompagne 


votre formulaire de déclaration 

de revenus. Vous devriez pouvoir remplir facile- 
ment votre formulaire en suivant le Guide, étape 
par étape. Assurez-vous bien que votre déclara- 
tion de revenus est complète, sivous voulez 
qu'elle soittraitée rapidement: Si vous avez droit 
à un remboursement, il vous parviendra d'autant 
plus vite. Vous avez déménagé? N'oubliez pas de 
nous donner Votre nouvelle adresse: 


POUR LES CAS PARTICULIERS 

Vous voudrez peut-être obtenir un des guides 
qui traitent d’un sujet particulier, comme celui 
surles Dépenses d'emploiou celui surles Frais 


de garde d'enfants. Faites-en la demande en 
nous téléphonant au numéro indiquédansle 
Guide général ou en vous présentant à votre 
bureau de district. La liste des guides particu- 
liers se trouve, bien sûr, dans le Guide général. 


Certains groupes de contribuables peuvent 
obtenir les services particuliers dont ils ont be- 
soin. Des bénévoles, qui ont reçu leur formation 
de Revenu Canada, Impôt, peuvent aider les 
personnes qui sont incapables de se déplacer. 
Les personnes malvoyantes ou malentendantes 


peuvent obtenirle Guide générale version 
audio ou imprimé en gros caractères. Tous ces 
services sont gratuits. N'hésitez donc pas 


à en profiter! 


Revenu Canada 
Impôt 


Sylvie Senneville, 
Revenu Canada, Impot 


POUR SAVOIR SLVOUS AVEZ 


DROIT À UN CREDIT 
La taxe proposée surles produits 
et services vise deux objectifs 


primordiaux: rendre le Canada 
plus compétitif et rendrelle régime fiscal plus 
équitable. C'est pour atteindre ce deuxième 
objectifqu'on aiinstauré le crédit pour la taxe 
proposée surles produits et services. Le pre- 
mier chèque correspondant à ce crédit serait 
envoyé en décembre de cette année, suivi d'un 
autre chèque à tous les trois mois. 


Bon nombre de personnes et de familles pour- 
raient recevoir ce crédit. Pour savoir sicest 
votre cas, vous devez remplir la formule verte 
qui accompagne votre déclaration de revenus de 
1989'et nous retourner ces deux documents en 
même temps. Il se peut que vous ayez droit à ce 
crédit, même si vous n’avez pas de revenu impo= 
sable — si vous êtes étudiant, par exemple. 


POUR OBTENIR LA RÉPONSE 


À VOS QUESTIONS 


Si vous avez encore des questions, Soyez assuré 
que nous sommes là pour Vous aider. Vous pou- 
vez d'abord nous téléphoner au numéro que vous 
trouverez à la fin de votre Guide. Les heures 
d'accès y sont également indiquées. Nos agents 
répondront à vos questions. Vous pouvez égale- 
ment vous présenter à l'un des 37 bureaux de 
district de Revenu Canada, Impôt. Nos agents 


vous y attendent. 


Des gens attentionnés 
pour répondre à vos questions. 


Revenue Canada 
Taxation 





qui satisfasse tous les parties 
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Le présentcomitéaétéchargé de 
réviser toutes Propositions OU Sup 
gestions, venant des gouvemements 
fédéral, provinciaux où du Yukon, 
qui auraient pour. but d'approuver 
oud'amenderl’accord du lac Meech. 
De plus, les membres du comité 
consulteront, discuterontetrencon- 
treront les différents intervenants 
quiontuniquelconque rôle à jouer 
dans la ratification de l'accord: Le 
comité est composé des ministres 
Michael. Ballantyne et. Stephen 
Kakfwi et des députés Henry Zoe, 
John Ningark et Red Pedersen. Sam 
Garganet Bruce McLaughlin agi- 
rontà titre de membres suppléants. 


loppement économique 
Stratégie pour 
l'amélioration du 
transport dans les T.N.-O. 

Le dépôt de la nouvelle stratégie 
surle système de transport dansiles 
Territoires du Nord-Ouest est re- 
porté à la session d'automne. C'est 
ce que déclarait, lundi dernier, le 
ministre du Transport, Gordon 
Wray, devant les membres del!As- 
semblée législative. 

Cette stratégie devrait identifier 
lesconditionsactuellesdetoutesles 
installations de transport à la gran- 
deur des T.N.-O. (routes, ports et 
aéroports). Elle servira également à 
détermineroùdesaméliorations sont 
nécessaires etoù denouvellesinfra- 
structures seront aménagées: 

Lanouvellestratégiecouvriraun 
plan de développement dusythème 

de transport dans. les D.N-O: au 


‘suite de la page 1 
Les Dénés et les Métis 


Une dernière 
chance 

d'en arriver 
à une 
entente 


Il se dit prêt à rencontrer les 
représentants des Dénésetdes Métis 
pour trouver un moyen de dénouer 
l'impasse, mais .dukmême Coup 
précise qu'aucun changement ne 
sera apporté à la présente entente. 
«Jecrois quele gouvemement fédé- 
ral a fait une offre raisonnable et 
généreuse pour résoudre celte ré- 
clamation territoriale. J'ai indiqué 
aux Dénés et aux Métis que je suis 
prêt à leur accorder quelques jours 
de plus pour leur permettre d'en 
venir à une décision finale à savoir 
s'ils acceptent op s'ils rejètent nos 
propositions», a ajouté le ministre 

Entretemps, les Dénésetles Métis 
ont prévu de se réunirune dernière 
fois avant la rencontre avec le mi- 
nistre pour essayer de trouver un 
consensus devant les mener à ac- 
cepter l'offre du fédéral. 

Qu'’adviendra-t-il de cet impor- 
tant dossier si les négociations de 
dernière minute ne réussissent pas à 
rappocher les parties? Personne ne 
semble le savoir. Pour.le moment, 
tous les efforts vont vers la ratifica- 
tion de cette entente finale. Donc 
après plus de 19 mois de négocia: 
tions, depuis que l'entente de prin; 
cipe a été signée, après plus de 17 
ans de travail, et plus de 38$ mil: 
lions investis dans le dossier par les 
Dénés et les Métis, il ne reste que 
quelques jours d'espoir pour finale, 
ment trouver un terrain d'entente 


\esé 
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Sur la question constitutionnelle 


Le désaccord 


Dans la petite histoire de l'accord du Lac 
Meech, nous avions crues paris tenus. À la suite 
des propositions du Premier Ministre du Nou- 
veau-Brunswick, Frank McKenna, età la suite du 
discours télévisé du Premier Ministre Canadien, 
Brian Mulroney, nous nous aperçevons qu'il 
n’enestrien. 

À voir, lire et entendre les réactions qui ont 
secoué le pays, on s’aperçoit qu’il s’agit de 
pierres jetées dans la mare aux grenouilles (vous 
m’excuserez l'expression). 

Les intéressantes propositions de McKenna 
ont provoqué des scènes presque Vaudevilles- 
ques chez nos conservateurs fédéraux. D'abord 
le Premier Ministre Mulroney ouvre la porte à 
des négociations basées sur ces propositions: 
Ensuite, les réactions outrées de membres de son 
caucus québécois et le rejet catégorique de toute 
idée de réouverture de l’entente par le gouverne- 
ment du Québec, obligent M. Mulroney à faire 
marche arrière. Il ne s’agira plus maintenantque 
de mettre sur pied un comité chargé d'étudier la 
question sans remettre en cause l'ententeinitiale. 
Le gouvernement ne se sentira même pas lié par 

les conclusions du comité. 

À l’analyse des divers arguments avancés par 
les partisans et les adversaires d’une réouverture 
de l’entente, il est possible de comprendre les 
positions respectives sans nécessairement ap- 
puyerles stratégies qui en découlent. 

Commençons par les propositions de M. 
McKenna. Il me semble que cela vient remédier 
aux lacunes de l'entente notamment concernant 


jes droits des femmes et ceux des autochtones.” 


De plus, et cela est important pour les popula- 
tions francophones minoritaires, il ne s’agirait 
plus seulement pourle gouvernement fédéral de 
préserver la nature bilingue du pays (donc nos 
droits en tant que francophones minoritaires) 
mais aussi d’en faire la promotion. Excellent! 
Passons maintenant aux réticences des mem- 


Les femmes 


Kim Ouellette 


bres du caucus conservateur du Québec et à la 
réponse que M: Bourrassa, Premier Ministre du 
Québec, a servi au reste du pays: Non,merci! 
Peut-on être contre la vertu? Cela dépend des 
craintes motivant une telle réponse. Première 
crainte, le Québec entretient la peur d’être de 
nouveau isolé advenant une réouverture de l’en- 
tente comme ce fut le cas en 1982. Sile passé est 
garantde l’avenir, cette crainteest peut-être com- 
préhensible. De plus, l’ajout dutterme «promou- 
voir» le bilinguisme laisse entrevoir pour le 
Québec des possibilités qu’un éventuel pouvoir 
central ne vienne appuyer la minorité anglo- 
phone du Québec alors que la langue française y 
estmalheureusement toujours en perte de vitesse 
malgré toute une panoplie de réglementationqui 
la protège. 

Je crois queces craintes, bien que justifiées, ne 
doivent pas empêcher que des ajouts extrême- 
ment positifs soient apportés à l’entente initiale. 
Tout le monde acquiesce aux propositions con- 
cernant les droits des femmes, ceux des autoch- 
tones.et la réforme du Sénat. Qu'on concrétise 
cela au plus vite. 

Concemant la promotion du bilinguisme, la 
situation est trop critique dans la majorité des 
provinces canadiennes pour ne pas chercher le 
compromis acceptable par tous. 

Il'est toujours possible d'ajouter à la proposi- 
tion de McKenna. On pourrait, par exemple, y 
insérer la notion de priorité. Le Québec s’en 

sauverait carla minorité anglophone yest pleine 
de vitalité, y est reconnue et jouit d'avantages 


sans équivalent ailleurs au Canada: _ 


Passons maintenant à une courte analyse des 
vire-voltes et des errements du gouvernement 
conservateur. 

Il est prouvé que le rire est excellent pour la 
santé. Merci donc à tous nos représentants con- 
servateurs qui semblent tant tenir à la santé des 
canadiens! 


Alain Bessette 
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Préparez-vous pour le Toonik Tyme 
Kim Ouellette 


Iqaluit- Au cours de la fin de 
semaine du24et25 mars, le Baffin 
Women Association d'Iqaluit a 
animéun colloque sur l'impact de 
l'implantation d'une base militaire 
ausein d'une communauté. En 
après-midi, Mme Manon Mathie- 
son, duComité canadien/d'action 
sur le Statut de la Femme, a expli- 
quélasituation du Labrador. 

Le Labrador compte plusieurs 
villages où vivent des autochtones 
appelés Innu. Ces gens, vivent de 
chasse et de pêche. Ils ont toujours 
vécu une vie paisible jusqu'au jour 
où la Défense nationale a obtenu la 
permission de pratiquer des vols en 
très basse altitude au-dessus du La- 
brador. 

Mme Mathieson s'intéresse 
beaucoup à la cause des Innu car 
elleapuconstaterleur peuretle dé- 
rangementquecelaamènedansieur 
vie. Aussi, elleentend continuersa 
lutte pour faire arrêter ces lests et 
afin que cette situation ne se repro- 
duisepasailleurs,parexempledans 
un petite communauté comme Iqa- 
luit. 

MmeMathieson asensibilisé les 
femmes présentes en racontant cer- 
tains faits vécus parles Innu. Le 18 
novembre dernier, alors qu'un 
groupe d'enfants s'amusait dehors, 
des avions militaires sont Venus 
déranger leurs jeux. Ils volaient tel- 
lement bas que les arbres pliaient 

| presqu'en deux. Les enfantsétaient 


complètementterrorisés;mèmeque 
certains en ont eu pour quelques 
nuits avant d'arriver à dormir sans 
faire d'horribles cauchemars: 

Le 23 novembre, seulement 
quelques jours aprèscetévénement, 
unhélicoptère militairevolait assez 
bas pourque des adolescentes puis- 
sentidentifier le visage des pilotes. 
Ces derniers ont en plus/profité de 
l'absence des parents pourfairepeur. 
aux jeunes filles. 

À la suite de ces deux scènes 
traumatisantes, les Innu ont com 
mencé à se poser de sérieuses ques- 
tions. Unesemaineauparavant, dans 
le rapport de l'impact environne- 
mental de la Défense nationale, les 
Innu avaient reçu l'assurance que 
les terres qu'ils occupent sur le 
Labrador seraient épargnées des 
essais militaires. Le bruit de ces 
avions peut atteindre jusqu'à 140 
décibels. Quelques secondes d'ex- 
position à un bruit aussi fort équi- 
vaut à tout le bruit industriel d'une 
journée complète. 

Pour sa part, la Défense natio- 
nale appuie l'ouverture d’une base 
militaire dans le village de Goose 
Bay. On soutient que cela aura défi- 
nitivement un impact positif au 
niveau économique. Aprèsce qu'ils 
ont vécu, il est évident que les Innu 
s'opposent fortement à ce projet, et 
avec raison. 

Mme Mathieson a démontré son 


-mécontentement face à l'attitude du. 


Gouvernement de Terre-Neuve et 
du Labrador. Ce dernier encourage 
aussilimplantation d'un tel centre 
alors que la majorité des gens n'en 
veux pas. 

«C’estincompréhensible»dedire 
Mme Mathieson, «alors que l’on 
s'achame àdétruirelemurde Berlin 
en Allemagne pour enfin faire la 
paix, la Défense nationale du Cana- 
da continue d'encourager l'idée de 
guerre en implantant de nouvelles 
bases et'en faisant des simulations 
de guerre. De plus, ils le font dans 
les milieux les plus défavorisés, ce 
quiestabsolument déplorable»: 

Les militaires ne respectent pas 
laviedecette communauté, Is sont 
tout de même au-delà de 10,000 
personnes qui y vivent. Les Innu 
accusentleGouvemementcanadien 
de brimer leurs droits en exploitant 
leur territoire pour des exercises 
militaires. 

Plusieurs associations de fem- 
mes ont décidé d'appuyer la cause 
des Innu. Elles protestent contre 
l'ouvertureducentred'entraînement 
militaire de Goose Bay.et se battent 
pour faire arèterlesessais desavions 
E-18 sur le territoire des Innu. 

Certaines étapes ont déjà été 
entreprises. À la suite de lademande 
dela Défensenationale, les Innuont 
expédié une carte géographique à 
trois reprises délimitant leur terri- 
toire de chasse et d'habitation. Les 
avions continuent pourtant de se 






























Iqaluit-Cette année, Iqaluit sou- 
lignerade façon grandiose la25ième 
édition du Toonik Tyme. Les orga- 
nisateursveulent-en-faire tout un 
événement. Le Toonik Tyme se 
tiendra du 23 au 29 avril prochain. 
Une foule FU lturelles et 
sportives serontorparisées. On s’at- 
tend à une très forte participation 
provenant de l'extérieur aux dires 
des/responsables. 

Du côté des! francophones, des 
démarchesontétéprisesafin d’avoir 
un concert en français. L'artiste 
abitibien Jean Racine donnera un 
spectacle le vendredi 27 avril à 
l’école Nakasuk dans le cadre des 
activités du Toonik Tyme, et un 
spectacle le samedi pour l’Associa- 
tion Francophone d#Iqaluit, qui sera 
présenté au Centre communautaire. 

Un concert sera présenté tousles 
soirs pendant cette grande fête, Un 
groupe du Groënland, le comédien 
Dave Bradfoot ainsi que la chorale 
classique de luniversité d'Ottawa 


ont déjà confirmé leur présence. De 
plus, selon des sources officieuses, 
lechanteurwestemommyHunter 
et le groupe Blue Rodeo, groupe 
Canadien de l'année, feraient partie 
des festivités. 

Parmiles activités sportives, les 
amateurs de hockey seront choyés, 
plusieurs toumois étant prévus: On 
a même organisé unitournoi de golf 
surglace. De plus, on tentera de bat- 
tre un record Guiness en jouant au 
Curling le plus longtemps possible. 

Autcours dela semaine, durant la 
journée, les gens pourrontassister à 
des “concours “de construction 
d’igloos, descoursesdemotoneiges 
et de chiens. 

Les cérémonies d'ouverture et 
de fermeture promettent beaucoup 
côté spectacle. Il faudra aussiatten- 
dre le samedi 28 avril afin de con- 
naître laspersonne qui gagnera le 
titre de «Mademoiselle Igaluit>. 

Vraiment, on se prépare celte 
année à une fête digne de ce nom à 
l'occasion du Toonik Tyme. 





faire entendre etsurtout, de se faire 
voir. 

Les Innuontaussi prouvé queles 
volsen très basse altitude affecte la 
santé desanimaux sauvages comme 
le caribou, le castor, les canards et 
les oïes. Ils ont constaté ce fait du- 
rant leur chasse alors qu'ils rencon- 
trentdes animaux morts oucomplè- 
tement perturbés. 


Imaginez seulement que ce phé- - 


nomène se produise à Igaluit. 
Présentement, les gens sont en- 
couragésä écrire au Premier Minis- 
tre afin d'exprimer leur méconten- 
tement face à toute cette histoire. 
MmeMathiesonad'ailleursdémon- 
tré l'impact positif que ces lettres 
peuvent avoir sur le dossier. Vous 
pouvez écrire à Monsieur Mulro- 
ney, Chambre des Communes, Ot- 
tawa, Ontario (K1O 0A6):----! 





SIDA et tabagisme 


RE SUR 


Une campagne d’information 


Dominique Claudon 

Des agents du ministère de la 
Santéont rendre visite à tou(te)s 
les Ténois(es)pourles sensibiliser 
àdes maux petits'et grands. 

La ministre de la Santé, Nellie 
Cournoyea, a lancé le 19/mars une 
campagnetertonaledäinformation 
baptisée «La santé, c’est l'affaire 
detoutedelacommunauté», en vue 
decombattre le tabagisme et de 
prévenirles maladies sexuellement 
transmissibles, le SIDA'enparticu- 
lier. 

Recrutés au niveaullocal et spé- 
cialement formés à cet effet, les 
démarcheursdoiventfaireduporte. 
à-porte auprès des milliers de rési- 
dants des Territoires. IIS délivre- 
rontdes.pochettes contenant des 
livrets sur la “consommation. de 
tabac, les maladies sexuellement 
transmissibles et.surllinfection 
virale responsable du syndrôme 
immuno-déficitaire acquis (SIDA). 
Notons'que des bandes audio sont 
également disponibles. Le tout a 
été préparé non seulement en an- 
glais,maiségalementenfrançaiset 
danses langues autochtones. 

A Yellowknife, la campagne va 
cibler. l'ensemble des groupes et 
organisations. Elle met à contribu- 
tion les commerçants et les médias 
delacapitaleterritoriale nm, 

«Laprévention delacontamina-. 
tion par le virus du.SIDA et les 
dangers del’abus de consomma- 
tion dutabac : voilà deux des plus 


Mmelarministre 
INellieCournoyea 
importantes questions sanitaires 
auxquelleslesTerritoiresduNord- 
Ouest doivent faire face aujour- 
d'hui», a déclaré Mme Courmoyea 
devant la presse. 
Concemantletabagisme,onsait 
que l'abus de consommation de 
tabac est liée à l'augmentation du: 
nombre depersonnesatteintes d'un: 
cancer du poumon, à la taille plus 
petite des bébés - de mères fumeu- 
ses-,etàlaplus grande probabilité 
de décès pour ces bébés au cours 
des premiers mois de la vie. 
«Lesenfants ayant des parents 





fumeurs:sont plus exposés que ceux 
de parents non-fumeurs au risque 
d'hospitalisation pour cause de toux, 
depneumonie, deproblèmes oto- 
rhino-laryngologiques et autres in- 
fections», a précisé la ministre. 

Parlant du SIDA, dont le virus se 
transmet par voie sexuelle (ou san- 
guine),elleaexpliquéqueleshuitcas 
séropositifs rapportés dans les T.N.- 
One sont probablement que la face 
visible de l’iceberg. «Pour chaque 
cas d'infection, nous savons, d'après 
les données de l'Organisation Mon- 
diale de la Santé, qu'il yaentre 10et 
100 autres personnes touchées qui 
n'ont pas été identifiées». 

Mme Cournoyea arappellé que la 
séropositivité - infection parle virus 
de cette maladie mortelle- peut met- 
tre plusieurs années avant de se muer 
en SIDA, et qu’on peut être infecté 
par des personnes séropositives qui 
ontpourtantl'airenbonne santé. Par 
conséquent, la ministre dela Santé 
recommande l'utilisation du préser- 
vatif («condom») aux gens qui ne 
peuvent se passer d’une multiplicité 
d'expériences sexuelles. 

«Si,dansleNord,chaqueindividu 
prendle responsabilité de prévenir la 
séropositivité et l'élimination des 
dangersinhérentsau tabagisme, nous 
pouvons être assurés que ce sera 
bénéfiqueàlasantéetaubien-êtrede 
nosenfants familles etcommunau- 
tés, àtravers les années 90 et les futu- 
res générations», aconclu madame la 
ministre. 
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Journalisme, sucre d'érable 


Claudette Saquet 

Fort Smith -La classe de français 
de dixième année à l’école P.W. 
Kaeser a entrepris un projet de re- 
cherche/auprès.de la communauté 
francophone de Fort Smith. Sous la 
direction du professeur de français, 
BobChaïke, les étudiants ferontdes 
interviews afin de connaître la si- 
tuation actuelle de la langue fran- 
çaise à Fort Smith. Il s'apit d'une 
bonneinitiativepourrendrelecours 
defrançaisplusintéressantetvivant 
pour les étudiants. Les interviews 
seront publiés dans le journal! local 
de Fort Smith, le Slave river Jour- 
nal; et dans L'Aquilon. 

Quelques élèves de la dixième 
année de l'école P.W. Kaeser se 
sontrendus à la classe française de 
l’école J.B. Tyrell pour apprendre 
de quelle façon on fait les bonbons 
au syrop d'érable. Francine Thé- 
beauet Gisèle Soucyleurontexpli- 
qué les différentes étapes de fabri- 
cation de ces friandises. Après avoir 
dégusté du sucre d'érable, ilsonteu 
le goût de faire des biscuits au syrop 
d'érable. 

Si cela vous met l’eau à la bou- 
che; réservez lundi, le 16 avril pro- 
chain prochain, car l'Association 
des Francophones de Fort Smith 
organise une cabane àsucre. Celle- 
ci relèvera de l'expertise de Gisèle 
et Alban Soucy. 

Etant donné le grand succès du 
dernierfilmprésentéparl’A.F.FS., 
«La Grenouilleet la Baleine», nous 
constatonsquenos membres aiment 
les filmsquébécois. Nous prévoyons 


donc faire venirle film «Jésus de 
Montréal». 

Bravo à Audrey Martineau Gron- 
din, une jeune francophone de 13 
ans, qui a remporté trois prix au 
«Talent Show» dans le cadre du 
WoodBuffaloFrolics deFort Smith! 
Audrey,uneélève deseptièmeannée 
à l’école J.B. Tyrell, prend des le- 
çons de danse depuis six ans. Elle 
aime la/danse contemporaine ainsi 
quele ballet, la danse à claquette, la 
danse folklorique, etc. Elle fait aus- 
si du patin de fantaisie. Elle suit 
présentement des cours deflûte et 
de piano. Dans ses temps libres, elle 
aime beaucoup lalecture et elle est 
bien contente d’avoir accès à des 
livres en français à la bibliothèque 
de Fort Smith. Bravo et bonne 
chance danses beaux arts Audrey! 

Les membres de l'A.F.F.S. re- 
grelte le départ de l’agente de déve- 
loppement culturel de la FET., 
Agnès Billa. Nous avons beaucoup 
apprécié le travail dévoué d'Agnès 
dans le secteur culturel. 

Le printemps est à! Sortez vos 
maillots: de bain et allez rencontrer 
vos amisiou votre famille à la pis- 
cine William Schaefer qui a ouvert 
ses portes le 30 mars. 

Le 24 mars dernier, quelques 
membres de l'AFF.S. se réunis- 
saient chez Monique. Bird pour un 
vin et fromage à l’occasion de la 
visite de Dominique Claudon; jour- 
nalis@àLAquilon. Monsieur Clau- 
don était à Fort Smith pour préparer 
un cahier spécial sur Fort Smithet 
Ses attrails. 








Ain d'aider les Canadiens 
à mieux comprendre la TPS* 
proposée, des brochures 
d’information faciles à 
consulter ont été préparées. 
Pour vous les procurer, 
appelez sans frais: 


la LIGNE INFO 


1800 267-6640 


du lundi au vendredi de9hà17h 








Canada 
3,40 


x =) Cyr N) cost Nr né Re 


| Renseignements sur 
à l'intention de tous les Canadiens 


Appareils de télécommunications 
pour malentendants: 


1 800 267-6650 


* Le projet de loi sur la TPS est à l'étude au Parlement. 
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Questions et 
réponses 
sur la TPS 


Canadt 








Saviez-vous que... 


Le 1°’ janvier 1991, la TPS proposée 


remplacera la taxe fédérale de vente actuelle; 


EH Un crédit de TPS sera versé aux Canadiens à 
faible et moyen revenu; 


BI n'y aura pas de TPS sur les produits 
alimentaires de base; 


BI n'y aura pas de TPS sur la plupart des 
services médicaux et dentaires incluant les 


services offerts dans les hôpitaux et les 


Ministère des Finances pEpainens of Finance 
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maisons de retraite, ni sur les médicaments sur 
ordonnance; 


M 11 n'y aura pas de TPS sur les loyers 
résidentiels ni sur la vente de maisons 
existantes; 
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sur la TPS proposée 


Renseignements 
sur le crédit 
de TPS 


M95% des acheteurs de maisons neuves seront 
admissibles à une ristourne de TPS sur le 
logement au moment de l'achat de leur maison. 





également offertes: 


Pourlapopulation 

en général: 

elélogement 

e les personnes âgées 

eles étudiants 

Pourles entreprises: 

@ la petite entreprise 

elles dépanneurs 

elesagriculteursebles 
pêcheurs 

eles commerçants 
indépendants 

elescoiffeursetles 
stylistes 

e les vendeurs de 
véhicules d'occasion 





Les brochures d'information suivantes sont 


elesagents àcommission 

e les exportateurs 

ælesagentsimmobiliers 

e les professeurs indépendants 

e les agents de voyage 

e es professionslibérales 

e les pharmacies 

e les organismes decharité 

elesorganismesäbutnon 
lucratif 

«les stations service 

# les chauffeurs detaxiebde 
limousine. 

e les hôtels 

e les restaurants 
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C’est important 
de vous renseigner. 
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Ce qui a provoqué la 
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Mémorable grosse caisse. 


Quelques médaillées. 
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Comme deux larrons en foire. 





D dus . 
Ce n'es qu'un QU-revoir.. 
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s'expriment dans l’art 


Kim Ouellette 

Igaluit- Malgré le blizzard\ qui 
s'est abattu sur Iqaluit le 24/mars 
dernier, une douzaïne de femmes 
ont participé à l’atelierde Mme Terry. 
Patrick. Cet atelier, organisé par le 
Baffin Women Association, traitait 
surtout des méthodes utilisées par 
les femmes du monde pour expri- 
mer leur mécontentement face à la 
guerreetàlaprésence militaire dans 
leur pays. 

Mme Patrick est membre d’une 
association de femmes à Victoriaen 
Colombie-Britannique appelée les 
«RagingBeauties».Ce mouvement 
tente de sensibiliser la population 
sur les effets de la guerre et de la 
simple présence militaire Via diver- 
ses oeuvres artistiques, comme par 
exemple, des pièces de théâtre, des 
chansons ou encore des poèmes. 

Durant son atelier, MmePatrick 
a commencé par expliquer à quel 
point la femme en Amérique du 
Nord'avait évolué au niveau politi- 
que. Elles se sont taillées une place 
dans la société, etmêmesiellesren- 
contrent encore beaucoup d'obta- 
cles, il est grand temps pour elles 
d’apirafinde fairebougerledossier 
militaire. 

«Ce n'est pas suffisant de dire 
qu’on est contre quelque chose» 
explique MmePatnick, «llfaut être 
en faveur de quelque chose afin 
d’améliorer sa cause». 

Voyant l’ambiguité surle visage 
desfemmesprésentes, MmePatrick 
a enchaîné avec un exemple: dl 
n’est pas suffisant d'être contre la 
guerre et la présence militaire. Il 
fauttravailleren faveurd'un monde 

… meilleur, d'unevie meilleure surla 
… terre. Nous sommes toutes en fa- 


là-dessus qu'ilifaut mettre nos ef- 
forts et ne pas se contenter de pro- 
tester contre la guerre». 
SelonMmePatrick,pourdémon- 
trerles points devueen faveurdece 
mondemeilleur, 1lfautdonc trouver 
des moyens de.communications 
efficaces afin de faire comprendre 
le message que l'on veutlivrer. 
Dans certains pays, la majorité 
desfemmesnesaventnilireniécrire. 
Elles se serventde leurs mains pour 
faire lanoumitureetles vêtements. 
Leur passe-temps est généralement 
l'art Elles créent des/oeuvres d'art 
qui diffèrent d'un-pays à l'autre. 
Pources femmes, leur art est deve- 
nu un excellent moyen d'expres- 
sion. 

Onapu voir, durant l’atelier, des 
oeuvres faites parles femmesdiune 
petitecommunautéespagnole. Pour 
elles, lecrayon quel'onutilise pour 
écrireestdevenul'aiguilleàcoudre. 
Ces femmes ont perdu maris et fils 
durant la guerre.Ellesnesaventpas 
si leurs proches sont morts ou em- 
prisonnés quelque part. 

Ces femmes font des petites ta- 
pisseries en issus, porteuses de 
messages. Elles veulent.savoir où 
est le reste de leur famille, Il était 
facile d'identifierle message d'une 
de ces oeuvres. On y voyait un vil- 
lageremplidefemmeseton pouvait 
lire «Donde Estän», ce qui signifie 
«où sont-ils?» en espagnol. C’est 
fabuleux de voirtout Ie travail que 
ces femmes ont accompli afin de 
faire passer leur message. Ces oeu- 
vres sont envoyées à des associa- 
tionsquiprennentleurcause à coeur, 
et souvent elles font le. tour du 
monde, 

Un autre bel exemple cité, est 
celui de la femme chilienne qui se 
retrouve un peu danslamêmesituas 
tion. Leur art est la danse. Elles 
accrochent à leurs vêtements la 
photo de leur mari ou fils qu'elles 
ont perdu et dansent seules. Elles 

font semblah} flerdanser avec leur 


man invisible, sur Ja place publi- 
que, sans dire un mot, car elles ne 
possèdent pas le droit de pafole là- 
bas. D'ailleurs, le chaiteur Sting a 
été tellement touché par leurs pro- 
testations silencieuses, an/il a écrit 
la chanson «They Danc : Alone» 
qui a connu un succès mondial, ce 
qui a fortementaidé la cause de ces 
femmes. 

Sil’on observe un peu plus près 
de chez nous, la femme inuit ex- 
prime beaucoup à travers son art. 
C'est d’ailleurs grâce à ses sculptu- 
res, ses vêtements et ses dessins que 
l’on apprend à mieux connaître la 
vraie Culture nuit. IlLest Cependant 
désolant de voir que la relève sem- 
ble vouloir plutôt s'américaniseret 
laissertomber cette forme d'expres- 
sion: 4 

AuCanadaet aux États-Unis, les 
femmes font des. courtes-pointes 
géantes quisont aussi porteuses de 
messages en faveur de la paix. Ces 
couvertures font généralement le 
tour dupays et sont ensuite expo- 
sées dans divers musée. 

L'emphaseestdoncmisesurles 
oeuvres d'art comme moyen de 
communication. Mais, .y.a-t-1ll es- 
poirqu'unjournous pUISSIONS Vrai- 
mentVivre dans un mondeodiliny 

aurait ni guerre ni armée? Selon 
Mme Patrick, «l'espoir est dans 
l'éducation denosenfants.Sionles 
éduquesurun monde sans guerre, 
ils continueront, à leurtour, d'édu- 
querleurs enfants dela même fa- 
çon». Comment peut-on/y arriver 
quand la télévision estaccessible à 
cesenfantsetleurprésenteautantde. 
violence? 

Houjoursest-ilquela guerre aura 


L ensentun effet plus négatif sur la. 
veurd'unmondepaisible, alorsc est 
, ousses biens, la guerre risque de la 


emme. En plus du fait de perdre 
priver de son mari et/ou de ses fils. 
«Les! gens sont toujours perdants 
dans une guerre même s'ils disent 
l’avoir gagnée», explique Madame 
Patrick. 

Pourle moment, laolution est 
de continuer à travailler en fonction 
d'unmondemeilleuretde poursui- 
vrenotre sensibilisation. Commele 
ditsibien Charlie Clément, docteur 
enlittérature etlairéatduprixinter- 
national delapaix, «chacun denous 
doitcroire qu'il peut faireune diffé- 
rence». Madame Patrick a conclu 

endisant:»ilfautquechacune d'en- 
trenousdémontre sonintérètà vivre 
dansunmondeenpaixetsans guerre, 
c'est le seul moyen d’y arriver». 

i 
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L'aide financière octroyée aux médias autochtones 


e e 
«Native Press» en sursis 


Dominique Claudon 

A force de protester et de mani- 
fester,.les médias autochtonesset 
leurs partisans ont fait reculer -en 
partie - le pouvoir fédéral. 

Lesgouvemementsterritorialet 
fédéralse sont finalement enten- 
dus pour accorder une assistance 


financière “aux organisations au. 


tochtones decommunications dans 
les Territoires du Nord-Ouest, ini- 
tialement menacées de disparaître. 

Le ministre de la Culture et des 
Communications, Titus Allooloo, 
aannoncéle 30 mars dernier quele 
secrétaire d'Etat est revenu sur sa 
décision et a décidé d’octroyer une 
subvention de 230 418$. Pour sa 
part, le ministère dela Culture et 
des Communications appuie cette 
mesure en y ajoutant 241, 000$. 

Devantl'Assembléelégislative, 
M: Allooloo a déclaré que cette 
aide financière assurerait la conti- 
nuationdelapresse autochtone dans 
les T-N.-O. «pour les six prochains 
mois au moins». Cet argent per- 
metiraitégalementun financement 
continu pour une série télévisée 
ciblantles enfants, et produite par 
la Société inuite de diffusion (BC). 

Lors de la préparation du bud- 
get fédéral, le gouvemement d'Ot- 
lawa avait supprimé les subven- 
tions dusécrétariat d'Etat aux jour- 
nauxautochtonesetréduities fonds 
destinés aux médias audio-visuels 
autochtones. 

Le ministre de la Culture et des 
Communications avaitrencontré il 
y a trois semaines le secrétaire 
d'Etat, Gerry Weiner, pour discu- 
ter des coupes budgétaires et pour 
s'assurer que le fédéral était cons- 
cient des conséquences de ces 
mesures drastiques sur les groupes 
de communications dans les\T.N:- 
©. 

Résultat : l'annonce parle Se- 
crétariat d'Etat du déblocage de 60 
553$ auprofitdelaSociétéautoch- 
tone de commmunications, de 28 
980$ à destination de la Société 
inuvialuite de communications, et 
de 513525 pour IBC, le tout prove- 
nant du budget ministériel 1989/ 
90. 

M. Allooloo a signalé, par 
ailleurs,.que.le ministère fédéral 
avait donné son accord pour four- 
nir 60 533$ en plus à la Société 
autochtone de communications, 
ainsi qu'un ajout de 28 980$ à la 
Sociétéinuvialuitedecommunica- 
tions, dans le cadre de l’année fis- 





L'Aquilon, [403) 873-6603 





[Le 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


CRTC 


Avis 1990-32 
Le Consell a été saisi des demandes suivantes: Renouvellement de licences afin 
d'exploiter des réseaux de télévision ou de radio de langue autochtone. Le Conseil 
annonce qu'il a reçu des demandes de renouvellement pourles licences de réseaux de t6- 
lévision ou de radio delangue/autochtone suivants, qui expirent le 30 septembre 1990, 
Voici la liste des titulaires de licence, l'endroit, le numéro de demande et l'adresse où on 


peutexaminerles demandes: 
3Inualue 
Communications 
Society. 
case postale 1704 
Inuvik (T:N:-0:) 
X0E OTO 


INnuvik 


Réseau de télévision 


286/'chemin Mackenzie 
Inuvik 


893770800 


La demande et les renseignements sur le processus d'intervention, reproduits surbandes 
sonores, sont disponibles en communicant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice 
central, Les Terrasses de la Chaudière, 1, promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qué.); 
et les bureaux régionaux du C.R.T.C. Suite 1500, 800, rue Burrard, Case postale 1580, 
Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7. Les interventions écrites, sur bande sonore où dans toute 
autre forme, doivent parvenir au Secrétaire général, C-R.T.C,, Ottawa (Ont) KIA ON et 
preuve qu'une copie conforme a été envoyée à la requérante le ou avant le 18 avril 1900. 
Pourdeplus amples renseignements ous pouvezcontacterla direction des Audiences pu> 
bliques du C.R.T.C. (819) 997-1328 ou (819) 997-1027, ou les Services d'information 
du CR.T-C. à Hull au (819) 997-0313 ou le bureau régional de Vancouver (604) 666- 


2111. 


Canadä 








cale 1990/91. ; 

Du côté des autorités territoria- 
les, le ministère concerné subvien- 
drait aux besoins de la presse au- 
tochtone avecun apport de 311000$: 
D'autre part, il est prévu. que 90 
000$ soient confiés en 1990/91 aux 
groupes de communication COnCer= 


‘nés! Qui plus est, une contribution 


financière spéciale - 120 000$ -serait 
versée à IBC pour sa série télévisée. 

«L'aide financière apportée 
comble.les besoins immédiats en 
fonds des groupes de communica- 
tion,.mais un. plus grand défi doit 
être relevé, surtout en ce qui con- 
cemneles médiasimprimés», a dit le 
ministre de la Culture et des\Com- 
munications: Selonlui, le défulancé 


à la presse autochtone est de se 
développer pour arriver à détermi- 
ners\ouLounonelle peut devenir 
commercialement viable. 

Lorsqu'oninterroge àce sujet le 
rédacteur en chef de Native Press, 
Lee Selleck, celui-ci répond que 
personnene pourraitrendre un jour- 
nalrentableensixmois.«Lesmesu- 
res récentes ne sont en rien une 
solution à long.terme», nous a-t-1l 
confié. Seule lueur d'espoir à l’ho- 
rizons lejoumalautochtone; actuel- 
lementbimensuel/envisage d'avoir 
un rythme hebdomadaire de publi- 
cation, ce qui lui permettrait de 
doubler son profit, sansnécessaire- 
mentaugmenter.les coûts de façon 
importante. 


E  . Aïmez-yous la course à pied ? 1 
Le Club des:coureurs de l'Arctique 
| Vous invite à joindre ses rangs. 


| Le rendez-vous est fixée à 9h30 à tous les dimanches 
l'et le départ se fait à partir du 5612-51° Avenue. 
IPour de plus amples renseignements, contactez : 
{France Benoît au 873-5311 ou au 920-3128 


1 


Pour un endroit 


EE 0 


( Ari Houthood ZE ) 


Yellowknife 
873-3034 


lundi auljeudi 
3h00 à 1h00 
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Le: 1 
Territoires du Nord-Ouest 


Avis , 
Nous déménageons! : 
Dès le 14 mai 1990, nos bureaux seront situés au: 


Centre Square, 5022 49ième rue 


Notre nouveau numéro de téléphone sera le (403) 920-3888. 
Adresse postale: C.P. 8888, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P2 
Numéro de télécopieur: (403) 873-4596. 


où:il fait bon. ,, 
iaser énfre amis-es... 
c'est l'idéal... 


N'oubliez pas 


Nos "JAM SESSION" 


Nos heures d'ouverture 


vendredi et samedi 
3h00 à 2h00 
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Perfectionnez votre français 


Étudiants’et étudiantes du-secondaire, 
perfectionnez votre français et 
obtenez des crédits universitaires! 


L'invitation,est.\ancée aux jeunes francophones, qui 
terminent leuri2eannéeetqui désirent perfectionner 
leurfrançais, de s'inscrire au programme de Français 
pourfrancophones, offert par| Université de Moncton. 


Dulerjuilletau10août1990 à l'Université de Moncton, 
au Nouveau-Brunswick. 


Un programme de bourses (séjour, scolarité et 
Voyage) est disponible. 


Pour plus de renseignements: 


MAean-PaullGrimard 
Programmes de français 
Ministèrede l'Éducation: 
Yellowknife (T. N.-O:) 


X1A 2L9 


(403) 920-8729 


UNIVERSITÉ 
DE MONCTON 











Mme Denise Boucher. 
Éducation permanente 
Université de Moncton: 
Moncton 
(Nouveau-Brunswick) 
EiA SE9 

(506) 858-4121 


Affaire Bugnet/Mahé 


La victoire en déchantant 


Dominique Claudon 

Le «oui, mais.» de la Cour 
suprême aux parents franco-alber- 
tains/ réclamant le droit de gestion 
d'une école francophone relance le 
débat. 

Neuf ans après l'adoption de la 
Charte canadienne des-droits’et/li- 
bértés,etneufmoisaprèsl'audition 
delacause Mahé, la Cour suprême 
rend un jugement historique qui 
reconnaîtque L'article 28 donne aux 
parents francophones d'Edmonton 
ledroitconstitutionnelde gérerleurs 
écoles. Mais-làestlanuance fon- 
damentale -làCoursuprême juge 
qu'unnombred'élèves suffisantest 
nécessaire pour acccorder aux pa- 
rentsunecommissionscolaireindé- 
pendante, ce qui ne serait pas le cas 
dans la capitale de l'Alberta. 

L'affaire Bugnet/Mahé com- 
mence en 1982: un groupe de pa- 


Gilles Brien (Météocom) 

Il y a quelques années, la décou- 
verte de «trous» dans.la couche 
d'ozone, au-dessusdelAntartique, 
a fait son entrée sur la scène de 
l'actualité mondiale viala porte des 
faits divers. Aujourd'huice phéno= 
mènetroublantestdevenu lune des 
préoccupations environnementales 
majeures danslemondeetles popu- 
lations nordiques des régions polai- 
res, comme les Territoires du Nord- 
Ouest, ont bien raison de se sentir 
directement concemé par ce pro- 
blème-ÆEnteffet, bien que la réduc- 





rents…d'Edmontonrencontrele 
ministre de l'Education pour solli- 
citerlacréation d'une école franco- 
phone. Les gouvernants réfèrent les 
parents aux commissions scolaires, 
lesquelles répondent négativement 
à leur requête. Ils disent ne pas 
pouvoirlégalementaccorderledroit 
de gestion. 

En 1983, la première école fran- 
cophone de l’Alberta, l’école Bu- 
gnet, ouvre ses portes comme éta- 
blissement privé. Trois parents et 
l'Association de l’école Bugnet 
intentent des poursuites icontre.le 
gouvernement de l'Alberta, -étant 
donné/son refus de permettre l'ou- 
verture d'une école publique, d'as- 
surer son)financement, et d'accor- 
derun/droit de gestion: 

L'annéesuivante, l'école Bugnet 
doit fermer, ses portes, faute d’ar- 
gent#B'école francophone catholi- 


que Maurice-Lavallée ouvre les 
siennes: 

1985 voit la Justice donner rai- 
son aux parents surles principes. Le 
juge Purvis, de la Cour du bancde la 
Reine, accorde un certain droitide 
gestion aux parentsetconsidère qu'il 
yasuffisamment de francophones à 
Edmonton pour donner droit à»la: 
gestion d’une école francophone. 
Puis une première audition de la 
cause allieu. Le gouvernement al- 
bertain et l'association Bugnet sont 
d’accord pour reconnaître le chiffre 
de 3700 francophones scolarisés à 
Edmonton,etque 88% des juridic- 
tions scolairesen Albertaont moins 
de 3700 élèves. En dépit de cette 
réalité, la Province refuse d'accor- 
derle droit de gestion. 

En1987, la Courd'appel provin- 
ciale reconnaît un plein droit à la 
gestion, mais conclut qu’il n/ya pas 


assez de francophones à Edmonton 
pour forcer l'Alberta à confier la 
gestion aux parents. 

L'année dernière, l'affaire Bu- 
gnet/Mahé passe en Cour suprème: 
C'est le 15 mars 1990 que cette 
dernière rend son jugement, en Ver- 
tu duquelilestreconnu aux minori- 
tés francophones le droit à la gestion 
de leurs écoles. 

Au niveau des Territoires du 
Nord-Ouest, les réactions sont en 
demi-teinte. 

«On est satisfait par l'implica- 
tion la plus importante dela /déci- 
sion, qui estle fait que les droits de 
la minorité en matière d'éducation 
doivent être respectés partout au 
Canada. Cela dit, il ya la condition 
dunombre qui nous cause quelques 
soucis, mais on attend devoir le 
rapport de Me Roger Lepage sur la 
loi scolaire avant de se prononcer 


Chronique méféo du mois d'avril 
Couche d'ozone et T.N.-O. : des trous à craindre? 


tion de la couche d'ozone soit aussi 
observée dansle suddu pays,comme 
ATorontooùune réduction de 5 %a 
été esumée, le fait que ces «trous» 
existentdirectementau-dessus dela 
têtedes-habitants des Territoires 
soulève la question à savoir shillest 
plus dangereux de s'exposer au soleil 
delArtique plutôt qu'à celui de 
Toronto. 

La plupart des ondes courtes 
émises/parle soleil sont absorbées 
parcettecouche d'ozone, quis’étend 
suruneVingtanedekilomètres, dans 
la haute atmosphère. Silozone/en 













as 
Territoires 


duNord-Ouest Régie des entreprises dlutiité publiqueides, TN-O. 


suspensiondans cetterégionsetrou- 
vait à la pression qui règne à la 
surface de laTerre, il formerait une 
couche n'ayant que deux millimè- 
tres d'épaisseur.….Cette quantité 
d'ozone relativement faible et ap- 
paremmentinsignifiante protège 
néanmoins les habitants du globe de 
l'excès des dangereuses et destruc- 
tives radiations ultra-violettes pré” 
sentes dans la lumière du soleil. 
Mais si cette couche d'ozone était 
un tout petit peliplus épaisse, nous 
serions privés de certains, rayons 
ultra-violets importants et Vivifiants 


qui atteignent actuellement la sur- 
face terrestre et sont à l'origine de 
lune de nos vitamines majeures =la 
vitamine B: 

Récemment,.les derniers résul 
tats de sondages dans le nord de 
l’Artique-ont démontré que laré= 
duction de cette couche d’ozones’est 


effectuée plus rapidement que pré- 


vueparlesthéories. Maisiln'existe 
pas, à l'heure actuelle, de réseaux 
fiables de stations enregistrant des 
données quiindiqueraient que da- 
vantage de radiations ultra-violet- 
tes atteignent effectivement le sol: 





AVIS DE DEMANDE ET D'AUDIENCE PUBLIQUE 
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AVis estla présente donné qu'une demanderalétédéposée pan La Société 
d'énergie des territoires du Nord-Ouest (demandeur)en décembre 1989, en 
Vertu delaLoi surla Société d'énergie des Teritoires du|Nord-Ouest(PCA) 
etdelaLoisurles Entreprises d'utilité publique des T.N:-0: 


Demande 
La présente démarche a pourbut de demander à la Régie: 


a -d'établirune assiette destarifss'appliquantàlapropriétédu demandeur 
quiestutiisée ouquidoitétreutilitsée pourllapprovisionnement d'énergie 
étdes services connexes comprenant une provision adéquate pour le 
fonds de roulement et. l'établissement .desrevenue équitables pour 
l'annéefiscalequi commenceleteravril1989etquiseterminele31mars 
1990 etcelle quicommenceleeravril1990etquise terminelea1mars 
1991(années expérimentales; 


b)"d'établir et approuver des méthodestet des taux adéquats s'appliquant 
àla dépréciation, l'amortissementeb laidéplétion au cours des années 


expérimentales; 


c)"d'établinles besoins\enrevenus pour, les années expérimentales; 
ü)d'approuverlestermes etles conditions de service: 

Pourfins de consultation 

Le public peut voila demande aux endroits suivants: 


Société d'énergies des Territoires du Nord-Ouest 
3 Capital Road 

Hay River (T-N.-0:) 

Tél: (403) 874-5221 


Régie des entreprises d'utilité publique des T.N.-O. 

Scotia Centre, 4e étage 

Yellowknife, (T.N.-0:) 

Tél.: (403) 873-7495 

On peut également obtenir des copies de la demande dans les bureaux 
régionaux delaSociété d'énergiedesT.N.-O.à: Inuvik,lqaluit/FortSimpson; 
Fort Smith, Cambridge Bay, RankinInlets 


Compétence 

La compétence de la Régie s'étend à l'établissament des besoins en 
reVenus et des termes et des conditions du service. En vertu de l'article 
15.2(1) de la PCA, la structure tarifaire etles tarifs dudemandeursontétablis 


parlesrèglements dela PCA. LaRégien'apas l'autorité d'établirlastructure 
tarifaire, la conception tarifaire, ni les tarifs devant être fixés parle deman: 


deur. 
Interventions 


Les personnes qui désirent se présenter ou prendre la parole sont priés de 
déposer une demande d'intervention auprès de la Régielet du demandeur 
vante le 23 avril 1990. 


Les demandes d'intervention coivent être faites par écrit etmentionner 
Pr 
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a)M'intention de l'intenvenant de se présentenlors dellaudience publique; 


b)Ienom, l'adresse postale, l'adresse pourfinde signification personnelle, 
le numéro de téléphone et, le cas échéant, le numéro de télécopieurde 
l'intervenant ou dureprésentant autorisé à recevoirdes documents; 


c)Mlanature dellintérétdellintevenantconcemanties débats; 


d)"üne liste des questions quelllintevenantà l'intention de poserlors de 
l'audience publique ou, sil'intervenant n'a pas l'intention de prendre 
part à l'audience, un résumé des-raisons pour lesquelles intérêt de 
l'intervenant demandeuneintemention: 


Demandes d'information 


Les demandes d'information adressées audemandeurdevrontétre déposées 
auprès della Régie et deltoutes|les parties mentionnées sunlalliste des 
intervenants dressée par la Régie, avant le 23 avril 1990. 


Les réponses aux demandes d'information devront être déposées auprès 
de la Régie etsignifiées à toutes les parties avant|ent mai1190: 


Les demandes d'information relatives au matériel déposé parl'intervenant, 
doivent être déposées auprès de la Régiet de toutes les parties avantle 
4 juin 1990: 


Lesréponsesauxdemandesd'information déposéesdoiventétre déposées 
auprès de la Régie et signifiées à toutes les parties avant le 18 juin 1990; 


Témoignage écrits doivent être déposés auprès de la Régie et 
signifiés à toutes les parties avant le 22 mai 1990. 


Commentaires 


Des commentaires écrits peuvent être déposés par toute personne 
ne désirant ni intervenir ni prendre la parole lors de l'audience. 


Audience 


L'audience publique aura lieu à 9h, le 4juillet1990, au Ptarmiganinn, à Hay, 
River, T.N.-O. 


Exigences 


La oules parties sontchargées de déposer des documentsou d'ensignifier 
le contenu à d'autres parties, la Réglie recevra 15 copies, le demandeura 
copies et les intervenants 1 copie. 


Les parties déposant des documents où signifiant leurcontenu moins de 
cinq jours avant l'audience publique devront fournir suffisamment de) 
copies à la Régie et aux autres parties présentes lors de l'audience. 


Pour plus de renseignements, prière de communiquer avec: 


Dale S. Thomson 

Executive Director 

NW.T. Public Utilities Board, C.P.697 
Yellowknife (T.N.-O.), X1A 2N7 
Téléphone: (403) 873-7495 Télécopieur: (402) 873-0197 








définitivement», déclare la prési- 
dente de l'Association de parents 
francophones de Yellowknife, Ber- 
nadette Leblanc-Fortier. 

Pour Mona Mattews, professeur 
de français dans la capitale territo- 
riale, «un grand\pas a été franchi, 
mais Ça fait peur de voirqu'onpuisse 
Jouer avec le nombre ; ce sera une 
belle victoire seulement lorsque le 
problème du nombre sera réglé. 
Avec justice...» 

Enfin, du côté de la Fédération 
Franco-Ténoise, le président Fer- 
nandDenaultconsidèrequecenest 
certainement pas une grande vic- 
toire. «Ce n'est pas de voeux pieux, 
mais d'action dont on a besoin», 
lance-t-il, avant d'ajouter : «il y a 
aussi un problème de volonté gou- 
Vernementale, ce qui rend l'avenir 
encore moins rose ; il reste beau- 
coup à faire auprès de la Justice l» 


Sile montant de-radiations.ultra= 
violettes à la surface de la Terre 
augmente alors que l'ozone s’ap- 
pauvrit, il est fort probable qu'il y 
aura plus de cas de cancers de la 
peauetde cataractes chez lapopula- 
tionetque des dommagesirréversi- 
blesserontcausés aux écosystèmes. 

En Nouvelle-Zélande, pendant 
lesdemiersJeuxduCommonywealth; 
on a fait mention de signes d'aug- 
mentation de maladies dela peau et 
d'affectations oculaires qui /pour= 
raient être directement reliées au 
trou dans la couche d'ozone au- 
dessusde l'Antartique. Le trou’ 
maintenant réputé, qu'on a trouvé 


nm | vdans'cette région; et qui se fomeà 


chäque printemps pour se résoi 
partiellement en automne, ne fut 
prévus panaucun modèle et.même 
actuellement ce phénomène de- 
meure que, partiellement compré- 
hensible pour la science.Les modè- 
les théoriques développés par les 
scientifiques indiquent que lalperte 
d'ozone au) niveau du sol est de 
l’ordre de 2%. Bien qu'un amincis- 
sement de la couche d'ozone per- 
mettra à-plus de-radiationsultra- 
violettesd'attemdrelesol,uneétude 
américaine a montré quela quantité 
d'ultra-Violets atteignantun réseau 
destationsdélimitéesavaitdiminué 
sur une période de 20 ans. Toute- 
fois, ces’ résultats sont jugés non 
représentatifs parle milieu scienti- 
fiquenintemational, puisqueles 
données provenaientde. mesures 
effectuées à des stations météorolo- 
giques aux aéroports. Comme la 
circulation aérienne avait beaucoup 
augmenté, lesmesuresmontrentseus 
lement le smog, qui contient de 
l'ozone généré par des réactions 
impliquant divers polluants: 

Lesscientifiquesserontcapables 
demesurertouteaugmentationdans 
les ultra-violets à la surface seule- 
ment le jour où un vaste réseau de 
collectes d'observations sera établi. 
Malheureusement, desdonnéescru- 
ciales pour les deux dernières dé- 
cennies n'ont jamais été rassem- 
blées et nous ne saurons peut-être 
jamais combien de radiations ultra- 
violettes atteindraient le sol si les 
acuvités humaines naffecteraient 
pas l'atmosphère. 


25 mai-3 juin 
1990 
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Ottawa (APF) : Le président du 
mouvement d'extrème-droite Al 
liance for the Preservation of En- 
glishin Canada apasséunmauvais 
quart d'heure lors de sa comparu- 
tion devantles membres du Comité 
sur les langues officielles. 

Pendant plus d'une heure le pré- 
sident de l’APEC, Ron Leitch, a 
subies foudres de députés et séna- 
teurs offensés et indignés par les 
arguments avancés parcelteorgani- 
sation en faveurde la création d'un 
pays unilingue anglais 

Avant même de prendre la pa- 
role devant le comité, M. Leitch 
s’est fait sermonné par le député 
Gabriel Desjardins pourne pas avoir 
foumni une copie française de son 
mémoire de 30 pages. Le même 
député, qui est président du comité 
mixte sur les langues officielles, a 
par la suite qualifié «dtirrecevable» 
le mémoire de l'APEC. 

Il faut dire que les propos tenus 
par M.Leitch‘ont plus-d'une fois 
chatouillé les oreilles de ceux qui 

croientauconceptdes deux peuples 
fondateurs et dela dualité linguisti= 
que. L’Apec demande l'annulation 
de la Loi sur les langues officielles, 
la disparition du Commissariat aux 
langues officielles, etconsidère que 
le gouvernement fédéral. devrait 
seulement s'adresser à tous les 
Canadiens danslalangue parlée par 
la majorité de la population, c'est-à- 
dire en anglais: «De cette façon, 
écrit M. Leitch, il ne pourra y avoir 
de malentendus à propos de ce que 
le gouvernement a à dire aux Cana- 
diens, ni de problèmes de traduc- 
tion». Pour l’APEC, «deux langues 
officielles créent de la division et 
non pas de l'unité». À tout le moins, 
M: Leitchreconnaîtaux francopho- 
nes du Québec le droit de recevoir 
du gouvernement fédéral «des ser- 
vices en français». 

M. Leitcha affirmé à plusieurs 
reprises quesonmouvementn'était 
pas dirigé contre les francophones, 
mais contre le gouvernement fédé- 
ral et ses politiques favorisant le 
bilinguisme. L'une des principales 
raisons justifiant la fondation de 
l’APEC, explique son président, 
c'estladiscrimination dans les pra- 
tiques d'embauche du gouverne- 
ment fédéral envers les Canadiens 

quine parlent pas le français. 

L'APEC rejette du revers de la 
main le concept de deux peuples 
fondateurs. Les francophones sont 
aux yeux de M. Leitch un groupe 
ethniquecommelesautres.Intaime 
d’ailleurs pas l'emploi du terme 

«Canadiens français» pour décrire 
les francophones. Pour l’APEC, il 
n'yaque des«Canadiens». Etl'His- 
toire? M. Leitch préfère parler de la 
«pseudo-histoire» du Canadaetdes 
mythesprésentantieCanadacomme 
un pays bilingue, La vérité dit-il, 
c’estque le gouvemement fédéral a 
toujours eu l'intention decréenune 
«élite bilingue» et que cette déci- 
sion a été prise au-moment oùla 
vaste majorité des personnes bilin- 
gues du Canada'étaient des Cana- 
diens français. Pour étayer son ana- 
lyse, M: Leitch pointe du doigt la 
trop grande présence de francopho- 
nes au Secrétariat d'Etat, au Com- 
missariat aux langues officielles et 
au Conseil de Trésor. 

Alliance-Québec et Canadians 
Parents for French, deux organisa- 
tions qui ont dénoncé avec vigueur 
l’APEC, n'ont pas la faveur de M: 
Leitch. À ses yeux, Alliance-Qué- 
becnereprésentemêmepasles vues 
des Anglo-Québécois, surtout que 
cette organisation reçoit des fonds 
du gouvernement fédéral: 

M. Leiïtch s'est bien défendu 
d’être à la tête d’une organisation 
raciste. Il s'est même d'ailleurs 
dissocié des propos tenus par Jock 
Andrew, maître à penser de l'APEC 


. etauteur du «best-seller» Bilingual 


il 1990 


L'APEC passe dans le tordeur 


Today, French Tomorrow (120,000 
‘exemplaires vendus), quicomparait 
récemment le français au sida! «Il 
est vrai que l'APEC a vendu des 
vidéos de ce discours (ils ont été 
depuis retirés du marché) Les.vi- 
déosontétévendusàune réunion de 
J’APEC». M. Leitch refuse toute- 
fois de voir dans les propos de M. 
Andrew une forme de littérature 
haïineuse. Cela ne l'empêche pas 
d'affirmer dans son mémoire que 
«la langue française ne peut pas 
valoir le respect». 

«Vous ne représentez pas les 
anglophones du Québec niceux du 
Canada» a lancé le député Anglo- 
Québécois Warren Allmand. 
«Comment pouvez-vous sérieuse- 
mentdire qu'on peut faire Vivre un 
pays unilingue?»: 

Le député du NPD, lan Waddela 
traité M. Leitch de «paranoïaque». 
«Dieu merci, je pense que vous ne 
représentez pas la majorité». 

Le député libéral Ricardo Lopez, 
un néo-québécois depuis 26 ans qui 
a vécu dans 33 pays et parle sept 
Jangues, a pris la défense de sa pro- 
vince d'adoption. «Regardez-vous 
dans le miroir. Votre objectif c'est 
d’exterminer les Canadiens fran- 


D. 

Un député beauceron a accusé 
M: Leitch de cautionnerune littéra- 
ture«haineuseetraciste». «Heureu- 
sement, nous sommesitolérants, et 
onVous pardonne ce que vous dites: 
Ilyenaun quia dit: Pardonnez-leur 
car ils ne savent pas ce qu'ils fonbo! 
Mais la palme revient au prési- 
dent du comité surles langues offi- 
cielles, Gabriel Desjardins. «Ce que 
vous faites d’un bout à l»autre du 
pays est plus destructeur que la Loi 
sur les langues officielles. Si ce 
comité avait les pouvoirs d'un tri- 
»bunal surleslanguesofficielles, vous: 

seriez Jugés et condamnés». 
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Nous offrons maintenant 


Max Yalden brasse la bonne conscience des Canadiens. 
Le Canada: Un pays tou 
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intolérant selon la Commission des droits 
de la personne 


Ottawa (APF) Le président de la 
Commission des droits de la per- 
sonne trouve que l’année 1989 n’a 
pas été très bonne au Canada au 
chapître de la tolérance. 

«Nous sommes beaucoup plus 
forts en parole qu’en action. Nous 
nous attribuons officiellement de 
hautes notespournotretoléranceau 
pays, mais nous faisons trop de 
grandes déclarations sur le sujet et 
pas assez de gestes concrets dans les 
moments crüciaux» a estimé le pré- 
sident M: Maxwell Walden:lors'du 
dévoilement de son rapport annuel: 

Même sile dossier des langues 
officielles n’est pas sous sa juridic- 
tion, M.Yalden trouve quandmême 
«choquant à l'extrême» les prises 
de position de mouvements comme 
Alliance for the Preservation of 
English in Canada, et «aussi inac> 
ceptables» que toute autre forme de 
discrimination: 

Encoreune foiscetteannée, c’est 
la situation enversiles autochtones 
qui préoccupe grandement la Com- 
mission. «S'il ya un domaine où le 
Canada n’a pas raison d’être fier 
devant la communauté internatio= 
nale, un domaine oùnous pouvons 
être accusés dene pas nous acquitter 

de nos obligations, c'est bien celui 
de nos relations avec les autochto- 
nes» lit-on dans le rapport. M. Yal- 
den qualifie toujours la situation 
faite aux autochtones de «tragédie 
nationale». La Commission vasug= 
gérer la mise sur pied d’une Com- 
missionroyale d'enquête pour con- 
tribuer à l'établissement de nouvel- 
les relations avec les autochtones. 
ï 
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des services en français 


C.P. 2138, Yellowknife, 


TN.-O. 
1er plancher du Centre Scotia 
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Sance envers les premiers habitants 
du pays: 

Faisant référence au débat en- 
tourant le port du turban-par.les 
membres sikhs de la GRC, M:Yal- 
den écrit: «les démons des préjugés 
raciaux etculturels n'ont jamais été 
ni officiellement niofficieusement 
exorcisés de notre société». M. 
Yalden valtrès loin dans ses criti- 
ques et il qualifie même de «légen- 
des» le discours officiel canadien 
voulant que le pays est né,et s’est 
développé dans un esprit de plura- 
lismeculturel. «Notre passéregorge 
d'histoires de racisme et d'intolé- 
rance, dont il n’est d'ailleurs pas 
difficile deretrouverdes traces dans 
notre quotidien».Plus près denous; 
on se rappelleralcette histoire entre 
la Banque Nationale dulCanada et 
MiLouis Soullière, quivaffirmait 
que son employeur lui avait refusé 
une promotion et qu'il avait été ré- 
trogradé parce qu'il était un Cana- 
dien français. Les deux parties en 
étaient finalement venues à une 


entente “hors cour quelques” jours 
avantle début de l’auditionde cette 
cause parleMribunaldes droits dela 
personne. 

Encequiconcemela propagande 
haineuse, la Commission souscrit 
entièrement à la décision du Nou- 
veau-Brunswick d'imposer des Ji- 
gnes directrices surlanon-discrimi- 
nation dans son système scolaire, 
mêmesicelainquiètelestenants de 
Ja liberté. Pour M. Yalden, on.ne 
peut pas exposer«des esprit malléa- 
bles” (les étudiants), à. n'importe 
quelle interprétation tendancieuse 
de l'histoire».Du dossier dela pari- 
té salariale entre les hommes et les 
femmes, M: Yalden dira que «le 
gouvernement fédéral progresse, au 
mieux, à pas de tortue». Ce n'est 
guère mieux lorsque l'on regarde du 
côté despersonnes handicapées.«Le 
fait que très peurde Canadiens han- 
dicapés arrivent à gagner leur vie 
d’une manière décente résulte aussi 
bien d'un patemalisme bien inten- 
tionné que de la négligence». 
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Avis de demande de service aérien 


No. 90205 au rôle 


Dossier No. M4205-p93-3 (0065) 


Date : le 6 avril 1990 


PTARMIGAN AIRWAYS LTD. 


1:— 


Conseil delaradiodiffusiontetdes 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


CRTC 


Avis demodificationrelatifà un avis public 

Avis public CRTC 1990-12-1 

Prorogation du délai pour formuler. des commentaires concernant l'examen. de la 
radiotélédiffusion autochtone-un.projet de-politique Dans son avis publie CRTC 
1990-12 4u2évnen1990inutulé Examen delaradiotélédiffuston autochtoneun projet 
depoliique/leConseilinvilaitles pariesintéresséesaluisoumeltredes commentaires au 
plüstardie2avnl 1990 Suite à une demande delaNational Abonginal Communications 
Societyquiaexpriméledésinde bénéficier de temps supplémentaire pour.la préparation: 
deses commentaires Vumles-récentes coupures dans les octrois.gouvemementaux aux 
radiodiffuseursautochtones le Conseilreporeladatelimitederéception des commentai. 


res au Ler juin 1990. CAE 
PIDO PRODUCTION LTD 


-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
“Équipement de traduction 
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-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 


C.P. 934, Yellowknife téléphone : 
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Piarmigan Airways Ltd.estautorisée à exploiter, aux termesdelalicence 
No:882110/un serviceintérieurentre points déterminés (classe 3) pour 
le transport de personnes et de marchandises afin de desservirles points 
Yellowknife, Snowdrift, Lac La Marte, Rae Lake, Fort Resolution, Pine 
Point, Hay.River et Fort. Simpson (ILN.-O:)au moyen d'aéronefs. à 
voilure fixe des groupes A,B et C. 
Lallicenciée demande maintenant l'autorisation de desservir également 
les points Holman:Island, Coppermine, Rankin Inlet, Baker Lake, Fort 
Smith (T.N.-O.); et Whitehorse (T..). 
Toute collectivité, personne outentité intéressée peut faire une interven- 
tion contre cette demande suivant les modalités fixées dans les Règles 
générales del'OfficeNational des Transports du Canada. L'intervention 
doit être déposée auprès du secrétaire de l'Office au plus tard!le 7 mai 
1990, Copie de l'intervention doit être signifiée en même temps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée à 
l'Office. 
Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire peut se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ouparmessager, à l'Office National 
des Transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou en- 
core par telex (053-4254 ou 053-3615) ou partélécopieur (819-953-5562 
ou 819-953-8798). 
L’Ofice fournira sur demande les détails de la demande etlesins- 
tructions pournledépôtd/uneintervention. Pour deplus amplesren- 
seignements, téléphonez à M.L. Dionne au 819-953-8951. 

M'L°Dionne 

pour le directeur, Services intérieurs 

Direction générale del'entrée sur le marché 

et de l'analyse du marché 

Office national des transports 








Leroux, Beaulieu et les autres 


La petite histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest 


Par Denis Perreault et Hughette Léger 


11e épisode 
Nomenclature des francophones des Territoires du Nord-Ouest 


jusqu'au 19ÿr siècle 


Aurdernier épisode, nous avons/terminé la deuxième phase de la colonisation. Dans cet épisode ainsi qu'au cours des 
prochains numéros de L'Aquilon, nous allons énumérer une liste des francophones qui ont'aidé à développer cette vaste 
contrée que sont les Territoires du Nord-Ouest. Peut-être que certains lecteurs (trices) vont y découvrir leurs ancêtres. 
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LISTE DES NOMS ET OCCUPATIONS DES FRANCOPHONES DU NORD-OUEST 


Adhémard Jacques. — «Traiteur» libre qui se 
trouvait au lac Népigon de 1799 à 1804. Il se rendit 
ensuite à la Rivière-Rouge et y fit un excellent 
commerce. Il prit du service dans la Cie du N-O. 
Son nom fut donné à un fort situé à 7, milles à l’est 
de Portage-la-Prairie. Canadien-Français: 

Auger Joseph— En 1793 il était en charge du 
fort Souris, près de Qu'’appelle, pour la Cie du N-O. 
Il'eut des démélés avec Donald McKay, qui était à 
latête du poste de la Cie BH. au même endroit. 
Augerle fitarrêter, sous accusation de s’être mis en 
embuscade pourle saisiretd’avoirtiré sur lui. Cette 
affaire n’eut pas de suite. C-F. 

Barrieau (ou Bériault) François.— Accompa- 
gna sir A. McKenzie dans sontexpédition de 1789, 
sur le fleuve qui porte son nom. C-F. 

Beauchamp Jacques. — Accompagna sir A. 
- McKenzie dans son expédition de 1793, à travers 
les montagnes Rocheuses. Il fut tué parles Inuiten 
1802, dansuneexploration aunorddu Grandlacdes 
Esclaves, que dirigeait Livingtone.C-F. 

Beaulieu François. — Membre de la même ex- 
pédition en.1793-.Il était le doyendes Canadiens 
Français du Nord-Ouest.Ilmourutàlarivièreau Sel 
en novembre 1872. C-F. 

Belleau Pierre. — En charge du fort des Prairies 
en1799; C’étaitundes postes les plus considérables 
de la Cie du N-Oetil n'y avait que D. Cameron qui 
reçût un salaire plus élevé que le sien. Le fort des 
Prairies se trouvait à l’endroit où s'élève aujour- 
d’hui la ville d'Edmonton. C-F. 

BellefeuilleRégistre. «Traiteur» au lac Népi- 
gon pour la CieN-O.En1804,D. Cameron le laissa 
en charge d’un poste près du lac St-Joseph. C-F: 

Bélanger Horace. — Facteurenchef de laHBC-. 
En charge des postes New-Brunswick, lac Seul, du 
district Cumberland, et de Norway House. Il de- 
meura au service de la HBC de 1853 à 1893, date de 
sa mort. Il fut l’un des officiers les plus distingués 
etles plus aimés de cettte Cie. Il était le frère utérin 
de l’Hon. Luc Letellier de St-Just. C-F. 

Bisson J.-Bte. — Membre de l'expédition de sir 
A. Mckenzie en 1793. C-F. 

Blondeau Louis. —— En 1804, guide pourla Cie 
N-O au fort des Prairies. C-F. 

Boucher François. — En 1804, interprète, Cie 
N-O au fond du lac Athabasca. C-F. 

Boucher Montbrun. — Descendant de la célè- 
bre famille des Boucher. Il épousa une métisse 
montagnaise, nommée St-Germain et se fit traver- 
siersurlarivière Assiniboine. La pointe deterre qui 
s’avance à droite au confluentde la rivière Rouge et 
delarivière Assiniboine, senommait autrefois:«La 
Pointe à la Malice», qualificatif donné à la propriété 
de Montbrun parce qu’il avait l'humeur joviale et 
des réparties spirituelles et piquantes. C-F. 

Breland Pascal, l’honorable. — Juge de Dis- 
trict sous le gouvernement d’Assiniboïa: Membre 
du Conseil Législatif, jusqu'à son abolition. Métis 
français d’un grand sens et fort respecté pour l’ho- 
norabilité de son caractère. Il fut aussi, pendant de 
nombreuses années, membre du Conseil pour les 
Territoires du Nord-Ouest. Métis 

Bruce Pierre. — En 1804, interprète, Cie N-O 
sur la rivière Churchill. C-F. 

Bruce J.-Bte. — Né à l’Ile-à-la-Crosse le 15 
sept. 1807. Son père Pierre Bruce venait de Sorel et 


. arriva bien jeune au Nord-Ouest. Guide pour la. 


(constituée en 1904) 


HBC de l’Ille-à-la-Crosse à York factory. Premier 
guide de l'expédition entreprise par Richardson et 
Rae, au cercle polaire, à la recherche de Franklinen 
1850. Ce fut l’un des voyages les plus périlleux et 
les plus lointains de cette époque. Avec Lespé- 
rance, il était considéré comme l’un des guides les 
plus hardis et les plus habiles de l'Ouest. Métis. 

Brisebois Auguste. — «Traiteur» en charge du 
poste, au Portage-la-Prairie de 1804 à 1805. C-F. 

Bruneau François. — Juge de District sous le 
gouvernement d’Assiniboïa. Membre du Conseil 
d’Assiniboïa. Remarquable par l'intégrité de son 
caractère et la sûreté de son jugement. C-F. 

Boyer, — Il commandait avec Pierre Bruce le 
fort aux Trembles. Dans l'automne 1780, ce poste 
fut attaqué par plus de 100 guerriers Assiniboines. 
Boyer et Bruce n’avaient que 21 coureurs des bois 
sous leurs ordres. Sur ces 23 assiégés, 11 se croyant 
perdus sans espoir, se cachèrent. Les 12 autres se 
défendirent bravement et chassèrent du fort les 
«attaquants» qui avaient réussi à s’y introduire. 
(-.)Ils perdirent trois hommes, Belleau, Fecteau et 
Lachance. (...) En 1781, la Compagnie l’envoya 
fonder un-poste.sur la rivière.La,Paix.,A,cettes 
époque un bon nombre d’Amérindiens du lac Atha-. 
basca, préféraient se rendre à la baie d'Hudson 
plutôt que de faire la traite avec la société «Frobis- 
her, Pond, Cadotte et Henry». C’est pour cette 
raison que Boyer fut envoyé sur la rivière La Paix. 
Sa mission fut un véritable succès. En 1787 la Cie 
du N-O lui confia un poste fort important, parmi la 
tribu des Castors.Une rivière qui se décharge dans 
larivière La Paix, près de fort Vermillion, porte son 
nom. C-F. 

Boyer, Bruce (Kinoua Mokoman) «le Grand 
Couteau». C'était un brave: Les Amérindiens le 
craignaient et l’appelaient «Le Grand Couteau». 
QE: 

Breland Pascal. — Collecteur de douane sous le 
gouvernement d’Assiniboïa. Il fut élu député à la 
législature du Manitoba pour StFrançois-Xavier 
en 1879, Métis 

Cartier. — Interprète de William McGillivray, 
au lac du Serpent en 1786. En 1799 il agissait 
également commeinterprète de la Cie N-Oisur la 
rivière Churchill. C-F. 

Cadotte Augustin. — Commis etinterprète de la 
Cie N-O en 1804, au bas de la rivière Rouge. C-F. 

Cadotte le Petit. — En 1804 commis au fort 
Dauphin pour la Cie N-O. C-F. 

Cadotte Michel: — fils de J-Bte Cadotte, asso- 
cié de Joseph et Thomas Frobisher, Peter Pond et 
Alexander Henry. Comme son père, il se livra à la 
traite. En 1798 la Cie du N.-O. lui confia un poste 
à la rivière Tortue. En 1804 il était à la tête d’un fort 
sur la rivière Montréal, qu’il avait fondé et était 
chargé de tous les comptoirs établis dans cette 
région. Dès 1799 il devint «Bourgeois» de la Cie du 
N-O. Ileutunfilsquineparlaitquelesauteux etqui 
suivit Malhiot au fort du lac au Flambeau. Métis. 

Cardinal Joseph. — Interprète au fort des Prai- 
ries en 1804. En 1787, il se trouvait avec sir À. 
McKenzie sur la rivière Maligne. C-F. 

Charette S— Tout d’abord en charge des opé- 
rations de la Compagnie X.Y. sur la rivière Mon- 
tréal. Il avait pour lieutenant un nommé Lalancette. 
C'était un «traiteur» d’une grande énergie et qui 


_maintenait la discipline parmi les employés, ce qui 


lui valut le surnom de «Général Charrette». C-F. 

Charbonneau Toussaint. — «Traiteur» en 
charge du fort Pembina de 1803 à 1804 avec A. 
Henry. On le trouve à la Rivière-Rouge au service 
de la Cie N-O dès 1793. Il servit d’interprète au 
Capitaine Lewis, lors de son expédition à traversles 
montagnes Rocheuses de 1804 à 1806. Durant 
l’hiver de 1804 à 1805, Lewis pouvant se dispenser 
de ses services lui permit de servir d’interprète à 
F.A. Larocque, qui se rendait chez les Gros-Ven- 

tres. Pendant ce voyage, ilrencontra une jeune fille 
de la nation des Serpents, qui était retenue prison- 
nière chez les Gros-Ventres et l’épousa. C-F. 

Chaboillez Charles-Jean-Baptiste. — «Bour- 
geois» de la Cie N-O. En 1796, il construisit un 
poste à l'endroit où la rivière aux Rats tombe dans 
larivière Rouge. Au printemps 1797, la Compagnie 
l’envoya bâtir un fort sur le côté ouest de la rivière 
Rouge, près dela décharge de la rivière Pembina. 
L'année suivante, on le trouve en charge du fort 
Pembina. En 1804, il fut mis à la tête du départe- 
ment de l’Assiniboine. Il entreprit de faire la traite 
jusqu’au delà du Missouri. À cet effet, il organisa 

uneexpédition;qu'il confia à F.-A.Larocque.llfut,, 
remplacé par M. de Rocheblave en 1805 et mourut » 
à Terrebonne en 1809. Il laissa son fils Charles qui 
prit du service dans la Cie N-O. Il eut trois filles, 
dont l’une épousa Joseph Bouchette, géographe 
distingué; une autre s’unit à Simon McThavis, 
l’âme dirigeante de la Cie N-O pendant nombre 
d'années etenfin la troisième épousa l'Hon. Rode- 
rick McKenzie. C-F. ? 

Chaboillez Charles, fils du précédent, visita le 
Missouri en 1806 et se rendit jusque chez les Gros- 
Ventres où l’avait devancé Charles McKenzie, afin 
d'échanger des marchandises pour des chevaux. Il 
mourut en 1812. C-F. 

Charbonneau J.-Bte. — Interprète-milicien de 
1812, présent à la bataille de Châteauguay. Arriva 
À la Rivière-Rouge en 1815 au service de la HBC 
qui l’envoya à l’Ile-à-la-Crosse et ensuite au lac 
Athabasca. Il fit la traite pour cette Compagnie au 
lac du Boeuf(...) Il vint résider à St-Boniface où il 
mourut. C-F. 

Clause —En 1767, iltentade pénétrer au Nord- 
Ouest par le lac Népigon. Il s’enfonça dans cette 
direction jusqu’à l’endroit appelé «Nid de Cor- 
beau» et faillit pendant cette expédition mourir de 
faim. Il fut réduit à dévorer des fourrures, pour 
soutenir son existence. Il fut tué quelques années 
après, au fond du lac Supérieur. C-F. 

Au prochain numéro 
La suite de cettenomenclature 
des francophones des T.N.-O. 
Ce livre (Leroux, Beaulieu et les autres... La petite 
histoire des francophones dans les Territoires du Nord- 
Ouest} est la propriété de la Fédération Franco-Té- 
NOise. Tous droits de traduction, de reproduction et 
d'adaptation réservés pour tous les pays. Si vous désirez 
en recevoir un exemplaire, faites parvenir vos nom et 
adresse ainsi qu'un chèque de $7.00 à: 
La Fédération Franco-TéNOïise 
Rue Franklin, C.P. 1325 
: Yellowknife, TN.-O. 
XTA 2N9 













FER SUITE 








quilon, le 6 avril 1990 


Canadian Parents for French et l'immersion 


Un plus pour le Canada 


Jean-Luc Thibault 

Alors que des problèmes d'unité 
menacent la survie du Canada, un 
groupe d'anglophones, le Canadian 
Parents for French, est enktrain de 
démontrer grâce au programme 
d'immersion en français que le bi- 
linguisme institutionnel possèdeun 
avenir. 

Réunis au Centre du patrimoine 
le 26 mars dernier pourune soirée 
d'information sur l'immersionsen 
français, le président de Canadian 
Parents for French (CPF) à Yel- 
lowknife, Scott McDonald, a pré- 
senté un bref historique de l’action 
desonorganismeau Canadaetplus 
spécialement à Yellowknife. 

Le CPFestun organisme volon- 
taire de parents intéressés dans la 
promotion du meilleur programme 
possible de français langue seconde. 
L'organisme agit comme une res- 
source d'information et d'échange 
entre les parents, les éducateurs, les 
gouvernementsetlepublicen géné- 
ral sur les différentes possibilités 
d'éducation en français au Canada. 

Cette année, près de 300 000 

jeunes canadiens ont participé au 
programme d'immersion ästravers 
le Canada. À Yellowknife, 440 élè- 
ves ont pu profiter du même pro- 
gramme: 

Selon M. McDonald, le CPF sert 
de chien de garde afin de s'assurer 
quelesprogrammesd'enseignement 
sontappropriés et d’un autre côté, il 
essaieégalementdepromouvoirdes 
activités para-scolaires comme les 
camps de neige et les camps d'été. 

Examinons les bons et mauvais 
côtés de l'immersion. 

Le conférencier invité lors de 
cet soirée d’information, Clark 
Hoey, directeur d'école de Grande 








Prairieen Alberta, a quant àluitracé 
un bilan de son expérience avec le 
programme d'immersion en fran- 
çais. 

En débutant son allocution, ila 
rejeté les arguments monétaires 
utilisés par certains opposants! au 
programme. D'après M. Hoey, les 














M. Clark Hoey 
professeursetles étudiants quisont 
présentement en immersion ne dis- 
paraîtraientpasavecle programme. 
Il faudrait de toutes façons engager 
des professeurs et enseigner à ces 
élèves. 

Il s’est ensuite prononcé sur la 
qualité de l’enseignement. «Est-ce 
que les jeunes en immersion ap- 
prennent réellement le français?» 
Pour lui, il ne fait aucun doute que 
les jeunes des classes d'immersion 
reçoivent une éducation de qualité 
et qu'ils peuvent à la fin de leurs 
études se considérer comme des 
personnes bilingues. 

Il va même un peu plus loin en 
affirmant que ces jeunes sont sou- 
vent meilleurs que leurs confrères 
duprogramme anglophone, qu'ils 
sont plus compétitifs etsurtout que 
l’esprit de groupe est plus fort. Les 








principales études portant sur le 
programme d'immersion enfran- 
çaïs tendent à confirmer les propos 
de M. Hoey. En effet, il a déjà été 
démontré quel'apprentissaged'une 
seconde langue améliore les aptitu- 
des d'un élèvesurtoutau niveau de 
l'écriture et de l'esprit d'analyse, 
c'est-à-dire que le jeune aura plus 
de facilité à exprimer sa pensée de 
façon claire et logique. 

M. Hoeyinsiste aussi sur la né- 
cessité d'engager des professeurs 
bilingues, principalementceux dont 
lalangue première est le français. 

Ilajoute que la parité doitexister 
entreleprogrammed'enseignement 
en immersion et le programme 
anglophone. «Les jeunesnedoivent 
pas être coupés des cours que les 
autres élèves reçoivent. Ils veulent 
étudier exactement les:mêmes ma- 
tières que leurs confrères qui sui- 
ventle programme régulier. Sinon; 
ils pourraient se sentir pénalisés», 
soutient M. Hoey. 

Finalement, le seullpointnégatif 
soulevé par le conférencier porte 
sur le matériel disponible dans les 
bibliothèques municipales. Ily.a 
trèspeu de livresen françaisetceux- 
cisont généralementécrits pour des 
francophones. Selon M. Hoey, il 
faudrait un peu plus de livres en 
français avec un contenu qui se 
rapprocherait davantage de la réali- 
té des jeunes en français d'immer- 
sion. 

La quarantaine de personnes 
présentes ont ensuite discuté avec 
M. Hoey pour se familiariser da- 
vantage avec le programme. 

ILest plutôt intéressantet même 
rassurant d'entendre des. parents 
anglophones vanterles mérites dela 
langue française. 


Propagande haineuse 
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L'APEC devrait être poursuivie 


Ottawa (APF):La Fédération des 
francophones hors Québec veutque 
1e-Procureur général de.l'Ontario 
dépose une plainte contrele maître 
penser du mouvement Alliance 
for the Preservation of English in 
Canada (APEC) pour «incitation vo- 
Jontaire à la haïne». 

La FFHQ considère «incendiai- 
res, haineuses et provocatrices» les 
paroles prononcées par M: Jock 
Andrew lors d'une assemblée des 
membres de l'APEC de St-Cathe- 
rine. M. Andrew établissait un|pa- 
rallèle entre les francophones:et le 
sida: 

C’est la diffusion le 7 mars der- 
nier d’un extrait de ce discours à 
l'émission The Journal sur.les’on- 
des de CBC qui a ameuté l'opinion 
publique. Dans’ cet extrait, M: An- 
drew déclare: «La vérité estque les 
parlants anglais au Canada ont be- 
soin de la langue française autant 
que du virus du sida. Pensez-y: ils 
sont tous les deux transmis de la 
même façonetlerésultatestiemême 
dans les deux cas». L’APEC a ven- 
du trois vidéos de ce discours, dont 
une copie à The Journal, avant dele 
retirer du marché, 

La FFHQ considère que les 
mouvements anti-francophones 
comme l’APEC sont la source de la 
vague d'unilinguisme au niveau 
municipalen Ontario, ettrouve «tout 


suite de la page 1 
Le Rapport sur les langues officielles 


La Fédération Franco-TÉNOise a accueilli avec une certaine retenue 


à fait inacceptable» que des propos 
aussi incendiaires soient diffusés 
«sans/qu'aucune forme de sanction 
légale ne soit prise». 

Il existe déjà un précédent en 
Ontario: Au‘début des années 80, 
raconte l’avocat-conseildelaFFHQ, 
Me François Duhaime, des Franco- 
Ontariens désireux de fouetter leur 
communauté avaient produit un 
documenthaineux...contreles fran- 
cophones! Ils furent condamnés en 
premièreinstance mais acquittéspar 
lasuite, le jugeayantcompris que la 
véritable intention de ces franco- 
phonesétaient uniquement de bras- 
ser leurs compatriotes. On se rap- 
pellera aussi de ce professeur alber- 
tain quialété poursuivi il yalquel- 
ques années parce qu'il soutenaiten 
public que le génocide des juifs 
durantla Seconde Guerre mondiale 
étaituneinvention: 

«La Fédération trouve légitime 
que desgens expriment publique- 
ment des opinions différentes des 
nôtres, pourvu que cela se fasse en 
respectant les lois du pays» expli- 
que le directeur général Aurèle 
Thériault. Le geste que pose la 
FFHQ, dit M. Thériault, est con- 
forme àla décision prise en février 
à Winnipeg parle Conseil national 
des présidentes etdes présidents de 
ne plus rester silencieux face aux 
attaques contre les francophones. 


le rapport du Commissaire Fortier. Son directeur général, Richard Bar- 
rette, se dit satisfait des commentaires du Commissaire sur l’évolution 
du dossier linguistique dans les Territoires du Nord-Ouest. Cependant, 
M: Barrette s'interroge surle rôle plutôt passif que joue le Commissaire 


travailler à les prévenir. 





en réagissant aux situations après coup alors que, selon lui, il devrait 
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FAITES GRIMPER 
VOTRE TAUX D'INTÉRÊT 
GRÂCE À LA BANQUE VIDÉO 
DE TVONTARIO. 








le 10 000 titres en banque! Autant de vidéos de vidéo. vous y trouverez une petite mine d’or! 














TVOntario qui rendront vos cours encore plus intéres- En Ontario, composez le 1-800-668-9974. 
sants. Nos séries s'adressent aux élèves de différents Ailleurs, composez le 1-800-387-8450, — 
niveaux et couvrent de nombreux sujets dont les mathé- : poste 2613. Si vous préférez, D 
matiques, la géographie, la biologie et la physique. En écrivez à l'adresse suivante : Cr | Î 
mariant la théorie aux techniques d'animation ou au TVOntario, Service du Marketing "À ! 
divertissement, la télévision éducative vous propose des C.P. 200, succursale Q Ë ' 


cours de qualité supérieure. Demandez notre catalogue Toronto (Ontario) MAT 271. Ê 


LA BANQUE VIDÉO DE TVONTARIO. UNE RICHESSE À PORTÉE DE LA MAIN. 


2 Éducation: «Enjeu National»-Volume Ill, Semaine du 2 avril 1990 
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Pour qui veuille y croire 


ne étude récente réali- 
sée pour le compte de 
la Commission natio- 
nale des parents fran- 
cophones (CNPF), nous appre- 
nait que chez les francophones 
vivant en milieu minoritaire: 
350:000/jeunes dont l’âge varie 
deSà19ans,ontdroitàuneédu- 
cation en français. De ce nom- 
bre malheureusement, plus dela 
moitié ne parlent déjà plusnotre 
langue. Et de:cet autre nombre, 
il en résulte qu’un peu plus de 
155,000 jeunes seulement sont 
inscrits dans un projet d'éduca- 
tionenfrançaislangue première. 

Je dis bien projet d'éducation 
en français langue première, car 
il ne s’agit pas nécessairement 
pour plusieurs, d’une école do- 
tée de tous les services comme 


rienne et de l'Ouest de demain. 
Ces 155 000 jeunes nageant (oh 
Meech!) dansun lac, que dis-je, 
dans un océan de 20 millions 
d’anglophones: 

Voici donc en gros les effec- 
tifs dont nous disposons pour 
assurer l'avenir de la commu- 
nauté francophone chez nous. 
Avec untel constat, APEC et le 
COR risquentde figurer comme 
de véritables d’Artagnans dans 
l’histoire du pays enseignée aux 
jeunes «Canadians» du troisième 
millénaire. À condition évidem- 
ment que les historiens cana- 
diens de demain en fassent état. 
Car Dieu sait comme l’histoire 
canadienne estcurieusementdif- 
férente dans les écoles anglo- 
phones par rapport aux écoles 










nous les connaissons dans nos 


milieux plus homogènes. 


Quelque 155000 jeunes donc, 
pour former le tissu social de la 
société acadienne, franco-onta- 





francophones. 

Peine perdue dira-t-on? Ca- 
tastrophique? Reste à voir! Il ya 
trois ans, ces effectifs avaient 
atteint unseuil encore plus alar- 
mant, 151 000 inscriptions seu- 
lement. Les statistiques les plus 
récentes nous démontrent donc 
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que pour la première fois de 
notrehistoire contemporaine, un 
plus grand nombre de jeunes 
font des études en français. 

Il est vrai que cette augmen- 
tation est minime, mais est-ce là 
finalement un changement de 
cap, un signe des temps? Peut- 
on enfin espérer que ce change- 
ment à lahausse puisse atteindre 
les 300 000 d'ici l'an 2 000? Je 


me vois déjà faisant un pied de 
nez à APEC et COR: «French 


OMOMOM D DuLMoiN 
pour notre communauté: 

Mais en attendant, la pente 
est raide à remonter. La CNPF 
en sait quelque chose, tout 
comme la FFHQ, l’ACELF et 


les autres organismesnationaux, 



















ueréservel’aveniraux 

ä Canadiens français 
; A dans le domaine de 
4 l'éducation? Plutôt 
que de consulter une 
boule de cristal ou risquer l’en- 
lisement dans des spéculations 
incertaines, nous avons préféré 
envisager la réalité présente et 
considérer ce qui se prépare con- 
crètement. Une certaine place 
est tout de même faite à l'imagi- 
nation car, face à une situation 
en changement et à des difficul- 
tés nouvelles, il faut parfois in- 
venter des solutions audacieu- 
ses. 

Dans le premier cahier de 
la série Éducation : «enjeu 
national», nous avons eu un 
aperçu de la situation actuelle, 
avec un bref rappel historique, 
et nous avons traité de l'article 
23 de la Charte des droits et 
libertés. Parmi les autres sujets 
couverts, une attention spéciale 
a été consacrée aux centres SCO- 
laires et communautaires. 

Des dossiers chauds ont été 
abordés dans le deuxième ca- 
hier par le biais des problémati- 
ques en jeu. Nous avons expo- 
sé les débats entourant les éco- 
les confessionnelles et publi- 
ques, la démocratisation de la 





Mot de la rédaction 


provinciaux où régionaux oeu- 
vrant au développement de la 
francophonie. 

Par contre, jamais n'aurons- 
nous eu accès à autant d’outilset 
de possibilités de développe- 
mentenmatière éducationnelle. 
Regardons tout ce qui existe au 
Nouveau-Brunswick et ce qui 
est en devenir en Ontario en 
terme de structures, de gestion 
scolaire etc. Etles acquis se font 
lentement mais sûrement. en 
Nouvelle-Écosse, à l’Ile-du- 
Prince-Édouard. Se poursui- 
vront-ils jusqu’au Manitoba, en 
Saskatchewan et ailleurs? L'ar- 
ticle23 denotre constitution est- 
il déjà en train de porter fruit? Il 
est assurément trop tôt pour le 
confirmer; cependant une petite 















































gestion scolaire, l’état de la re- 
cherche en éducation, le conte- 
nu des programmes académi- 
ques, l'homogénéité versusl'im- 
mersion, la formation et le re- 
crutement des professeurs de 
même que la relativité des sta- 
tistiques officielles. 

Nous entamons maintenant 
la troisième étape, celle des 
perspectives d'avenir. Vrai 
ment, il y a du pain surla plan- 
che et les manches sont bien 
retroussées. Deux organismes 
nationaux, la Fédération des 
francophones hors Québec et la 
Commission nationale des pa- 
rents francophones font part de 
leurs priorités d’action, notam- 
ment au sujet de l'article 23 qui 
continuera d'alimenter les ta- 
bles de travail. 

Nous verrons que l’urbanisa- 
tion risque d’aggraver le mor- 
cellement des francophones, en 
ville comme à la campagne. 
Mais de nouveaux éléments 
peuvent venir suppléer à ces 
difficultés, par exemple une 
solidarité élargie aux groupes 
d'origines multiculturelles et 
l'utilisation de technologies de 
pointe en communication telle 
qu’appliquées au Village élec- 
tronique fransaskois. 


lueur d'espoir semble pointer à. 
l'horizon. 

Peut-être sommes-nous en 
train de croître? Peut-être avons- 
nous une mince chance? Si tel 
est le cas, nous devons la saisir 
et foncer! En avant toutes! Non 
pas aveuglément, mais cons- 
ciemment car l'heure de la der- 
nière chance a peut-être sonné! 

Etil estévident que si nos ef- 
fectifs scolaires augmentent, 
notre tissu social se renforcira. 
De plus, si on ajoute aux franco- 
phones «de souche» les person- 
nes aux origines multiples dé- 
clarant parler le français, nous 
comptons 2,5 millions de par- 
lants français au sein du Canada 
anglais. Tout compte fait, ces 
immigrants venus de partout, à 


D'ailleurs l'isolement des 
étudiants francophones devien- 
dra probablement une chose du 
passé si les efforts actuels conti- 
nuent de fructifier. Une série 
d'articles relate les démarches 
explorées ou entreprises pour 
créer un réseau national réunis- 
sant les établissements postse- 
condaires dela minorité, etpour 
organiser des programmes, de 
formationà distance. La fonda- 
tion de trois collèges de langue 
française en Ontario et celle 
d’un premier collège commu- 
nautaire constitué de six centres 
d'apprentissage en Acadie for- 
meront les premiers maillons 
d’une chaîne qui reliera la clien- 
tèle disséminée à travers ce si 
vaste pays. 

Le succès que remporte l'Uni- 
versitéde Moncton sertd’exem- 
ple et de motivation aux luttes 
menées pour l'obtention d'une 
université francophone en On- 
tario. Un texte sur le sujet met 
en relief les forces en présence. 
Évidemment, la question du 
financement est déterminante 
ici. Il en va de même aux autres 
niveaux scolaires des minorités 
francophones. Des injustices 
parfois voilées parfois flagran- 
tes y"sont commises"et"dénon- 


l'esprit bien plus ouvert qu'on 
ne croit, auraient de plus en plus 
envie de s'identifier à une com- 
munauté qui s'épanouit, et 
n'iraientpasnécessairementtous 
gonfler les rangs de la majorité 
anglophone! 

Et nos cousins du Québec se 
sentiraient peut-être un peu 
moins seuls et en danger sur 
cette terre de Caïn qui pourrait 
se mettre à avoir des allures de 
pays de Cocagne. Alors seule- 
ment à ce moment là pourrions- 
nous. prendre un moment de 
répit, caravecles temps qui vien- 
nent, il est peut-être encore trop 
ge pour descendre des barrica- 

es. 


Wüfred Roussel 





cées. En réponse, un leader 
étudiant suggère «de proposer 
de nouvelles idées et de les ren- 
dre bruyantes». 

Dans cette grande mouvance, 
les plus démunis ont Voix au 
chapitre. En cette année inter- 
nationale de l'alphabétisation, 
untexte démontre queles Cana- 
diens français tirent de l'arrière 
par rapport à leurs concitoyens 
anglophones. Mais, des éner- &° 
gies sont mises en branle pour 5 
épauler les adultes et permettre 5: 
aux jeunes de mieux survivre 
dans la société de demain. m 

Un fil conducteur sous-tend = 
toutes ces initiatives : à la fragi- © 
lité, à l'isolement, aux obstacles s 
et aux injustices s'opposent 9 
l'étude poussée des dossiers, le © 
partage et le regroupement des £ 
ressources, la solidarité, la per- & 
sévérance et la volonté d'avan- à 
cer parfois au-delà même du = 
possible connu … o 

Les multiples collaborations 3 
reçues pour la réalisation de nos 5: 
trois éditions spéciales démon: à 
trent, encore une fois, que la € 
solidarité permet la concrétisa- & 
tiondeprojetsnous ressemblant <. 
et nous servant de modèles + 
constructifs pour l'avenir. ra 


. © 
Reine Degarie ., 


Pour notre avenir: celui de nos enfants 


par Aurèle Thériault et 
François Dumaine 


n 125 ans de régime 
fédératifcanadien, peu 
de sujets ont intéressé 


et mobilisé autant les 
communautés de langues offi- 
cielles que l'éducation. Le dia- 
logue évolue, lenombre d’inter- 
venants augmente substantiel- 
lement et la situation dans cha- 
que province et territoire reste à 
consolider, bien qu'il soit indé- 
niable que des progrès majeurs 
se réalisent. 

Le portrait national a grande- 
ment évolué depuis dix ans. 
Ainsi, l'Alberta nous donne 
l'occasion, avec l'affaire Mahé, 
de confirmer si oui ou non l'ar- 
ticle 23 de la Charte accorde à 
nos communautés le pouvoir de 
gérerleurs écoles; la Saskatche- 
wan implante le premier réseau 
d'écoles francophones gérées 
par les francophones dans 









Des défis à relever solidairement 


l'Ouest canadien tandis que 
l'Ontario s’ajuste à l'adoption 
en 1986d'’une loi créantun vaste 
réseau d'écoles francophones. 
En plus, le Nouveau-Bruns- 
wick applique une loi qui dé- 
passeles normes de la Charteen 
matière d'enseignement franco- 
phone hors Québec; l’Île-du- 
Prince-Édouard vient d'adopter 
un cadre législatifqui assureune 
véritable reconnaissance de 
l’école francophonedans cecoin 
de pays et cela sans compter les 
changements inévitables aux- 
quels nous assisterons dans les 
prochains mois en Colombie- 
Britannique et à Terre-Neuve, 
ces deux provinces étant actuel- 
lement devant les tribunaux. 


Une application uniforme 


CequelaFédération des fran- 
cophones hors Québec (FFHQ) 
entend! faire dans tout cela? 
D'abord et avant tout participer 
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Le directeur général dela FFHQ Aurèle 
conseil. 


aux démarches visant à assurer 
une application uniforme de 


l'article 23 de la Charte à travers 
lepays.Parexemple,nousinsis- 
terons auprès du Conseil cana- 
dien des ministres de l'Educa- 
tion pour qu’il analyse la situa- 
tion, province par province. 

Aussi, advenant la ratifica- 
tion de l’entente du Lac Meech, 
nous suivrons de près les négo- 
ciations concernant la situation 
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des communautés. de langues 
officielles. À l’intérieur de ces 
pourparlers, la questionde l’édu- 
cation sera traitée surtout sila 
Cour Suprême en venait à déci- 
der que la rédaction actuelle de 
l’article 23 de la Charte ne per- 
met pas de conclure à l’exis- 
tence de ce droit essentiel de 
gestion des écoles francopho- 
nes par les francophones. 

Bien d’autres défis seront à 


Le succès d’un océan 

à l’autre grâce à un 

diplôme du Collège 
Northern! 


On salue les employeurs de nos 
diplômés de 1989 en: 


Administration des affaires - 
Informatique 
Commerce - Marketing 
Administration des affaires - 


Comptabilité 
Administration des affaires - 
Marketing 
Commerce - 
Services de bureau généraux 
Services de bureau médicaux et 
administratifs 
1-800-461-2167 


Comptabilité 


FAIRE 
OLLÈGE 

NORTHERN 

d'arts appliqués 

£tde technologie 





Thériaui (à gauche)en compagnie de François Dumaine, avocat- 


relever. On pense d’abord à l'in- 
tégration des enfants se quali- 
fianten vertu de l’article 23 mais 
n'ayant pas une mañrise suffi- 
sante du'français. Pour pallier à 
cette problématique, nous ap- 
puierons les démarches en vue 
d’'implanter des classes d’ac- 
cueil. 


L'éducation à distance est 
certainement un de ces domai- 
nes. qui_méritent.une.attention 
plus soutenue au cours des pro= 
chaines années. Il s’agit d’une 
méthode particulièrement bien 
adaptée aux petites communau- 
tés urbaines et rurales. Finale- 
ment, le concept de centres sCO- 
laires et communautaires s’est 
révélé être un outil de premier 
plan pour non seulement édu- 
quer la rnouvelle génération de 
francophones, mais pour aussi 
permettre à cette même langue 
de Sintégrer davantage dans le 
quotidien de nos communautés. 
Il faudra donc voir à étendre le 
concept, particulièrement dans 
l'Ouest canadien. 


Agir en complémentarité 


Ces défis ne sauraient évi- 
demment reposer sur les épau- 
1es d’un seul organisme. L'édu- 
cation est l’affaire de tous les 
intéressés au développement de 
la spécificité canadienne. 

En ce sens, la FFHQ consi- 
dère que l’ensemble des efforts, 
qu’elle consacre au niveau na- 
tional, doivent nécessairement 
agir en complémentarité avec 
l'énergie consacrée à travers le 
pays auniveaulocal, provincial, 
territorial et national par d’au- 
tres organismes. Il s’agit selon 
nous d’un grand exercice de 
solidaritéoù les grands gagnants 
sont inévitablement notre ave- 
nir: nos enfants. M 


Aurèle Thériault est direc- 
teur général de la FFHOQ, 


François Dumaine est avo- 
cat-conseil à la FFHQ. 








En milieux minoritaires CS 
Les parents sont un moteur de la survie 


parJean-Pierre Dubé 


1 y a dix ans, les pa- 
renis n'exerçaient pas 
une influence recon- 
nue dans le système 
d'éducation. Les choses ont 
changé Aujourd’hui, on leur 
donne le crédit d’un réseau 
d'écoles et degarderies dans 
toutes les provinces à majorité 
anglophone. 

«Dans la lutte contre l’assi- 
milation, nos priorités d'actions 
se concentrent sur les écoles 
françaises, les services présco- 
laires, et la sensibilisation des 
parents quant aux choix de la 
langue parlée à l'enfant dès les 
premiers balbutiements. et au 
niveau du choix de la langue 
parlée la garderie,» soulignele 
président de la Commissionna- 
tionale des parents francopho- 
nes (CNPF), Raymond Poirier. 
«Le reste ne peut pas marcher 
sans ça: la revendication politi- 
que, les mouvements de jeunes, 
le secteur culturel, rien ne peut 
survivre à long terme si les pa- 
rents ne choisissent pas le fran- 
çais comme langue de la pro- 
chaine génération.» 

Mais il n’est pas facile d’être 
prophète dans son pays. Dans 
quatre provinces seulement (le 
Nouveau-Brunswick, certaines 
ré gions de J'Ontario, l’Île-du- 

Î “ÉdOua , P aime” 
ment la Saskatchewan), les pa- 
rents ontobtenu la place qui leur 
revientdanslesystème scolaire. 

Le rôle des parents est donc 
appelé à changer, selon Ray- 
mond Poirier. «Avec l'adoption 
de la Charte en 1982, les parents 
sont passés de la revendication 
politique à la contestation juri- 
dique. La prochaine tâche des 
comités de parents est d’être des 
partenaires dans la mise en 
oeuvre de l’article 23. Dans dix 








ans, il sera trop tard. 


Convaincre les 
gouvernements 


«Une partie de notre travail, 
poursuit le président, estde con- 
vaincre les gouvernements.de 
l'importance de l'offre active de 
l'éducation française. Quand le 
gouvernement dit que c’est une 
chose normale, et prend les 
devants pour assurer l'accès à 
l’école, par exemple, cela a un 
poids énormepourtout Ie mon- 
de», soutient Raymond Poirier. 

Un des objectifs les plus ur- 
gents de la CNPF, précise le 
directeur général de la commis- 
sion, Paul Charbonneau, est de 
documenter les besoins éduca- 
tifs des francophones du pays. 
«Nous allons sous peu pouvoir 
dire, aux gouvermements, exac- 
tement où se trouvent les clien- 
tèles de l’éducation française, et 
quels sontles modèles de servi- 
ces pertinents, On\ne peut plus 
négocier sans savoir de quoi on 
parle au juste.» 

Lesrecherchesentreprises par 
la Commission permettront 
d'identifier tous les citoyens 
visés par l’article 23, c’est-à- 
dire les ayants droit. «Il n’est 
pas certain que tousles citoyens 
visés peuvent être admis à l’école 
française, avise Raymond ee 

ôle,de 


faciliter le débat ‘sûr cette .. 
tion. Nous étudions divers mé- 
canismes d'accueil des ayants 
droit. Qu’estce qu'on fait quand 
les enfants ne comprennent ou 
ne parlent pas le français?» 

La Commissionnationaleas- 
sistera chacune de ses compo- 
santes à découvrir le modèle 
particulier qui leur convient 
respectivement. Ilen vademême 
dans un autre débat, celui du 
développement de centres sco- 
laires-communautaires, le der- 








nier cri dans la lutte contre l'as- 
similation. 
L'année du préscolaire 


Mais les préoccupations im- 
médiates tournent autour de la 
mise sur pied de services pré- 
scolaires. « 1990 est l’année du 
préscolaire à la CNPF », an- 
nonce Raymond Poirier. Con- 
trairement aux écoles, les gar- 
deries relèvent entièrement de 
comités de parents. Elles reçoi- 
vent. l'assistance. des divers 
ministères dela Santé. «À Otta- 
Wa, souligne Paul Charbonneau, 
il faut s'assurer quele ministère 
delaSantéprécisesamissionen 
matière linguistique. Etdansiles 
provinces, il est loin d'être ac- 
quis “que les. gouvernements 
respectent le choix linguistique 
des parents, lance-t-il. Ons’ima- 
gine encore que la garderie bi- 
lingue répond aux besoins des 
francophones. En fait, c'est un 
outil d’assimilation.» 

« Un atout important joue en 
notre faveur, et ce sont les pa- 
rentseux-mêmes, constate Ray- 
mond Poirier. Une transforma- 
tion s’opère chez les parents au 
moment d'inscrire leur enfant 
dansune garderie ou une école, 
Ils deviennent soudainement 
Préoccupés par la qualité des 
SEC et la Jangue utilisée: 





S’impl fquer. » 

Le mouvement de parents 
remplit donc un autre service à 
laminorité, ontconstaté les offi- 
ciers de la Commission: «il as- 
sure le recrutement de leaders. 
La plupart du temps, leurimpli- 
cation comme parents n'est 
qu'un début dans une série de 
contributions dans leur 
milieu». 


Jean-Pierre Dubéest journaliste 
pigiste au Manitoba. 





M. Paul Charbonneau, directeur général de la CN PF (à gauche) 
accompagné du président M. Raymond Poirier (à droite). 
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En Ontario, pour la décennie 90 


Trois collèges de langue française 


par Lyne Michaud 


ne éducation, de lan- 
gue française, com- 
plète au niveau collé- 
gial, en Ontario, est- 
ce que ça existe, ou 
commence- t-elle seulement à 
voir le jour? 

Nous sommes venus de loin, 
mais par OÙ sommes-nous pas- 
sés? C'est l’année 1967 qui 
marqua la création de presque 
vingt collèges d’arts appliqués 
et de technologie. Pendant les 
années 1970, le gouvemement 
fédéral alloue un budget de 300 
millions aux collèges commu- 
nautaires et 6 pour cent de ce 
montant est attribué à des fin de 
bilinguisme. 

Ce n’est qu'en juillet 1987, 
qu'un groupe de travail est mis 
surpied pourétudier la désigna- 
tion des collèges. Il est composé 
des présidents des six collèges 
bilingues, du Conseil de l’édu- 
cation franco-ontarienne, de 
l'Office des affaires francopho- 
nes et de représentants du minis- 
tère des Collèges et Universités 
et du ministère de la Formation 
professionnelle. Quatre mois 
plus tard, le groupe arrive à la 

conclusion que le concept d'un 





collège de langue française doit 
être examiné avant de poursui- 
vre le plan de désignation. 

En janvier 1989, le ministère 
des Collèges et Universités re- 
çoit l'approbation du Cabinet 
pour la fondation d’un collège 
de langue française dans l’estde 
l'Ontario. Une entente de frais 
partagés de 100 millions $, éta- 
lés sur 8 ans, entre le gouveme- 
ment provincial et le gouverne- 
ment fédéral assure la création 
de la Cité collégiale ainsi que 
l’élargissement des services en 
français pour les régions nord et 
sud’ 


Trois réalités spécifiques 


Le début des années 1990, 
verra la création de trois collè- 
ges francophones dans chacune 
des régions de l'Ontario (est, 
nord et sud) afin de permettre à 
chacun de répondre à des be- 
soins et des réalités spécifiques. 
Si le gouvernement n’est tou- 
jours pas convaincu de la chose, 
lapopulationfranco-ontarienne, 
elle, n'a aucun doute. 

Pour l’est, la Cité collégiale 
ouvrira ses portes en septembre 
1990etpourra accueillir au-delà 
de 2 000 étudiants avec 70 pro- 
grammes offerts à partir du 


+ CORNWALL + HAWKESBURY + OTTAWA e 


Collège d'arts 
oppliaués et 
de technologie 


La Cité collégiale 


(@}ife Te] 
746-CITÉ 
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La Cité collégiale, 

le tout premier 
collège d’arts 
appliqués et de 
technologie de langue 
française en Ontario, 
offrira, dès septembre 
1990, plus de 70 
programmes menant 
à un diplôme 
postsecondaire. 


«La route de l’avenir… 
le collège de l’avenir!» 


HAINE NAME ARTS PROGRAMMES 
Sans frais 1-800-267-CITE 
(des indicatifs 613, 416, 705, 819 et 514) 


(eroraTel|| 
938-CITÉ 


campus d'Ottawa-Carleton. 
Selon Andrée Lortie, présidente 
de la Cité collégiale: «Vouloir 
une institution francophone ne 
signifie pas le rejet de l'élément 
anglophone mais un signe de 
crainte, voir de peur, face à une 
institution bilingue à majorité 
anglophone. Nousyoulons;nous 
aussi, donnerla chance aux fran- 
cophonesdes’épanouirdans leur 
langue afin de favoriseruneunité 
et une fierté». 

Pour le nord, Carolle La- 
flamme porte-parole du Collec- 
tif (comité composé d’organis- 
mes en éducation) souligne que 
«de collège de langue française 
dans le nord, doit offrir des ou- 
tils de développement économi- 
que, social, culturel et politique 
à la communauté franco-onta- 
rienne». Suite à la rencontre de 
150 participants l’automne der- 
nier à Sault-Ste-Marie, jeuneset 
adultes présents se sont engagés 
à sensibiliser les gens de leur 
communauté pour l'obtention 
d’un collège d’ici 1991. 

Yolande Jimenez, une jeune, 

rattachée au secteur éducation- 
nord de Direction Jeunesse, af- 
firme que «le collège de langue 
française pour le nord freinera 
l’assimilation et l'exode des 
jeunes versl’estetle sud, ilnous 
donnera un sentiment de fierté 
et d'appartenance qui suscitera 
un développement régional et 


es) 

















LA CITÉ COLLÉGIALE 





augmenterales effectifs de fran- 
cophones professionnels». 
Quand au collège du sud, il 
est plutôt question de promou- 
voir le français afin de former 
des bilingues parfaits. Les jeu- 
nes du sud croient fortement au 
bilinguisme car, pour eux, c’est 
la seule façon de se faire une 
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Lhonoroble Russell HI. King, Ministre 
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Les collèges communautaires du 
Nouveau-Brunswick préparent les 
Néo-Brunswickois et les Néo- 
Brunswickoises au monde de demain. 


Dans lemonde.compélitif di marché 


dutravail ilestimportant de devancer 
Ses compétiteurs. Les Collèges: 
communautaires dun Nouveau- 


Brunswick procurent chaque année 
cette possibilité äkdes milliers de Néo- 
Brunswickoïs et Néo-Brunswickoises. 


Grâce aux programmes de qualité, nos, 
finissants sont préts A répondre aux 
exigences chaux nouveaux défis requis 
aumondedutravail, 


Choisissez parmi plus d'une centaine de 
programmes à temps plein ou inscrivez 
Vous à" l'un de nos nombreux 
programmes. à temps  parliel afin 
d'améliorervos chances de réussite. 


Nous sommes là pour vous servir. 


Pour avoir de plus amples 
renscignements, veuillez communiquer 
avec: 
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place sur le marché du travail. 
La décision reste à prendre. 


Au sud: trois 
propositions 


Selon la firme ACORD 
(Association des consultants en 
organisation, en recherche et en 
développement) qui amené une 
étude sur le sujet, trois modèles 


sontpossiblespourle collège du 
sud. Le premier modèle propo- 


sé, celui de la désignation 
«confie la responsabilité des 
services collégiaux en français à 
un certain nombre de collèges 
existants de la région en les 
investissant clairement par la 
voie dela désignationbilingue». 

Le deuxième modèle, celui 
delacréation, «brise les structu- 
res collégiales existantes, pour 
créer une nouvelle institution 
collégiale recevant un mandat 
exclusif à l'égard des services 
collégiaux français». 

Tandis que le modèle de la 
délégation propose une «struc- 
tureshomogène de gestion des 
services en français dans le 
centreetle sud-ouest, mais enla 
rattachant à uneinstitution col- 
légiale francophone. existante» 
comme la Cité collégiale par 
exemple. 


Chance et espoir 


Les années 1990 s'annoncent 
bien pourles franco-ontariens et 
franco-ontariennes. En tout cas, 
la région de l’est ouvrira le pre- 
miercollège de langue française 
en Ontario en septembre pro- 
chain, la région du nord espère 
faire de même en 1991 et la 
région du sud'suivra de près: 

Chose certaine, les mar- 
chands, les commerçants, les 
industries gagneront à bâtir une 
main-d'oeuvre francophone 
formée dans leur milieu. La 
création d'un réseau de collèges 
de langue française donnera aux 
jeunes la chance et l'espoir de 
s'épanouir dans leur langue. 


Lyne Michaud est vice-prési- 
dente à Direction jeunesse en 
Ontario. 


À la ville ou à la campagne 


L'urbanisation cause des ravages 


par Adrien Cantin 


escommunautés fran- 
cophones minoritaires 
du. Canada sentent 
aujourd'hui. comme 
jamais auparavant l'impact de 
Purbanisation, surtoutenmilieu 
Scolaire,même sice phénomène 
remonte à bientôt trois décen- 
nies. 

I1se manifeste différemment 
qu'onsoit en milieu urbain ou 
rural, mais dans un cas comme 
dans l'autre, il est tout aussi 
inquiétant. Dans les petites lo- 
calités, c'est la détérioration 
prévisible des services, dans les 
villes, l'isolement dans une mer 
anglophone. Le résultat est le 
même dans l'un et l’autre des 
contextes: le spectre de l’assi- 
milation envahit l'horizon. 





Les petites localités 


Les choses vontbien à l’école 
secondaire Carrefour Supérieur. 
Nord de Wawa, une petite ville 
du nord-ouest de l'Ontario. La 
centaine d'élèves francophones 
y partage des locaux avec un 
peu plus de 300 jeunes anglo- 
phones, mais chacun se mêle de 
sesaffairesetle climat est bon. 

La majorité des francopho- 
nes viennent du village entière- 
ment français de Dubreuilville, 
à quelques kilomètres de là, et 
ils n’essaient même pas de par- 
ler anglais pendant les récréa- 

ea-son-équipe. 
hockey, son club de photogra- 
phieetdethéâtre, etencore, son 
joumal étudiant. Bref, presque 
tout ce qu'on retrouve dans une 
école en milieu urbain. 

«Nous n'avons pas de com- 
plexe du tout», déclare le direc- 
teurClaude Paradis, installé dans 
cette localité depuis 24 ans et 
qui «n'irait pas enseigner dans 
une grande ville, ni dans une 
grande école». 

Mais depuis le milieu de l’hi- 
ver, Claude Paradis est inquiet. 
Depuisl’'ouverture de Carrefour, 
le ministère del’Education four- 
nissait gratuitement un agent de 
supervision au secteur français. 
À compter de septembre pro- 
chain, c'est le conseil scolaire, 
majoritairementanglophone, qui 


L'Université Sainte-Anne 


Pointe-de-l'Église, Nouvelle-Écosse, Canada, BOW 1M0 





de. Laviedetravai 


devraen faire les frais, etil n’en 
a pasles moyens. 

M. Paradis se demande donc 
où on décidera de couperet s’il 
ne perdra pas un ou deux ensei- 
gnantsafinqu’on puisse défrayer 
les services de cet agent de su- 
pervision. Il sait que c’est son 
école qui devra écoper, puis- 
qu'il s’agit du seul établisse- 
ment secondaire français de son 
conseil scolaire. 

Ces angoisses, elles sont res- 
senties par des centaines d’au- 
tres pédagogues francophones 
qui oeuvrent en milieu minori- 
taire partout au Canada. Non 
seulement les coûts de l’éduca- 
tion se multiplient, mais les vil- 
lages se vident. Les banlieues 
autour des centres urbains de- 
viennent des villages: dortoirs; 


se faiten ville; l'homogénéité se 
perd et, en même temps, l’im- 
pact de la communauté franco- 
phone dans son milieu. 


Effritement 


Le constitutionnaliste Michel 
Bastarache expliquait ce phéno- 
mène il y a quelques temps à un 
colloque sur les tendances dé- 
molinguistiques au Canada, et il 
s’en inquiétait. 

«il y a 6 000 francophones à 
l'Île-du-Prince-Édouard; il faut 
savoir que sur ces 6 000, 4 000 
vivent dans trois villages de la 
région de Prince où ils consti- 
tuent 85 pour cent de la popula- 
tion. Cela n’est pas la même 
chose que de parler des 3 ou 4 





pour cent de francophones de la 
région d'Halifax.» 

Parlant des Acadiens de sa 
province du Nouveau-Bruns- 
wick, Me Bastarache enchaînait 
que «le taux de natalité est faible 
là comme ailleurs, mais en plus, 
les jeunes’s'en vont (...) Je crois 
que cette population est en dan- 
ger, plus qu'il y a 10 ans, même 
si on peut constater qu'il y a 
stabilité, parce qu'il n! y a pas de 
base économique qui permet- 
trait de retenir la jeunesse. Il ya 
également un effritement des 
fondements sociaux de la com- 
munauté acadienne.» 


Milieu urbain 


Dans les régions à haute 
Sie 2 h 





Cott- RAS, à Ottawa, 0 ou même 
dans certaines grandes villes à 
forte. majorité anglophone, on 
réussit très bien à constituer de 
solides unités scolaires françai- 
ses. 

Mais cela constitue plus sou- 
vent qu'autrement une excep- 
tion à la règle comme en témoi- 
gne le cas de la désormais triste- 
ment célèbre ville de Sault-Ste- 
Marie, située dans le même dis- 
trict administratif que Wawa. 

Des 70 finissants des écoles 
élémentaires delangue française 
de cette ville cette année, une 
vingtaine seulement ont choisi 
des’inscrire à l’école secondaire 
française en vue de la prochaine 
rentrée. 








C’est une situation que les 
francophones de l'Ouest con- 
naissent particulièrement bien. 
Eux aussi ont vu leurs écoles 
françaises de Régina, Calgary 
ou Edmonton, graduellement 
transformées au cours des an- 
nées en écoles d'immersion, et 
tranquillement devenir des 
foyers d’assimilation. 


Des alliés 


Les francophones vivant en 
milieulurbain ont cependant vu, 
au cours des dernières années, 
leurs nombres se gonfler de 
plusieurs dizaines de milliers 
avec la manifestation d'un 
groupe qui jusqu'alors était res- 
té relativement discret: les 
SOLAR RARES pe £ 





À sa fondation, il y a Fe 
ans, l'Association multicultu- 
relle francophone de l'Ontario 
disait représenter jusqu'à 
200 000 personnes, et l’associa- 
tion albertaine, environ 10 000. 

Malgré certaines frictions du 
départ qui persistent encore, 
ceux-ci se sont mis à revendi- 
quer leurs droits scolaires aux 
côtés des Canadiens français et 
ont ajouté du poids aux repré- 
sentations faites auprès des 
gouvernements. 

Cela provoque cependantune 
nouvelle réflexion quant à l’ac- 
cessibilité à l'école française. 
Bien qu'aucun cas de refus d'ac- 
cès d’un enfant d'immigrant 
francophone ne soit de notoriété 





publiqueàl'heure actuelle, ceux- 
cine sont pas des «ayants droit» 
en vertu de la Charte des droits 
et libertés. Ce qui est considéré 
comme carrément insultant, 
surtout lorsqu'on constate que 
les parents d'un enfant qui ne 
parle pas un mot de français 
peut exiger ce droit dans certai- 
nes circonstances. 


Climat-politique 


La présidente de l’Associa- 
tion Canadienne-française de 
l’Alberta, France Levasseur- 
Ouimet, indique que le rapport 
des droits de chacun sera atteint 
dans les «modèles de gestion» 
que les francophones, non seu- 
lement de l'Alberta, mais de 
plusieurs autres communautés, 
sont en train d'élaborer dans 
l’anticipation. d’un jugement 
positif de la Cour suprême du 
Canadasurles droits de gestion: 
scolaire. De ce jugement résul- 
tera l'épanouissement collectif 
ou la dépendance au bon vouloir 
des gouvernements provinciaux. 

Mais en plus, selon le prési- 
dent de l’Association des Fran- 
co-Manitobains, Raymond Bis- 
son, les minorités françaises ne 
seront Vraiment en paix que 
lorsque le climat politique aura 
changé au pays. «S'il y a un 
climat favorable, dit-il, il y aura 
toujours moyen de faire des 
gains. Sinon on sera toujours à 
ES SES. de Ro gui on posné 








ÉRERDES Üne Hole extrême 
ment difficile, et à cause de cela, 
oni à tendance à voir des nuages 
gris à l'horizon». 

M. Bisson s'inquiète de l'im- 
passe des dossiers constitution- 
nels et du cul-de-sac qu'elle 
pourrait provoquer, de même 
que de la faiblesse du leadership 
de nos politiciens nationaux.La 
question du leadership est éga- 
lementpréoccupante pour Mme 
Levasseur-Ouimet de l'Alberta. 
«Il faut qu'une fois pourtoutc 
ons’assoie avec les provinces et 
qu'on indique clairement sa 
vision du Canada». M 

Adrien Cantin est éditoria- 
liste au quotidien LeDroit, à 
Ottawa: 
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Le financement au primaire et au secondaire 


par Claude Lévesque 


e financement de 

l'éducation en langue 

française au Canada, 

aux niveaux primaire 
et secondaire, est un peu à 
l'image d'un vieux slogan 
fédéral: «L'unité dans la 
diversité.» 

À ce chapitre, toutes les pro- 
vinces négocient en effet, à tous 
les cinq ans, un protocole d’en- 
tente avec le gouvernement 
fédéral. En outre, elles sont 
toutes soumises à l’article 23 de 
la Charte des droits et libertés, 
qui donne aux francophones et 
aux anglophones le droit à l’édu- 
cation dans leur langue d’un 
océan à l’autre. 

Mais la quantité et la qualité 
des services éducatifs offerts, 
de même que les ressources qui 
y sont consacrées, varient con- 
sidérablement d’une province à 
l’autre. En fonction du poids 
démographique et politique de 
la minorité francophone, ainsi 
que de l'interprétation que font 
le gouvernement ou les tribu- 
naux de la province concernée 

du fameux article 23. 
Dans toutes les provinces, en 
fait, les francophones se sont 
adressés aux tribunaux pour faire 
respecter leurs droits scolaires 
et leurs démarches en sont ren- 
dues à différents stades. Ilyaeu 
TéS peu de jugements TenAUs 
spécifiquement sur la question 
du financement. Dans la plupart 
des cas, les juges ont statué que 
le droit constitutionnel à l’édu- 
cation n’était pas respecté, mais 
Sans dire au juste ce qui devait 
être fait. Sauf en Ontario. 





Des droits et du fric 


La Charte garantit donc un 
droit qui, pour cesser d’être 


«L'unité dans la diversité” 


théorique, dépend de l'attitude 
des législatures ou de décisions 
judiciaires. 

Si le gouvemement fédéral 
hésite à se mêler d’un domaine 
dejuridiction provinciale, iln'en 
finance pas moins dans des pro- 
portionsnonnégligeablesl’édu- 
cation dans la langue minori- 
taire. En vertu du dernier «Pro- 
tocole surles langues officielles 
dans l’enseignement», signé en 
1988, il affectera au cours des 
cinq prochaines années 1,2 mil- 
liards $ à ce programme qui 
existe depuis 1970. Suivant les 
balises établies dans le Proto- 
cole, le gouvernement fédéral 
signe ensuite des ententes bila- 
térales avec chacun des territoi- 
res et provinces. Ces accords 
visent essentiellement le finan- 
cement de quatre catégories de 
dépenses: infrastructure, pro- 
grammes, formation et perfec- 
tionnement du corps enseignant, 
appui aux étudiants. 

Cettecontribution fédérale de 
1,2 milliards $ inclut, faut-il le 
rappeler, les sommes affectées à 
l’enseignement en langue an- 

glaise au Québec. Elle englobe 
aussi les écoles d'immersion 
française et l'enseignement du 
français langue secondedansies 
écoles anglaises. Dans la plu- 
part des provinces, la contribu- 
tion fédérale représente environ 
la moitié du coût de l’enseigne- 
ment dans la langue/de la mino- 
rité. Au nouveau-Brunswick, 
elle ne constitue que 10 pour 
cent, tandis qu'ailleurs elle peut 
représenter jusqu’à 75 et même 
100 pour cent des coûts. 

La Commissionnationale des 
parents francophones (CNPF) 
agit comme chien de garde, 
voyant par exemple à ce que les 
sommes affectées à l'éducation 
de la minorité linguistique ne 
soient pas détournées au profit 
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des écoles d'immersion. 


Plus fructueux, si 
reconnus 


«Le financement fédéral est 
indispensable et intéressant, 
dans la mesure où la province 
coopère, fait remarquerle direc- 
teur général de cet organisme, 





Dans toutes les 
provinces, en fait, 
les francophones 

se sont adressés 

aux tribunaux 
pour faire 
respecter leurs 
droits scolaires et 
leurs démarches 
en sont rendues à 
différents stades. 


Paul Charbonneau. Les néso- 
ciations sont plus fructueuses 
dans les provinces où les droits 
ont été reconnus. 

Au Nouveau-Brunswick, où 
la minorité a ses propres con- 
seils scolaires depuis 1981, le 
tiers.des 486 millions $ consa- 
crésaubudgetdel’Éducationen 
1989-90 est alloué à Ja quin- 
Zaïine de conseils scolaires fran- 
cophones. En Ontario, depuis 
quelques années, une loi recon- 


naît aux francophones le droit 
de gérerleurs écoles, parle biais 
de sections françaises au sein 
des conseils scolaires existants; 
de plus, le gouvernement s'est 
engagé à créer des conseils 
homogènes francophones, cequi 
est chose faite à Toronto et Otta- 
wa. Mais le finacement pose 
toujours problème. 

En Saskatchewan et. dans 
l'Île-du-Prince-Édouard, de 
grandpas ont été franchis, au 
moins dans le sens du droit à la 
gestion scolaire, fait remarquer 
le directeur général de la CNPF. 
On sait par contre qu’à ce chapi- 
tre, les choses sont moins roses 
dans d’autres parties du pays, 
notamment au Manitoba où les 
francophones ontrécemmentété 
déboutés en Cour d'Appel pro- 
yvinciale. 

EnColombie-Britannique,un 
programme-cadre institué il y a 
onze ans a permis l'ouverture de 
quatre écoles françaises ainsique 
des cours en français dans un 
certain nombre d’autres écoles. 
Le gouvernement accorde à ces 
programmes des subventions 
proportionnelles au nombre 
d'élèves inscrits. Pour obtenir 
des services comparables à ceux 
de la majorité, les francophones 
doiventtoutefois quémanderdes 
subventions fédérales, affimme 
la directrice générale de 1’ Asso- 
ciation des parents du pro- 
gramme-cadre de français, Lyse 
Hales. Les commissions scolai- 
resrefusent,selonelle, de puiser 
dans les taxes scolaires locales. 


Revendications 


Tous les groupes de pression 
francophones: invoquent le 
même principe de base en ce qui 
concerne le financement de 
l'éducation dans leur langue: 
celui de l’équivalence aux ser- 
vices offerts à la majorité. 


Situé dans un milieu franco Ï 
1 phone stimulant, 
l2 COLLÈGE UNIVERSITAIRE DE HEARST offre 
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Si le droit à la gestion des 
écoles semble plus ou moins 
acquis en Ontario, le mode de 
financement de l'éducation en« 
français n’a pas encore été arré- * 
té dans cette province. Dans un 
mémoire Soumis récemment À 
un comité législatif spécial, 
l'Association canadienne fran- 
çaise de l'Ontario (ACFO) af- 
firme que «l’enseignement en 
langue française devra mainte- 
nantaVoirdroit à sa juste part 
des fonds publics». L'ACFO 
souligne la nécessité de consen- 
tnalcertains coûts derattrapage 
et prône notamment une redis- 
tribution provinciale des taxes 
scolaires levées auprès des in- 
dustries et des commerces. De- 
puis peu, le gouvemement à an- 
noncé que celles-ci seraient re- 
distribuées danses mêmes pro- 
portions que les taxes résiden- 
tielles, ce qui ne satisfait pas les 
francophones qui sont socio- 
économiquement moins avan- 
tagés que leurs concitoyens de 
langue anglaise. 

En outre, l'Association fran- 
çaise des conseils scolaires de 
l'Ontario tente de faire déclarer 
inconstitutionnelle la loi consti- 
tutive du Conseil scolaire (fran- 
çais) d'Ottawa-Carleton, qui 
prévoit qu'aux fins du recence- 
mentélectoral, les électeurs sont 
automatiquement. considérés 
anglophones à moins de s’ins- 
cnreexpressément commefran- 
cophones. Une poursuite paral- 
lèle vise spécifiquement les 
implications financières de cette 
situation. Le gouvernement at- 
tend le dénouement de ces 
démarches judiciaires pour ar- 
rétersa politique sur le finance- 
ment de l'éducation en français. 

En Colombie-Britannique, 
l’Association des parents du pro- 
gramme-Cadre a demandé à la 
CourSuprême dela province de 
forcer le ministère de l'Éduca- 
tionret les commissions scolai- 
res à affecter à l’enseignement 
en français toutes les sommes 
qui sont prévues à cette fin. 
L'organisme estime que les 
commissions scolaires affectent 
indûmentl’argent aux program- 
mes de la majorité dès qu'elles 
ontsatisfait aux exigences mini- 
males du programme-cadre. 

Dans le même ordre d'idée, 
la Commission nationale des 
parents francophones souhaite 
que les ententes! fédérales-pro- 
vinciales soient scindées en 
accords distincts pourles écoles 
d’immersion et les écoles fran- 
çaises. 

Enfin, un demiersujet, etnon 
le moindre, apparaît au palma- 
rès des revendications de la 
diaspora francophone: l'urgence 
de procéder à des éclaircisse- 
ments surles fameuses disposi- 
tions législatives ou administra- 
tives qui stipulent que les droits 
s’exercent «là où les nombres le 
justifient». I ns 


Claude Lévesque est journa- 


1 liste pigiste à Ottawa 





EXAMEN TES 


ne université francophone en Onfario? 


parJacqueline Pelletier 


une uniVersité franco- 
ontarienne, rien de 
moins. L'Association 
Canadienne-française 
de l'Ontario (ACFO) en: a fait 
une de ses priorités depuis,son 
assemblée annuelle de juin 1989. 
«C’estunmodèle qui, bien sûr, 
Va affecter les institutions ac- 
tuelles> reconnaît Rollande 
Soucie, présidente de l’'ACFO. 
«Mais ce n'est pas parce que 
cela demande un changement, 
même un changement impor- 
tant’qu'ilne fautpas ypenser! Il 
faut s'adapter aux réalités nou- 
velles de notre société actuelle». 

L'ACFO)a provoqué un dé- 
bat orageux parmi les universi- 
taires. Le débat est fondamenta- 
lement simple: laquelle, entre 
l’université bilingue et l’univer- 
sité française peut le mieux ser- 
vinl'Ontario français? Mais une 
autre question, celle-là plus 
complexe, vient compliquer les 
affaires: c'est celle de la viabili- 
té. 

L'urgence saute aux yeux: 
proportionnellement, lafréquen- 
tation universitaire par la popu- 
lation franco-ontarienneestdeux 
fois moins élevée que celle des 
anglophones. Pourtant, 14 600 
francophones étudiaientàtemps 
partiellou à temps plein dans les 
universités de la province, au 
cours de l’année scolaire 1987/ 





mes étaient offerts en français 
contre 334 en anglais! 
L'Université Laurentiennede 
Sudbury et son collège affilié de 
Hearst offrent quelques pro- 
grammes entièrement en fran- 
çais. À Toronto, le Collège bi- 
lingue Glendon de l’université 
York offre une dizaine de pro- 
grammes, tous dispensés dans 
les deux langues officielles. À 
l’université d'Ottawa, exception 
faite des sciences et de la méde- 
cine, la majorité des program- 


mes sontoffertsenfrançais. Mais 
la population étudiante anglo- 
phone augmente, tandis que la 
population francophone de- 
meure relativement stable. 

Selon certains, l'écart gran- 
dissant entre les deux groupes 
produit un/résultat inéluctable: 
la disponibilité de cours en fran- 
çais diminue. On parle d'une 
grave pénurie de manuels et on 
déplore l'existence de cours dits 
«français» mais en réalité of- 
ferts en anglais. Plusieurs affir- 
ment ne plus sentir un «milieu 
de vie» français à l'Université 
d'Ottawa. 


Succès à Moncton 


En réponse à ceux et celles 
qui font valoir l'importance du 
bilinguisme etdel’ouverture sur 
lemonde que favoriselacohabi- 
tation, les partisans etpartisanes 
del’universitéfranco-ontarienne 
brandissent les données/statisti- 
ques sur l’assimilation. Aussi, 
l’Université de Moncton où tout 
se fait en français, est cité en 
exemple. En 1963, Moncton 
accueillaitquelques 600étudian- 
tes et étudiants. Aujourd’hui, 
plus de 5 000 sont inscrits dans 
une centaine deprogrammes des 
premier, deuxièmeetdepuispeu, 
du troisième cycle. 

Fermand'Arsenault, doyen de 
la faculté des Arts, àl’Universi- 
té de Moncton, déclare que 


delà de 25 000 gradué-e-s au 
marché du travail. Même dans 
le domaine de l’industrie et du 
commerce, on fait de grands 
progrès.» Le milieu des affaires 
acadien estime que l’existence 
de l’Université de Moncton est 
unfacteurdéterminant àlacrois- 
sance économique du Nouveau- 
Brunswick: la province connaît, 
depuis une dizaine d'années, le 
taux de création de petites et 
moyennes entreprises nettement 
le plus élevé au Canada. 


Ilest vrai qu'aumoment dela 
fondation de Université de 
Moncton, larégion de l’Atlanti- 
que possédait peu de ressources 
Pour Sa population acadienne. 
En Ontario au contraire, il fau- 
drait aujourd’hui démanteler le 
réseaudesuniversitésbilingues, 
«Améliorons plutôt» réclament 
certains. Mais les partisanes et 
partisans de l'université franco- 
ontarienne partagent la convic- 
tion que seule une institution 
distincte peut éveiller l'intérêt 
des jeunes francophones pour 
les études universitaires: ce fut 
le cas en Acadie avec la création 
de Université de Moncton. 

Les adversaires du concept 
d’une université entièrement 
française y opposent leur con- 
viction qu'il serait impossible 
de recruter un nombre suffisant 
d’étudiantes'et d'étudiants pour 
offrir une gamme complète de 
programmes. Difficile aussi de 
constituer un corps professoral: 
les compétences seraient insuf- 
fisantes et on ne voudra pas 
s’associeràuneinstitutiond’en- 
vergure restreinte, notamment, 
enrecherche.Onaffirme de plus 
que forcément petite, l’univer- 
sité franco-ontarienne ne pour- 
rait s'attirer le respect des mi- 
lieux universitaires. Enfin, l’ar- 
gument pragmatique et sans 
doute le plus facile à démontrer: 
jamais, àmoins d'y être forcées, 
les universités dites bilingues 


……1988wMaiseseulss66sprogram-mnsluniversitésaudéjàxdonnésausmnrenonceron 


CerontauxSOMM 
dérables qu'elles TEÇOiVEnE pOur 
soutenir leurs services et pro- 
grammes français. 


Au service de la 
communauté 


De leur côté, les concepteurs 
de l’université franco-ontarienne 
veulentinnover. Ilsencouragent 
la notion d’une université au 
service desacommunauté. Point 
de ralliement, outil de promo- 
tion culturelle et de développe- 


mentsocialetéconomique, cette 
université serait fondée sur le 
«bon sens»: structure souple, 
élaboration d’un devis pédago- 
gique conforme aux ressources, 
intérêts et besoins de l'Ontario 





français, reconnaissance des 





communauté et nécessité d'in 
nover pour y pallier. 

En même temps, la princi- 
pale du Collège Glendon, Ro- 
seann Runte considère que 
«peut-être y a-t-il place pourune 
université francophone. Mais il 
doit aussi y avoir une place pour 
une institution comme la nôtre 
qui, par sa politique de bilin- 
guisme intégral, crée des ponts 
entre les cultures. Les universi- 
tés bilingues de l'Ontario pour- 
suivent leurs efforts de collabo- 





ration pour mieux répondre aux 


besoins de l'Ontario français». 

Finalement, sous le gouver- 
nement de David Peterson, la 
tendance est aux institutions 
distinctes en Ontario: Conseils 
scolaires de langue française, 


lège français d'arts appliqués et 
de technologie; cliniques de 
santécommunautaire françaises; 
deux chaînes à la télévision 
éducative provinciale. Ces faits 
représentent-ils un\indice Vala= 
ble pourle dossieruniversitaire? 
Chose certaine, les enjeux sont 
grands et plusieurs hésitent 
encore à prendre position. Bi 


Jacqueline Pelletier est ani- 
matrice à la Chaîne française 
de TVOntario. 











LA FÉDÉRATION DES FRANCOPHONES DE TERRE-NEUVE ET DU LABRADOR 


TRAVAILLE ACTIVEMENT AVEC LE MOUVEMENT DE PARENTS PROVINCIAL POUR QUE CEUX-CI PUISSENT VOIR 
LEURS ENFANTS INSTRUITS DANS LEUR LANGUE MATERNELLE ET QU'ILS PUISSENT BENEFICIER D'UNE EDUCA- 


TION DE QUALITÉ 





Grand'Terre; 


soutien aux parents francophones de St-Jean qui sont présentement devant les tribunaux 


pour l'obtention de classes françaises; 


implantation de programmes français de qualité partout où il y a des communautés franco- 


phones dans la province; 


modification de la loi scolaire provinciale afin qu'elle reconnaisse le droit à l'éducation en 


français pour sa minorité de langue officielle ainsi que le droit de gestion; 


soutien aux parents de Labrador City pour le maintien de leurs acquis en éducation et 


classes d'alphabétisation. 





Notre implication dans le domaine de l'éducation est vaste: 


ouverture de la première école française de la province en février 1989, le Centre scolaire et communautaire Ste-Anne à La 


272, rue Duckworth, St-Jean (Terre-Neuve) A1C 143. 18 Tél.: (709) 576-8034 





L'ÉDUCATION, UNE PRIORITÉ 


æ 
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Le rôle des associations des parenis 


parPaul Charbonneau 
(suiteet fin) 


u cours des dernières 
années, certaines pro- 
vincesonteffectué des 
percées en matière de 
reconnaissance des droits de la 
minorité quant à l'accès et à la 
gestion des écoles par les fran- 
cophones. Au Nouveau-Bruns- 
wick, s'ajoutent maintenant 
quelques régions de l'Ontario, 
de l’lle-du-Prince-Édouard et 
prochainement de la Saskatche- 
wan. Dans ces provinces, grâce 
à la détermination et à la persé- 
vérance des parents, le système 
d'éducation de la minorité de- 
vient une source d'inspiration 
pourl’ensemble dumouvement. 





Le Nouveau-Brunswick 


* 


Les Acadiens de cette pro- 
vince ont certainement dévelop- 
pé, au cours des ans, le système 
d'éducation en français langue 














premièrele mieuxétoffé au pays. 
Le principe de la dualité y est 
appliqué. Les droits de l’article 
23 étant reconnus, on pourrait 
croirequeledossiern'exigeplus 
une participation aussisoutenue 
des parents. Pourtant non. Les 
comités de parents duNouveau- 
Brunswick Inc. (CPNB), l'or- 
ganisme de parents de la pro- 
vince, aété crééen 1988. Mais il 
possède tout de même une his- 
toire riche de 40 ans d’expérien- 
ces. Jadis affilié à la fédération 
bilingue des foyers-écoles, ces 
comités, en très grande majori- 
té, se sont donnés leur autono- 
mie. Mais les CPNB ont été 
confrontés à une poursuite judi= 
ciaire par un petit groupe dissi= 
dent qui refuse l'autonomie. Par 
la force des choses, ce dossier 
est vite devenu prioritaire. La 
reconnaissance des CPNB, par 
le ministère de l'Éducation en 
janvier dernier, en est l’aboutis- 
sement. 

La prochaine année sera dé- 
terminante dans la poursuite des 
efforts des CPNB pour coor- 
donnerl’implication desparents 
sur la scène provinciale, au ni- 
veau du dossier du préscolaire. 
Déjà les participants au collo- 
que de l'automne dernier ont 
demandé au gouvernement de 
reconnaître la matemelle à l’in- 
térieur du système d'instruction 
publique. 










et francophone. 









Pièce 4/5, 117 est, 15e rue 
VancouverNord (Colombie-Britannique) 
V7L2P7 Téléphone: (604) 983-2004 
















205-8925, 828 avenue 
Edmonton (Alberta) T6C 022 
Téléphone: (403) 468-6934 


203-440, 2e ave. nord 
Saskatoon (Saskatchewan) S7K 203 
Téléphone: (306) 569-2188 
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Association des parents du programme cadre de français 


Fédération des parents francophones de l'Alberta 


Commission des écoles fransaskoises 


L'article 23 de la Charte canadienne des droits et liberté 
droits en éducation aux parents, + CITE NE 
Vous êtes non seulement responsables de l'avenir lin, 

guistique et cultu- 
rel de vos enfants mais aussi de l'avenir de la AN acadienne 


Le genre de décisions que vous prendrez pour votre enfant fe 
société acadienne et francophone de demain açonnera la 





Campus. moderne 


Services: 





L’Île-du-Prince-Édouard 


X 


La société Saint-Thomas 
d'Aquin est l'organisme qui 
représente les parents de l’Île- 
du-Prince-Édouard danse dos- 
sier de l'éducation. 

L'année 1989 s’est caractéri- 
sée notamment par la signature 
d’une entente pour la construc- 
tion d’un centre scolaire et 
communautaire à Charlottetown 
et par les négociations sur la 
gestion scolaire pour les ACa- 
diens et francophones de l’Ile. 
De plus, un immense travail de 
sensibilisation a été effectué et 
porte ses fruits dans les régions 
de Prince-ouest et de Rustico. 
Les déboires de certaines pro- 
vinces en ce qui a trait à la ges- 
tion ont été partiellement ou- 
bliés par la décision du gouver- 
nement de l’Île de reconnaître 
officiellement le droit de ges- 
tion par la minorité. L’actuel 
conseil scolaire de l'unité nu- 
méro 5 deviendra le conseil 
provincial, dès juillet 1990. 
Soulignons enfin un développe- 
ment préscolaire intéressant: 


Centre fransaskois 


Mission: Éducation française et catholique de qualité 
Programme scolaire: cours secondaire (pré-universitaire) 
Pensionnat: 


d'études ...) 


majorité. 






Fédération provinciale des comités de 
169, rue Marion HG à 


Saint-Bonifacs (Manitoba) R2H 0T3 
Téléphone: (204) 237-9666 


Ottawa (Ontario) KIN 762 Téléphone: (513) 235-4321 


La Société Saint-Thomes d'Aquin 
340, rue Court, C.P. 1330 


Summerside (|le-du-Prince-Edouard) C1N 4K2 


Téléphone: (902) 436-4881 


Comités de parents du Nouveau-B: 
421, rue Acadie Re be, 


Dieppe (Nouveau-Brunswick] E1C 475 
Téléphone: (506) 859-8107 





COLLEGE MATHIEU 


d'éducation 
Sac 20, Gravelbourg (Saskatchewan) SOH 1X0 


7 jours sur 7 (60 places pour filles et 70 places pour garçons) 
(10 salles de classes, 2abos, bibliothèque, micro-informatique, salles 


chapelle/caféténa, auditorium, gymnase, piscine, must io- 
étudiante photographie, hañtérophilies…. 4 RE 


cing matemelles d'accueil ou 
françaises (L'Île est la seule 
région avec le Nouveau-Bruns- 
wick où la maternelle n’est pas 
intégrée au système d'éducation) 
etune garderie dessert la jeune 
enfance de la province. De plus 
1aSSTA, quioffre annuellement 
des bourses d’études postsecon- 
daires d’une valeur de plus de 
8 000$, metsurpieddepuiscette 
année des projets d’alphabétisa- 
tion en français. 


La Saskatchewan 


Après le jugement (1988) en 
faveur de la gestion obtenue par 
la Commission des écoles fran- 
saskoises (CEE), l'organisme de 
parents de la province, le Comi- 
té Gallant a proposé au gouver- 
nement provincial un modèle de 
gestion scolaire et un échéan- 
cier de réalisation, que le cabi- 
net des ministres a accepté. Se- 
lon ce calendrier, les Fransas- 
kois auront la gestion de leurs 
écoles le premier septembre 
prochain. Entre-temps la CEF a 
constitué un secrétariat perma- 


Message à l'intention des PARENTS acadiens et francophones 


Vous avez donc à titre de parents la res é 

V ponsabilité de revendiquer une 
Se française et un enseignement de qualité. Mais vous avez surtout 
€ devoir d'inscrire votre enfant dans son école et non dans celle de la 


Pour plus d'information sur le mouv. 
ement de parents communiquez 
avec l'organisme de votre régio & * Ré 


Fédération des parents acadiens de la Nouvelle-Écosse 


5426 Portland Place 
Halifax (Nouvelle-Écosse) B3K A1 
Téléphone: (902) 425-2760 


Fédération des associations de parents et instituteurs de l'Ontario 


325, rue Dalhousie, pièce 501 Fédération des parents francophones de Terre-Neuve et du Labrador 


ce rus Duckworth 
int-Jean (Terre-neuve) A1C 1H3 
Téléphone: (709) 722-0627. 


Société des parents francophones du Yukon 


302, rue Strickland CP. 5205 
Whitehorse (Yukon) YA 4Z1 
Téléphone: (403) 668-2663 


La RE 
Commission nationale des parents francophones représente les comités de parents en milieu minoritaire. 


nent dont la priorité ira à la 
sensibilisation. et à l'inclusion 
des parents au processus de mise 
en oeuvre des recommandations 
du comité Gallant. Un autre 
accomplissement a été le rap- 
prochementeffectué entre l’or- 
ganisme provincial responsable 
du préscolaire et la CEE. 


L'Ontario 









La Fédération des associa- 
tions de parents et d’instituteurs 
de langue française de l’Onta- 
rio, la FAP], est un des plus 
anciens rassemblement de pa- 
rents au pays. Son incorporation 
date de 1954. Elle est composée 
de plus de 240 API. Cette fédé- 
ration représente donc les inté- 
rêts de ses membres sur une 
multitude de comités ministé- 
riels. Au cours de la dernière 
année, la FAPI a retenu les ser- 
vices d’une agente de dévelop- 
pement dontlatâche principale 
est de soutenir et de favoriser 
l'émergence de nouvelles asso- 
ciations locales. Récemment la 
FAPI s'est jointe aux autres 
organismes franco-ontariens 
intervenant en-éducation pour 
dénoncer«l'inaction du gouver- 
nement à l'égard du dossier sur 
la gestion de l'éducation en 
langue française en Ontario». 
Au nombre de leurs revendica- 
tions, les Eranco-Ontariens 
demandent, après la création de 
ceux d'Ottawa-Carleton et de 
Toronto, de nouveaux conseils 
scolaires dans la province. B 
PaulCharbonneau est direc- 
teur général de la Commission 
nationale des parents franco- 
phones (CNPF). 












Les Lois provinciales sur l'éducation 


par Guy-marc Dumais 
(Troisième d'une série de trois articles) 


omme l’ont révélé les 
deux articles précé- 
dents, le pourcentage 
de la clientèle admis- 
sible à qui l'instruction en fran- 
çaisestvéntablementofferteest 
extrémement faible partout à 
l'extérieur du Québec. 

L'article 23 de la Charte 
canadienne des droits et libertés 
ne précisant pas que la langue de 
la minorité soitl'unique langue 
maternelle déclarée par un ci- 
toyen; cela explique, en partie, 
les écarts considérables consta- 
tés entre les chiffres qui repré- 
sentent la clientèle fréquentant 
les écoles où l’enseignementest 
offert dans la langue de lamino- 
ritéetles chiffres représentant le 
total des «ayants droit». 

La Nouvelle-Écosse, le 
Manitoba et l'Alberta ne font 
pas exception à la règle. Dans 
ces trois provinces, les franco- 
phones sont relativement peu 
nombreux etles écoles capables 
de les desservir dans leur langue 
matenelle le sont encore moins. 
Dans les deux premières, seule- 
ment un tiers des élèves admis- 
sibles en vertu de la Charte re- 
çoivent l'instruction dans leur 
langue matemelle minoritaire, 
en Alberta c'est 10 pour cent des 
élèves admissibles qui exercent 

effectivement ce droit. 





Nouvelle-Écosse 





Les francophones de la Nou- 
velle-Écosse constituent à peu 
près4 pour cent de la population 
provinciale. Ces quelques 40 000 
personnes vivent surtout en 
milieu rural. 

La législation néo-écossaise 
définit l’école acadienne depuis 
1981, elle précise également la 
mécanique reliée àsoninstaura- 
tion; la requête d’un parent 
soumise à son conseil scolaire 
est acheminée au ministre de 
LEÉducationquipeutrecomman: 
der au Gouverneur en conseil 
d'accéder à lademande. Ilexiste 
actuellement une vingtaine 
d'écoles acadiennes désignées, 
dont une douzaine sont homo- 
gènes. Plus de 3 500 élèves de la 
première à la douzième année 
fréquentent ces écoles non con- 
fessionnelles où la proportion 
dela joumée scolaire consacrée 
à la langue de la minorité est 
reglémentée parle ministère de 
l'Éducation. Au secondaire, 
environ la moitié des cours sont 
suivis en français et les écoles 
homogènes n'offrent pas encore 
de cours au delà de la dixième 
année 


Lesstatistiques révèlentmal- 
gré tout que seulement un tiers 
de la clientèle admissible en 
vertu de l’article 23 bénéficie de 
l'instruction dans la langue dela 
minorité Elles indiquent, par 
ailleurs, qu'un enfant sur cinq 
estinscrit dans une école homo- 
gène. 

Notons que la Cour.suprême 
de cette province a récemment 
refusé aux francophones du Cap- 
Breton l'établissement d’une 
école autonome, jugeant queles 
50 élèves inscrits constituaient 
unnombreinsuffisant. Pourtant, 
la Nouvelle-Écosse compte une 
soixantaine d'écoles desservant 
des clientèles d'envergure simi- 
laire où mêmeinférieure. 

Dans les 21 conseils scolai- 
res de la Nouvelle-Écosse, un 
tiers des commissaires est élu, 
untiersestnommé par le conseil 
de la municipalité et un tiers est 
nommé parle conseil des minis- 
tres. Légalement, ce dernier ale 
pouvoirdedésignerdes sections 
acadiennes responsables de la 
gestion des écoles de leur juri- 
diction. C’est tout de même par. 
hasardque l’on retrouve actuel- 
lement un seul conseil scolaire 
entièrement francophone. 

Au palier postsecondaire, 
finalement, soulignons que 
l’Université Sainte-Anne dis- 
pense tous ses programmes en 
français. 


Manitoba 





On dénombre plus de 50 000 
francophones au Manitoba, ils 


représentent près de cinq pour 
cent de la population provin- 
ciale. Depuis la fin du siècle 
dernier jusqu'aux années 60, 
l’enseignementen françaisaété, 
à toutes fins pratiques, interdit 
dans cette province. Depuis 
1970, lefrançais etl’anglaissont 
reconnus comme langues d’en- 
seignement par la Loi. Ironie du 
sort; si les parents de 23 élèves 
le demandent, un conseil sco- 
laire est tenu d'organiser l’ins- 
truction en français . 


Selon qu'ils suivent le pro- 
gramme complet consacrant 75 
pour cent ou plus de la journée 
scolaire à l’enseignement en 
français, ou le programme par- 
tiel qui y alloue la moitié de son 
temps; plus de 5 000élèves fran- 
cophones de la première à la 
douzième année étudient en 
partie dans leur langue mater- 
nelle. En vertu de la Chart, 
ceux-ci représentent quand 
même moins d’un tiers de la 
clientèle potentiellement admis- 
sible. 


AuManitoba, onretrouveune 
quinzaine d'écoles homogènes 
et un peu plus d'institutions 
scolaires dites mixtes où les 
classes francophones sont inté- 
grées à des écoles anglaises ou 
d'immersion. 


Parmi les quelques 50 com- 
missionsscolaires delaprovince 


… quijouissentde beaucoup d'au 


tonomie en matière d'alminmss 
tration, une seule fonctionne en 
français. Le ministère de l'Edu- 
cation a créé, il y a 15 ans, le 
Bureau d'éducation française 
qui coordonne les activités de 
tous les programmes de français 
y. compris l'immersion et qui 
avise le ministre responsable. 
Les organismes franco-ma- 


nitobains militent ardemment 
pour obtenir des droits de ges- 


L'éducation postsecondaire en 


français. 


ainte 


Direction-Jeunesse est un organisme de 
développement au service des jeunes de 
l'Ontario 


(613) 238-1213 





tion tout en proposant la créa- 
tion d’un conseil scolaire pro- 
vincial. [sont porté leurs reven- 
dications devant les tribunaux, 
mettanten cause, entre autres, la 
question du nombre suffisant 
relatif à l’article 23. En février 
1990, la Cour provinciale du 
Manitoba interprète le texte 
constitutionnel et conclut que la 
Charte canadienne des droits et 
libertés ne garantit pas à la 
minorité le droit de contrôler ses 
établissements d'enseignement. 


Au-delà du primaire et du 
secondaire, une institution, le 
Collège de Saint-Boniface, of- 
fre une formation collégiale et 
quelques programmes universi- 
taires en français. 


Alberta 





Près de 60 000 Albertains sont 
de langue maternelle française. 
Ces francophones représentent 
entre deux et trois pour cent de 

a atio le = 
vince. Sur le plan démographi- 
que, les Franco-Albertains 
demeurentmoinsnombreux que 
les minorités d'origine ukrai- 
nienne et allemande. 


Jusqu'à1968, l'enseignement 
en français était limité à une 
heure par jour en Alberta. Vingt 
ans plus tard et quelques droits 
acquis aux francophones, la 
province faitdel’anglaislaseule 


langue officielle de l'assemblée 
législative et des tribunaux en 
adoptant sa Loi linguistique. La 
Loiscolaire faitmentiondu droit 
à l'instruction'en français inspi- 
ré par l'article 23 de la Charte, le 
français est cependant placé au 
même rang que toutes les lan- 
gues autres que l’anglais. 


En Alberta, les programmes 
d'immersion se sont avérés très 
populaires pour les francopho- 
nes comme pour d'autres mino- 
rités ethniques qui ont imité la 
formule. Sur plus de 20 000 
élèves admissibles en vertu de la 
Charte, moins de 2 000 de la 
première à la douzième année 
fréquentent la vingtaine d’éco- 
les où l'instruction est offerte 
dans la langue de la minorité 
officielle. Quatre d’entre elles 
sont homogènes et la plupart 
sont catholiques. 


Encequiconcemela gestion, 
les francophones ne disposent 
actuellement que des comités 
d’écoles qui peuventexercerune 
influence limitée sur les com- 
missions scolaires à majorité 
anglophone. Cherchant à faire 
reconnaître leurs droits à une 
pleine gestion par une structure 
parallèle à celle de la majorité, 
les Franco-Albertains attendent 
depuis un an une interprétation 
de l’article 23 par la Cour su- 
prême du Canada, dans l'affaire 
Mahé: 


() , 
ment est attendu par l'ensemble 
des francophones du pays. (CF: 
Éducation«Enjeu National» vol. 
1)APF. 

Du côté universitaire, c'estla 
Faculté Saint-Jean de l'Univer- 
sité de l'Alberta qui dessert les 
francophones. Il 


Guy-marc Dumais\est rédac- 
teur pigiste. 


L'Université de Moncton 


La plus grande universitécanadienne; 
entièrement de langue française, à l'extérieur du Québec. 


= Quelque 160 programmes de 1er, 2e et 3e cycles 

= Trois campus : à Edmundston, Moncton et Shippagan 

- Plus de 6 800 étudiants et étudiantes 

- Carrefour de la jeunesse acadienne et, de plus en plus, 
de la francophonie canadiennel 


Pour renseignements sur les programmes offerts, J 
veuillez communiquer avec le Bureau de liaison de l'un des centres, 


aux adresses suivantes : 


Centre universitaire de Moncton, Moncton, N.-B., EiA 3E9 
Centre Universitaire Saint-Louis-Maillet, Edmundston, N.-B., E3V 2S8 
Centre universitaire de Shippagan, Shippagan, N.-B., E0B 2P0. 


UNIVERSITÉ 
DE MONCTON 


M 


Edmundston Moncton Shippagan 
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Accès au postsecondaire 





De nouveaux concepts à explorer 


par Aline Taillefert 


es jeunes Acadiens et 

Canadiens français en 

milieux minoritaires 

fréquentent moins les 
établissements collégiaux etuni- 
versitaires que leurs compatrio- 
tes canadiens anglais du même 
âge. 

En Ontario, les chercheurs 
Churchill, Quazi et Frenette 
soulignaient en 1985 que les 
Franco-Ontariens ont en 
moyenne, 50 pour centmoins de 
chances que le reste de la popu- 
lation de participer à un pro- 
gramme d’études universitaires 
de premier cycle à plein temps: 
De son côté, la Fédération des 
jeunes francophones du Nou- 
veau-Brunswick, dans une en- 
quête publiée en 1987, concluait 
que la différence entre les taux 
de participation de chaque 
communauté officielle était si- 
gnificative, ayec un avantage 

. marqué chez les jeunes anglo- 
phones. 

Une telle situation chez les 
deux minorités les plus larges en 
nombre au Canada, laisse peu 
de place à l’optimisme pour les 
communautés officielles mino- 
ritaires des sept autres provin- 
ces et des deux territoires. 

Face à une telle réalité, il faut 














celles qui veulent: 


l'Évangile 













12 Éducation: «Enjeu Nationäl»-Volume Ill, Semaine du’2 avril 1990 





trouver des solutions. Il va de 
soi qu'il faut encourager les 
jeunes Acadiens et Canadiens 
français minoritaires à poursui- 
vre leur formation scolaire dans 
les établissements postsecondai- 
res de coeur et de culture fran- 
çaise. Les études postsecondai- 
res sont la clef de voûte du déve- 
loppement économique au Ca- 
nada. Dans cette mesure, il faut 
augmenter l'accès aux études 
posisecondaires chez les jeunes 
Acadiens et Canadiens français 
afinqu'ilsparticipent davantage 
au développement de leur com- 
munauté. Ajoutons que l’amé- 
lioration du niveau de scolarité 
des Acadiens et des Canadiens 
français aura une incidence 
considérable par rapport à une 
plus grande prestation de servi- 
ces en français. Elle agira surle 
dynamisme économique de nos 
communautés et favorisera la 
création d'espaces de travail de 
langue française. 


Facteurs à considérer 


Pour élaborer des solutions, 
il faut faire la lumière sur les 
difficultés que rencontrent les 
jeunes Acadiens et Canadiens 
français. L'accès au postsecon- 
daire en français est défini à 
partir de son sens premier, à 


L'Université Saint-Paul 
Un siècle à transmettre l'expérience de Dieu 


> 


Depuis 100 ans, l'Université Saint-Paul poursuit son travail de formation 
au sein du peuple de Dieu et offre un large éventail de cours à tous ceux et 


Renseignements: 


NOTRE PASSÉ GARANT DE VOTRE AVENIR 


 \M1889 . 
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LET OUR PAST GIVE YOU A FUTURE 


savoir: la possibilité d’être admis 
au postsecondaire en français au 
Canada. Deux genres de fac- 
teurs sont à considérer, soit des 
facteurs physiques et des fac- 
teurs comportementaux. 

Dans le cadre d’une étude 
portant sur l'opinion des jeunes 
Acadiens et Canadiens français 
surl’accès au postsecondaire en 
français, la Fédération des jeu- 
nes Canadiens français élabore 
sur les deux facteurs de la façon 
suivante. Les facteurs physiques 
sont: l'existence ou non d’un 
système scolaire français de la 
matemelle au postsecondaire; les 
distances géographiques entre 
le lieu de résidence du jeune 
Canadien de culture etde langue 
française et le lieu de l’établis- 
sement postsecondaire français 
le plus près; l’aide financière 
accessible aux étudiants; et la 
disponibilité ou non-disponibi- 
lité de programmes en français 
langue première au niveau des 
études supérieures. 

Les facteurs comportemen- 
taux quant à eux relèvent de 
différentes influences psycho- 
sociales. Il s’agit, par exemple, 
des influences positives ou non 
à vouloir poursuivre des études 
postsecondaires en français. De 
fait, la motivation varie en fonc- 
tion de l'opinion qu’on se fait 
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° explorerles questions fondamentales de la destinée humaine 
 approfondirla connaissance de la société moderne à la lurnière de 


+ s'initieraux théories delacommunication et se familiariser avec les 
médias modernes (télé, radio, cinéma, audio-visuel) 

° animer, améliorer ettransformerles milieux de vie 

° se préparer à assumer des fonctions pastorales dans l'Église. 

L'Université Saint-Paul offre des cours et des sessions conduisant à des 

degrésuniversitaires en théologie, études pastorales, counseling 

individuel etmatrimonial, droit canonique, sciences dela mission, 

communications sociales, animation. 
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sur la pertinence de poursuivre 
sesétudes en français au-delà du 
secondaire. La Fédération des 
francophones hors Québec va 
plus loin en affirmant que le 
problème fondamental à résou- 
dre conceme le comportement 


desélèves au cours des program- 
mes précédant l’entrée à l’uni- 
versité ou au collège, car dès la 
8e ou la %e année, l'élève a déjà 
pris une décision par rapport à 
ses études. 

Parmi les solutions à mettre 
en place ici, il faut sensibiliser 
nos communautés, les parents, 
les enseignants du primaire et 
du secondaire, les conseillers en 
orientation et les commissaires 
scolaires à l’importance d’en- 
couragerles jeunes à poursuivre 
leurs études au postsecondaire 
en français. 


Une vision nationale 


Nos établissements postse- 
condaires ont également un rôle 
primordial à jouer. Il faut abso- 
lument que ces établissements 
visent les écoles secondaires 
françaises afin de recruter de 
façon assidue les jeunes du 
Canada français d’un océan à 
l’autre. Il faut créer une vision 
nationale de l'éducation postse- 
condaire. Entre autres, cela ré- 
soudrait le problème de l’accré- 
ditation de cours d’un établisse- 
ment postsecondaire franco- 
phone à un autre, facilitant la 
poursuite des études des jeunes 
Acadiens et Canadiens français 
d'unétablissementàl’autre sans 
avoir à recommencer des cours 
déjäraccrédités dans un premier 
établissement. 

Nos établissements postse- 
condaires doivent être entière- 
ment associés à toutes les facet- 
tes de la vie de nos communau- 
tés. Ils doivent être des lieux de 
rassemblement pour les divers 
organismes dela communauté, 
autant pour les jeunes que pour 
les moins jeunes. Les établisse- 
ments postsecondaires français 
de coeur et de culture doivent 
répondre à deux éléments d’im- 
portance en faveur de nos com- 
munautés: pourvoir à leurs be- 
Soins socio-économiques et 
culturels et être gérés par celles- 
ci. Nous devons pousser la ré- 
flexion envue de réaliser cette 


vision nationale, à tous ces ni- 
veaux. 

La décision de poursuivre des 
études postsecondaires en) fran- 
çaisdépendd’uneaction quidoit 
être globale. Nos chefs de file 
acadiens et canadiens français 





MN Lay 
doivent favoriser l'attrait du 
postsecondaire francophone. De 
nouveaux établissements post- 
secondaires français de coeuret 
de culture doivent voirle jouret 
s'inspirer des projets de l'Uni- 
versité de l’Ontario français et 
des collèges homogènes fran- 
çais dans le nord et le sud de 
cette province. Il faut également 
appuyer les démarches de Fran- 
cophonie Jeunesse de l’ Alberta 


pour la création d’un collège. 


communautaire de l'Ouest ca- 
nadien. 

La citation d’un militant étu- 
diant franco-ontarien peut bien 
résumer le rôle que la jeunesse 
étudiante acadienne et cana- 
dienne française joue pour 
améliorer le sort de la franco- 
phonie canadienne en facilitant 
l’accès au postsecondaire: 

«Souvent nous demandons- 
nous en tant qu'étudiants à quoi 
il nous sert de discuter de ces 
choses, étant donné que nos 
maigres ressources en lobbying 
politiquenenous permettent pas 
d’influencer. S’il est vrai qu’en 
nombre et en argent nous 
n'avons guère d'influence, ilen 
est autrement au niveau des 
idées. Tous les progrès dans le 
discours politique sont le résul- 
tat, ni plus ni moins, de la propa- 
gation d'idées nouvelles Or, ça 
ne coûte rien (en dollars cana- 
diens du moins) de proposer de 
nouvelles idées et de les rendre 
bruyantes. Grâce à nos ressour- 
ces intellectuelles, nos biblio- 
thèques, nos recherches, etc. 
l'influence que nous pouvons 
avoir est à la base du processus 
de changement social en tant 
que colporteurs de concepts 
nouveaux.»(1) I 


AlineTaillefertestprésidente 
de la Fédération des jeunes 
Canadiens français. 


(1) Christian Hyde (ex-président de 
la Fédération étudiante de l'Université 
d'Ottawa), lors de la première rencon- 
tre nationale des'associations étudian- 
tes acadiennes et canadiennes françai- 
ses minoritaires, en avril 1989, 












par Aline Taillefert 


a façon dont les gou- 
vernements des pro- 
vinces et des territoi- 
res gèrent les fonds 
destinés aux Acadiens et aux 
Banadiens français minoritaires 
danse domaine postsecondaire, 
S'avère fort injuste. 
Le programme des langues 
fficielles dans l’enseignement 
du. Secrétariat d'Etat entretient 
des ententes bilatérales entre le 















vinciale. Iln’en demeure pas 
ins que le gouvernement 
éralen subventionne la plus 
ndespartie: 

Le hic c’est que les gouver- 


n'ont aucun compte à 
e au gouvernement fédéral 


des jeunes Acadiens et 
diensfrançaisminoritaires, 


ment. 
Prenons quelques exemples. 
que l’on examine de près 
ommes que les provinces 
investissent dans l'éducation 
“supérieure, comparativement au 
gouvernement fédéral, on 
s'aperçoitvitequela plupart des 
gouvernements provinciaux et 
ernitoriaux ne sont plus dans la 
Courseentermes de financement, 
même s'ils contrôlent l'orienta- 
nudes programmes d’ensei- 













nt chacun investir autant 
le fédéral dans le postsecon- 
pour les francophones 


Stsecondaires, que le montant 
ansféré du fédéral. 


Détournement de fonds 


La réalité ne reflète pas la 
rie. Ainsi, en 1986-1987, le 


du ratio 1 pour 1! 





Un étudiant 
francophone 
voulant 
poursuivre 
ses études 
en français ne 
doit pas se voir 
refuser une 
bourse à cause 
d'un étudiant 
anglophone 
voulant 
apprendre le 
français 





Cette façon de faire doit ces- 
ser. Avec cette analyse, il est 
évident que les Canadiens se 
font jouer. Pour ce qui est des 
Acadienset des Canadiens fran- 
çais minoritaires, face à cette 
situation, nous qui sommes plus 
souvent qu'autrement bafoués 
dans nos droits pour une éduca- 
tion homogène française, il ne 
fait pas l'ombre d'umdoute-que 







La librairie Trillium, 
bonne première en français 


Véproirte Trillium.. 


321, rue Dalhousie, Ottawa (Ontario) K1N 7G1 (613) 236-2331 


ladéviation des fonds du fédéral 
par des gouvernements provin= 
ciaux et territoriaux, nous tou- 
che très durement. Comment 
améliorer cette situation? 

D'abord le gouvernement 
fédéral devrait demander aux 
provinces de rendre compte des 
argents qu’elles dépensent pour 
l’éducation au postsecondaire. 
Ces comptes ne devraient pas 
seulement présenter le total des 
dépenses mais aussi représenter 
un rapport détaillé des secteurs 
financés. 

Il y a également un manque 
d’information et de publicité à 
l'égard des bourses qui sont 
disponibles pour les étudiants 
qui en ont besoin. Il faudrait 
donc établir un réseau de publi- 
cité des bourses afin d'informer 
les jeunes. 

De plus, il faudrait faire une 
distinction à l'égard des réci- 
piendaires possibles pour les 
différentes bourses. On constate 
dans certaines provinces que les 
bourses destinées aux étudiants 
francophones sont remises aux 
étudiants anglophones voulant 
apprendre le français. Un étu- 
diant francophone voulant pour- 
suivre ses études en français ne 
doit pas se voir refuser une 
bourse à cause d’un étudiant 
anglophone voulant apprendre 
le français. M 


AlineTaillefertestprésidente 
de la Fédération des jeunes Ca- 
wnadiens. isa 








e financement au postsecondaire est injuste 
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Planifica 
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Techniques d'animation avancées 


(Oitaws) 


Communication médiatique 
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DATES 
19-20-21 mars 
23-24-25 avril 
tion et animation de projets 27 mai au 1 juin 
27 mai au 1 juin 


27-28-29 juin 
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ments elormularedinserption 
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L'Association 
un réseau de 26 journaux à travers le 


* Vancouver (La Soleil) 
* Régina (L'Eau Vive) 


» Hearst (Le Nord) 


# Penetanguishane (Le Goût/de. Vivre) 


= Sudbury (LelVoyageur) 

+ Chapleau (Le Papier) 
*Edmundston (Le Madawaska) 
» Shédiac (Le Monteur) 

» Moncton (Express), 


*SUmmerside (LaWVoix/Acadienne) 


*Campbellion (L'Aviron)) 
“Yellowknife (L'Aquilon). 


de la presse francophone, 


Canada. 


» Edmonton (Le Franco-Alberain) 
» Saint-Boniface (La Libaré) 
T'Hawkesbury (Le Canllon) 
« lroquois Falls (La Bolts à Nouvelles) 
* Rockland (L'Edition Prescott Russell) 
*Windson(Le Rempart) 
»*Caraqual (Le Voiber) 
» Richboucto (Pro-Kent) 
+ Caraquel (Hebdo Le Plus) 
» Petit Rocher (Van'd'Esl: magazine) 
St-Jean /Terra Neuve (le Gaboreur) 
2Yarmouth (Le Courrier): 
* Whiehorsa (L'Aurore Boréal) 


325, rue Dalhousie, pièce 900, Ottawa, Ontario KIN7G2 
Tél: (613) 237-1017 Fax: (613) 234-6313 





Nova Scotia Ministère Teva 
de l'Education CP 578 


NF 
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Halifax, Nouvelle-Ecosse 
B3J 25: 


Canada 






Pour répondre aux besoins des francophones 
de la Nouvelle-Écosse, le Ministère de l'Éduca- 
tion a établi une Section française avec son 
propre directeur. Cette section s'occupe de l'éla- 
boration et de l'implantation des programmes 
pour les écoles acadiennes et francophones de 
la province. 









fédéral a transféré 549,6 mil- 
ions.$ en Colombie-Britanni- 
ue. Orcette dernière n’a inves- 
ique 6,07 millions $, ce qui 
jorrespond à un ratio de 92 pour 
ou 98,9 pour cent de contribu- 
ion de la part du gouvemement 
Éédéral. Les Territoires du Nord- 
Juest, eux, remportent la palme 
de cette course au détournement 
de fond. Ainsi pour 1986-1987, 
le fédéral a investi plus dans le 
postsecondaire de ce territoire 
Que ce qui est rapporté avoir été 
dépensé: le fédéral a transféré 
828 millions $ alors que le 
postsecondaire a bénéficié de 
7,95 millions $ seulement, soit 

pourcentage d’investisse- 
ment du fédéral de 104,2 pour 
ent! Nous sommesbien loinici 







L'Université Laurentienne et l’avenir. 


année 1990/marque notre 80° anniversaire: 
PUniversité Laurentienne bâtit surson héritage afin 
d'élargir les horizons éducationnels dans l'ensemble du 
Nord-Ontario. Avec l'ouverture de notre nouvelle 
bibliothèque J.N: Desmarais en juin, la région sera dotée 
d'un important centre d'archives. 

La Laurentienne offre une grande diversité de cours et 
de programmes dans de nombreuses disciplines, aussi 
bien à temps partiel qu'à temps plein. Peu importe où 
vous habitiez au Canada, Vous pouvez suivre nos cours 
de formation à distance. 

Dans les années 1990, l'Université Laurentienne sera 
un vibrant centre de recherche, d'apprentissage et de 
loisirs au service du Nord-Ontario. 

















À partir de 1979, un centre provincial de ressour- 
ces pédagogiques fut établi. Le triple mandat de 
ce centre est d'offrir aux enseignants une biblio- 
thèque de prêt; en deuxième lieu, le centre offre 
un service de publication. Le centre offre aussi 
un service d'animation auprès des enseignants 
constitué d'ateliers pédagogiques pour les en: 
seignants et les élèves. 
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Pour les «exclus du banquet» 





Vers un réseau national postsecondaire 


par Anne Gilbert 
ors duréseau, point de 
salut. Un nombre 
croissant de franco- 
phoneshors Québecen 
sont convaincus face aux diffi- 
cultés pour accéder aux études 
postsecondaires. Ils sont peu 
nombreux et inégalement répar- 
tis sur un territoire immense. 
Leur poids relatif est souvent 
très faible. De fait, pour repren- 
dre l'expression employée par 
le Commissaire aux langues 
officielles dans son rapport de 
1987, ils ont été en règle géné- 
rale «exclus du banquet» auquel 
a été conviée la clientèle poten- 
tielle des services et program- 
mes d'études postsecondaires 
presque partout au pays. 

La solution serait de coor- 
donner les efforts en matière 
d'éducation supérieure en fran- 
çais parle biais d'une structure 
commune de planification et de 
gestion des ressources. En d’au- 
tres mots, elle résiderait dans la 
création d’un réseau réunissant 
lesétablissementspostsecondai- 
res de la minorité, existants et à 
venir. 

Un tel réseau aurait l’avan- 
tage de pouvoir offrir des pro- 
grammes et des services diver- 
sifiésetdehaute qualité. Il reflé- 
terait les intérêts, les besoins et 
les aspirations de la francopho- 
nie, (outen étant un de ses prin- 
cipaux outils de développement. 





Principe inaltérable: 
l'autogestion 


«Le contrôle des écoles par 
les francophones estessentiel», 
rappelait Raymond Poirier, pré- 
sident de la Commission natio- 
nale des parents francophones, 

àl'issue du jugementdela Cour 
d'appel du Manitoba sur les 
garantiesincluses dansla Charte 
canadienne des droits et liber- 


tés. La gestion francophone de 
l’éducation en français est né- 
cessaire pour assurer un projet 
éducatifqui réponde aux besoins 
et aux aspirations des commu 
nautés francophones. 

Ce principe devenu leitmotiv 
des groupeset associations fran- 
cophones à l'échelle du pays 
s’applique autant, en toute logi- 
que, aux paliers élémentaire et 
secondaire qu'au palier postse- 
condaire. Son respect au niveau 
des études avancées nécessite 
néanmoins des ajustements 
majeurs d’un système d'éduca- 
tion dont l'efficacité estralentie 
par les frontières provinciales, 
quand elle n’est pas assujettie à 
lasoi-disanteautonomiedesuni- 
versités. 


Contraintes de la 
géographie 


Laréalitéestsimple.Laclien- 
tèle réduite et les ressources li- 
mitées imposent une organisa- 
tion des services qui déborde le 
cadre étroit des provinces. Une 
planification d'ensemble est 
nécessaire. Elle exige une colla- 
boration étroite entre lesinstitu- 
tions desservantles communau- 
tés francophones des différen- 
tes régions du pays. 

Cette concertation doit per- 
mettre l'unité d’action néces- 
Saireàlaprestationd'une gamme 
complète de Services. Elle doit 
en même temps préserver l'au- 
thenticité des communautés 
francophones des différentes 
régions et des besoins particu- 
liers deleuréconomie. D'’unbout 
à l’autre du pays, on est inflexi- 
ble quant à la nécessité de met- 
tre en place une structure la plus 
décentralisée possible, qui parte 
des acquis de l'éducation post- 

secondaire en français. 


Bases du réseau 
Ces acquis sont loin d’être 


LE MOT JUSTE : 


# 59000 mots 
= 2200 pages 


LE PETIT 
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«dictionnaire analogique: 
de la langue française 


» dictionnaire de 

la langue française 
* 35000 mots 
+ 1470 pages 


UnWrai dictionnaire 
pour les enfants 

20 000 mots 

1 220 pages 

80 planches en couleurs 





négligeables. Ilexistecinq 
campus au réseau d’édu- 
cation collégiale en fran- 
çais au Nouveau-Bruns- 
wick. La Cité collégiale 
vient d’être créée à Otta- 
wa. Sur le plan universi- 
taire, la communauté aca- 
dienne s’estdotéedel’Uni- 
versité de Moncton. Le 
Collège Saint-Boniface et 
la Faculté Saint-Jean 
jouent un rôle important 
dans l'éducation universi- 
taire des francophones de 
l'Ouest. Des universités 
ontariennes offrent un 
certain éventail de pro- 
grammes et de services en 
français à la communauté 
franco-ontarienne. 

Reste maintenant, au- 
delà des difficultés prati- 
ques à contrer, à faire col- 
laborer ces institutions entre el- 
lesetavecleurcommunautéres- 
pective afin d’en constituer des 
pôles plus importants du déve- 
loppement des francophones du 
pays. L'expérience des collabo- 
rations naïssantes dans le sec- 
teur de la formation à distance 
montre que c’est possible. 


Amorce de collaboration 


Le développement conjoint 
de programmes de formation à 
distance, s'intensifie, partout au 
Canada. De l'avis de Pierre 
Pelletier, président du Réseau 
francophone d’enseignement 
postsecondaire à distance du 
Canada, «il faut voir là une indi- 
cation sérieuse du désir des ins- 
titutions à travailler ensemble à 
l'expansion des programmesof- 
ferts aux francophones». 

L'Ontario français a vu naî- 

tre des collaborations extrême- 
ment fructueuses à ce chapitre: 
par exemple l’Université d'Ot- 
tawa et l’Université Lauren- 
tienne collaborent à l'extension 
delamañtrise en éducation, dans 
diverseslocalités de la province. 
Ce programme est également 
accessible aux francophones de 
la Saskatchewan, grâce à la col- 
laboration du Collège Mathieu. 
Les possibilités sont infinies. Et 
si on se fie à l’enthousiasme 
montré autour d'un projet 
comme celui qui a réuni quatre 
institutions ontariennes pour le 
développement d’un programme 
professionnel de baccalauréat 
pour infirmières et infirmiers 
licenciés, lesexpériences actuel- 
les sont porteuses d'espoir. 


Au centre des 
revendications 


L'idée d'un réseau d'éduca- 
tion en français fait son chemin 
en Ontario. Le Conseil de l’édu- 
cation  franco-ontarienne 
(CEFO), soutenu par les Orga- 
nismes franco-ontariens en 
éducation, en a fait la pierre an- 
gulaire de ses revendications en 
faveur d’un système d’éduca- 


nu 


=. ÆË je veux recevoir. 
vos lravaux par élécopieur 


demain mot! 


tion en langue française com- 
plet: de la garderie à l’universi- 
té. Le président sortant de l’or- 
ganisme, Marc Godbout, a dé- 
fendu à maintes reprises l’idée 
de créer non pas seulement un, 
deux ou même trois collèges de 
langue française dans la pro- 
vince mais un réseau d’ensei- 
gnement collégial, capable de 
rationaliser les services et pro- 
grammes offerts, en tenant 
compte des particularités régio- 
nales. 

IL.est.tout aussi/catégorique 
sur le besoin d’un tel réseau au 
niveau universitaire: «Il nous 
faut dans les plus brefs délais et 
sans gymnastique incroyable un 
réseauchapeautantles program 
mes et services universitaires de 
langue française en Ontario. Ne 
créons pas d’empire régional, 
ne créons pas demonuments à la 
prospérité, créons un réseau de 
services et de programmes qui 
répondent aux besoins et aux 
attentes des nôtres». 


Un certain consensus 


La mise en place d’un tel 
réseau ontarien serait-elle pour 
bientôt? Le concept fait l'objet 
d’un consensus de plus en plus 
étendu: Il rallie même les insti- 
tutions bilingues actuelles aux 
partisans les plus achamés-de 
l'université delangue française. 

Pour Pierre Pelletier, qui est 
aussi directeur du service de 
l'Éducation permanente de 
l'Université d'Ottawa, «’ave- 
nir de l'éducation universitaire 
enfrançaisestlié à la création de 
mécanismes de concertation 
entre les institutions qui en ont 
la responsabilité». Il'croit que 
leurs actions concurrentielles 
freinent l’expansion des pro- 
grammes en français, au double 
détriment des institutions et de 
la communauté. 

Dans ce contexte, le réseau 
apparaît comme un instrument 
de choix pour assurer aux fran- 
cophones un plus grand con- 
trôle des ressources humaines, 
physiques et financières à leur 





disposition. En reliant, au sein 
d’une même structure, les élé- 
ments d'éducation universitaire 
en français disséminés au sein 
duterritoire, le réseau annonce 
l'avènement de l’université de 
langue française préconisé par 
les délégués à la dernière As- 
semblée générale annuelle de 
l’Association canadienne-fran- 
çaise de l'Ontario, en juin 1989. 


Responsabilité du fédéral 


—. 
Une question subsiste, etnon,, 

la moindre. Qui doit assumer la 
responsabilité du dossier? Cer- 
tains diront que les institutions 
se dirigent tout naturellement 
vers une plus grande collabora- 
tion, dans un contexte budgé- 
taire de plus en plus serré. Ils 
ajouteront, à la lumière du peu 
de succès rendu par la plupart 
des initiatives gouvernementa- 
les nonsoutenues des commu- 
nautés, qu’il faut laisser le ré- 
seau se bâtinpeu à peu, grâce au 
travail de personnes convain- 
cues de ses retombées dans leur. 
milieu respectif. 


Les associations francopho- 
nes insistent au contraire sur la 
lenteur des progrès réalisés en 
matière de concertation. Elles 
demandent des comptes. aux 
institutions bilingues qui ne fe- 
raient pas le réseautage néces- 
saire à une éducation postsecon- 
daire de qualité en français. 

Pour les leaders francopho- 
nes du pays, le principal respon- 
sable du dossier reste sans con- 
tredit le gouvemement fédéral. 
Ne s'est-il pas engagé «à favori- 
ser l'épanouissement des mino- 
rités francophones du Canada et 
à appuyer leur développement» 
(article 41, Loi surles langues 
officielles)? À leur avis, la mise 
en place du réseau national 
d'éducation postsecondaire en 
français est une occasion rêvée 
de traduire cetengagement dans 
la réalité. 


Anne Gilbert est journaliste 
pigiste à Ottawa 





Aiphabétisation chez les francophones 





Joute la communauté doit s'impliquer 


Par Paul-Émile Cormier 






n cette année interna- 
tionale de l’alphabéti- 
AÆæ# |] sation, il est devenu 
évident.qu'être anal- 
phabète en 1990 prend une 
fouvelle signification. Beau- 
Coup plus qu'étre une question 
de ne pas savoir lire ou écrire, 
Cest également ne pas pouvoir 
Süntégrer au monde scientifi- 


“que ct technologique dans le- 


Quel nous vivons. 

… IL est d'importance capitale 
de sensibiliser la population à 
Henvahissementdesordinateurs 
dans notre vie quotidienne carla 
Plupartd'entrenous n'avons pas 
encore réalisé l'impact de ces 
transformations sur la société 
diaujourd/hui. Et, si tel est le 
Cas, comment peut-on s’atten- 


Mdr à ce que les personnes dites 


analphabètes puissent fonction- 
nenelles? 

C'est dans cet esprit que la 
Fédération Canadienne des.as- 
Sociations Foyer-École et Pa- 
renis-Maîtres lançait en juin 
1989; son projet sur l’aphabéti- 
Sahon. Ce projet veut tenter de 
trouver une solution pour que 


Mlesjeunes, surles bancs d'école 


actuellement, neconnaissent pas 


MI Sort des travailleurs analpha- 





bètes. Ceux-ci pourraient per- 
dre leur emploi au profit. de la 
technologie. 

Unexemple frappant peutêtre 
Celui d’un ouvrier dans une en- 
reprise depâteetpapier:ilajou- 
lib manuellement les produits 
Chimiques nécessaires à assurer 
larésistance du papier jusqu'au 
jJouroù... l'ordinateur est entré. 
HConnaissait bien son métier 
masilaété congédié parce qu'il 
ne savait ni lire, ni écrire les 
instructions, du moins pas assez 
pour comprendre les manuels 
diopération de centaines de 
pages. 


Action communautaire 


Épalementle projet veut mo- 









biliser des personnes volontai- 
res dans les communautés pour 
voiràremédieretprévenirl'anal- 
phabétisme. Cette implication 
comprend la participation de 
tous les secteurs de la société. 
Donc c’est une action commu- 
nautaire qui va explorer des 
manières de grouperles ressour- 
ces dumilieu pour favoriser un 
climat favorable à l’alphabé- 
tisme. Cette action s’appelera 


«Échanges pour l’alphabétisa- 
tion.» 

En.tout,.trois.projets.pilotes, 
ont été lancés en juin 1989, en 
vue de l’année internationale de 
l’alphabétisation. Les projets se 
concrétisent actuellement à 
Terre-Neuve, au Manitoba rural 
ainsiqu’au Nouveau-Brunswick 
francophone. Au. Nouveau- 
Brunswick, c’est un petit coin 
del’Acadie appelé Kent-Sud qui 
fait l'objet de ces échanges. 

La région de Kent-Sudia été 
sélectionnée à cause de son taux 
élevé d’analphabètes. En effet, 
sur une population d'environ 
18 000personnes, 44,1 pourcent 
desgens. sont analphabètes 
complets ou fonctionnels: 

Ces statistiques peuvent ex- 
pliquer en partie pourquoi 20 


pourcentdela population active 
est bénéficiaire de l'assistance 
sociale. Et près de 50 pour cent 
de ceux-ci sont analphabètes. 


Deux fois plus 


Chez l’ensemble des autres 
communautés canadiennes fran- 
çaises,bienquemoinseffarants, 
les chiffres demeurent alar- 
mants:le taux d’analphabétisme 


frise les 30 pour cent, soit deux 
fois plus'que le taux de 15 pour. 
cent.chez les anglophones, du 
pays. 

Dans la région de Kent-Sud 
beaucoup de gens dépendent de 
l’industrie de la pêche ou du 
bois et occupent donc des em- 
plois saisonniers, Les bureaux 
de la Santé et des Services 
Communautaires de cette région 
rapportent une haute incidence 
du problème d'alcool, de cas de 
protection à l'enfance, de vio- 
lence familiale, d'enfants caren- 
cés et de criminalité. Et s’il y a 
corrélation, dit-on, entre le taux 
de chômage, les problèmes so- 
ciaux et l’alphabétisme, il est 
donc évident que cette région 
connaît de nombreux malaises 
économiques et sociaux. 


Le recensement de 1986 ré- 
vèle qu'environ 13 pour cent 
des gens de 15 à 24 ans avait un 
degré de scolarité inférieur à la 
9e année. Et chez les 25 ans et 
plusile taux dépassait encore 50 
pour cent. 

Ilestintéressantaussidenoter 
que cette région à forte majorité 
francophone démontre des sta- 
tistiques peu reluisantes au ni- 
veau de la scolarité par rapport 





aux anglophones. En effet, le 
taux de personnes avec moins 
de.cing-années.de.scolarité est 
de 17 pour cent, soit 9 pour cent 
de plus que chez les anglopho- 
nes. 

Lors d'une réunion regrou- 
pant26 organismes communau- 
taires, l'automne dernier, ila été 
accepté de combattre le pro- 
blème àlabase, c'est-à-dire faire 
la promotion dans le milieu et 
dansles familles del’importance 
de la lecture et des sciences. 

Il reste maintenant à rencon- 
trer les milieux d'affaires, les 
commercesetles industries. Eux 
également doivent recevoir le 
message que L'analphabétisme 
doit être combattu. Leurs.em- 
ployés sont-ils encouragés à se 
recycler, leurlaisse-t-onle temps 


Les centres scolaires et communautaires 
sont des outils de premier ordre pour 


permettre à la langue et à la culture 
française de se manifester 
quotidiennement. 


Le président, Guy Matte 
Le directeur général, Aurèle Thériault 


1404-1, RUE NICHOLAS, OTTAWA (ONTARIO) KIN 786, TÉL.: (613) 563-0311 
2 PLACE QUÉBEC, SUITE 416, QUÉBEC (QUÉBEC) G1R 285, TEL.: (418) 523-84 


La ééération des Francophones Âors Québec Inc. 


TÉLÉCOPIEUR (613) 563-0288 
71 TÉLÉCOPIEUR (418) 522-6449 


voulu pour suivre des sessions 
de perfectionnement, est-ce que 
ces employés sentent qu'ils sont 
encouragés à améliorer leur 
qualité de vie, leur rendement 
au travail, etc. 


Une deuxième chance 


Il existe dans notre milieu 
toutes sortes de possibilités pour 
les analphabètes. Suite à un 
rapport intitulé «Une deuxième 
chance» rédigé en 1982-83 les 
Collèges Communautaires de la 
province furent impliqués dans 
le dossier. 

Ainsidoncle Collège du Sud- 
est, celui de Dieppe, offre des 
activités d’alphabétisation sous 
forme de cours en petits grou- 
pes, soitsurles lieux mêmes du 
collège ou encore dans des ins- 
titutions locales. Les matières 
enseignées sontlalecture, l'écri- 
tureet le calcul sous forme d’en- 
seignementindividuel. Les dini- 
geants de commerces ou d’in- 
dustries sont invités à encoura- 
gerleurs employés à joindre ces 
cours. Certains sont offerts le 
jour et d’autres en soirée. 

Il existe aussi des Conseils 
régionaux d'alphabétisation 
formés en Fédération provin- 
ciale qui se penchent sur l'as- 
pectsensibilisation, recrutement 
de.bénévoles.et.d'apprenanis. 

Il est aussi possible de suivre 
des cours réguliers. Tous les 
services mentionnés sont gra- 
tuits ainsi quele matériel néces- 
saire. 

La chance est donc offerte à 
la population. Avec ce travail de 
concertationentre collèges com- 
munautaires, conseil d'alphabé- 
tisation, fédération provinciale 
et projets spéciaux, il est prévi- 
sible que la population de Kent- 
Sud au Nouveau-Brunswick, 
comme ailleurs au Canada, sa- 
che en profiter. 

Paul-Émile Cormier est di- 
recteur du Projet en Alphabéti- 
sation 1990,/auNouveau-Bruns- 
wick. 
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16 Éducation: «Enjeu National»-Volume III, Semaine du 2 avril 1990 





SIÉCES ACIER CIAECIBNEE L'éducation en français au Nouveau-Brunswick a beaucoup changé depuis les vingt dernières années. De plus en plus, la collectivité acadienne prend 


du Nouveau-Brunswick conscience de sa force el apprend à maîtriser son développement 


es en matière d'éducation nous ont permis d'acquérir une structure dualiste anglaise et française au sein du 
de nofre communauté. Celle survivance denotre collectivité passe premièrement 
inquante écoles publiques’et de nos quinze districts scolaires francophones: 


En effet, les luttes des dernières anné 
C.P, 670 ministère de l'Éducation: structure distincte essentielle à la suryivance 
: ô i À l'é ion de nos cent-ci 

it- : par un contrôle effeclif des moyens d'éducation, tel la gestion 
PR RERO) Nous devons assurer que la pérennité de cette structure dualisle ne soit jamais remise en question: 


EO0B 2E0 

L'Université de Moncton, avec ses trois campus à Moncton, Shippagan et Edmundston, ainsi que notre réseaude collèges communautaires, rEnconRones 
Téléph : à Edmundston, Campbellton, Bathurst et Dieppe, permettent l'accessibilité à une éducation posisecondaire de qualité àlun plus grand/nombre d'acadiens 
SRE Éducation soit aussi transposée de la parderie et la 


et d'acadiennes Cependant, nous devons assurer que la dualité que l'on retrouve au ministère de! 
maternelle Jusqu'à l'enseignement post-secondaire 


506-783-4205 
Télécopieur : 


506-783-2859 Soulipnons.finalement.que.le.Nouyeau-Bru 
nouveau défi, en assurant la mise en place de programmes 


nswick a l'un des taux les plus élevés d'analphabèles au Cariada…Nous devons relever dès.aujourd'hui.un 
d'alphabélisation en français deslinés à notre communaulés 


Président; L'éducation en français est un droit fondamentallet une richesse d'avenir pour la survie du peuple Aacadien eLla francophonie cunadiennes 
Réal Gervais 


Directeur général : La Société des Acadiens et Acadiennes du Nouveau-Brunswick a comme 
Norbert Roy mission première de défendre les intérêts de la communauté acadienne. 






La Société des parents francophones du Yukon 

apporte un support au développement de l'école française. 
En outre la SPFY, qui se veut un regroupement des différents 
intervenants en éducation,s'implique dans les dossiers suivants: 


eLes services de garde préscolaire et en milieu scolaire 
eLes activités parascolaires 

-Le futur de l'école française 

La loi scolaire 


La Société des parents francophones du Yukon 


(Comité de parents de l'Association franco-yukonnaise) 
C.P.5205, Whitehorse, (Yukon) Y1A 4Z1 


Tél.: (403) 668-2663 Télécopieur: (403) 668-3511 








“ La Fédération Franco-TéNOise 


ES 
L'égalité en éducation... un droit 

Au mois de septembre dernier, la Fédération Franco-TéNOise organisait un colloquesur l'éducation en français, langue 
première. Ce colloque avait comme objectif principal d'élaborer un plan d'action pour l'implantation d'un réseau 
éducationnel en français dans l'ensemble des territoires. 

Au même moment, les premières classes de français, langue première, voyaient le jour à Yellowknife. L'école qui les 
regroupe s'appelle l'école Allain Saint-Cyr et s'addresse aux élèves de maternelle, Lère et 2ième années. 

L'éducation se veut une priorité pour la EF.T.. Avec l'entrée en vigueur de la Loi sur les langues officielles qui établit 
l'égalité du français et de l'anglais dans les T.N.-O. l'éducation devient alors un outil de développement important pour 
la francophonie ténoise. L'objectif ultime à atteindre étant naturellement la gestion de l' 
première, certaines communautés ont créé un comité de parents pour définir leurs besoins 
cas de Yellowknife et d'Iqaluit. Hay River et Fort Smith travaillent également en ce sens. 
mènera à moyen terme à un regroupement territorial des comités de parents. 

La EET. croit que l'éducation est l'instrument nécessaire Pour tout groupe minoritaire 
qui veut s'assurer une participation culturelle dans son milieu, participer aux changements sociaux 


et surtout maintenir sa culture et sa langue. 
C.P.1325, Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest, X1A2N9, tél. : (403) 920-2919 
, 


à 


QI 


éducation en français, langue 
en matière d'éducation, c'est le 
Cette mobilisation au niveau local 





fax : (403) 873-2158 






























































par Anne Gilbert 


a formation à distance en français connaît 
actuellementune vague d'énergie sans pré- 
cédent hors du Québec. Entrant de plein 
pied dans l’ère technologique, les commu- 
nautés francophones explorent ce moyen inégalé 
d'offrir leurs ressources au plus grand nombre. 

Lesinstitutionssautentsuncette opportunité ines- 
érée d'élargirleur clientèle de langue française: des 
éseaux se développent en Nouvelle-Écosse, en 
Ontario, en Saskatchewan et en Alberta afin de 
épondre aux besoins de formation descommunau- 
és francophones. La formation à distance est en 
in de devenir une des solutions pour pallier au 
anque d'accessibilité des francophones aux pro- 
rammes et aux activités de formation dans leur 


angue. 


Un premier collège communautaire à 
distance 


Le Collège de l'Acadie, premier collège commu- 
autaire à être créé sans mur, sera constitué de six 
centres d'apprentissage qui offriront les program- 
es du Collège dans les régions à forte concentra- 
ion acadienne. Apprentissage des métiers, amélio- 
ation du niveau de connaissances, formation géné- 
e et professionnelle: la gamme de cours pouvant 
re offerts est d’autant plus variée que différentes 
echnologies serontutilisées en fonction des besoins 
articuliers des programmes. Le Collège de l’Aca- 
ie devient une solution prometteuse pour une 
mmunauté de près de 40000 personnes dissémi- 
ées à l'échelle d’un vaste territoire. 


L'extension des programmes 
universitaires en.région 


Les universités Laurentienne et d'Ottawa profi- 
laient, depuistquelques années déjà, des possibilités 
de la formation à distance pour étendre leurs pro- 
Srammes dans diverses localités de la province. 
Devant la pénurie d’enseignantes.et d'enseignants 
ancophones, elles unissent maintenant leurs ef- 
orts afin de rendrela maîtrise en éducation accessi- 
ble Auneclientèle plus vaste. Avec la collaboration 
du Collège Mathieu, ce même programme est aussi 
offert en Saskatchewan, aux trois sites de Gravel- 
bourg, Régina et Prince-Albert. 

Toujours avec le même objectif de permettre aux 
enseignantes’et enseignants. de parfaire leur. forma 
ion sans pour autant devoir quitter leur milieu, le 
ollège universitaire de Saint-Boniface offre un 
ours de français langue seconde par voie téléphoni- 
eaux enseignants et enseignantes de français de 
base. Ces initiatives ont toutes/Connu\un franc SuC> 
ès. L'expérience de formation à distance offerte pan 
alFaculté Saint-Jean à lacommunauté franco-alber- 
aine suscite poursa partuntel enthousiasme quele 
Secrétariat d'Étata choisi de la faire mieux connaître 
dans un document d’information commandé parla 
omotion des langues.officielles qui. sera publié 
Sous peu. 


L'appuldes gouvernements 


Le Secrétariat d'État consacre des sommes im- 
Portantes pour promouvoir.la formation à distance 
en milieu francophone hors Québec. C'est avec son 
äide que le ministère des Collègeset Universités de 
l'Ontario a mis sur pied le programme FORMA- 
DISTANCE, destiné àencouragerles établissements 
postsecondaires à offrir des cours etdesprogrammes 
à distance en français. 

ILest intéressant de noter que des stages d'initia= 
fon et de formation intensive ont permis à plus de 
quante personnes d'être formées à l’intérieur de 
ce programme au cours du seulété 1989. Certaines 
d’entre elles sont déjà affectées comme concepleurs 
pédagogiques, administrateurs ou planificateurs de 





Formation à distance Se 7" 


Une voie prometteuse d'avenir 


programmes. 

Les stages ont aussi donné naissance à un 
réseau d'intervenants francophonesintéressés 
à travailler ensemble au développement de 
nouvelles avenues pour la formation à dis- 
tance. 


Des projets pour l'avenir 


Le dernier bulletin du Réseau francophone 
d'enseignement postsecondaire à distance du 
Canada (REPSAD) souligne qu’en Ontario, 
«la Cité collégiale, premier collège commu- 
nautaire francophone qui ouvrira ses portes en 
septembre 1990, prévoit déjà une place pour 
l’enseignement à distance». La Cité collabore- 
rait avec trois autres collèges de la province 
pour mettre sur pied un programme en éduca- 
tion des petits. 

Le Bulletin nous apprendlaussi que, grâce à 
la concertation entre les universités d'Ottawa 
et Laurentienne, le Collège Glendon et le 
Collègeuniversitaire de Hearst, un programme 
professionnel de baccalauréat pour infirmiers 
etinfirmières licenciés est en développement; 
il sera offert à distance et simultanément dans 
différents sites de l'Ontario». Autant d’initia= 
tives qui, grâce à l'augmentation prévue de la 
clientèle, permettront d'offrir les ressources 
nécessaires à la mise en place des services en 
français auxquels lacommunauté francophone 
a droit. ll 

Anne Gilbert est pigiste à Ortawa. 
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INDUSTRIES MARITIMES 


ON CRAINT 
UNE PÉNURIE 
DE MAIN-D'OEUVRE 


La reprise des activités et la nécessité de remplacer 
le personnelVieillissant dans les industries de lacons- 
truction navale et du transport maritime au Canada 
laissent présagerune pénurie de main-d'oeuvre qua: 
lifiée au début des années 90. Eneffet, selon uneétude 
intitulée Emploi-avenir: perspectives professionnelles 
jusqu'en 1995, publiée par le ministère de l'Emploi et 
de l’Immigration du Canada, on prévoit devoircombler 
unnombre important d'emplois reliés àlamécanique 
de marine et àla navigation. D'autre part, lesrelances 
effectuées au cours des trois dernières années auprès 
des sortants et sortantes de l'Institut maritime du Qué- 
bec ont permis de constater que le placement était 
excellent dans toutes les spécialités, particulièrement 
en architecture navale, mécanique de marine et.en 
radiocommunication-maritime: 

























Une-réputation d'excellence 


Depuis-plus-de quarante ans llnstitutmaritimedu Québec.forme 
une main-d'oeuvre compétente dans quatre champs de spéciali- 
sation architecture navale naVigation,.mécanique de marineset 
communicationet électroniquemaritimeLatqualitéssupérieurelde 
Jaformation.otferte.allnstitubestreconnue mondialementsDepuis 
1983, l'Institut maritime accueille des membres de la Marine cana- 
dienne. Ceux-ci sontinscrits en mécanique de marine et sontinté- 
grés à la vie pédagogique de l'Institut: 










Un'enseignement coopératif. 


Les enseignements en navigationeten mécanique de marine sont 
dutype coopératif. Des stages en menréaliséspanlesélèvesitotas 
lisent douze mois à la fin de leurs études collégiales etles rendent 
aptes äse présenter auxexamens du ministérexdesAransports.du 
Canada pourl'obtention d'un premier brevet. d'officien de marine 
marchande: 









Un équipement ultramoderne 


Depuis 1980 institutarinvesti plusieurs millions. derdollarsidans 
l'aménagement dellaboratoirestetkd'ateliersautomationselacon: 
tôle, électronique, radiocommunication, informatique, mécanique» 
Linstitutasaussiinvestidans lachatide matériels \didactiques,et 
d'un équipementultramoderne système dessimulationtde navigas 
tion au radar, postes de travail pour la conception et le dessin assis- 
tés-pamordinateur logiciels. 











l'excellente formation acquise à Mnstitutmaritimedu Québec.et 
l'expérience ont permis atplusieurs de ses diplômés d'accéder à 
desipostes-clés dans lindustriemaritimeret aulseinidlorganismes 
publics et parapublics au Canada: 








Si tu désires plus de renseignements sur les program: 
mes d'études offerts par l'institut maritime du Québec, 
complète et poste ce coupon-réponse. 


Je désire des renseignements sur 









D Le logement 
[ autres: (spécifiez) 





CArchitecture navale 
CINavigation 
DJMécanique de marine 
OCommunication et 
électronique maritime 
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Code postal 





Service de l'information scolaire et professionnelle 
Institut maritime du Québec 
53, rue Saint-Germain Ouest 
Rimouski (Québec) 

G5L 4B4 
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Tél: (418) 724-2822 
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La coopération: 
une puissance à découvrir. 


à 


e 9 conseils provinciaux membres 
e 3600 coopératives 

e 5,6 millions de coopérateurs 

° 43 milliards de dollars d'actif 


Conseil Canadien 
de la Coopération 


450, rue Rideau, suite 201, Ottawa, Ontario, KIN 574 


Tél.: (613) 234-5492 


pu 


Vous êtes intéressé(e) 
par les revues, les livres 


I 

I 
et les vidéocassettes? :; 
Oui, çam'intéresse. . 
Je désire recevoir GRATUITEMENT votre mini-sélection. I 
l 

I 

I 

I 


Nom 





Adresse 





Ville 

Postez dès aujourd'hui à 
PERIODICA, la maison de l'abonnement 
C.P. 444, Outremont, Qc H2V 4R6 


Code postal 





PERIODICA) | 
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Marketing Automobile 


Une carrière dans le commerce au détail 
de la vente automobile et du service 
après-vente. 
Ce programme bilingue offre une formation aux 
étudiants et étudiantes désireux de travailler 
comme gestionnaires à l’intérieur d'établissements 
concessionnaires automobiles. 
Options de carrières: 
Les titulaires de ce diplôme seront en mesure: 
+ d'occuper un poste de gérant des départements suivants: 
ventes de voitures neuves et d'occasion 
location-vente de véhicules 
pièces et service après-vente 
comptabilité 
° de devenir entrepreneur dans le commerce automobile. 
Vie étudiante: 
* une vie étudiante active 
e des enseignants et enseignantes professionnels 
+ une réputation nationale pour son excellence 
+ des compétitions sportives intercollégiales 
* des programmes sportifs intramuraux 
# des résidences sur campus 
Ce programme vous offre aussi la possibilité de 
poursuivre un degré universitaire. 


Georgian College, One Georgian Drive, Barrie, 

Ontario L4M 3X9 

Telephone: (705) 728-1951, poste 391 
722-5123 






FAX: (705) 








@ Georgian College 


CC 


1 Institut 

Lt! canadien 

l =). de l'automobile 
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Pour vaincre les distances MM 


Le village électronique 


par Jean-Pierre Picard 


es communautés rura- 
les font face au grave 
problème que repré- 
sente l’exode des jeu- 
nes vers les centres ur- 
bains. Le facteur majeur inci- 
tant un jeune à quitter son vil- 
lage et sa famille est le désir de 
poursuivre des études postse- 
condaires. 

En Saskatchewan, comme 
dans d’autres régions canadien- 
nes, ce problème démographi- 
que prend une dimension cultu- 
relle. Le jeune fransaskois qui 
se rend à Saskatoon ou Régina 
pour poursuivre ses études, se 
retrouve confronté avec un Sys- 
tème d'éducation anglophone. 

Les universités de Régina et 
de Saskatoon ont des départe- 
ments de français, mais ceux-ci 
sontprincipalementconçus pour 
former des enseignants de fran- 
çais. Il existe, en effet, une 
grande pénurie de professeurs 





fransaskois 


de français dans les provinces 
de l'Ouest à cause de la grande 
popularité des programmes 
d'immersion. 

Doncle jeune Fransaskoïs qui 
désire poursuivre des études en 
français dans un domaine autre 
que la pédagogie, doit non seu- 
lement quitter son village mais 
également sa province. 

C'est pourquoi le Service 
fransaskois d'éducation des 
adultes (SFEA), basé au Col- 
lège Mathieu à Gravelbourg, 
explore depuis deux ans diver- 
ses formules d'éducation à dis- 
tance. Parmi celles-ci on re- 
trouve la télé-conférence, le 
tableau électronique et l'utilisa- 
tion de l'hebdomadaire L'Eau 
vive pour offrir des cours uni- 
versitaires. 


Solution/idéale 
Mais la solution idéale pour 


la formule de l'éducation à dis- 
tance semble être celle du projet 





% 
COMMISSAIRE AUX LANGUES AUX 
OFFICIELLES 


COMMISSIONER 


OF OFFICIAL LANGUAGES 


J e félicite l'Association de la presse francophone, 
ainsi que la Commission nationale des parents 
francophones, pour avoir pris l'initiative de publier 
trois suppléments approfondis sur l’éducation et les 
minorités francophones du Canada. 


La pleine mise en œuvre de l’article 23 est une 
question cruciale et urgente à laquelle j’attache aussi 
une très grande importance car il y va de l’avenir des 
minorités et de la dualité linguistique canadienne. 


e 


LED Re, 


mmissaire aux langues officielles 








de Village électronique fransas- 
koiïs. Ce projet vise l’installa- 
tion d'ordinateurs et de téléco- 
pieurs entre les diverses com- 
munautés fransaskoises afin de 
vaincre les distances qui sépa- 
rent les communautés franco- 
phones dispersées aux quatre 
coins de cette vaste province. 

Ces ordinateurs, en plus de 
rendre plus accessibles les cours 
offerts parle SFEA, permettront 
aux Fransaskoïs d’avoir accès à 
diverses banques de données sur 
une foule de sujets et aux res- 
sources déjà disponibles mais 
difficilement accessibles telles 
que le matériel du Lien (Le 
Centre fransaskois de ressour- 
cespédagogiquesetculturelles). 

La voie technologique offre 
d'infinies possibilités pour vain- 
cre les contraintes sociales et 
démographiques qui peuvent 
entraver le développement cul- 
turel d’une communauté. Le 
Villageélectronique fransaskois 
donnera un atout de plus aux 
francophones de la Saskatche- 
wan désireux de fortifier leur 
culture parune meilleure éduca- 
tion et une communication plus 
efficace. M 


Jean-Pierre Picard est direc- 
teur du journal-L'Eau Vive à 
Régina. 

Le 
dictionnaire 
des 
francophones 
d'Amérique 


B62 000 mots dont 
4 000 canadianismes 


Bdes milliers d'exemples 
cu tiennent compte 
u contexte canadien 


des centaines de 
développements 
encyclopédiques 


<a 
CENTRE ÉDUCATIF ET CULTUREL INC. 


8101, boul. Métropolitain Est, 
Montréal (Québec) H1J 1J9 
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Étudier en français au postsecondaire, 
c’est une question d'habitude 


Le ministère des Collèges et Universités a mis sur pied deux programmes afin de mieux 
desservirla communauté francophone de l'Ontario en matière d'éducation postsecondaire. 


ÉDUC-ACTION FORMA-DISTANCE 


Créé en vue d’encourager les =romemmme= Dispersée sur un vaste territoire, la 
Franco-Ontariens à poursuivre des x communauté franco-ontarienne fait 
études postsecondaires, 7 + appel à l'éducation à distance afin 
ÉDUC-ACTION a adopté d’accroître son accessibilité aux 
l’approche consultative. Quatre * études postsecondaires. 
rencontres régionales visant à FORMA-DISTANCE à été conçu 
identifier les différents moyens de dans le but d’encouragerles 
motiverles francophones à % établissements d'enseignement 
s'inscrire aux études postsecondaires ont donné Xe postsecondaire à offrir davantage 
lieu à l'élaboration de stratégies : Zronmiomwe= (le COUrS et de programmes À 
/ : distance. Le programme offre, de plus, deux 
communautaire stages de formation aux professeurs de collèges et 
institutionnelle d’universités sur l'éducation à distance. 


Ÿ médiatique 





Ÿ intemministérielle Le Comité de planification stratégique de 
FORMA-DISTANCE regroupe des représentants 


dela communauté, des'établissements 
d'enseignement postsecondaire et des ministères 
provinciaux. 


ÉDUC-ACTION regroupe des intervenants 
provenant d'organismes communautaires, 
d'établissements d'enseignement postsecondaire 
et du ministère des Collèges et Universités. 





Étudier en français au postsecondaire, c'est une question d'habitudel 
Pour de plus amples renseignements, veuillez communiquer avec la Direction des affaires 
francophones au (416) 965-2257. 


Ministère 
des Collèges Ces programmes sont financés en collaboration avec le Secrétariat d'État du Canada. 


et Universités Sean Conway. ministre 
Ontario 
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© Un reflet des principales tendances et préoccupations en éducation au sein des 
communautés francophones du Canada et des autres pays. 


© Des dossiers percutants qui contribuent à établir le fait de l'éducation en français 
dans chaque province. 


© Un instrument d'échanges, de réflexion et de proposition sur l'éducation et la cul- 
ture françaises au pays. 
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Guérin, l'éditeur des écoles, 
rend hommage aux 
professeurs(es), aux auteurs(es) 
et à tous ceux et celles 

qui collaborent 

au développement intellectuel 
de nos élèves. Votre travail 
rigoureux, honnête et constant 
assure à notre jeunesse 

une formation pédagogique 
adéquate. 


Guérin vous invite à vous 
joindre à cet effort collectif 
qui nous assure une production 
nationale de qualité. 


Avec vous Guérin marque g à 
: & £ Ë À 7. 4 & A! h P mn 
le passé, exprime le présent à L>1BRh'4=>1R ue 


et dresse l'esquisse 


d'un avenir prometteur. 
£ 4501, rue Drolet, Montréal (Québec) H2T 2G2 


£ Tél: (514) 842-3481 Fax: (514) 842-4923 














MATÉRIEL 
PÉDAGOGIQUE 
POUR LE 






PRIMAIRE 


SECONDAIRE 
COLLÉGIAL 


4350, avenue del'Hôtel-de-Ville, Montréal (Québec) H2W2H5 UNIVERSITAIRE 


Tél.: (514) 843-5991 Fax: (514) 843-5252 









20 Éducation: «Enjeu National»-Volume Ill, Semaine du 2 avril 1990 











Jean-Luc Thibault 

Le 6 avril dernier, l’As- 
semblée législative des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest fran- 
chissaitune étape historique 
en votant en faveur de la loi 
27quiamendaitlaLoisurles 
Janguestofficielles. 

Cette nouvelle loi fait des 
Territoires du Nord-Ouest la 
première juridiction cana- 
dienne à reconnaître un sta- 
tut officiel aux langues au- 
tochtones. Les langues 
nouvellementreconnues sont 
le cri, la saulteuse, le flanc- 
de-chien, le loucheux, l’es- 
claveetl'inuktitut.Enyajou- 
tant l'anglais et le français, 
langues déjà officiellement 
reconnues, les T-N.-O. pos- 
sèdent-maintenant huit lan- 
gues officielles. 

La loi a été présentée par le mi- 
nistre de la Culture et des Commu- 
nications, Titus Allo0100, à la suite 
durapport du Comité spécial surles 
langues autochtones qui avait été 
créé le 30 octobre 1989, lors de la 
cinquième session de la onzième 
Assemblée pour réviser la Loi sur 
IS Tanpues officielles” 


TD TS 
Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest É a £à 
llowknife 50gdans les Territoires C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 Volume 5 numéro 7, Vendredile 20,a Ê 2 E 9 
Gi 2 IE 
La nouvelle loi sur les langues officielles Conférence 
@ e e 
Un pas historique sronbRiere 
Jene pe: érerl sur 
nse pas exagérerlors- 
quej'avance que cette loiest l'alphabétisation 
probablement la plus impor- page 2 et3 


M. Titus "Allooloo; 


Culture 








ministre de la 


et des …. Communications 


«Cette loi signifie que l'avenir 
du Nord réserve une place impor- 
tante aux peuples autochtones, à 
leurs languestet à leurs cultures. Le 
passage de cette loireconnaît offi- 
ciellement le principe que les lan- 
gues autochtones méritent à juste 
litre de faire partie de façonpleineet 
entière dela grande famille linguis- 
tique des Territoires du Nord-Ouest. 


L'accord du lac Meech et la proposition McKenna 


Des audiences publiques 
à Yellowknife 


Jean-EucThibault 

La demière vague du lac Meech 
est venue se casser sur les rives du 
Grand lac des Esclaves. 

Le Comité spécial de la Cham- 
bredesCommunessurlelac Meech, 
mis surpiedpourétudier des propo- 
sitions du premierministreMcKen- 
na, était de passage à Yellowknife, 
cette semaine, pour entendreles po- 
sitions des principaux leaders té- 
nois surle dossier constitutionnel: 

Bill Erasmus, président de la 
Nation dénée, a été le premier à se 
présenter devant le comité: Il ne 
s’est pas géné pourrejeter du revers 
de la mainetl'accord du lac Meech 
ettout accord parallèle qui pourrait 
l'accompagner: 

«Je pense que l'accord du Lac 
Meech est mort, et c’est mieux ain- 
si. Maintenant, recommençons et 
travaillons à construire quelque 
chose de bien. Et cette fois, que les 






Les jeunes ‘’drumm 


négociationsincluentles francopho= 
nes, les autochtones, les femmes, 
les pauvres, elc.», a indiqué M. 
Erasmus. 

Selonilui, l'unides problèmes de 
Meech repose dans la façon dont 
Ottawa essaie de faire passer l’ac- 
cord. Ilest persuadé queles besoins 
du Québec ne peuvent pas: s’ap- 
puyer sur un passage forcé de l’ac- 
cord du lac Meech. 

De son côté, Gary Bohnet, prési- 
dent de l'Association des Métis des 
Territoires du Nord-Ouest, a préci- 
sé que son association n'était aucu- 
nementopposé au Québec mais bien 
plus ausfait queles’autochtonesreb 
les T.N.-O. avaient été exclus des 
négociations. 

Pour le président métis, les pro- 
positions du Nouveau-Brunswickne 
répondent pas entièrement à leurs 
besoins. L'Association suggère de 
former un comité d'experts consti- 


ers’’ de Ray 
QUE, 














lante quenousaurons jamais 
été invités à voter», a déclaré 
le ministre Allooloo devant 
les membres de l'Assemblée 
législative. 

Selon Peter Emerk, dépu- 
té de Aivilik et membre du 
comité spécial, cette loi va 
renforcirles droits légaux des 
peuples autochtones qui ver- 
rontleurs langues respectées 
parlalégislature, les cours de 
justice et dans les services 
gouvernementaux. De plus, 
un Commissaire aux langues 
officielles sera nommé par 
l’Assemblée législative et 
aura comme mandat d'assu- 
rerquelaloidanssonespritet 
son essence soit appliquée. 

Le ministre des Finances, Mi- 
chael/Ballantyne qui siégeaitéga- 
lement au comité spécial, prévoit 
queles coûts annuels de lanouvelle 
loi se situeront entre 2 et 3$ mil- 
lions. Il a déclaré être présentement 
endiscussion avec le gouvernement 
fédéral pour établir la répartition 
descoûts inhérents àlanouvelleloi. 


tutionnels qui auraient comme 
mandat d'établir un processus pour 
reconnaître clairementlesdroitsdes 
autochtones et leur caractère dis- 
tinct et que cette reconnaissaance 
soit'inscrite dans un accord paral- 
lèle: 

Le Comité spécialsurlaréfomme 
constitutionnelle, nouvellement 
créé, par l’Assemblée législative 
territoriale, a pour sa part présenté 
un dossier fort bien documenté sur 
les aspirations des Territoires du 
Nord-Ouesten matièreconstitution- 
nelle. Le comité a proposé quelques 
amendements pour améliorer l'ac- 
cord, du lac Meech: inclure une 
clause qui reconnaît les peuples 
autochtonescommeconstituantune 
société distincte, laquelle.est une 
caractéristique fondamentale du 
Canada, et une autre clause qui 
accordele droitaux peuplesautoch- 
suite page 4 
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La revendication territoriale des Dénés et des Métis 


Entente finale signée 


Jean-LucThibault 

Une semaine après avoir échoué dans leur tentative d’arriver à une 
entente finale avant la date-limite du 31 mars 1990, les négociateurs du 
gouvernement fédéral et du Secrétariat Dénés/Métis ont finalement 
paraphé, le 9'avril dernier, l'entente finale sur la revendication territo- 
riale des Dénés et des Métis. 

Après avoir discuté durant deux heures en compagnie de Tom 
Siddon, nouveau ministre fédéral des Affaires indiennes et du Nord 
canadien, les chefs dénés elles représentants métis ont accepié à 
l'unanimité de donner leur consentement àla signature de l'entente. 

En vertu des principales dispositions de l'entente, les Dénés et les 
Métis recevront une indemnité financière de 500$ millions; des titres 
depropnété surune superficie de 181230 km2deterre; unepartdetoute 
redevance provenant de l'exploitation des ressources que le gouverne- 
ment percevra dans la région visée parle règlement; une voix forte et 
permanente au chapitre de la gestion des terres, de la faune et des 
ressources renouvelables, des droits préférenciels de chasse et de pêche 
ainsi que des droits exclusifs de piégeage dans la région. 

Pour le président de l'Association des Métis des Territoires du Nord- 
Ouest, Gary Bonhet, un pas important a été franchi mais «ce n’estqu'un 
début, il reste encore beaucoup de travail. Nous devrons travailler 
ensemble, nous devrons nous montrer fort. Je suis cependant confiant 

suite page 4 





Remaniement ministériel 



























Un remaniement ministériel anodin a eu des répercussions à l'Assemblée 
législative. Le député de Tu Nede, Don Morin a demandé des explications 
au chef du gouvernement, Dennis Patterson. Celui-ci a refusé de justifier 
sa décision d'enlever le porte-feuille de la Fonction publique à Mme 
Jeannie Marie-Jewell. M. Morin a mal accepté la réponse de M. Patterson 
et a présenté une motion de non-confiance qui a été finalement battue. 
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Courageuse et déterminée : k 
Rebecca Veevee réalise son rêve 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Rebecca Veevee est 
une autochtone née sur J'Ile de 
Baffin, etelle demeure maintenant 
àlqaluit. Lors d’une rencontre avec 
L'Aquilon aû Collège de l’Arcti- 
que le 4 avril dernier, Mme Veevee 
a parlé de son rêve qu’elle a enfin 
réalisé cette année: elle a appris à 
lire: 

«Jaiétéinspiré un soiralors que 
j'écoutais le témoignage d'une 
femme de 61 ans à la radio. Elle 
disait qu’elle avait pris la décision 
d’aller à l'école pour apprendre à 
lire.Je me suis alors ditqu'ilnétait 
pas trop tardpourmoinon plus», a- 
t-elle confié. 

Sesiluant dans latrentaine avan- 
cée, Mme Veevee a passé une bonne 
période de temps à envoyer des 
applications dans diverses institu= 
tions maïs sans succès. C'estparun 
programme de l'Arctic College 
qu'elle a donc pu commencer à 
apprendre à lire et à écrire l'anglais 
en octobre 1989. 

«Il y a une chose quiim’abeau- 
coup motivé, à savoir ma/famille 
Lorsque mes enfants me deman- 
daient de les aider dans leurs de- 
voirs, je ne pouvais le faire parce 
que/j'étais illettrée. Mes enfantseet 
monmarim'aidentbeaucoupetmes 
progrès en lecture m'ontrapproché 
de ma-famille, car maintenant, je 
peux partager beaucoup plus de 
choses avec eux et la communica- 

tion est bien plus vaste» explique-t- 
elle avec fierté. 

À converser avec Mme Veevee, 
onnapas l'impression qu’elle ne 
savait ni lire ni écrire l'an passé, 
Elle parle très bien sa langue mater- 
nelle, l'inuktitut, ainsique l'anglais 
etle français. D'ailleurs, elle comp- 
1e parmi les membres de l'Associa- 
tion francophone d'Iqaluit depuis 
plusieurs'années. «Je me suis!tou- 
jours débrouillée dans e'domaine 
de la communication orale»,.dit- 
elle, «avant octobre 1989, je ne 
pouvais cependant ni lire ni écrire 
enanglaisetenfrançais,maisilfaut 
avouerquejecachaistrèsbien cela.» 


MmeEllen Hamilton éducatrice 
pour adultes à l’Arctic College, 
explique qu'iln!y a pas de statisti- 
ques précises sur le taux d'analpha- 
bétisme dans le Nord. Enrevanche, 
on sait que le nombre est élevé. 
MmeHamilton d'ailleurs constaté 
que «pour une raison quelconque, 
une majorité d'nuits âgés entre 20 
et30ansn'onttoutsimplement pas 
appris à lire ou à écrire à l'école. 






C'est dû soitau fait que le système 
scolaire a connu des lacunes à ce 
moment là, soit que les élèves ont 
tout'simplement quitté école.» 
Mme Veevee représente un bel 
exemple de courage, car apprendre 
à lire à l’âge adulte n’est certes pas 
une chose facile. «C’est difficile», 
révèle Mme Veevee, «j'avoue que 
parfois, j'enétais découragée. Jeme 
suis donc fixée des objectifs qui 
m'aidentà passerautravers.Jeveux 
aller plus loin, je neveux plus faire 


seulement du travail manuellou du 


bénévolat, je veux un emploi qui va 
me satisfaire complètement» 

Elle espère devenir un jour tra- 
ductrice ou secrétaire. Elle désire 
entrer sur le marché du travail, et 
elleajoute:«J'aitravailléavantpour 
le musée, pour les personnes âgées 
et pour l'hôpital, maïs toujours 
comme bénévole. Ne pouvant lire, 
j'étais restreinte à des tâches 
manuelles »Nonseulementellemet 
tous ses efforts pour apprendre à 
lire, mais Mme Veevee s'implique 





L'annéelintemationale de l'alphabétisation 
Une invitation à l’action 
et non à la célébration 


Jean-LucMhibault 

L'Année intemationale de l'al- 
phabétisation est une initiative de 
l’Assemblée générale des Nations 
Unies, qui a confié à l'UNESCO la 
lourde tâche de sensibiliser l'opi- 
nion publique mondiale à l'épineux 
problème de l'analphabétisme. 

La représentante de l'UNESCO 
à la Conférence circumpolaire sur 
l'alphabétisaton, Mme Leslie Li- 


mage,atracéun 
portrait. plutôt W 


sombre de la 
Situationdelal- 
phabétisation à 
travers le 
monde. Selon 
les statistiques 
les plus récen- 
tes, un milliard 
de personnes 


tisme parmi sa population: Selon 
MmeLimage, bienquele problème 
soit plus critique dans les pays en 
voie de développement, l'analpha- 
bétisme touche toutautantles pays 
industrialisés. 

Mme Limage ‘ajoute que 
l'énorme tâche dans le domaine de 
l'alphabétisaton-auquel auront à 
faire face les gouvernements ne re- 
pose pas uniquement sur leur sec- 


teur public, 
Ÿ mais doit in- 


clureégalement 
chacun des ac- 
teurs de la so- 
ciété moderne, 
c'est-à-dire 
l’entreprise pri- 
vée, lesorganis- 
mes. commu- 
nautaires, les 


enVironseraient Logo officiel de l'ATA média, ect. 
considérées Concernant 
comme analphabètes, soit le quart le travail des média en particulier, 
de la population mondiale. Mme Limage leur reproche leur 
Au delà des statistiques, cepen- façon de présenter le problème de 


dant, il y a un problème auquel il 
faudra apporter des solutions. Le 
travail de l'UNESCO n'est pas de 
trouver les réponses à ce problème, 
mais plutôt de faire en sorte que 
chaque État prenne ses responsabi- 
lités en la matière et s'efforce de 
.… diminuerletauxélevé d'analphabé- 


n nl 


l'analphabétismeenindividualisant 
la situation. En mettant l'emphase 
sur les difficultés vécues par les 
analphabètes dans le vie de tous les 
jours, les médias donneraient une 
image négative de l'individu. Cette 
approche, selon Mme Limage, 
fonssssee 


COPETEr 
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également à encourager les adultes 
illettrés à retourner à l'école. 
Durant la semaine du 6 au 12 
avril, Mme Veeveeaparticipéàune 
convention dansle cadre du Conseil 
sur l’alphabétisation des T.N.-O., à 
Yellowknife, avec 60 autres délé- 
gués d’Igaluit. En janvier dernier, 
elle a assisté à une conférence à 
Ottawa et est devenue la représen- 
tante des T.N:-O. pour le regroupe- 
ment Comité d'action national des 
apprenants. En mai prochain, elle se 
rendra à Saskatoon afin d'obtenir 
les subventions nécessaires pour 
continuer le projet d'enseignement 
auxadultes dans Arctique delEst: 
«C'est seulement aujourdihui 
que je réalise l'importance de l'édu- 
cation. Quand on ne sait ni lire ni 
écrire, on ne peut pas travailler. Je 
sais que j'ai encore beaucoup de 
chemin à faire avant de lire parfaite- 
ment, mais je ne désespère pas car 
après l'anglais, je veux apprendre à 
lire le français» déclare Mme Vee- 
vee avec une fierté manifeste. 
Fière, elle a de quoi l’être. Elle 
dégage énormément de sensibilité 
face àce changement. Elle s'affime 
désormais .comme modèle auprès 
des autres étudiants du collège. 
«Toute ma vie a changé pour le 
mieux, ajoute-t-elle, c'est au mo- 
ment où j'aiavoué mon problème 
quej'aipulerésoudre. Aujourd'hui 
je ne suis plus gênée de dire que 
j'étais illettrée l’année dernière, et 
j'espèrequemesefforts serontl’ins- 
piration des autres comme l’a été 
cette femme de 61 ans pour moi.» 
In’estjamais troptard pours’ins- 
truire, 'estpossibledechangerson 
orientation dans la vie et cette ins- 
truction est désormais offerte aux 
adultes qui n'ont pas eulla chance 
d’enbénéficier plus jeunes. 
«Lorsque je me mets lire, jeme 
sens tellementexcitée partoutesles 
nouvelles choses que je peux ap- 
prendre que j'en perd le souffle. 
Apprendre à lireetàécrireouvreun 
grand, nombre de portes dans la 
société», conclue Rebecca Veevee. 
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priés de ne voter qu'une fois, 
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Du 9 avril au 11 mai 


Votez pour l'oiseau-symbole des T.N.-O. Faites 1. 
un X à coté de votre choix. Les participants sont 






Quels seront les principaux défis en alphabé- 
tisation auxquels les gens du Nordauront à fairé: 
face au cours de la prochaine décennie? 

Quelles décisions les responsables en éduca- 
tion devront-ils prendre pour atteindre ces ob- 


Jectifs? 

Lors de la clôture dela Conférence circumpolaire sur l’alphabétisa- 
tion, Mme Lynn Fogwill a invité les délégués à se diviser en pelits 
groupes pour tenter de répondre à ces deux questions, 

Mme Fogwill, qui est responsable de l'alphabétisation au sein du 
ministère de l'Éducation des T.N.-O,, voulait ainsi permettre aux parti- 
cipants d'exprimer le fruit de leur réflexion à la suite des trois journées 
intenses de délibérations sur les problèmes de l’analphabétisme dans 1e 
Nord. 

Voici (en désordre) quelques unes. des recommandations qui pour- 
ront, selon Mme Fogwill, servir de leitmotivpourlalutte contre l'anal- 
phabétisme d'ici l'an 2000. 

* Établirde façonnette lasigninicationdelacultureetdesa relation avec 
l'éducation. 

« Se donner les ressources nécessaires pour conserver les langues et les 
cultures autochtones: 

* Essayer d'établir un équilibre entre la culture dominante par rapport 
aux différentes cultures autochtones: 

* Établir un programme d'enseignement oral des Valeurs autochtones, 
unensergnement quipourrait par la suile Se traduire parune Version 
écrite. 

* S'assurer la participation non seulement des enseignants mais égale- 
ment des apprenants lors de l'établissement des programmes d’al- 
























+ Former des enstignants autochtones pour que les étudiants puissent 
s'identhierplusfacilementà leurlangue, Aleurcultureetaux valeurs 
véhiculées par certe culture, 

* Respecter toutes les langues, toutes les cultures: 

* Assurer la transmission de ces langues, de ces cultures, de génération 
en génération. 

» Dévelonper ün matériel didactique de qualité dans les langues autoch- 
tones,. 

* Donner aux communautés la gestion de leurs écoles ouà tout Ie moins 
leur permettre de participer aux prisés de décision, 

- Organiser une conférence surl'alphabétisatonentre les peuples au- 
tochtones. 













\ utilisation des langues autochtones à l’école, au foyer 

amilial et à l’intérieur de la communauté. 

»° Créerune université autochtone. 

* Promouvoir chezles jeunes autochtones un sentiment de fierté pour 
leurs langues, pour leurs cultures: 

Commeilest possible de le constater, les intervenants du monde de 
l'éducation auront de quors/occuper au cours des prochaines années. Le 
défi est de taille. 

Sices trois jours n'auront pas permis de solutionner tous les problè- 
mes, ils auront au-moins permis d'identifier les besoins en matière 
d'éducation des populations qui vivent au nord du 60 parallèle. 

Commele disait un délégué, à a fin de la conférence, «il faut agir 
maintenant, pour apir dans l'avenir. (J.-L.T. 

























Le bruant des Le gerfaut 


Le huard à gorgenoire 
d'Amérique 


Le cygne sieur 


Loieblanche laisteme 


Tous les bulletins de vote donnent le droit de 


: participer aultirage de trois lunettes d'approche. 





Le bruant des 
neiges 


uardalgorge 
noire d'Amérique 3 


mai 1990 au plus tard, le chachet de la poste 
faisant foi, 


Les bulletins gagnants seront choisis au hasard 





Le gerfaut 


Loïe blanche 4 


et les prix seront accordés le 4 juin 1990. 
Il y a une limite d'un prix par famille. Tous les 








Le cygne siffleur 


La steme 


bulletins deviennent [a propriété du ministère 
des Ressources renouvelables. 
Coupez et faites parvenir à: Oiseau-symbole des 
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Autre 


Le corbeau, la perdrix blanche, le harfang des 
neiges el le huard à collier ont déjà été nommés 
les oiseaux-symboles d'autres régions (l'Alaska, 
le Yukon, le Québec et l'Ontario). 
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L'alphabétisation dans les T.N.-O. 
Un problème à solutionner 


Jean-Luc Thibault 

Dansilecadre de l'Année inter- 
nationale de JVAlphabétisation, le 
ministère de l'Éducation des Terri- 
toirestdu Nord-Ouest était l'hôte la 
semaine dernière, à Yellowknife, 
d’une conférence circumpolaire sur 
l’alphabétisation. 

Plus de 300 personnes, issues du 
monde de l'éducation, représen- 
taïent les différentes régions du 
cercle polaire. Elles ont discuté 
pendant trois jours de la situation de 
l’alphabétisation dans leurs. pays 
respectifs. 

Cette. rencontre circumpolaire 
aura permis aux différents délégués 
de partager leurs expériences dans 
lapromotion de l’alphabéusationet 
surtoutde bénéficiendesidéesetdes 
solutions de tout un chacun sur la 
façon deremédieraux problèmes de 
lanalphabétisme. 

Danse discours d'ouverture,.le 
ministre de l'Education, Stephen 
Kakfwi,amentionnéques millions 
de Canadiens ne peuvent nilire, ni 
écrire, nicomptersuffisamment pour 
rencontrerlademandeminimumen 
alphabétisation dans lasociété d'au- 
jourd’hui. Il les a comparé à une 
armée «mais'une armée en nombre 
seulement carils sont sans’ leader, 
sans pouvoir, sans appui, possèdent 


très peu de moyens et surtout ils 
n'ont aucune idée de la direction 
quhils doivent emprunter.» 

Le ministre seréféraitainsiäune 
étude canadienne surl’'alphabétisa- 
tion qui a été tenue dans le sud du 
Canada en 1988: Cette étude dé- 
montrait qu'une personne Sur qua- 
tre, âgée de 18 ansetplus, ne possé- 
daïtqu'unniveau d'éducation com: 
parable ouinférieuràune année 
de scolarité, 

Pour les Territoires du Nord- 
Ouest, les chiffres sont encore plus 
dramatiques. Près de 44% de la 
populationadulte seretrouventdans 
la mêmesituation, et pour pousser 
encore plus loin Jes statistiques, 
notons que /2%"de la population 
autochtone adulte sont considérés 
commefonctionnellementanalpha- 
bètes. 

Selon.le ministre Kak£wi, ilest 
difficile d'imagineràquelpointune 
personne peut être affectée, au jour 
le jour, par sa condition d'analpha- 
bète. «La confusion que peut res- 
sentir cette personne qui ne peut 
accomplir des choses aussi simples 
quelire une-affiche, une étiquette 
surune boîte de conserve ou encore 
donner un sens aux mystérieux 
symbolescontenus danses livres.:» 

Le-gouvernement territorial est 


plémement conscient du problème 
de l’analphabétisme dans les com- 
munautés Récemment, le comité 
spécialsur l’économie septentrio- 
naleidentifiait Aalphabétisation 
comme étant l'une des priorités 
auxquelles le gouvernement doit 
s'attaquer s'il veut que sa popula- 
tiontraditionnelle puisse bénéficier 
du développementéconomique des 
T.N:-O:: De son côté, le ministère 
delEducationcomplétaitune étude 
stratégique sur l'employabilité et 
concluait que l'amélioration du 
niveau, d'éducation. était la pierre 
angulaire de l'accès de la popula- 
tion autochtone au marché du:tra- 
vail. 

M: Kakfwi croit que cette situa- 
tion peureluisante doit être publici- 
sée. «Aussi longtemps que les pro- 
blèmesd’analphabétisme ne seront 
pas considérés, il nous sera impos- 
sible d'améliorer le niveau éduca- 
tionnelde notre peuple. Ainsi, nous 
devrons continuer à importer du sud 
nosprofesseurs, nos administrateurs; 
nos-fonctionnaires, etc.. Notre in- 
tention est de réduire cet influx 
sudiste de-façon significative au 
cours des 10 prochaines années», a 
précisé le ministre, 

Selonlui, l'augmentation du 
niveau d’alphabétisation sera un 


L'Aquilon, le 20 avril 1990, 


CONFÉRENCE CIRCUMPOLAIRE SUR L'ALPHABÉTISATION 





LogooMiciel del4 conférence 


facteur détérminant dans la prise de 
contrôle paré "pouvoir Jocal.de 
dossierssaussitimporiants ques la 
santé, l'éducation, les”services s0- 
ciaux et #communaUlAirEs pe etc». 
«L'objectif n’èst pas-Seulemient de 
permettre aux gens d'apprendre à 
lire et à écrire, Nous devons viser 
plus que cela», a-t-il poursuivi. En 
fait, ce'que souhaite le gouverne- 
ment territorial, c'est de redonner 
aux autochtones le pouvoir déci- 
sionnel concernant les préoccupa- 
tions'quotidiennes des communau= 
tés. 


pages 
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Rappelant le statut de colonisé, 
des résidents ténois, le ministre 
Kakfwi a souhaité que les program- 
mes dValphabétisation puisserépon= 
dre au besoin des autochtones dans 
leurapprentissage delalectureetde 
l'écriture et que celui-ci-puissese 
faire autant dans la langue mater- 
nelle que dans la langue de service 
quiesticilalangue anglaise, 

Depuis une trentaine d'année, la: 
population traditionnelle des T:N.- 
O'avécuuneévolutionplutôtradi- 
cale de son style de vie. Malheureu- 
sement, ces changements se sont 
faits le plus souventaudétrimentde 
la population locale. «C'est pour- 
quoi ilfaut tenir compte lors dela 
mise en place de nos programmes 
d'alphabétisation de la réalité qui 
nousentourent», adéclaréle minis= 
tre. 

Son ministère a présenté l'an 
dernier sa politique d’alphabétisa= 
tion. Une somme de 1,95 millions, 
sur une période de trois ans, ya été 
consacréeetl'argentvadirectement 
aux communautés. 

M. Kakfwi a finalement ajouté 
queleproblèmedel'analphabétisme 
est un problème de société et que 
c’est par le travail de toute la com- 
munautérque l'on réussira àhen- 
rayer. 





La culiure et la langue autochtones 


Au centre de débat 


Jean-Luc Mhibault 


l’alphabétisation réunissait des 
participants de neufrégions du cer- 
cle polaire. Outre le Canada, qui 





Rosemarie Kuptana, T.N.-0, 


était représenté par les délégations 
du Labrador, du Nord/du Québec, 
des T.N.-O. et du Yukon, on y.re- 
trouvait des délégations del'Alas- 
Ka, de l'Union soviétique, de la 
Finlande, delaNorvègeetdu Groën- 
land. 

Durant trois jours, les 300 délé= 
guésontpuassisterätouteune série 
de conférences et d'ateliers quitra- 
çaïent un aperçuides actions entre= 
prises dans les différentes régions 
du cercle polaire dans la lutte contre 
l'analphabétisme. 

Entre l'alphabétisationdesadul- 
tes ou des jeunes, l'aphabétisation 
dans sa langue maternelle ou dans 
la langue dominante, les program- 
mes d’alphabétisation auniveau de 
NÉtatou danses communautés, les 
programmes de formation des pro= 
fesseurs ou l’enseignement par or- 


- dinateur, les délégués auronteulla 


difficile tâche d'identifier les ave- 
nues à emprunter pournon pas solu- 
tionnerle problème dellanalphabé, 






réellement aux besoins de sa popu- 


Le sujet qui aura le plus marqué 
cetteconférenceestsansaucundoute 
les difficultés vécuesparlesautoch- 


Ingmar Egede, Groënland, Edna MacLean, Alaska 


tones à la grandeur du cercle polaire 
pours’assurerque l'éducation qu'ils 
reçoiventrépondentvraimentàleurs 
besoins. 

Pour Ingmar Egede, du Groën- 
land, l'éducation des peuples. au- 
tochtones est fort complexe. Tous 
les autochtones septentrionaux Mis 
ventunesituationdebi-culturalisme, 
sinon/de multiculturalisme: «Nous 
vivons à la fois notre culture tradi- 
tionnelle et celle du dominant, la 
culture dite moderne. Plusieurs de 
nos personnes âgées ne parlent que 
leurlangue maternelle autochtone: 
En plusieurs endroits, il ya un cer- 
tainnombre quipeuvents!exprimen 
dans les deux langues, latradition- 
nelle et la langue imposée par la 
classe dominante. Cependant, il 
arrive que parfois les jeunes soient 
monolinguistiques, n'ayant appris 
que la langue «étrangère». Cetétat 
de fait crée donc une distanciation 
significative entre les jeunes et les 
personnes plus âgées», a raconté M: 


. Lisme mais pour à tout le moins: : Egede: : : ; 
ns “initiemune approche qui-répondre. » 14 Les éducaeurs doivent donc 


rée) développer des programmes de bi- 
a Conférencecireumpolairesurlationtenmatière d'éducation-swMMlinguismelenyiconsacrantier 


argent pour être capable de mainte- 
nir et de concilier la culture tradi- 
tionnelle à la vie d'aujourd'hui, et 





leur permettre ainsi de fonctionner 
avec le monde extérieur. 

De son côté, Rosemarie Kupta- 
na, inuitetconsultanteen éducation 
dans les T.N.-O., est d’avis que sa 
langue maternelle, l'inuktitut, re- 
présente pour son peuple, le seul 
point de référence possible, il faut 
donc être capable de fonctionner en 
inuktitut «Par contre, Sinous Vou- 
Ions être impliqués dans la planifi- 
cation de notre avenir, et dans la 
prise de décision dans les domaines 
qui affectent notre quotidien, ilest 
essentiel que nous possédions des 
connaissances linguistiques lanten 
anglais qu'en inuktitut» 

Edna MacLean, de la Commis- 
siondel’éducation de l'Alaska, croit 
pour sa part que les politiques gou- 
vernementales doivent être élabo- 
réesafin d’affirmerl'importance de 
ces cultures autochtones. «Notre 
identité à titre de société ou de 
population distincte s'inspire juste- 
ment de nos traditions culturelles, 
de notre langue et de nos autres 

. valeurs traditionnelles 


ips'et 


1... cete culture au- 


Le défi qu'ont à relever les \ ù 
es en ma-. pendantétreamélit 


communautés autochtont 
tière d AatoT el donc d’alpha- 
bétisation est comme on peut le 
constater assez compliqué. Il faut 
donc trouver un système d'éduca- 
tion qui permet d’une part de con- 
server et de mettre en valeur la cul- 
ture traditionnelle autochtone et 
d’autre part de préparer l'étudiant à 
fonctionnerdansunmondemodeme 
qui ignore bien souvent les valeurs 
culturelles du monde autochtone. 
Durantlestrois joursdelaconfé- 
rence, les participants autochtones 
ontpuainsiexprnimer leurs pré- 
occupations face à une’ situa- 
tion où malheureusement ils 
se retrouvent défavorisés" Au 
cours des trente .ou.quarante 
dernières années, le monde 
dit civilisé leur a imposé un 
système d'éducation qui 
cherchait àsupplanterlacul- 
ture autochtonepourlarem- 
placer parune culture plus, 
modeme, Pour enseignerà 
leurs enfants, on leur en- 
voyait des professeurs 
étrangers. On leur ensei- 
gnaitdans une langue qui 
leur était étrangère des 
programmes. qui ne Cor= 
respondaient aucune- 
ment avec leur réalité. 
Souvent, on devait en- 
voyer les enfants àl’ex- 
térnieurdeleurcommu- 
nautépourrecevoirleur 
éducation, coupant 
ainsi les racines fami- 
liales. 
Depuis quelques 
années, lesresponsa> 
bles de l'éducation 
auseindes différents 
gouvemements ont 
essayé avec un SUC- 
cès mitigéderepen- 
serles programmes 
d'éducation pour 
faire une place à 
cette tradition et à 


tochtones:Cemouvementdevrace- 
Ur vraimen 

répondre aux besoins de ces peuples 
autochtones. 

La solution, selon plusieurs dé- 
légués, repose dans les programmes 
de formation des maîtres autochto= 
nesetdans la production de matériel 
didactique approprié. 

L'alphabétisation dans le Grand 
Nordtantauniveaudesadultesqu'au 
niveau des jeunes dépasse large- 
mentl'apprentissagedelalectureet 
de l'écriture. Elle devra intégrer en 
même temps le savoir-faire elles 
compétences qui sont particulières 

à cés régions êt surtout essen- 

tiels à la survie de ces 
peuples: 
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Uj'aivouluune affiche montrantque 
l'änalphabétismeestun problèmeuniverseleL 
planétaire qui peuttousnous toucher. Jaïplacé 
monpersonnagesurdes chasse, quisonticides 
crayons, pour suggérer que la capacité de lire et 
d'écrire donne à une persomme une nouvelle pers= 
pective sur Ja vie et surle monde qui l'entoure. 
ZabelleCôté, gagnanteduconcoursd'affiches pour 
l'Année internationale de l'alphabétisation. » » « Jhâssi 





Les langues autochtones 


L'histoire revue et corrigée 


Enprésentant à l’Assemblée législative la propo- 
sition d’amendement à la Loi sur les langues of- 
ficielles, le ministre Titus Allooloo a déclaré 
qu’ils’agissait probablement de la loila plus im- 
portante que la majorité des membres de l’As- 
semblée auront adopté dans leur vie parlemen- 
taire. À moins que l’Assemblée lépislative des 
Territoires ne subissent un changement profond, 
il a sûrement raison. j 
Enadoptantces amendements, la loidans sanou- 
velle version reconnait donc huit langues offi- 
cielles, dont six langues autochtones (huit si l’on 
tient compte des deux variantes d’inuktitut et 
d'esclave). 1 

À ma connaissance, nulle part ailleurs aumonde; 
onentrouve l'équivalent. Il fautdoncêtre fier, én 
tant que Ténois et Ténoise, de cette législation 
qui vient s'opposer au courant d’unilinguisme 
qui agite présentement le sud du pays. x 
Cependant, cette fierté ne doit pas nous faire ou- 
blier ces attitudes etces comportements honteux 
quiontétéles nôtres pendant des siècles face aux 
autochtones. En effet, cette loi est l’assise d’un 
vaste effort pour réparer tous les torts que notre 
mépris et notre intransigeance ont causé aux cul- 
tures autochtones. 

Si la situation du français est désastreuse, il ne 


* dos des minorités linguistiques ne sont pas de bon 





faut pas oublier que celledeslangues autochtones 
estencorepluscatastrophique. En tantque franco- 
phones, nous sommes bien placés pour savoir 
qu'entre une reconnaissance officielle et une ac- 
tion concrète, il y a beaucoup de chemin à parcou- 
rir. Rien n’est jamais acquis pour les minorités: 
Après quelques années de sommeil paisible, le 
gouvernement territorial.se réveille enfin: Ayant 
différé la reconnaissance du français sous prétexte 
que 60% dela population ne voyaitpas ses langues 
traditionnelles reconnues, les dirigeants ont fina- 
lement réalisé qu’il n’en tenait qu’à eux de com- 
bler cette lacune. " 
Ces années de mesquineries politiques sur le 


augure pour un progrès concret en ce quiconcerme 
nos droits. Il faut espérer (être vigilant) que cette 





loi ne sera pas un prétexte supplémentaire pourle Écrheznaous! 
gouvernement de nier les droits des uns et des L’Aquilon 
autres en les renvoyant constamment dos à dos CP. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 
dans un duel linguistique où tout est à perdre. 2 LA 2N0 
ires! mai S 
Ma cé cho, chers parlementaires! mais ne nou (403) 873-6603 


en veuillez pas trop si l’on demeure un brin scep- 
tique face à votre volonté de reconnaître concrète- 
ment le caractère multiculturel et multilinguisti- 
que des Territoires du Nord-Ouest. 

Alain Bessette 


L'équipe 


Si vous avez des choses à nous raconter 


Bureau de l'Arctique de l'Est 
C.P. 365, Iqaluit, T.N.-O. 


(819) 979-6325 
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XO0A 0HO 








EEE | 


À propos du suicide 


suite dela page 2 


Mieux vaut prévenir... 


Diverses organisations aux buts 
communs avaient été priées d'en- 
voyerunreprésentantau forum. Les 
groupes présents. étaient les Con- 
seils-régionaux inuit et dénés, ainsi. 


Dominique Claudon 
Unesoixantainedereprésentants. 

de communautés ténoises se sont 
rencontrésäàRankinInletdu30mars 
au 2 avril pour débattre de la ques- 
tion du suicide et procè- 
der à un remue-ménin- 





* fléau, le taux de suicide |1 S'agit d'une stratégie en cinq points. 


teritorial pour 1989 étant |: 
beaucoup plus élevé 


cide. 


La ministre des Services sociaux à annoncé le 28 
gesenvuede prévenirce [mars a la Chambre une action de prévention du suicide. 


1 = Établissement d'un soutien financier pour les 
Broupes communautaires voulant lutter contre le sui- 


qu'auparavant 
Leforumétaitorgani- 


Services sociaux, con- 
jointement avec la sec- 
tion des T.N.-O. de l’As- 


de crise. 


pourla santé mentale. 
aux participants d'écou- 


de file des communau- 


2- Mise sur pied de matériels de fomation et appui 
sé par le ministère des [Aux initiatives de formation, orientées Vers l'éducation, 
lasensibilisation,leconseilet l'intervention en situation 


3 - Établissement de protocoles inter-ministériels 
Sociation. canadienne |POUT aSsurer.un soutien coordonné aux personnes à 
tendances suicidaires, ou à ceux qui ont perdu un proche. 
Le colloque a permis |POur cause de suicide: 
4 - Recrutement d’ 


tés, avant de se répartir |Crises de suicides. 


en petits groupes de dis- 


idées d'initiatives loca- 
les de prévention du sui- 


tiendra plus tard (en 1990) pour les 
gens travaillant déjà dans ledit 
domaine. Les idées issues des deux 
rencontres serviront à préparer une 
Stratégie quinquennale de préven: 
tion du suicide pour les Territoires 
du Nord-Ouest. 


suile la page 1 
L'accord du lac Meech 


5-Recrutement d’un coordonnateur de la prévention 
cussion pour générer des |du Suicide, afin de donner une articulation profession: 
nelle à ce programme, de superviser la stratépie utilisée, 
de fournir des instructions et une ligne directrice aux 
cide. Un autre forum se | développements à venir. 


que les comités de santé, les asso- 
ciations de femmes, l'Association 
des métis des T.N.-O., la Fédération 
dutravail desf®:N:-O} des groupes 
PRIDE d’Igaluitetde Yellowknife 
et des organisations religieuses. 
«Le suicide, cette grave ques- 


üne équipe de spécialistes de la 
terdesexposés des chefs [Prévention du Suicide, entVue de pouvoir soutenir, gui- 
der et conseiller les'communaütés ayant à traiter des 


tion, est une chose contre laquelle 
lescommunautés doiventsebattre à 
travers les Temitoires. Nous Vou- 
lons qu’elles reconnaissent qu’elles 
ne sont pas toutes seules pour pren- 
dre à-bras-le-corps le pro- 
blème, mais il se peut qu’el- 
les aient s'occuper elles- 
mêmes des réponses aux 
problèmes de la prévention 
du suicide», a déclaré la mi- 
nistre des Services sociaux, 
Mme Marie-Jewel. 

Le Chef Norman Yake- 
leya, de Fort Norman, et la 
Commissaire adjointe Ann 
Hanson, ont fait partie des 
orateurs invités. 

Après avoir débattu des 
thèmes «Environnement du 
suicide», «Venir à bout du 
suicide», «Travailler en 
commun à prévenir le sui- 
cide», «Traiter les person- 
nes suicidaires», les cin- 
quanteparticipants sont par- 
venus à une série de recom- 
mandations surles possibili- 
tés dlintervention du gou- 
vemement,descommunautés,etdes 
individus en vue d’enrayer les va- 
gues de suicides dans les T.N.-O. 

Leurs suggestions seront résu- 
mées/ dans un rapport qui sera pré- 
Senté à la ministre des Services 
sociaux. 






















Le Comité spécial sur la 
réforme constitutionnelle 


tones de participer aux discussions 
surlaréforme constitutionnelle qui 
les affectent directement. 

Le comité représenté par le mi- 
nistre de la Justice, Michael Ballan- 
tne, le président de la Chambre, 
Richard Nerysoo, et le député de 
Natilikmiot,. John -Ningark, ont 
égalementbien accueilli la proposi- 


tion McKenna qui fait justement 
référence aux droitsdesautochtones. 
Cependant le comité a été très clair 
lors de sa présentation. Le gouver- 
nementdes T.N.-O. veutetdoitfaire 
partie à l'avenir de toutes les négo- 
ciations constitutionnelles. 

Le Comité fédéral aura donc reçu 
de la part des principaux interve- 


nants 1énois une indication précise 
de ce qui manque à l'accord du lac 
Meech et à la proposition McKenna 
pour recevoir leur approbation. 
L'accord doit, pourêtreratifié, avoir 
reçu l'assentiment de loutres les 
provinces avant le 23 juin 1990. 
Plus que deux mois donc pour 


--trouverune solution à cet impasse. 


L'UNESCO et l'alphabétisation 


Un processus 


donnerait-à penser.que l'analpha- 
bète souffre d'une maladie sembla- 
ble, parexemple, à l'alcoolisme. Ce 
quiévidemment est très loin de la 


une définition de lalphabétisation. 
Elle a fourni une bonne piste de ré- 
flexionsen-présentant la version de 
l'UNESCO quipensequelavieestun 


réalité Normalement, de préciser 
MmebLimage, unindividuayantcer. 
taines lacunes à combler au niveau 
de la lecture et de l'écriture est 
capable de fonctionner de façon 
pleineetentière dans la société. Ses 
besoïns concernent plutôt son désir 
d'améliorer ses connaissances pour 
augmenter ses chances d'employa- 
bilité «Etre analphabète ne signifie 
pas être ignorant, soutient-elle. 

Donc, selon Mme Limage, les 
média devraient chercher à valori- 
serlavolonté d'apprendre de l'indi- 
vidu au lieu de tracer un portrait de 
ses faiblesses. 

Un autre de défi de taille, en plus 
de celui de la communications at- 
tend les intervenants en alphabéti- 
Sation, selon Mme Limage, 

Dans le cadre de cette confé- 
rence circumpolaire, Mme Limage 
à invité les participants à chercher 


processus permanentd'apprentissage. 
«Chacun/d'entre vous, à différentes 
étapes de Votre Vie, sentirez le besoin 
d'augmenter.vos connaissances.» 
L'exemple le plus frappant pour ex- 
pliquercette approche est l'évolution 
rapide de l'universinformatique dans 
notre quotidien. Il\a été nécessaire 
d'apprendre les principes de base de 
cette nouvelle technologie pour être 
en mesure de l'utiliser. 

Finalement, objectif le plus im- 
portant dercette année intemationale 
de Valphabétisation est de s'assurer 
que l’action entreprise en son nom et 
l'intérêt subit quilen émerge devien- 
nentune sorte d'engagement à long 
terme pourcontrferl'analphabétisme. 

Voilà pourquoi lUNESCO parle 
«d'une année d'actionet non de célé- 
bration». 

Ilreste encore trop à faire pour se 
permettre de célébrer. 








suile de la page 1 
L'entente Dénés/Méts 


Le droit à l'autonomie 


que nous pouvons faire de cette 
entente la meilleure possible pour 
nos peuples». 

De son côté, le président de Ja 
Nation dénée, Bil] Erasmus, à dé 
claré «nous devons nous faire con- 
fiance mutuellement, entre nous et 
le gouvemement et Surtout entre 
nous-mêmes. Si cette confiance 
xIS{e, nous Serons capable de réali- 
ser l'entente finale, Et LOuS, nous 
Serons des gagnants». 


---Lemotdelafinrevient auminiss… 


tre Siddon :«celane doit pas être mal 
interprété par les autres canadiens, 
l'ententeparaféeaujourd'huiconfimme 
réellement le droit des Dénés et des 
Métis à W’autonomieMElle reconnait 
AuSsiles droits des autres Canadiens 
du Nord à participer à l'évolution de 
la région située au nord du 60 paral- 
lèle, cette région qui constitue égale- 
ment leur foyer.» 

Selon les termes de l'entente, les 
parties doivent ratifier l'Entente fi- 
nale avant mars 1991.- -----_--- 





La nouvelle agente de développement de la EFT. 


De la psychologie 
à l'intervention féministe 


Dominique Claudon 

La Fédération Franco-Ténoise 
(F.E.T.) a depuis le 5 mars une 
nouvelleemployée en charge des 
dossiers Education et Condition 
féminine. Parmi les tâches qui lui 
sontidévolues, Diane. Mahoney. a 
pourmissiontde former et de cons- 
tituer.un comité territorial de pa- 
rents francophones, de développer 
et de mettre en place des outils de 
formationtet derevendication pour. 
les Franco-ténoises. 

Issue du monde de l'enseigne- 
mentetex-travailleuse sociale dans 
desorganismesvoués aux femmes, 
lagentededéveloppementcommu- 
‘nautaire était donc bien placée pour. 
être engagée à ce poste. 

Après aVoir obtenu une maîtrise 
enpsychologie à l’université de 
Montréal, elleadécrochéunemploi 
d’enseignanteaucollègedel/Abiti- 
bi-Témiscamingue. 

Elle-a-enseigné la psychologie 
pendant septans. «Au bout de cette: 
période, j'ai ressenti le besoin d'un 
ressourcement», raconte-t-elle. Et 
commeelle s'intéressait de plusen 
plus à la-condition féminine = à 
travers le bénévolat qu'elle prati- 
quait dans divers groupes de fem- 
mes”,elle s'est dit: «pourquoi ne 
pas joindre l'utile à l'agréable en 
devenant travailleuse sociale en 
milieu féminin 2». 

C’est ainsi qu'elle a repris ses 


études pour préparer une maîtrise 
en service social, option énferven- 
tion fémuniste. 

«Ce type d’approchene tient pas 
seulement compte de l'aspect psy- 
chologique des problèmesféminins; 
mais égalementdetouteslescondi- 
tionsextérieures, quidéterminentla 
minorisation et l'oppression des 
femmes»,explique MmeMahoney. 

Enenseignantlapsychologie,elle 








adéveloppéunregardcritiquevis- 
à-vis de cette discipline : «ce n’est 
pas une approche mauvaise en soi, 
mais On risque de tomber dans le 
fameux psychologisme, qui con- 
siste à dire que tous les problèmes 
individuels sont causés par soi- 
même, sans regarder le cadre so- 
cial dans lequel s'inscrivent les 
gens». 

Sa formation en travail social 


sl L'Aquilon; le 20 avril 1990, 


lui a permis d’aller vers une appro- 
che écologique de l'individu, qui a 
l'avantage de tenir compte de tous 
les facteurs qui exercent une in- 
fluence sur la personne humaine, 
«autant le contexte socio-politico- 
économique que la condition psy- 
chologique». 

Diane Mahoney a rarementtra- 
vaillé pour une institution gouver- 
nementale: 

En revanche, elle s’est mise au 
service d'organismes communal- 
taires pendant douze ans, préférant 
à l'assistance sociale le développe- 
ment dela prise en charge des indi- 
vidus pat eux-mêmes, «unie appro- 
che‘qui se veut préventive, alors 
que linterventionclassiqueestplus 
axée sur le Curatif». 

Concrètement, la nouvelle re- 
crue dela FFT. a notamment une 
expérience de «l'intervention poli- 
tique», par le biais de dossiers tels 
que l'avortement. * 14: 10: 1 


Québécoise d'originé»l'agente 


de développementcommunautaire 
à l'Education et à la Condition 
féminine .commence.à.se.plonger 
dans la problèmatique de la scolari- 
sation de la minorité francophone, 
dans des Territoires du Nord-Ouest 
dont certains responsables scolai- 
res considèrent l’enseignement en 
langue française dans les T.N:-O. 
comme la Cadillac de l'Éducation 
territoriale... 
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Condition féminine 
Un nouveau 
Conseil 
consultatif 


Dominique Claudon 

La nomination du tout nouveau 
Conseil consultatif pour la condition 
féminine des T.N.-O. et sa composi- 
tionontété annoncées àl' Assemblée 
législativeles avrilparJeannie Marie- 
Jewel, ministre chargée de la Condi- 
tion féminine. 

FayWilliams aété désignée prési- 
dente du Conseil pour une période de 
trois mois. Ainsi, «la procédure d'in- 
térimiva donner au nouveau Conseil 
l’occasion de s'organiser dans ses 
affaires,etdecommencer à dresserla 
liste des importants problèmes aux- 
quelles les Ténoises doivent faire 
face», a expliqué la ministre. 

Mme Marie-Jewel a remerciérles 
membres de l'ancien Comité, notam- 
ment pour le travail de transition 
accompli. Eneffet, plusieurs mem- 
bresdel'ex-Comité onttravaillébien 
au-delàdeladated'expirationdeleur 
mandat, afin de faciliter larelève. 

C'est le 3 avril que l'Assemblée 
‘égislative adonné lecture de lanou- 
velleloisurle Conseil consultatifde 
la condition féminine. 

La présidente Fay Williams adiri- 
gé une première conférence du Con- 
seil le 6 avril, et prévoit une rencon- 
tre des membres du ler au 3 mai à 
Yellowknife. 

Anoteraumenu:élaborationd'un 
programmed'action pourlapremière 
année d'activité, choix d'un exécutif 
permanent. 














Appareils de télécommunications 
pour malentendants: 


1 800 267-6650 


* Le projet de loisurla!TPS està l'étude au Parlement: 





ÂÀn d’aider les Canadiens 
à mieux comprendre la TPS* 
proposée, des brochures 
d’information faciles à 
consulter ont été préparées. 
Pour vous les procurer, 
appelez sans frais: 


la LIGNE INFO 


1 800 267-6640 


du lundi au vendredi de9hà17h 


Ministère des Finances Department of Finance 
EvE Canada Canada 


Renseignements sur la [ 
à l'intention de tous les Canadiens 

















Canaft 








da produits 


Questions et 
réponses 
sur la TPS 


Cana ft 


Canari 


Les prodains 


Renseignements 
sure crédit 
de TPS 





. 


PS proposée | 


M95% des acheteurs de maisons neuves seront 
admissibles à une ristourne de TPS sur le 
logement au moment dellachat de leur maison: 










également offertes: 


Pourlapopulation 
en général: 
elelogement 





Saviez-vous que... 


M Le 1°’ janvier 1991, la TPS proposée 


remplacera la taxe fédérale de vente actuelle; 


E Un crédit de TPS sera versé aux Canadiens à 
faible et moyen revenu; 


B 1 n'y aura pas de TPS sur les produits 
alimentaires de base; 


BL n'y aura pas de TPS sur la plupart des 
services médicaux et dentaires incluant les 


services offerts dans les hôpitaux etles 


maisons de retraite, ni sur les médicaments sur 
ordonnance; ; 

BI n'y aura pas de TPS sur les loyers 
résidentiels ni sur lavente de maisons 
existantes; 


les personnes âgées 

eIesétudiants 

Pourles entreprises: 

2 la petite entreprise 

2 les dépanneurs 

e les agriculteurs ebles 
pécheurs 

eIescommerçants 
indépendants 

e les coiffeurs et les 
stylistes 

e les vendeurs de 
véhicules d'occasion 





Les brochures d'information suivantes sont 










ses agents acommission 

e les exportateurs 

es agents immobiliers 

e les professeursindépendants 

s agents de voyage 

rofessions libérales 

harmacies 

rganismes de charité 

Sorganismes &4bubron 
lucratif 

e les stations = service 

e les chauffeurs de taxi et de 
limousine 

e les hôtels 

elesrestaurants 















La 


C’est important 
de vous renseigner. 










TPS. 


Canadä 
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Jesse, 3è année 

Jean Simpson, 4 
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Darcy Meclntosh, 5è 
Chris Moore, 6è à 
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Un garçon et une Fille 


qui s'embrassent à genau x 











3 Les Semaines 
+ françaises sont allées 

- bon train ces dernières 
semaines à 

Yellowknife. 
Successivément, les 
écoles J.H.-Sissons, 
Mildred hall, et N.].- 
McPherson en ont : 
célèbré une dans la joie 
et la bonne humeur.  ” 


L'Aquilon; le 2 avril 1990, page 7 
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Le musée d’Iqaluit 


Programmation 1990-91 


Kim Ouellette 

IQALUIT - C'est à 

la suite d’une confé- 
rence de presse tenue le 
4avrildernierqueMme 
Leah Inutiq, directrice 
du musée Nunatta Su- 
naqutanpit, a annoncé 
ses projets pourl'année 
à venir. Deux dossiers 
lui tiennent particuliè- 
rement à Coeur: instau- 
rer un système d'archi- 
ves pour toute l’île de 
Baffin et travailler sur 
lapossibilité d'offrir les 
services du musée en 
trois langues. 

Mme Inutigest la 
première directrice inuit 
au musée. Ellecroitensacultureet 
lient à la préserver. C’est la raison 
pourquoi elle asfait appel à Mme 
Angela Schiwy, archiviste de Yel- 
lowknife, pour l'aider à construire 
les archives d'Iqaluit et de l’île de 
Baffin.« C'est important de garder 


les archives au musée», explique 


Mmelnutig,<onvoitlacultureinuit 
s’américaniser de jour en jour. Si 
Von ne garde rien de cette culture, 
elle sera oubliée à jamais.» 

C'est triste de constater que la 
préservation des archives n’a ja- 
mais été pris au sérieux auparavant: 
«À ütre d'exemple, cette année le 
comité Toonik Tyme a fait des’re- 
cherches pour trouver des photo- 
graphies de l'événementdatant des 
années précédentes. On voulait re- 
trouver des souvenirs de la toute 
première célébration du Toonik 
Myme, soitvingteinq ans passé. On 
_amême pas trouvé celles de l'année 

demnièrel», avoue Mme Inuliq avec 
un brin de découragement. 

Il y aura certes beaucoup de tra- 
vail, car pour organiser ces archi- 
Concert de 
Jean Racine 
à Iqaluit 
Il y aura un concert de l'artiste 
abitibien Jéan Racine, samedile 
28 avril à compter de 20h00, au 
Centre communautaire de 
l'AF.L Une centaine de billets 
sontenvente.Pourplus d'infor- 

mations,communiqueravec Kim 
au 979-6325 ou avec Carole au 
979-6818 ou au 979-4911. Pour 
passer une agréable soirée, ne 


manquez pas le concert de Jean 
Racine. 








C.P. 1955, Yellowknife, 

T.N.-0. XIA 2PS 

(403) 873-5094 

Arts Graphiques 

+: dessin, montage et 
photo-composition 

Sérigraphie 

e t-shirts, appliqués, 
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Mme Inutik, a Inuk à la ère dû musée 


ves, des recherches. intensives de- 
vront être entreprises, «Présente- 
ment, on ne peut pas estimer le 
nombre d'archives existantes à 1qa= 
luit,caronenrétrouve dans diverses 
compagnies’ associations et même 
l'dan$ Certaines! maisons privées» 
déclare latirectrice du musée.Le 
isystème de recherche et de classe- 
ment est déjà entrepris. Une fois le 
traVaillterminé, on espère pouvoir 
ouvrir un bureau qui aura pounnom 
«Les archives de l’île de Baffin». 





MmeInutiq appuie 
d’ailleurs cetteidéecar, 
«le musée doit conti- 
nuer de progresseretles 
archives sontd'uneuti- 
lité importante afin de 
préserver la vraie cul- 
ture nordique. Ce sont 
cessouvenirsimmortels 
quigarderontnotrehis- 
toire dans nos mémoi- 
res,» 


Unmuséetrilingue 
Le deuxième projet 
est d'offrir les services 


L l'dumuséeeninuktitut, 
en anglaisetenfran- 


çais. Au tout début, le " 


musée opérait en-inuktitut. Par.la 
suite, tout a ététraduit en anglais. 
Avec la langue française, le musée 
deviendrait le seul au pays à fonc- 
tionner en trois langues.« C'est un 
projet qui nous tient beaucoup à 
coeur, déclare Mme Inutig, cepen- 
dant, il va falloir trouver des franco- 
phones afin de nous aider à attein- 
üre ce but.» 

Unides membres du comité exé- 
cutif, M. John McSweeney,estd’ac- 
cord avec Mme Inutiq. Il'enchaîne 
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AMBIENCE 
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KARREE II 





















décalques, affiches, 
enseignes 


e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 










t-shirts du nord 






Tapis Peerless: 


du choix, de la qualité 


de produit de la Collection Peerless 
Centre Scotia , C.P. 2606 Yellowknife. tél: (403; 873-5768 


MAJESTIK 
MAUI II 
MASQUERADE 
SIMPLICITE 


Le choix d’un tapis. une| 
question de style de vie 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless 


et de toute une gamme 


d'envergure pour 1990, 122 














en disant «l'idéal serait qu'une per- 
sonne francophone soitnommée au 
comité exécutif lors de nos prochai- 
nes élections. Aussi, eSpérons-nous 
pouvoir faire appel à l’Association 
francophone d’Igaluitafin d'obtenir 
l'aide nécessaire. Il y a sûrement 
moyende travailler de concert avec 
eux afin de mieux servir leur com- 
munauté.» 

Les prochaines élections du 
comité exécutif se tiendront àla fin 
du mois de mai.Ilyauraneufpostes 
à combler. 

«On Resp NUS go 





un siège serd'OCCUpÉ par Une per= 
sonne francophone, de dire M: 
McSweeney.Mémesilesélections 
ne sont qu’à la fin de mai, on peut 
poser sa candidature dès mainte= 
nant» 

Vous pouvezremplirun formu- 
laire où encore envoyer VOS COOr- 
données au musée si vous désirez 
faire partie de l'exécutif. Qui sait, si 
ün où une francophone occupe un 
siège à ce comité, cette personne 
sera aussi dans les archives de l'Ile 
de Baffin comme premier franco- 
phone à ce Le 
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Une aubaïne à ne pas manquer 
Reproduction de photos couleur 


0,59$ 
,59$ 
à partir de négatifs couleurs 


seulement 


Cette offre est valable jusqu'au 30 avril 1990 
no Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél 


Ë 


: 873-2196 


C.P. 934, Yellowknife 
T.N.-O. X1A 2N7 


Phone 873-6211 


YK Mall 
873-5933 


-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
-Équipement de traduction 
-Système de son 

-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 











T.C. OIL DISTRIBUTORS LTD. 
P.0. Box 940, Yellowknife, N.W.T. XTA 2N7, 


Nous sommes à votre service 
pour tous vos besoins de chauffage 
Notrecompagnie est heureuse de vous annoncer que 
nous offrons nos services en français 


J.-J. Hobbies 
5: C.P. 1526, 4917 - 49 ième rue 

Yellowknife, TN.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux de maisons 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 
Centre Scotia 
EURE 









téléphone : 
(403) 873-5458 























Inuvik 
979-2941 


















De l’ancienne femme-objet à la nouvelle... 
Le coeur net 

Sylvie Moisan 

Edition Quinze/Romans 

Unémiseenscène del’héritage légué panlakrévolution sexuelle» des 

années 60 ; c'est celque propose Le coeur net. 

Sylvie Moisan; future doctoresse en création littéraire, aécritceroman 
dans un style quine peut laisser indifférent, qu'on apprécie où non son. 
ironie, parfois tendre; souvent grinçante, 

Encequiconcemele fond lesrrires seront loin de toujours réussir à 
dissiper le malaise qui se dégage à la lecture. 

L'histoireestlerécitde l'héroïne (québécoise) etde son expérience de 
«femmelibérée»dans une société «bourgeoise» et «moraliste». Toujours 
campée avec classe sunde finstalons,lajeuneetpulpeuseféministe fait 

| tout, non:pour en finir avec le droit séculaire à la lubricité que largent masculine s'est arrogé, mais pour 
l'exercer également... ‘ 


travers le parcours de la «prédatrice» - et de ses concurren 
représente en matière de dignité humaine. 











FRANCAIS 


Les mots grammaticaux 


et les mots lexicaux 
(Troisième partie) 

Les motslexicaux sontles noms, les verbes, les adjectifs qualificatifs et 
les adverbes: 

Leloupsortitdu bois, regarda avidement le pauvre agneau et se 
précipita pour le dévorer. 

Les mots lexicaux de cette phrase sont au/nombre de neuf: loup, bois, 
agneau (noms); sortit, regarda, se précipita, dévorer (verbes); pauvre (ad- 
jectif qualificatif); avidement (adverbe). 

Caractéristiques essentielles des mots lexicaux 

A) Ils sont en très grand nombre 

Dans phrase suivante, les trois mots lexicaux peuvent étre remplacés 
par un nombre très important d'autres mots lexicaux: Le loup aperçut 
l’agneau-Le loup (oule lion, le tigre, le chien...) aperçut (ou vit, mangea, 
prit*)l'agneau (ou le cochon, lelapin...). 

Onidira donc quelorsque l'onremplace unmotlexicallparl'ensemble 
desmotsquipeuventétreutilisésasaplace/onobtientun paradigmelong. 
B) on peut créer, selon les besoins, des mots lexicaux nouveaux 

La/langueestun'outil de communication’et, comme tous les outils, la 
langue change, se transforme pour s'adapter à des besoins nouveaux de 
communication. 

Ainsi, lorsquel'onainventéunnouveaumoyende sedéplacersur l'eau 
à l'aide d'une planche munie d'une voile, on a inventé le mot planche à 
voile. Pour désigner ceux qui se servent de ce nouvel engin, on a fabriqué 
le motvéliplanchiste. A 

Pour créer des mots nouveaux, le français dispose de trois procédés: 

1: la suffixion: on ajoute à la fin d'un motun suffixe pour obtenir un 
nouveau mot: 

-A partir de bord, on forme:bordure, 

“A partirde fleur, on forme fleuriste, 

2: la préfixion: on place devantun mot un préfixe: 

=A partir de dire, on forme prédire. 

-A partir devoir, on forme entrevoir. 









Le cœur 
net 














tes, on mesure le progrès qu'un tel'acquis 
D.C. 







Savoir s'arrêter 
Fragments d’une enfance Jean Éthier-Blais 
Jean Ethier-Blais | FRAGMENTS 
Coll. vies et mémoires,  D'UNEENFANCE 
dition Leméac, 1989 . 


Danscelivre/l'auteunseremémore quelques souvenirs desonenfance 
écu à Sturgeon Falls en Ontario, de 1925 à 1938, en milieu minoritaire 
ancophone. 




















«Pourlereste/ilsparlentanglaiset parmincestranches, 
tombent arythmerrégulier, dans l'assiette anglaise». 
.Plutôtque de seulement narrer une série d'anecdotes, il tente tout au 
{Mong dulivre d'approfondirces réminescences, d'expliquer leurs signifi- 
| Cations par rapport à l'adulte qu'ilest devenu. L'on‘découvre donc tout 
[Mautant l'adulte d'aujourd'hui que l'enfant d'hier. 

| «Ilesicertainqueje suisattiré par lamort et donc, par la 
tombe». 

arbonheur,lestyleetlhumourde l'auteurrendent facile et plaisante la lecture de ce livre. 
«Cependant drapé dans sadignité, oncle Bébé avait le coeur lourd. Tante Marguerite, sa 
femmevétait kleptomane, donc pas sortable (.…)Ensembles, lui très gentleman, elle sous 
haute surveillance, ils formaient le couple idéal». 























A.B. 






_ Cette chroniqueest rendue possible grâce au gouvernement du Québec 3. la composition: on juxtapose des mots déjà existants: 


-chou-fleur, 

-planche à voile, 

-aigre-doux. 

C) Certains mots lexicaux peuvent être remplacés par des pronoms 

C'est le cas des noms et des adjectifs attributs. Aucun des mots 
grammaticaux nloffre cette possibilité. 

Dles mots lexicaux se distribuent dans des classes grammaticales 
différentes 

On mettraïdans une même classe les mots qui peuventavoirlalou.les: 
mêmes fonctions: On distingueralalors: 

-les noms qui peuvent tous être sujet, complément d'objet direct ou 
indirect, complément circonstantiel, etc. 
=les adjectifs qui peuvent tous être épithète, attributou mis en/apposi- 
tion. Sa et | 
-les adverbes quison#tous complément circonstantiel. 

-les verbes quiSont tousoyau dela phrase. 

On dira que lesmots appartenant la même classe ont lamême nature. 

Les noms etMlés adjectifs peuvent remplir plusieurs fonctions; ils 
forment deuxelassesde polyfonctionnels. En revanche, les adverbesetles 
verbes apparuennentehacun à une classe de monofonctionnels: 
+ Let: 


































Louise Portallest de ces chanteuses dont la musique, tantauniveau de 
Maisonorité que des paroles, est une îlot de fraîcheur dans l'océan des 
gaines que lestondes déversent dans nos oreilles du matin au soir. 
dinterprète n'est pas pour autant coupée des Courants musicaux, 













La chanteuse parle de marginalité dans Solitaires et dans: Vivre, 
Chanson faisant allusion à la drogue - mais sans faire appel à une fausse 
Pudeur. Dans un tout autre domaine, cette sensibilité est tout autant 
lustrée dans Le 5.0.5: de la tendresse, entre autres richesses de cet album.Citons à cet égard l'auteure- 


interprète : 










sr 





| Plus de détails sur les mots lexicaux, consultez 





“Oh, ne me dis pas non (.…) Le fruit de la passion, c'est comme un doux poison. Prends ma 
bouche encore, ma Vie, mon corps, ma raison. l'ai besoin de tendresse; mon coeur te lance 
un S.0.S. (….) J'ai envie de te faire l'amour sans peur et sans détour. Je ferme les yeux, tout 
devient bleu. Arrive à mon secours." 


Louise Portal, une voix et un style qui ne sauraient passer inaperçus. 






Le Nouveau Bescherelle des Éditions Hurtubise. 
Le mois prochain, «Le Nom ». 








Cette chronique estrendue possible grâce à l'aide 
dugouvernement du Québec 
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Pour machos, de préférence... 

Du rhum, des femmes et d'la bière 
nom de Dieu ! 

Soldat Louis 







| ABONNEMENT l 
I Publication bi-mensuelle l 
(2 Tarif individuel : 18 $ par année ( 
| Tarif institutionnel : 30 $ par année | 








Trans-Canada 

Voilà un genre musical qui correspond à un créneau nouveau en 
ance. Incontestablement, le démarrage de Soldat Louis sur des cha- 
Peaux de roues au pays de nos ancélrès lient au fait qu'il existait une 
demande demusique populaire, maisnon-engagée, et-disons-le franches : Fr 
Ment - à l'esprit macho. Notons ce style marin-qu'a-fait-le-tour-du-monde, qui est un des éléments 


Lructurant leur image de «mauvais garçons». + ie 
Sur la forme : une musique entraînante, et qui confirme que le son du bon vieil accordéon s intègre 

Parfaitement aux expressions pop/rock. Surla forme, avertissons tou(te)slesféministeset Min 

ue la plupart des paroles vont leur donner des boutons... 1e? 






Je m'abonne … 

























Arctic College 

Des cours 
de français 
avancé pour 
l’année 


prochaine 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Il faudra surveillerle 
prochain programme des cours of- 
ferts par le Collège de l'Arctique, 
alors qu'un projet intéressant est 
présentementenbranlepourlecam- 
pus d’Igaluit. En effet, lors d’une 
conversation téléphonique “avec 
Mme Ellen Hamilton, coodonna- 
ticeàl'éducationdes adultes,ellea 
déclaré l'intention du collège d'of- 
frir des cours de français avancé dès 
l’année prochaine. 

Le projet ne s'arrête pas là. On 
veut faire traduire des livres inuits 
quitraitentdelaculturenordiqueen 
français. Mme Hamilton est très en- 
thousiasmée par celte idée car, se- 
lonelle, «lesétudiantsvontpouvoir 
apprendre le français tout'en appre- 
nantlhistoireetlaculturedesInuits, 
Cela va donc rendre les cours dou- 
blementintéressants». 

Des cours de” français langue 

seconde sont offerts au College de 
l'Arctique depuis septembreder- 
nier, et les étudiants semblent dé- 
montrerun/fort intérét à continuer 
leurapprentissage delalangue. «Les 
étudiants, quisont tous des adultes 
sur Je-marché du travail, insistent. 
pourmieuxmaîtrisenla langue fran> 
çaise car ils y font face à tous les 
jours dans leur.milieuVde-travail», 
expliqueMmeHamilton-Ilfautaussi 
tenir compte dela nouvelle loi qui 
obligera les différents ministères à 
offnr leurs services en français. 

Pourlemoment, on tented'oble= 
nir les fonds nécessaires afin de 
faire traduire en français des livres 
écrits par des Inuits. De plus, on a 
déjà commencer à garnir la biblio- 
thèque du collège de livres'en fran- 
çais. Ily en a pour tous les goûts el 
tous les genres. 

«On espère pouvoir commencer 
la traduction cet été afin de pouvoir 
débuter les cours dès septembre 
prochain» ajoute Mme Hamilton. 

Ce sera un grand pas en avant 
pour toute la francophonie d'Iqa- 
luit. Il est intéressant de constater 

qu'unintérêt existe pour le français 
Car, après tout, c'est aussi une lan- 


ge officielle du Canada. 


Échange d'étudiants 
Yellowknife- 


Beauceville 


Allison Marshall 

Quinze étudiants de neuvième an- 
née, de l'école William McDonald, 
ontvisitéle Québec dans le cadre de 
lapremière partied'unéchangeavec 
des étudiants de Beauceville, Notre 
groupe est resté à Montréal pour 
deux jours dans une auberge de 
jeunesse. Nous avons visité le Parc 
olympique, le Vieux-Montréal et 
nous aVOns magasiné un peu. 
Arrivés à Beauceville, nous avons 
rencontré les étudiants del'échange. 
Les cinq jours à Beauceville ont 
passé rapidement. Nous avons visi- 
té plusieurs endroits dans les envi- 
rons. Nous sommes allés à la ville 


de Québec, et nous avons visité | 


l'Assemblée nationale, le musée de 
lacivilisation,etavons assistéà une 
partie de hockey au Colisée de 
Québec.Entre-temps, on a passé une 
journée à la cabane à sucre, visité 
l’usine de gateaux Vachon, joué au 
Volleyball et aux quilles. C'était 
unesemaineamusante Maintenant, 
nous attendons la visite des étu- 
diants de Beauceville avec impa- 
tience. Ils arriveront à Yellowknife 
- Je 11 mai.et A ront-une Se 


Didier ter VANADRARLIURX 


Rencontre des cultures 


Un acteur inuit 
dans un film québécois 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Lors de son passage 
à Igaluit durantlasemaine du 9 avril 
dernier, L'Aquilon a/rencontré le 
cinéaste, Bernard Emond. Tra- 
Vaillant sur son prochain film, qui 
aura pour titre «La manière des 
blancs», M. Émondiest venu faire 
passer des auditions à de jeunes 
acteursinuitspourunroleprincipal: 

Lesauditionssesonttenusles 12 
et 19avrillderniers dans les studios 
de CBC. L'acteur, qui n’est pas 
encore choisi, s’envolera dès sep- 
tembre prochain vers Montréal pour 
letourmage.L'heureux éludesaudi- 
tions aura le privilège de jouer aux 
côtés de l'actrice Juliette Huot, qui 
tiendra égalementun desrôles prin- 
cipaux. 

Le scénario “traite d'un sujet 
émouvant. L'histoire estcelle d’une 
femme de 70lans atteinte de lama- 
ladie d'Alzheimer, abandonnée dans 
un hôpital par sa fille. M.Émond 
explique ce qui l’a inspiré à traiter 
de ce sujet délicat: «A Montréal, 
chaque année, plusieurs dizaines 
d'adultesabandonnentleursparents 


Souvent, ils le font pour faire accé- 
lérer le processus du système de 
placement dans les centres spéciali- 
sés, mais il y a aussi ceux qui les 
laissent lätout simplement pourse 
payer une pelite vacances dans les 
pays chauds sans leur fardeau, 
commeilsl'appellent.Çam'abeau- 
couptouché, carmoïaussimamère 
est vieille et elle a besoin de soins 
mais jamais, au grand jamais, jene 
labandonnerai dans un hôpital. 
C’est tout à fait déplorable seule- 
ment d'y penser». 

L'histoiresepassedonc dansune 
salle d'urgence dans un hôpital du 
centre-villede Montréal. Germaine, 
lafemme âgéeetabandonnée, pleure 
tranquillement.dans lassalle dat 
tente. L'acteur inuit, qui aura pour 
nom Mosesie, se retrouve aussi à 
l'hôpital pour une fracture à une 
jambe. 

Il est venu à Montréal pour se 
payer du bon temps: Malgré ses 20 
ans et son allure «heavy metal», 
Momesie fini par lier amitié avec 
Germaine en lui apportant un sou- 
tien moral, comme s'il était son 





compagnie. Malgré la barrière. lin- 
guistique, ils réussissent tant bien 
que mal'àcommuniquer: 

«Parce film, j'ai voulu démon- 
trer un regard étranger sur notre 
société. Nous savons que les Inuits 
onténormémentde respectpourles 
aînés contrairement à la culture 
québécoise. Au Québec, un bon 
nombre de gens font leur vie et ne 
supportent pas l'idée de vivre sous 
lemêmetoitqueleurs parents. C’est 
ainsivque-fut notre éducation: Les 
Inuits, pour leur part, se retrouvent 
souvent trois générations à vivre 
dans lamême maison» explique M: 
Émond «On a énormément de 
choses à apprendre des Inuits en 
rapport avec notre propre culture», 
dit-il. 

«Unlautre aspect quime fascine 
est que le film sera entremêlé des 
trois langues: soit le français, l’an- 








glais et l’inuktitut! Même s'il 
S’adresse principalement à un pu- 
blic francophone, ilsera accessible 
aux anglophones et aux Inuits», 
déclare MÉmond. 

«La manière des blancs» sera 
présenté surles ondes'du réseau de 
Radio-Québec en septembre 1991: 
M'Emond profite de son voyage à 
Iqaluit pours'entendre avec IBC et 
CBCafinquele filmsoitégalement 
diffusé dans les Territoires du Nord- 
Ouestvialeurréseau Evidemment, 
si un contrat est signé, il faudra 
rendre le long-métrage accessible 
aupublicinuit. L'idée de sous-titren 
lefilmeninuktututadoncétésoule= 
vée pour en faciliter lacompréhen- 
sion pour ce public-cible. Il ya un 
apprentissage des deux cultures dans 
le scénario et c'est une des raisons 
pour lesquelles ilsserait important 
qu'il soit présentéici. 











propre fils. Il l'emmène manger au 


âgés la salle d’urgenceparce qu'ils : 
restaurant et passe le nuit en sa 


nesaventplusréellementquoifaire. 


(1 D 
Territoires du Nord-Ouest 


Avis important 
pour tous 
les employeurs opérant dans 
les Territoires du Nord-Ouest 





Les sections 68 1.2.3.4 





.et73.1 peuventavoir une influence monétaire 


accidents du travail! 

La section 68 oblige tous les employeurs (déjà établis, débu 
anis ou’recommençants leursopérations dansune indus 
triedes Territoires du Nord-Ouest) à être enregistrés à La 
Commission des accidents du travail dans les dix jours 
suivant le début des opérations. 


La section 78 autorise la Commission des accidents du 
travail à récupérer tous les frais résultant d'un accident du 
travail d'un travailleur oeuvrant pour un employeur non- 
enregistré, entre la date de l'accident et la date d'enregis 
trement. 


Vous pouvez obtenir des informations supplémentaires en téléphonant 





auService durevenu:(403)873-7745, ouenécrivantàla Commission des 











Canadian) Radio-television and 
Telecommunications Commission 


accidents du:travail, C.P. 8888, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2R3. 
il 


AR 


Conseil de laradiodifusion et des 
teleçommunications canadiennes 
| CRTE - AY public 1990-37; Le Conseil a 66 saisildes demandes suivantes: 4. 
| MONTRÉAL (Qué) TORONTO (Ont.). Demandes (900423500, 894780600) pré 
sentées par 1 RÉSEAU DES SPORTS (RDS) et THE SPORTS NETWORK (TSN) 
envue de modifier la condition de leur licence respective abtonsant un tanif de gros 
mensuelexigibledes entreprises de réception de radiodiffusion qui décident de distribuer 
leursservices de programmation en autorisant RDSeuTSNäoffniruntanfde grosunitaire 
mensuelaux titulaires de Câble assujettis à la Partie III qui désirent offrir les deux seri- 
ces à leurs abonnés comme suit: Tarif de gros de SN: 0,88$ du 01/09/89 au 31/08/90: 
0,97$ du 01/09/90 au 31/08/92; et 1.07S du 01/09/92 au 31/08/93, Tarif de gros de RDS: 
1,05$ du 01/09/89 au 31/08/90; er 1,10$ du 01/09/90 au 31/08/91: et 1,15S du 01/09/21 
au 21/08/92. Tarifde gros unitairemensuel: 1,308 du 01/09/89 au 4 1/08/90; 1,405 du O1/ 
09/90 au 31/08/91; et 1,50 du 01/09/91 au 31/08/92. Examen des demandes: Le Réseau 
des Sports (RDS), Suite 300, 1755 est, boulevard René-Lévesque, Montréal, H2K 4P6: 
The Sports Network (TSN), 1155, rue Leslie, Don Mills (On), M3C 2]J6. La documen- 
lation complète concemant cet avis ainsi que la demande peuvent être consultées au 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1 Promenade du Portage, Pièce201, 
Hull(QuE.); etaux bureaux régionaux du CRTC: Complexe GuyFavreau MourdeliEst, 
200 ouest, Boul. Dorchester, Pièce 602, Montréal (Qué.), H2Z 1X4. Suite 1500, 800, rue 
Burrard, Case postale 1580, Vancouver (C.-B.), V6Z 2G7. Pièce 428, 4ième étage, | 
Barington Tower, Scotia Sqare, Halifax (N.-É.), B3J 2A8. Édifice Kensington, 275, 
avenue Portage, Winnipeg (Man.), R3B 2B3. Les interventions doivent parvenir au 
| Secrétaire général, CRTC, Ouawa (Ontario), K1A ON2 et preuve qu'une copie conforme 
a été envoyée à la requérante le où avant le 7 mai 1990. Pour de plus amples renseigne. 
ments Vous pouvez contacter la direction des Audiences publiques du CRTC (819) 997- 
1328 ou 997-1027, ou les services d'information du CRTC à Hull au (819) 997-0313 où 
aux bureaux régionaux de Montréal (514) 283-6607, Vancouver (604) 666-2111, Halifax 
(202) 426-7997, Winnipeg (204) 983-6306. 








\iter 


Conseillde la radioditfusiontetides 
télecommunications canadiennes. 


Canadian Radio-television and) 
Telecommunications Commission 


[Le 


CRTC 


Décisions 90-0298 

Décision 90-0298/Nits’i\Da'Ko Radio Society, Lac La Martre (L.N:-O.), Approuvé 
= Licence Wisant l'exploitation.à Lac Pa Martre d'une station de radio MF\de langue 
anglaise quiretransmettrales émissions du Réseauradiophomique du Nord dela Société 
Radio-Canada, expirantle 31 août 1994 Où puis-jelireles documents du CRTC? Les 
documents du C-RI1:C. peuvent être consultés dans la «Gazette du Canada», parue l, aux 
bureaux du CR'T.Cer dans la section référence des bibliothèques publiques. Les 
décisions du Conseil concemant un titulaire de licence peuvent étre consultées, à,ses 
bureaux/durantles heures normales d'affaires. Vous pouvez également obtenir copie des 
documents publics du C:RMC"enrrejoignant le Conseil à Ottawa/Hull/(819)997-0313: 
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importante pour les employeurs non-enregistrés à la Commission des |! 


Cnil da 








k nl cer 


don 


Commission royalesur. 
le transport des Voyageurs 
au Canada 


RoyalCommissionton 
National Passenger 
Transportation 

CANADA 


AVIS 
PUBLIC 


Ta Commissionroyalesurletransport des Voyageurs 
au Canada atété chargée deofaire enquête et rapport sur, 
unsystèmenationalintégré detransportinterurbain des 

voyageurs permettant de répondre aux besoins du Canada et 
des Canadiens au XXIEsiècleetde maintenir et d'améliorer 
les liaisons entre les régions ebles collectivités du Canada». 


LaCommissionsolliaterallopinion des Canadiens 
quant leurs attentes touchantunsystème national 
detransport des voyageurs pourle XXI£ siècle, 
les principaux besoins d'ordre économique, social et 
environnementallque devra satisfaire ce système 
ainsiquelalfaçon dontil' devra être finance. 


La Commission hendra des audiences publiques dans 
30/communautés d'un bout l'autre du pays à compterde la 
fin d'août 1990. Vous êtes invités à présenter un mémoire de 
façonia ce que nous puissions profiter de Vos vues et 
connaissances La datelimitepourla présentation. 
des mémoires est le 15 juillet 1990, 


Nous voulons connaître votre opinion. 


; Composez notre numéro sans frais, le 1-800-267-4389, ou 
écrivez à l'adresse ci-dessous pour obtenir d'autres informations 
surles modalités departiapation. 


.… . MM Janet Smith, Directrice exécutive 
Commission royale sur le transport des Voyageurs au Canada 
C.P. 1665, Succursale « B» 

Ottawa, Canada 
K1P 6P8 








Avec 15% de la population active 
e 
La francophonie s’installe à Nanisivik 


LucilleBisson 
NANISIVIK.= La communauté 
minièredeNanisivikcompte main- 
tenant sur une association franco- 
phone pourreprésenter, au sein de 
ja Fédération Franco-Ténoise, une 
quarantaine de ses habitants, soit 
15%'dela population totale. 
L'Association francophone de 
Nanisivik(AFN) a été mise sur pied 
AMasuite d'une augmentation im- 
portant dumombre de francopho- 
nesdanslacommunauté. En un peu 
plus d'un an, les'adeptes de la lan- 
gue de Molière sont passés de 21 à 
43, Lesnouveaux arrivants provien- 





nentious du Québec, de même que 
laplupartdeceuxquiyétaient déjà 
installés. Les autres sont soit fran- 
Co-ontarien, soit acadiens. 


Un'endroit pourtravailler 


Nanisivikeest situé sur l'Ile de 
Baffin,ausnord'du 3e parallèle à 
environ.1300 km'd?Iqaluit et à plus 
de 2000 km de Yellowknife, Cette 
communauté aVulejour grâce à la 
concrétisation dun projetminierde 
la Stratchcona Minerals Services, 
en 1974. 

Après yaVoinfaitune importante 
découverte de zinc et de plomb, la 





filiale Nanisivik Mines Ltda érigée 
70) maisons (genreduplex). pour 
accomoderses travailleurs. Pourles 
divertir, la compagnie a fait cons- 
truire un centre récréatif complet, 
avec piscine et gymnase, letout 
annexé à l'école, l'infirmerie, la 
garderie et le bureau de poste. En 
plus-detoutes/les’installatons mi 
nières, l’industrie locale se dotait 
d’une cuisine pouvant servir 150 
personnes à la fois. 

Sur une population de 325 per- 
sonnes; Nanisivik Mines emploie 
207 travailleurs. La-communauté 
compte également 70 élèves (dont 



















































































Office national 
des transports 
* du Canada 





LofficenationalidestransportsduGanadatiendra une 
audience publiquelaulsujetdesmodifications dellcences 
proposées. parles.Lignes aériennes Canadien Interna- 
llonalkw(Ganadin) et Northwestrerritorial Alrways. 
Ltd/(NWT AIn). 


Date ethheure du 


Endroit débutdellaudience Adresse 
M InUvIK 1e.9/mal1990 Salle des banquets 
- (T.N-O\ DES ElntolMotorinn 


Il (Inscription des InuvIk (M.N:0:) 
participants de 
9h15à 9h45) 
RankininletMie14/malt990! SalonwAm 


(T.N:0.) 19h 
(Inscription des 
participants de 
18h15 à 18h45) 


h 

MNT 18 17. mal 1990 
(MN-0) 10h 

rl (inscriptionsdes 


participants'de 
9h15 à 9h45) 


Demande de Canadi:n (modifiée) 


Siniktarvik Hotel 
Rankinlinlet (NO) 


Sallede conférence 
Navigatoninn 
lqaluit/(N-0') 








Cansdisn.ademandé-l'ajout de points-ä.la licence 
n%683173 et l'annulation des licences/n°*880408, 880154 

21.883172 dès la délivrance de la nouvelle licence 
n°883173 de la classe 1. 


= Pointside desserte autorisés dans |a)llcence n°883173 


C*B:. Vancouver, Victoria .Kitimat, Prince Rupert, 
Terrace, Prince George, Fort Nelson (service 


suspendu)Fort St Uohn, Dawson Creek 






| Ab: Grande Prairie (sefvice suspendu), Edmonton, 
Calgary 
 Sask: Regina, Saskatoon 
= Man: Winnipeg 
| Ont: Toronto Ottawa 
Qc: Montréal 
LN Halifax 
M T:N:: St. John's 
( 


Yukon:-Whitehorse, WatsonLake {service suspendu) 


f Points de desserte autorisés dans leslicences n°880408, 
880154 et 883172, à être ajoutés à la licence n°883173 


Sandspit,.Kelowna/Vernon,.Smithers 
Fort McMurray 
MhePas,EllnElon, Churchill, Thompson, Gillam 
Thunder Bay. 
Val:d'Or, Québec, Kuujjuarapik_ (Poste:de:la- 
Baleine), Küu]}uaqi(Fort/Chimo), La/Grande. 
Salnt John, Fredericton 
:É: Charlottetown 
DeerLake, Wabush, Goose Baÿ 
Yellowknife Hay River, ForlMSmith, Norman 
Wells Inuvik/ Cambridge Bay, Resolüte,Igaluit 
(Frobishe Bay) HallBeach;.Nanisivik 


Pointdontl'ajoutàlalicence n° 883179 est proposé 
Rankin Intel (T.N.-O) 


Canadien demande aussllasuppressiondela condition 
n°2 de lallicence n#883173; quiselllt commersult: 








Houtvol dulicencié à destination d'unpolnt à l'est 
de l'Alberta eten provenance de Fort Nelson, 
WatsonLake ou Grande Prairie, doit comporterune 
escale obligatolre à l'un des points suivants: 
Vancouver, Prince George, Fort St:John, Whitehorse, 
CalgarwouEdmonton.Toutvollenprovenancede 
lestde l'Alberta ätdeslination de GrandePralrley 
WatsonLakeouForiNelsondolt falreescale lun 
desipolnts suivants: Calgary, Edmonton, Whitehorse, 
Vancouver, Prince George ou Fort St. John. 





Ennoutre «Canadisn propose dlajouter à. la licence 

n®883173 Une condition setonlaquelle l'exploitation d'un 
seniceentreles points Yellowknife, RankinInletebiqalult 
“seraltditférée jusqu'à ce que l'itinéraire soltdesservlpar 
“unseul transporteur. 


“L'Ofliceareçu desinterventions contralres äl'agrément 
dela demande. 


Demande de NWT Alr (moditiée) , 


NWMAlr demande.la modification dela licence n° 880015, 
enVue diajouterdes points el l'autorisation d'exploiter 











National 
Transportation 
Agency.of Canada 


AVIS D’AUDIENCE PUBLIQUE 


MODIFICATIONS DE LICENCES PROPOSÉES 
PAR CANADI*N ET NWT AIR 





des aéronefs dugroupeE.Elle demande égalementia sup. 
pression delaconditionn® 2; 


Points de/desserte autorisés dansila licence n°880015. 


TN:0"Yellowknife Cambridge Bay, Coppermine, 
Holmanisiand/Wrigley, Rankininlet, Igaluit, Fort 
Simpson, Inuvik 

Fort Nelson, Vancouver: 





C. 


Alb: Calgary, Edmonton 
Sask:: Regina, Saskatoon 
Men Winnipeg 

Ont Toronto 


Points dontl'ejoutest proposé 
HN:0/#Resolüte Bay,.Norman Wells, Tuktoyaktuk 
Autorisation demandée 


Ajoutdellautorisation d'exploiter des aéronefs A Voilure 
fIxelduigroupelE en plus de ceux des groupes DFetlG. 


Suppression de condition 


NWDAirdemandelasuppressiondelalconditiontn 2den 
lalicence n° 880015 qui se lit comme.sulte 


“iLestinterdittausiicencié d'effectuer des Vois 
directsentreMorontoetiqaluit.w 


Lotliceareçudesintenentions contraires ällagrément 
dela demande, 


Mémoires! 


LofficeInvitetouslesintéressés alulaire parventrdes 
mémoires exposant leurs Vues quant à savoir si.la 
déllvrancedeslicences proposées entrainera une diminu. 
tlonouunelnstabilité considérable duniveautderservice 
Intédeunfournlä destination en provenance et ä l'intérieur 
dela zona désignée. 


Les personnesquinepeuventassisterällaudience pour. 
rontfalreconnaitreleursvues, en anglais outenfrançais, 
enlesNalsantpanwentrparnla poste au/moins dix jours. 
avant la date de l'audience, à l'adresse suivante” 


Suzanne Clément 

Secrétaire 

Office.national!des transports du Canada 
OTTAWA (Ontario): K1A ON9 

Téléphone (819).997%0677 

Télécopleur: (819) 953-5253 
Télex:053:4254 


Copie deces documents doll'étrasignitiée ak. 


pourlia 
demande delCanadian: 


pouria 
demande de NWT Air 


Nobbs/ Woods and Clark 
70; avenue University. 


Lignes aérdennes Canadien 
International Es 


Suite 2800 Suite»250: 
7002, Rue sud'ouesl TORONTO (Ontario), 
GALGARY (Alberta) M5J.2M4 


T2P 2W2 

À laltention der A‘lattention de» 
Plerre P, Roy ET Nobbs, cr. 
Directeur, 


Allaires réglementaires 
Renselgnements au sujet de l'audience 


Alqaluit et à Rankin Intet les participants pourront 
exprimerleurs Vues surles questions Allétude en anglais: 
ouenninukUtut 


Toute personne désireuse de sladresserau Juryen trans 
çals est priée d'en aviserle Secrétaire de l'Office au moins 
quinze jours avantla date dellaudience afin delul per: 
mettre de prendre les dispositions nécessaires 


Toute personne projetant de soumelire une présentation 
écrite lors de l'audience devra avolrunminimum dequinze 
coples disponibles. pour distribution. 


Toute personne ayant besoin dlinstallalions ou de sers 
vices spéciaux à l'audience dolt enInformerle Secrétaire 
de l'Oflice le plusMtétpossible 


La copie détaillée de cet avis peutétreoblenueen s'adres: 
sant au Secrétaire del'OffIce national des transports du 
Canada. 









.… L'Aquilon, le 20 avril 1990, page 11 


10%sontfrancophones)etuneving- 
laine d'enfants d'âge pré-scolaire. 
Lesautres personnestravaillentdans 
le secteur des services tels Linfir- 
merie, l'aéroport, l’école, la GRC 
oule gouvernement. 

IL va sans dire que le taux de 
chômage à Nanisivik est quasi- 
inexistant, et que ce n'est surtout 
pas le type d'endroit rêvé pour finir 
ses vieux jours. En effet, on vient 
habiter à Nanisivik, dans la plupart 
des cas,pouramasserde l'argent, et 
repartir vers le «sud» quand l'objec- 
tifaété atteint. 


Un'milieudevie anglophone 


Une personne unilingue franco- 
phone aura beaucoup de difficultés: 
en travaillant à Nanisivik: Avec le 
plusimportantémployeurdontl'uni- 
que langue d'usage est langläis, 
celui quinestpasbilingue «en arra- 
che» pour comprenüre*et se faire 
comprendre. Qulils lagisse de santé 
et de sécurité au travail; de cours de 
premiers soins, de directives ou'de 
notes d’information HOutes ES 
communications Së-passenten än- 


glais ou en inuktitut (les Inuits/re- 


présentent 25% de la population). 

Toutefois, notrefrancophone 
unilingue,peul se faire-soigner en 
français; il peut faire garder ses 
enfanis enfrançais et les envoyer à 
l'école où ils ont des cours de fran- 
çaïis. Il peut converser en français 
avec les agents dela GRCetécouter 
la télévision (CFTM) et la radio 
(CFGL-FM) en français. Sans ou- 
blier qu'il peut se faire installer le 
téléphone en français. 

La plupart de ces réalisations 
n'auraient pas été possibles.sans 


l'apport financier de Nanisivik 
Mines. 


L’AFN s’active 


Actuellement, des pourparlers 
sonten cours entre la direction de la 
mine et l’AFN pour que le français 
ait une plus grande place en ce qui 
concerne la formation et l’informa- 
tion véhiculées au travail. 

Au chapitre communautaire el 
culturel, l'AFN se donne pour mis- 
sion d’encouragerles activités fran- 
cophones, soit par le biais d'une 
bibliothèque, soit par la projection 
de films français. De plus, l'asso- 
ciation prévoit mettre sur pied un 
bulletin d'information communau- 
taire qui lui permettra de rendre 
compte de ses réalisations, et de 
véhiculer les nouvelles locales: 

Des activités sociales ont égale- 
ment été envisagées: la venue d'un 
orchestre québécois, l'organisation 
d'une cabane àsucreetdivers autres 
activités offrant aux francophones 
une occasion de se réunir. 

Le conseil d'administration de 


: V'AFN est composé de Pierre Mi- 


reault, président, Jean Gascon, vice= 
président, Monique Fortin, -tréso- 
rière, Lucille Bisson (votre humble 
serviteur), secrétaire, Lucie Blais= 
Careau,responsable de l'Éducation; 
et André Boudreault, directeur, 
Beaucoup de choses ont déjà été 
réalisées pour donner aux franco- 
phones de Nanisivik l'opportunité 
depréserverleuridentité culturelle, 
mais beaucoup reste à faire. Etc'est 
engardantenmémoirelevieladage 
disant «Paris ne s’est pas faiten un 
jour» que l'association entreprend 
cette première année d'activité. 





Cabane à sucre à Fort Smith. 


MMM! Que c’est bon! 


Linda Petersen 

EORT SMITH - Thermomètre à 
lamain, Alban Soucysurveilleavec 
attention!la température du liquide 
bouillant dans deux casseroles'ins= 
tallées sur un poêle à deux ronds: 
Gisèle, sonépouse, vénifieelle-aussi 
pour que-tout se passe bienafin 
d'obtenirla meilleure tire d'érable 
de Fort Smith: 

En effet, l'Association franco- 
phone de Fort Smith n'a pas hésité à 
recruter les deux experts les plus 
qualifiésenlamatièrepourquecelte 
journée du 16 avril soit mémorable 
dans l’histoire des cabanes à sucre 
de Fort Smith. 

La température ambiante, un peu 
frisquette, nous a empêché de faire 
de cet événement une activité de 
plein-air saulors de la dégustation 
detireaveclesenfants.Pendantque 
les parents,.bien au chaud dans.le 
centre MprPiché, se racontaientles 
derniers potins, les jeunes, dehors, 
se sucraient le bec. Quelques trente 
personnes (adultesetenfants)étaient 
présentes. 

La dégustation de lire, moment 
tant attendu par tous, était précédée 
d'un souper communautaire aux 
platsexquis etsuivie de discussions 
sur les affaires courantes de l’asso- 
ciation: 

Unebouteille de syrop d'érablea 
été tirée comme prix de présence. 





d'artisanat seront exposés. 


plus que c’est gratuit! 


Avis aux gastronomes 


Soirée thaïlandaise 
Faîtes un voyage en Thaïlande sans prendre l'avion ! L'Association 
multiculturelle des T.N.-O:vousinvite à vivreunesoirée, dimanche22 
avril à l'école St-Patrick en compagnie des étudiants du Collège 
arctique, qui reviennent juste de Thaïlande De 19H à22H/; ces intrépi= 
des voyageurs présenteront une vidéo sur leurvoyage. Dorothy Choco= 
lat montrera ses diapositives, tandis que chacun pourra goûter des 
échantillons de la cuisine thaï, préparée par les étudiants. Divers objets 


N'hésitez pas à vous joindre à cette soirée extréme-orientale; d'autant 


L'heureux gagnant a été Gilles Pa- 
quin! 

La populationdeFortSmithaété 
privée de télévision française pen- 
dant une semaine. C'est avec dé- 
couragement que.les membres de 
l'association ont appris de notre 
cablôdistributeur, Park Ang,-que 
l'équipement, propriété de l'asso 
ciation, avait subitun bris d'où l'in- 
terruptiondesémissionssurlecanal 
en question. Pourne pas décevoir sa 
clientèle francophoneet francophile, 
MAng aretransmis, Surun autre 
poste, les émissions françaises de 
Radio-Canada. 

La question de savoir quefaire 
s'est posée? Réparer l'équipement, 
en acheter un autre ou laisser tom- 
ber? Après quelques discussions, 
unconsensuss'estfinalement déga- 
gé. Puisqu'il n'est pas question 
d'abandonnerlachaïine francophone 
etque l'achat d'unéquipementneuf 
serait trop onéreux, il sera donc 
demandéàM.Angderéparerl'équi- 
pement en place. Selon cette en- 
tente, l'association sera propriétaire 
de l'équipement pendant deux ans, 
après quoi M. Ang se réappropriera 
cebéquipement 

Pendantcetemps,noustravaille- 
rons avec achamement pour faire 
avancer le dossier de Radio-Canada 
sur les ondes publiques. C'est notre 
priorité, secteur communications. 
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Décès et maladies liés au travail 





Journée de deuil 


le 28 avril 


Dominique Claudon 

YELLOWKNIFE - La Fédéra- 
tion du travail des T.N.-0 
(N.W.T.FL.) organisera une céré- 
monie près de L'Assemblée lépisla- 
tive à l’occasion de la Journée de 
deuilàlamémoire destravailleurset 
travailleuses mort(e)s ou blessé(e)s 
à la suite d'accidents du travaïl=le 
28 avril -, par ailleurs officialisée 
par les plus hautes autoritésiterito= 
riales. 

Chaque année, il se produit au 
Canada près d’un million d'acci- 
dentsdutravailetun millierde décès 
(en moyenne) à la suite de ceux-ci: 
La mort peut ainsi être la consé- 
quence d'un cancer, d’une maladie 
pulmonaire, et d'autres problèmes 
de santé liés à une exposition à des 
substances toxiques sur le lieu de 
travail. «Malheureusement, les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest ont eu plus 
que leur part d'accidents causant la 
mort, un handicap à vie ou de graves 
lésions», remarquetrèsamèrement, 
le syndicaliste Jim Evoy. 

Au niveau canadien, les décès, 
par suite de maladies dûes aux con- 
ditions de travail, ne sont même pas 
énregistrés, elles familles ne sont 
pas indemnisées. 

«Malgré ces faits, plusieurs gou- 
Yermements au Canada sonten train 
d’affaiblir les règlements relatifs à 
la santé et à la sécurité au travail; ils 
dégradent délibérément la qualité 

des inspections destinées à appli- 





du Nord-Ouest. 









RAECNTLOUT MENTSE 

















Profil désire 


Conditions d'emploi : 


Canada 


- le lieu de travail est à Yel 













Soumission des candidatures : 
Prière de faire parvenir votre curriculum vitae et autres renseignements pertinents avant 
le 11 mai 1990 à l’adresse suivante : 
Fédération Franco-TéNOise a/s directeur général, C.P. 1325, Yellowknife, X1A 2N9. 
S'inscrire au centre d'emploi du Canada projet Défi 90. 
Pour toute autre information : 


contactez M. Richard Barrette, directeur général, au (403) 920-2919. 


quer ces règlements», dénonce le 
Congrès dutravail du Canada 
(C.T.C.). Il fautrétablirlesystème 
de compensation à travers le Cana- 
da, afin que les travailleurs puissent 
recevoirundédommagementcom> 
plet et juste en cas de blessures ou 
de maladies professionnelles», 
clamela présidente du C.T.C,, Shir- 
ley Carr. 

C'est précisément le C.T.C. qui 
a déclaré le 28 avril Joumée de 
deuil. Le ConseilexécutifduC.T.C. 
a demandé aux sections locales et 
aux Conseils du travail de partici- 
per à la Journée de deuil, et de prier 
instammenties municipalités deco= 
parrainer cette journée et de la ren- 
dreofficielleetannuelle. Ace sujet, 
la ministre de la Sécurité el des Ser- 
vices publics des T-N.-O. vient de 
proclamer celte date «Journée de 
deuil à la mémoire des travailleurs 
ettravailleuses du Canada mort(e)s, 
blessé(e)sourendu(e)sinvalides au 
travail». De son côté, la municipa= 
litéde Yellowknife agiraen ce sens 
lors'de son prochain conseil muni- 
cipal, lundi soir prochain. 

Ce 28 avnil, laFédération dutra- 
vaildes T.N.-O. üendra à Yellowk- 
nife une brève cérémonie en hom- 
mage au «sacrifice forcé de ces Lra- 
vailleurs canadiens devant gagner 
leur vie»*. 


* Le public est invité à l'événement à 
midien face de l'Assembléelégislative 


OFFRE D'EMPLOI 


- la durée du projet est de 15:semaines; 
- la date d'entrée en fonction est mardi le 22 mai 1990; 
- le salaire horaire est de 10.00$ (40 heures-semaine); 


lowknife. 


Mon amie illeitrée 





Une compréhension s'impose 


«jé resu ta foteau. fu a l'aire 
joieuz Jete souetbonnvait. Cel 


* aje a tu?» 


Quelques mots griffonnés surun 
bout de papier que mon amie me de- 
mandedetraduireenfrançais.N'ar- 
rivant pas à déchiffrer ce qui est 
écrit,je luidemande de me lireles 
motsunàun: 

Quelques instants plus tard, on 
peut lire: «J'ai reçu ta photo: Tu as 
l'air joyeuse. Je te souhaite bonne 
fête. Quellâge as-tu?» 

Après ce petit exercice, je me 
suis mise à rire, pensant que mon 
amie se moquait de moi. À ma 
grande surprise, ce n’était pas le 
cas. L'écriture du français lui est 
totalement inconnue. Elleestanal- 
phabète, 

Commentai-je pu, pendanttou- 
tes ces années, ne pas me rendre 
compte de cet état de fait? Cela 
représente un tour de force de la part 
de -monamie. Elle -me.disait tou- 
jours qu’elle n’aimait pas écrire 
(sentimentpartagéparbiendes gens) 


raisons. 

Ensuite, elle a répondu avec 
beaucoup de gêne à mes questions. 
Comment se fait-il qu'une Québé- 
coise d’origine n’a pas reçu l’ins- 
truction nécessaire pour parfaire sa 
connaissance du français? Une mère 
malade demandant.des soinsicons= 
tants avaitsuffipourempêchermon 
amie d'aller plus loin que la 1ère 
année: 

Ny at-il pas une loi quioblige 
les enfants demoinsde 16 ansàaller 
à l'école? Oui, mais il semble que 
certaines personnes parviennent à 
éviter les obligations du système 
sans qu’on s’en aperçoive. Ce n'est 
qu’à 13 ans, après la mort de sa 
mère, quemonamieretoumesunles 
bancs d'école dans une «école de 
métier». Elle se concentre surtout 
sur. les mathématiques, ne pouvant 
rien comprendre au français. A 17 
ans, ellese dirigeencouture mais ne 
va pas jusqu'au bout. À 18 ans, elle 
entre sur le marché du travail. Ser- 
veuse, gardienne d'enfants, femme 


permettent de gagnerraisonnable- 
ment sa vie. 

Etre analphabète demande-une 
force de caractère à toute épreuve. 
Passer à travers les obstacles de la 
vie toutendissimulantle faitqu'on 
ne sache ni lire ni écrire demande 
du courage. Après ce court entre- 
tien avec mon amie, je me rend 
compte quej'ai beaucoup àappren- 
dre. Je ne pensais jamais être tou- 
chée parle problème de l’analpha- 
bétismeet je-suis bien contente 
maintenant d'yêtre sensibilisée. 
Cela m'a ouvert les yeux sur un 
problème associé généralement 
avec le tiers-monde mais que l’on 
peut retrouver dans-un\ pays aussi 
moderne que le Canada. 

Chaque personne devrait se fa- 
miliariser avec ce phénomène et 
entreprendreunerecherche person- 
nelle afin de mieux comprendre ce 
qu'est l’analphabétisme. Nous se- 
rions alors plus en mesure d'aider 
ces personnes qui, comme mon 
amie, sont aux prises avec un tel 


sans pourautantmerévélerles vraies de ménage: diversemétiers. qui lui handicap: 


Méfiers de la santé 


Bourses d’études disponibles 


Dominique Claudon 
Des bourses sont disponibles 
pour les professionnels de la santé 
désireux d'acquérir une qualifica- 
tion supérieure, annonce le minis- 
tère de la Sante. 

Le cycle d’études peutêtre suivi 
aussibienàplein-tempsqu'àtemps 
partiel, parcorrespondance, comme 
enseignement de base ou spéciali- 





ÉTUDIANTS-ÉTUDIANTES 
RE 


La Fédération Franco-TéNOise, organisme sans but lucratif, oeuvrant à la 
défense et à la promotion du français dans les Territoires du Nord-Ouest, est présen- 
tement à la recherche d'un agent ou d'une agente de recherche chargé(e) de l'élabora- 
tion de la deuxième édition du guide des ressources francophones danses Territoires 


Relevant du directeur général, l’agent ou l’agente de recherche devra: 
- répertorier les services francophones dans les T.N.-O; 
- répertorier les professionnels francophones dans les T.N.-O.; 
- élaborer une liste par région dés services en français; 
- établir les coûts de publication du guide; 

- auto-financer la publication du guide par la vente de publicité; 
- planifier la mise en page du guide; 
- voir à ladistribution du guide; j ; 
- accomplir toute autre tâche connexe tel qu’assigné par le directeur général. 


Etudiant où étudiante de niveau collégial ou universitaire en marketing ou en graphisme 
ou en sciences humaines avec expérience pertinente. 


- être éligible au programme «Défi 90», du ministère de l'emploi et de l'immigration du 











sé. L'aide financière peut s'appli- 
quer aux frais scolaires, au transport 
et au coût de la vie. Préférence sera 
donnéeauxrésidants septentrionaux 
qui se portent candidats. La date- 
limite pour soumettre sa candida- 
ture est le 1er mai 1990. 

L'an dernier, treizepersonnesont 
reçu une assistance grâce à ce pro- 
gramme de bourses, dans des\bran- 
ches telles que les soins infirmiers, 
la physiothérapie, la gestion hospi- 
talière, et les techniqueside labora- 
toire. 

«Ces bourses de formation aux 
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Alccoliques anonymes 
Venez assister à nos réunions au sous-sol 
de la clinique médicale Great Slave de Yellowknife. 
Tous les dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 


tifs. D'une part, elles nous'aident à 
former des professionnels dela santé 
très qualifiés, à destination des 
communautés septentrionales. 
D'autre part, elles aident des habi- 
tants du Nord'àobtenirun niveau 
poussé de compétence», explique 
Mme Cournoyea, ministre de la 
santé. 

Les boursiers ont l'obligation de 
travailler dahs les Territoires du 
Nord-Ouest - pendant un certain 
temps - après avoir achevé leurs 
études. La période de service requis 


varie en fonction du financement 


métiers de la santé ont deux objec= reçu 
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Canada sont blessés au travail; 


pour l'avenir, 



















pour le pays en entier; 


invalides au travail. 


My 










Ministre 
Sécurité et Services au public 








Proclamation 


ATTENDU QUE chaque jourdes travailleurset des travailleuses du 


ET ATTENDU QUE le Congrès dutravail du Canada et une grande 
partie des industries ont mis sur pied des programmes de santé et de 
sécurité préventives afin de sensibiliser les travailleurs et travaille- 
uses aux mesures de sécuritéetd'assurerun milieu detravailplus sûr 


ET ATTENDU QUE les Canadiens et Canadiennes comptent sur la 
santéetlasécuritédenostravailleursettravailleuses. Siles employés 
et employées ne peuvent travailler de façon sécuritaire, se blessent 
ou s'exposent à des matières pouvant causer des problèmes de santé 
àcourtetàlongterme,lesconséquences risquent d'être néfastes non 
seulement pourles travailleurs ettravailleuses, mais aussi pourleurs 
familles, les entreprises qui les embauchent et, en fin de compte, 


ET ATTENDU QUE le Congrès dutravail du Canada a officiellement 
déclaré le 28 avril 1990 Jour de deuil à la mémoire des travailleurs 
et travailleuses morts, blessés ou rendus invalides au travail 


EN CONSÉQUENCE, je proclame. par la présente, le28avril 1990, 
dans les Territoires du Nord-Ouest, Jour de deuil à la mémoire des 
travailleurs et travailleuses du Canada morts, blessés ou rendus 


L'honorablé Jeannie Marie-Jewell 
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Pour six millions de dollars 


Condition des Franco-Ténoises 


Les Actes 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Le musée Nunatta 
Sunaqutangita ouvert ses portes au 
grand publicle 24 avril dernierafin 
de dévoiler la maquette du nouveau 
centre culturel qui sera construit à 
Iqaluitdèsl’étéprochain: C'estavec 
fierté que M: Ken MacRury, direc- 
teur du projet, a expliqué les plans 
de cette oeuvre architecturale. 

Le projet coûtera plus de six 
millions de dollars. C’est grâce à 
uneassociationentrele ministère de, 
la Culture et des Communications, 
la Bibliothèque régionale, le minis= 
tère de l'Expansion économique ré- 
gionale, le Bureau dutourisme etle 
muséeNunatta Sunaqutangitque la 
réalisation du Centre culturelrégio- 
nal de Baffin pourfa se Concrétiser. 

La construction débutera dès cet 
été et sera divisée en trois phases, 
soit: premièrement, la construction 
d'unebibliothèque publique, dune 
salle audio-visuelle, d'un bureau 
touristique, d'une section adminis- 
trative et des services auxiliaires. 
Deuxièmement, il y aura l’installa- 
tion des galeries du musée ainsique 
dessalles d’archivesetde conserva- 
tion: Finalement, il y aura l’agran- 
dissementdesinstallations princi- 
pales tellesquelemuséeetlabiblio- 
thèque. 


RS e 
Un centre culturel à lqaluit 





Maquette du futur Centre culturel 


L'ampleuretle calendrier deces 
travaux ne sont pas encore détermi- 
nés, maisonespère terminer la phase 
I au printemps 1991. «On ne peut 
pas définir une date exacte», expli- 
que M. MacRury, «cela dépendra 
des subventions que l'onobtiendra 
du gouvernement fédéral». 

Un aspect intéressant de ce cen- 
tre est que tous les panneaux de 
signalisationetles textesexplicatifs 
seront en trois langues dont le fran- 
çais. De plus, il n'évoquera pas 
seulement les éléments culturels et 
historiques d’Igaluit maïs. ceux. de 
toute l'Ile de Baffin: 

Le centre culturel sera situé à 
côté du Musée Nunatta Sunaqgutan- 


dela Terre de Baffin 


git, directement sur le bord de la 
Baie de Frobisher. On parle même 
d’y installer une salle de lecture 
avec vue sur la baie. Quel'excellent 
moyenderelaxertouten faisantune 
lecture bien tranquille! 


Labibliothèque 


La directrice de la bibliothèque 
Centenaire d'Iqaluit, Mme Yvonne 
Earle, était aussi présente à l'événe- 
ment Elleesttrès enthousiaste face 
au projet et a bien hâte d'emména- 
ger dans le nouvel édifice. 

«Lesnouveauxlocaux serontplus 
modernes et, de plus, nous pourrons 
commencer à faire la conservation 
des livres, chose que nous ne pou- 


vions pas faire auparavant à cause 
d'unmanquede contrôle del humi- 
dité dans la bibliothèque», explique 
MmeEarle: 

Les promoteurs du projet veu- 
lent mettre l'emphase sur les servi- 
ces en trois langues et la bibliothè- 
que ne fait pas exception à la règle. 
Cependant, il y a un manque au 
niveau de la langue française au 
ministère de la Culture et des Com- 
munications. 

MmeEarleexplique: «Onespère 
pouvoiroffnir plus de livres en fran- 
Çaisetmême des documents audio- 
visuels, car il y aura également une 
salle à cet effet. Par contre, ilyaau 
gouvernementune position Vacante 
pourune personne francophone qui 
s'occupe de commander et de trou- 
ver des livres et documents en fran- 
çais pouvant intéresser la commu- 
nauté. Il faut donc attendre que le 
budgetpermetiel'embauche decette 
personne pour pouvoir faire avan- 
cer ce dossier»: 

La bibliothèque fait partie de la 
première phase de construction et 
devrait ouvrir ses portes dès le prin- 
temps prochain. En ce qui a traitau 
présent. .musée.…il.serasannexé, au, 
centre culturel et servira surtout pour 


Suite en page 2... 


Le Comité d'action des femmes 
de la Fédération Franco-Ténoise 
procèdera vendredi le 11 mai à 
19h30, à la salle Gold du Xel- 
lowknife Inn, au lancement de 
ACTES DU COLLOQUE ; Fem- 
mes franco-ténoises, un reégrou- 
pement de femmes, publié par la 
FET. 
Ceute publication de 43 pages est 
issu d’une «recherche-action» 
menée à l'automne 88 auprès des 
Franco-Ténoises et a été alimenté 
par la synthèse des ateliers du col- 
loque de mai 1989, «Les Franco- 
Ténoises et leurs besoins». De 
plus, des informationsinéditessont 
données sur les conditions de wie 
des femmes francophones dans 
les Territoires du Nord-Ouest. 
Les ACTES DU COLLOQUE uwrai- 
tent successivement des quatre 
thèmes suivants : femmes et iné- 
galité au Canada, réalité des fem- 
mes franco-ténoises, représenta- 
tion des Franco-Ténoises, moyens 
d’action. Bref, un source d'infor- 
mation appréciable pour toute 
personne sensible à la cause des 
femmes francophones des T.N.O. 
D.C. 
Pour information s'adresser À la 
FFT. C.P.1325, Yellowknife ,X1A 
2N9 ; tél. : (403) 920-2919. 








La 25ième édition du Toonik Tyme 
e 
Une belle réussite malgré tout 


Kim Ouellette 

IQAEUIRS C'était la fête à Iqa- 
luit du 28 au 28 avril alors que les 
genscélébraient la Vingtscinquième 
édition. duToonkÆyme: 

La participation a été remarqua- 
ble cette année. Plus de 400 person- 
nes onLassisté à la cérémonie d’ou- 
verture, Jundi le 23 avril à l’école 
Nakasuk: 

Cstaux côtés d'une charmante 
mascotte, représentant un phoque, 
que le aire Yvon Blanchette a 
déclaré l'ouverture des festivités du 
Toonik Mme. Aussi, le chef du 
gouvernement et député d’Iqaluit, 
M. Dennis Patterson, a profité de 
l’occasion pourremettre un chèque 


talents des danseurs inuits, revêtus 
des habits traditionnels qu'ils por- 
taient jadis lorsqu'ils se sont instal- 
lés dansle grand nordicanadien: 
La soirée du mardi 24 avril a 
attiré une foule de près de 500 per- 
sonnes alors qu'il y avait présenta- 
tion d’un concours de talent ama- 
teur. Cette soirée a probablement 
été une des plus appréciée alors que 
la majonté des spectacles combi- 
naïientletalentdes artistes amateurs 
à leur originalité sans borne. 
Parmi les artistes venus de l’ex- 
térieur, figurait un groupe musical 
du Groënland qui a joué des chan- 
sons dans sa langue maternelle. Une 
danseuse venue directement de 


activité, il va sans dire, a piqué la 
curiosité de plusieurs personnes. Un 
terrain de golf a été construit sur la 
Baie de Frobisher et a révélé un 
aspectbien différent et original de 
ce sport estival. 

Contrairement aux célébrations 
antérieures du Toonik Tyme, cette 
année on pouvait se procurer divers 
souvenirs, tels des gilets, des cas- 
quettes, des stylosetdes lunettes de 
soleil. Souscetaspect, l’hôpitals’est 
distinguée en donnant comine sous 
venir quelque chose de très particu- 
lier, un condom dans un petitétuien 
carton sur lequel était écrit: «Have a 
safe Toonik Tyme». Il s’agit d'une 
façon originale de promouvoir une 


Allez hop!... 





de 10 000$ au maire afin d'aider à Chineaaussifait la démonstration vie sexuelle sécuritaire. 
assumer les nombreuses dépenses de danses traditionnelles chinoises: L'ambiance de fête et les foules 
de cette grande fête. Aussi, le groupe torontois Blue nombreuses ontrendu l'événement 
À chaque soir, ilyaeuprésenta- Rodeoadonnédeuxspectaclesdans amusantet intéressant, alors que les 
tion de différentsspectacles. Onnous la soirée du 26 avril. organisateurs -démontraient leur 
afaitentendre des chants gutturaux Plusieurs activités étaient orga- fierté devant l'intérêt suscité. 
typiquement inuit, ainsi que des … nisées à l'extérieur, notamment des Il. faut cependant mentionner D'une main experte, Mona Matthews a fait sauter les crèpes lors 
groupes et artistes musicaux. La concours de construction d'igloos Suite en page 2... d'une cabane à sucre de l'A.F.C.Y. dimanche dernier. 


EEE 


foule a pu applaudirles multiples  etdu golfsurla glace. Cette demière 
Cloué au sol. Ouf!... 








Done AA! 


Toonik Tyme …. 
Éditorial : Les bases militaires. 
Normand Plante et l'A.F.I. 






L'oiseau symbole des T.N.-0..... 


Leroux, Beaulieu. 
et les autres 
voir en page 7 






à l'intérieur 


Page2, L'Aquilon; le 4 mai 1990 
E LR 


Le chanteur humoriste Jean Racine 


Un personnage exceptionnel 


Kim Ouellette 

IQALUIT - «Ça fait longtemps 
que je n'avais pas ri de mêmel» 
Voiläune phrase que plusieurs fran 
cophones ont exprimé à la suite du 
spectacle du “chanteur-humoriste 
Jean Racine le 28 avril dernier. 

Au-delà de soixante-quinze per- 
sonnesontassisté à l'événementqui" 
se produisait au Centre communau- 
taire de l’A.F.I. et les gens en sont 
ressortis avec des maux de ventre et 
àla gorgetellementils ont ri: 

Le spectacle de Jean Racine est 
composé des plus grands succès de 
la chanson québécoise ainsi. que 
d'une bonne quantité de blagues à 


Suite de la page 1 


vous faire rire aux larmes. On se 
demande mémecommentilfaitpour 
retenir autant de blagues: 

Sonoriginalitérendile spectacle 
doublement agréable. Notons entre 
autre, le succès du groupe Beau 
Dommage, -«Dimanche.au.soir à 
Châteauguay» quifutinterprété dans 
une traduction anglaise unique en 
son genre. Les gens ont bien appré- 
cié. 

La participation du public alété 
superbe. Les gens ontchantéetont 
ri de bon coeur pendant les quatre 
heures et demie du spectacle. On se 
rappelait la bonne vieille ambiance 
des brasseries mais avec une touche 


spéciale qui a rendu l'atmosphère 
détendue et amicale. Jean Racine a 
conquis.les francophones d'Iqaluit 
dès les premières minutes de son 
spectacle et les gens se sont vite 
sentis à leur aise en sa présence. 

Originaire de Montréal, Jean a 
quitté la grande ville pour s'établir 
dans le coin tranquille de l’Abitibi. 
Demeurant présentement dans le 
petit village de Normétal, il y prati- 
quesonmétierdepuis plusde 16 ans 
maintenant 

Il a fait le tour du Québec avec 
ses divers spectacles ainsi que le 
nord del’Ontario.Ila participé à des 
festivals au Manitobael a même 


Le 25ième Toonik Tyme d'Iqaluit 


quelques lacunes, en- 
tre autre, lefaitqueles 
francophones n'ont 
pas été représenté 
pendant les festivités: 
L'artiste Jean Racine 
était supposé présen- 
terquelques chansons 
québécoises le ven- 
dredi 27avril pendant 
le spectacle multicul= 
turel mais, à cause 
dun manque d'orga- 
nisationetdecommunication, iln/a 
pas pu s'y produire: 

Il a été décevant de voir que les 
organisateurs ont fait des pieds et 
des mains pour faire Venirune in- 


l 


Les 
personnes 





Mm. Yvon Blanchette, Dennis Patterson et un interprète 


connue de la Chine alors qu'ilnya 
pas de chinois à Igaluit La culture 
francophone aurait du être souli- 
gnée, 15 % de la population d’Iqa- 
luit étant francophone. 


Même si la tem- 


jours été de leur côté- 
il a fait très froid à 
Iqaluit durant. cette 
semaine-les gens ont 
participé en grand 
nombre aux activités: 
Une seule déception, 
on s'attendait à une 
fête beaucoup plus 
importante pour sou= 
lignerle25ième anni- 
versaire. De plus, les nombreux 
changements d'horaire deldernière 
minute ont fait que plusieursgens 
ont manqué certaines activités. Au 
moins, l'ambiance de fete était. 


y 


CFP-PSC 


LA 


Les personnes quitravaillent pour la fonction publique du Canada 
profitent du\même avantage : pouvoir setaillerune carrière aux 


horizons pratiquementillimités. Grâce a plus de 70 ministèresiet 
organismes répartis partout au pays, nous vous ouvrons laVoie älune 
carrière nationaleet internationale. Afin d'assurer à tous, surune 
base égale, les mêmes chances, nous encourageons la participation 
équitable des femmes, des autochtones, des membres des minorités 


visibles et des personnes handicapées. 


Stagiaire - Gestion des 
activités aéroportuaires 


Transports Canada 


Région du Québec 
Kuujjuaq (Québec) 


pérature n'a pas (ou- » 


remporté le premier prix du Festival 
de la chanson de Granby.en 1978: 
Jean acommencé sa carrière à l'âge 
de23ansetse consacrait surtout à la 
musique. C'estaveclesannées qu'il 
ajouta une bonne dose d'humour à 
ses présentations. 

Qui n'aime pas rire? Et bien, 
Jean Racine peut fièrement porter le 
titre d'humoriste en plus de celui de 
musicien-chanteur: 

L'artiste a adoré son expérience 
à Iqaluit. Son public-ici.lui.astrès 
bien répondu et on l’a même invité 
àreVenir dans un aVenirrapproché: 
Pourle moment, il se prépare pour 
une tournée en France où il se don- 


Suite de la page 1. 





nera en speciacle avec le groupe 


abitibien «Mon Oncle». A.son re- 
tour d'Europe, ilseral'invitéd’hon- 
neurpourle spectacle de la fête dela 
Saint-Jean à Val d'Or, quise situe 
un peu plus près de chez lui. Qui 
sait, peut-être reviendra-t-il à Iqa- 
luitälfautomne prochain? 

Jean Racine s'est dit complète- 
ment vidé à la suite de son spectacle 
mais, a tilajouté, «Çavalaitlapeine 
car j'avais un excellent public.et 
quandlesgensembarquent,Jlaiplus 
legoûtdeles faire rire». Etrire, ilva 
sans dire, a été l'activité commune 
de tous les gens présents à ce spec- 
tacle. Toute une réussite! 


Centre culturel d'Iiqaluit 


les bureaux des directeurs ainsique 
pour la conservation des archives. 

Unconcours 

C'est bien beaultout ça, maisil 
manque quelques détails dont.un 
très important Le centre culturel 
n'aninom, nidelogoofficielpour 
le représenter. Les'ministères/gou- 
vemementaux impliqués ont'donc 
décidé de lancer un concours pour 
lenometle logolesplus originaux: 

Pour participer, Vous devez en- 
voyer vos idées de logo ét de nom 
au musée avantle 31 mai prochain. 



















Description des tâches : 


rédiger les textes. 


Exigences : 


Conditions d'emploi: 


1990. 


=. Offre d’emploi 
Étudiants-Etudiantes 


L’Aquilon, un journal communautaire au service 


de la francophonie ténoise, désire combler.deux postes, 
dans le cadre du programme Défi 90: 


Journaliste/maquettiste 


Sousla supervision del'équipeen place, la personne choisie devra: 
-Couvrir des événements journalistiques, en rapporter les faits et 


Participer à la production du journal: 


“Compléter certains travaux administratifs. 
“Effectuer toute autre tâche connexe 


“Etreun-eétudiant-eéligible au programme Défn90: 
“Avoir une bonne maîtrise du français. 


“La durée del’emploiest de huit (8) semaines débutantle2yuillet 


-Lesalaire horaire est de 8,00$ (35 heures/semaine) 
-Le lieu de travail est à Yellowknife. 


Un prix de 100$ sera attribuéà l’idée 
laplus'onginale,etpourlelogo;et 
pourlenom.Les deuxitemsdoivent 
représenter L'ile de Baffiniet la cul 
ture nordique. Il n'y a pas de limite 
d'âge pour y participer. 

Ce projetest grandioseetsera un 
atout supplémentaire pour la.ville 
d'Igaluit Aussi, les touristes/joui- 
ront d’unlieu oùils auront accès à 
toutes. les informations et ätoute/la 
documentation concernant la cul- 
ture, l’histoire et les modes de vie 
sur l’île de Baffin: 





Votre 
apport 


Les renseignements 
personnels sont 
protégés par la 

Loi sur la protection 
des renseignements 
personnels. Ils seront 
conservés dans le 
fichier de 

ET LOULCLLO 
personnels 
CFP/P-PU-040. 


This information is 
jailable in English. 


Nous recherchons une personne capable de participer à la direction 
des activités aéroportuaires de Kuujjuaq. Ces activités comprennent la 
supervision d'employé(e)s travaillant dans les domaines de la gestion 
financière, de l'administration de l'aéroport, de la gestion des 
immeubles, de la sécurité du public, de la sécurité des installations et 
de celle de tous les services de logement et de restauration. La 
personne choïsie sera soumise à une période de formation de douze 
mois. 


Les personnes intéressées doivent avoir terminé avec succès leurs 
études secondaires, en plus de posséder une expérience de la gestion 
de programmes et celle de la supervision. 


La connaissance du français OÙ de l'anglais et de l'inuktituk est 
essentielle pour ce poste. 


Le salaire est situé entre 34 579 $ et 38 954 $, selon les compétences, 
et s'accompagne d'une gamme complète d'avantages sociaux. 





Adressez votre demande d'emploi et(ou) votre curriculum Vitae, avant 
le 21 mai 1990, en indiquant le numéro de référence 
S-89-22-0611-0145(W8F), ala Commission de la fonction 
publique du Canada, 1126, chemin Saint-Louis, bureau 205, 
Sillery (Québec) G1S 1E5, ou téléphonez au (418) 648-3275. 


Canadä 


Commission de la fonction publique” Public Service Commission 
du Canada of Canada 





E*+i 


L|-Dresser une liste des personnes responsables et des intervenants 


Agent-e de liaison 
Description des tâches: 
Sous la supervision du directeur, l'étudiant-e devra: 
“Établir un réseau decontactentrele journallet les institutions 
culturelles et politiques dela communauté: 






















ayant une connaissance du français. 
=Sensibiliser. ces organismes à la vocation communautaire du 
journal. 
“Agiroccasionnellement àttitre de journaliste: 
-Remplir toute autre tâche connexe. 
Exigences : 
“Avoir complété au moins une année d’études collégiales. 
“Posséden une bonne connaissance du milieu autochtone: 
-Pouvoir fonctionner minimalement en français. 
Conditions d'emploi : 
as durée de l’emploïest de douze (12) semaines débutante 4 juin 
990. 
-Le salaire horaire est de 8.00$ (35 heures/semaine): 
-Le lieu de travail est à Yellowknife. 

Les candidatures doivent nous parvenir au plus tard le 
25 mai 1990 pour le poste d’agent-e de liaison et le 22 
juin pour.le poste de journaliste/maquettiste, 

L'adresse postale est la suivante: 
L’Aquilon, a/s directeur, 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9. 
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Blue Rodeo à lqaluit 
Le public a été déçu 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Le mo- 
mentstant attendu.du 
Toonik Tyme a été le 
concert du groupe 
canadien country-rock 
Blue Rodeo. Récipien- 
daire du trophée Juno 
pour le groupe de l’an- 
née, Blue Rodeo n’a 
pas offert la meilleure 
performance de leur 
carrière etavec raison. 

Le séjour de Blue 
Rodeo à Iqaluit a bien 
malcommencé’A leur 
arrivée, deux des 
membreside l'organi- 
sation se sont fait arré- 
1er pour possession de 
drogue dès qu’ils ont 
mis les pieds dans le terminal de 
l'aéroport: 

C’est à la'suite de cet incident 
quele groupe anti-drogue PRIDE a 
voulu protester en tentant de faire 
annuler le concert. Finalement, le 
groupe a accepté de rencontrer les 
membres de l'exécutif de PRIDE 
afin d'en armiver àune entente dans 
lebutdtéviterlannulation du con- 
cert'ainsi que des marches de pro- 
testation à l'école GREC où se 
donnait le spectacle. 

Les membres du! groupe ont 
accepté de faire des excuses au 
public au début des deux spectacles 
qu'ils ont présenté. Ils ont aussi 
profité de l’occasion pour sensibili- 


ser les jeunes face aux mauvaises 


conséquences es drogues et ont 
également exprimé leur fierté face 
au dévouement du groupe PRIDE. 
De plus, le groupe a fait appel à 
Mme Sandra lnutiq, membre junior 
de l'exécutif de PRIDE, pour faire 
latraductioneninuktitutdelacourte 
allocution. 

Malgré toute la mauvaise publi- 
cité que cet incident a provoqué 
pour le groupe, au-delà de 300 per- 
sonnes ont assisté au premier Spec- 
tacle qui a eu lieu le 26 avril à 
18h00. Cependant, Blue Rodeo ne 
semblait pas être de la partie en 
n'offrant pas‘ une performance:très 
entraînantecommeils sontpourtant 
reconnus pourlefaire. 

Il faut aussi mentionner que les 








Le groupe Blue Rodeo lors de son concert à Igaluit 


spectateurs non plus ne semblaient 
pas se plaire en leur compagnie. 
Plusieurs d'entre eux n'avaient 
jamais entendu parler de ce groupe 
etassistaient à ce concert comme à 
toutes les autres activités du Toonik 
Tyme. De plus, certaines lumières 
du gymnase où avait lieurle concert 
sontrestéesalluméestoutaulongde 
la performance, ce qui a quelque 
peu perturbé l'ambiance. Contrai- 
rement à d’autres endroits où se 
tiennent de tels concerts, le groupe 
pouvait voiries gens dans Jaisalle; 
C'était comme si les personnes 
présentes étaient venues voir le 
groupe lors d’une simple pratique: 
Il n’y avait à peu près pas de con- 
tacts avec le public. 


Blue Rodeo a pré- 
senté la plupart de 
leurs grands succès, 
tels que «Try», Dia- 
mond Mine», «Rebel» 
et«Nowandforever». 
Les membres ontaus- 
si joué en grande pre- 
mière quelques extra- 
its de leur prochain et 
troisième album dont 
l'enregistrement se 
fera en studio dans 
quelques semaines. La 
chanson «Under the 
rain» devrait devenir 
le prochain succès du 
groupe. 

Enfin, malgréleurs 
efforts, Blue Rodeo 
n’apas donné une per- 
formancequijustifie leur titre de 
groupe de l’année. Le concert n’a 
duré qu'une heure et.20 minutes 
environ etle groupe a omis de jouer 
la chanson la plus populaire après 
«Try», soit «House of dream». Pour 
mettre la cerise sur le sundae, 
comme on dit, Blue Rodeo n'a ac- 
cordé aucun rappel, ce qui est inac- 
ceptable pour un groupe possédant 
cette réputation nationale, 

Les membres de Blue Rodeot : 
Cleave Anderson, batterie; Jim 
Cuddy, guitare; Bazil Donavan, 
basse; Greg Keeler, guitare; et Bob 
Wiseman au piano. - 

Le concert de Blue Rodeo à Iqa- 
luitne valait pas le 15$ du billetet 
ne fera pas histoire à Iqaluit. 





Hay River 

[2 
Éducation 
et loisirs 


Armelle Caselli 

HAY RIVER -Les?23et24 mars 
dernier, le «Canadian Parents for 
French» (CPE) est venu à Hay River 
pourdiscuterdesprogrammes d'im- 
mersion. 

Plusieurs parents se sont rendus 
à la réunion qui se déroulait à la 
bibliothèqueet quiavaitétéorgani- 
sée par Mme Marie-Claire Leblanc 
et M. Scott MacDonald, président 
du CPFdeYellowknife, pour expli- 
queret démontrer comment et com- 
bien les jeunes en immersion ap- 
prennent réellement le français. 

Les parents se sont montrés tel- 
lementintéressés parle programme 
qu'un projet pour mettre sur piedlun 
comité de parents a été élaboré et 
c'est Mme Annette Wright qui en 
est responsable. Pour plus de ren- 
seignements, vous pouvez la con- 
tacter au 874-2966. 


Cabane à sucre 


Le ler avril dernier, Julie Ber- 
nier et son mari Dave ont organisé 
une cabane à sucre au terrain de golf 
de Hay River. Ce fut un succès; les 
enfants etles parents, venus assister 
et participer à la course de ski de 
fond, se sont tous sucrés le bec. 

Par ailleurs, une assemblée 
générale des membres del’associa- 
tion francophone de Hay River se 
tiendra vers la fin du mois de mai. 
Nous vous donnerons plus de dé- 
taïls àla prochaine parution du jour- 
nal L’Aquilon. 








À d'aider les Canadiens 
à mieux comprendre la TPS* 
proposée, des brochures 
d'information faciles à 
consulter ont été préparées. 
Pour vous les procurer, 
appelez sans frais: 


la LIGNE INFO 

















Renseignements sur la TPS proposée 
à l'intention de tous les Canadiens 


M95% des acheteurs de maisons neuves seront 
admissibles à une ristourne de TPS sur le 
logement au moment de l'achat de leur maison: 












M Le 1° janvier 1991, la TPS proposée 


remplacera la taxe fédérale de vente actuelle; 


EH Un crédit de TPS sera versé aux Canadiens à 
faible et moyen revenu; 


asc not 
Les produits 
Questions et Renseignements 
réponses surile crédit 
Sun lattes de TPS 
également offertes: 
Pourla population 
Canadrt Cana Canaur en général: 
ele logement 
e les personnes âgées 
= elesétudiants 
Saviez-vous que. Pour les entreprises: 


e la petite entreprise 

es dépanneurs 

e les agriculteurs etles 
pêcheurs 

e les commerçants 
indépendants 

e les coiffeurs etles 
stylistes 


Les brochures d'information suivantes sont 









elles agents à commission 

les exportateurs 

elés agents immobiliers. 

e les professeurs indépendants 

e les agents de voyage 

elles professions libérales 

e les pharmacies 

ses organismes de charité 

e les organismesäbutnon 
lucratif 

2 les stations service 

e les chauffeurs de taxi etde 
limousine 

e les hôtels 


BI n'y aura pas de TPS sur les produits 
alimentaires de base; | 


BI n'y aura pas de TPS sur la plupart des 
services médicaux et dentaires incluant les 
services offerts dans les hôpitaux et les 
maisons de retraite, ni sur les médicaments sur 
ordonnance; 


BU n'y aura pas de TPS sur les loyers 


C’est important 
..1800267-6650, D RO NS de vous renseigner. 
0 
Canadä 


e les vendeurs de e les restaurants 


véhicules d'occasion 











1800 267-6640 


du lundi au vendredi de9hà17h 










Appareils de télécommunications 
pour malentendants: 


La TPS. 







Ministère des Finances Department of Finance 
[E2 | Canada Canada 
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Une base militaire à Yellowknife? 
Ca vole bas 


Le ministère de la Défense nationale a récem- 
ment rendu public sa version finale de l'étude 
d'impact environnemental quant à l'implanta- 
tion d’une base militaire aérienne près de Yel- 
lowknife. 

Malgré l'opposition farouche des anti-milita- 
ristes et des groupes écologistes, le projet va bon 
train et bientôt nous aurons la chance de voir 
tombernos premiers CF-18. Certes, ils’agit d’un 
spectacle un peu usé mais combien agréable à 
revoir. 

Les divers groupes d'opposition au projet ont 
été surpris d'apprendre que, contrairement aux 
premières versions officielles, cette base inclue- 
raitun programme de vols en basse altitude etde 
vols supersoniques. 

Malgré toute l’admiration que je voue à nos 
vaillants et téméraires pilotes de CF-18, les argu- 
ments plaidantenfaveurd'une telleimplantation 
ne résistent pas à l'analyse. 

Parlons tout d’abord de leur argument-choc, 
«l'impact économique». Il est certain que la 
construction, l'entretien, le maintien en place de 
plusieurs militaires etles opérations de nettoyage 
des lieux d’écrasement, créent de précieux em- 
plois. En contrepartie, imaginons seulement un 
instant que les sommes englouties dans un tel 
projet (un CF-18 coûte à lui seul 35$ millions) 
soit affectées dans l'implantation d'industries de 
transformation du minerai ou dans la mise en 
valeurdenos ressources renouvelables. L’argent 
a des impacts positifs sur l’économie, il estpres- 
que ridicule de le dire, mais quels choix d’inves- 
tissement laisse-t-on à la population? 

Autre argument: «Le Canada et les États-Unis 
ont signé une entente en ce sens en 1985». 




























jours une menace pour les stratèges de la Maison 
Blanche. Chacun a vu à quel point ce n’est plus 
le cas. L'empire communiste se disloque et 
l'URSS est aux prises avec trop de problèmes 
intérieurs pour se soucier de la menace améri- 
caine (en supposant qu'elle s'en soucie encore): 

Malgré cette modification fondamentale des 
relations Est-Ouest, les É.-U. et le Canada con- 
coctent encore en cachette des plans contre 
«l'ennemi» et planifient l'installation de bases 
militaires à Iqaluit, Inuvik, Nanisivik, Yellowk- 
nife et Dieu sait où encore. On se croirait dans un 
jeu de «Risk». 

Allons! Fini de jouer les enfants, passons aux 
choses sérieuses: la qualité de vie, par 
exemple...Elle est au centre du discours des 
opposants à l'implantation de bases militaires 
dans les Territoires du Nord-Ouest. 

Avec ces avions survolant les environs, ce 
bruit insupportable du «bang!» supersonique et 
cette crainte de voir choir un avion près de chez 
soi, que dire contre leurs arguments? 

Rien! 

Les opposants remarquent aussi que cet ar- 
gent, dissipé dans des constructions inutiles et 
anachroniques, pourrait être mieux investi pour 
répondre à des besoins plus fondamentaux tels 
l'éducation, la santé, la culture et, pourquoi pas, 
les services en français. 

Le gouvernement des T.N.-O. vient d'adopter 
une loi officialisant huit langues. C’est toute une 
infrastructure à mettre en place et c’est ss 

Quel est le coût de deux bases militaire: 


Mettons tous les CF-18 au musée avin qua 


n’en reste plus, économisons des vies humaines 
etinvestissons plutôt dans l’avenir des Territoi- 


DEEE SEE ETES << 
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En 1985, «l’Europe de l’Est» semblait tou- 


Le'groupe Amnistie Internationale .de Yellowknife 


Sans Nouvelles du Laos 


Line Gauthier 
(collaboration spéciale) 

YELLOWKNIFE-Le printemps 
dernier, le groupe d'Amnistie Inter- 
nationale de Yellowknife a adopté 
Thongsone, prisonnierd'opinionau 
Laos. 

Amnistie Internationale est.une 
organisation! sans attache politique 
qui oriente ses activités vers la dé- 
fense des prisonniers d'opinion en 
aûtant que ceux-ci n'aient pas eu 
recours à la violence. La responsa- 
bilité d'un groupelécald'Amnistie, 
dans un dossier d'investigation 


jugement pour avoir sympathisé 
avec le précédent gouvernement et 
pour des orientations politiques 
dissidentes. Comme-plusieurs au- 
tres, ilest détenu dans la province 
d’Attapeu au sud-est du Laos pour 
«rééducation». Cette détention 
semble tout à"fait contraire à la 
Déclaration universelle des droits 
delhomme. 
Toutcesefforts du groupe d'Am- 
nistieintemationale de Yellowknife 
afin de prendre contact avec le 
gouvernement du Laos sont demeu- 
rés sans réponses. Seules quelques 








comme celui lettres ont été 
de Thong- retournées 
sone, est,en- n'ayant pas 
tre autre, de étéréclamées. 
faire parve- Dans l'espoir 
nirrégulière- d'établir un 
mentdes let- contact, une 
tres aux au- série de lettres 
torités du aétéexpédiée 
pays concer- récemment. 
né. Les let- Une copie 
tres sont un moyen d'exprimer sa française, telle que suggérée à priori 
préoccupation à propos du prison-  danscedossier parle Secrétariat in- 


nier et de demander de plus amples 
informations quant à sa situation. 
Jusqu'à présent, des centaines de 
lettres ont été expédiées de Yel- 
lowknife à l'attention des différents 
ministres du gouvernement laotien, 
demême qu'une pétition de plus de 
150 noms demandant la libération 
immédiate de Thongsone à défaut 
d'un jugement rapide et juste, con- 
forme aux normes intemationales. 
Thongsone, ancien premier lieute- 
nant dans l'arméesous le gouvemne- 
mentroyaldu Laos, estdétenu depuis 
APRES 


ternational d’A. I. accompagne ces 
envois. De plus, un deuxième colis 
destiné directement à Thongsone 
(menus articles et pu impéris- 
sables) est en préparati 

Malgréces résultats Si néga- 
tifs, le groupe local ne désespère pas 
et continue ses démarches dans ce 
dossier en utilisant les différentes 
techniques propres à Amnistie In- 
temationale pour obtenir éventuel- 
lement la libération de Thongsone. 

Pour plus d'information: Am- 
nistie Internationale, Groupe #133, 


GP: 1754, Yellowknife, XLA 2P3, 


res du Nord-Ouest. 


Alain Bessette 
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Tensions linguistiques et lac Meech 
e 
David Peterson lance 


à e 
un appel à la raison 


Claude Boucher 
(collaboration spéciale) 

COCHRANE (APF)-Lepremier 
ministre de l'Ontario, David Peter- 
son;.a lancé un appel passionné à 
l'harmonieentreles groupes linguis- 
tiques au cours d'une tournée qu'il 
effectuait dans le nord-est de sa 
province. 

«Il existe actuellement des ten- 
sions dans ce pays et il en existe 
également dans certaines commu- 
nautés. Mais ce parti, s’il représente 
quoique ce soit, doit être synonyme 
de respect des minorités et des indi- 
vidus» a-t-il déclaré. 

M. Peterson faisait cette déclara- 
tion'au cours d’un'discours qu'il a 
prononcé devant 200 militants libé- 
rauxréunisdanslaville de Cochrane, 
àune centaine dekilomètres aunord- 
estdeTimmins, 

Le chef du gouvernement onta- 
rien s’en est pris avec véhémence 
aux groupes comme l'Alliance for 
preservation of English in Canada 
(APEC), qui prônent des positions 
extrêmes dans ce débat. «Les Cana- 
diens doivent savoir que les forces 
qui créent les tensions dans ce pays, 
que ce soit dans notre province où 
ailleurs, ne sont pas les forces domi- 

nantes», 

M. Peterson a fait une profession 
de foi dans la dualité linguistique du 
Canada. «Nous avons développé au 
cours des 123 dernières années quel- 
que chose d'unique dans le none: 
Etnous ne laisserons pas tout ça 


déchiré en lambeaux par certaines 
personnes qui s'opposent à un cer- 
taingroupe de gens,ouquirésistent 
auxchoses quenousavonsconstruit 
ensemble». 


Constitution: 


un\optimisme prudent 


Répondant ‘aux questions. de 
l'APF, le premier ministre ontarien 
a.fait preuve d’un optimisme pru- 
dentdans le dossierconstitutionnel. 

«On espère trouver des choses 
encommunavecles propositions de 
McKennaetc'esttrès difficile. Vous 
savez qu'il existe des points de vue 
très différents, maïs je crois que 
c’est possible de trouver quelque 
chose. Maisilne reste pas beaucoup 
de temps». 

«Il y a beaucoup de discussions 
entreles premiers ministres» avoue 
David Peterson, qui reconnaît par- 
ler régulièrement du sauvetage de 
l’accord du lac Meech avec ses 
homologues desautres provinces. 

Le premier ministre ontarien 
n'écarte pas cependant la possibili- 
té de tenir une conférence de der- 
nière minute pour dénouer l'im- 
passe. 

«En ce moment, ça reste avec le 
comité parlementaire (le comité de 
la Chambre des communes présidé 
par le député Jean Charest). Après 
ça; peut-être qu'ilyauraunediscus- 
sion none tous les premiers minis- 


RE de | 





Langues officielles 
Le ministère 


OTTAWA (APE) -Le ministère 
de la Justice vient de publier une 
brochure concernant la Loi sur les 
langues officielles de 1988; quiest 
destinée àlacommunauté juridique 
etaux journalistes spécialisés. 

La ministre de la Justice et pro- 
cureure générale du Canada, Mme 
KimCampbell,afaitcette annonce 
le jour même où le Commissaire 
auxlanguesofficielles dévoilaitson 
rapport annuel, dans lequelil criti- 
quait justement le manque d’infor- 
mation sur la nouvelle loi depuis 
son adoption. 

La nouvelle brochure bilingueet 
gratuite de 16 pages porte sur les 
obligations des institutions fédéra- 
les en matière d'administration de 
la justice, de service public et de 
langue de travail. Elle traite égale- 
ment de la participation des deux 
groupes linguistiques dans les insti- 
tutions fédérales, de la promotion 
des minorités de langue officielle , 
del’étude des plaintesetdesrecours 


possibles devant les tribunaux. 





25 mai-3/Juin 
1990 
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Les Franco-Onfariens ont maintenant le droit à 
unetreprésentation proportionnelle 


Le jugement Mahé 
fait ses premiers 
heureux 


OTTAWA (APF) - Le fameux 
jugement de la Cour suprême dans 
l'affaire Mahé “qui reconnaît “aux 
minorités francophones.le droit de 
gérer et de contrôler leurs écoles, a 
fait ses\ipremiers heureux. Doréna- 
vanten Ontario, le nombre de con- 
seillers scolaires francophones sera 
au moins proportionnelau nombre 
d'élèves francophones. 

Les Franco-Ontariens contes- 
taient devant les tribunaux. la Loi 
125quibasait la représentation des 
deuxcommunautéslinguistiquessur 
le recensement scolaire, plutôt que 
sunlenombre d'élèves. 

Le problème avec cette loï, c'est 
que les francophones non recensés 
étaient automatiquement considé- 
réscommedesanglophones.Résul- 
tats, dans’ certains/Coins de la pro- 
vince, les conseillers francophones 
sesontretrouvésen minorité au sein 
de leurconseil scolaire, alors qu'ils 


‘auraientdüêtreaussinombreux que 


tas 


les'conseillers anglophones, sinon! 

Le jugement émis par la Cour 
suprême de l'Ontario, en conformi- 
té avec l'ententehors cour conclue 
avec-le-gouvernement provincial, 
reprend lestermes employés parla 
Cour suprême du Canada dans l'af- 
faire Mahé. : 

Le nombre de conseillers sco- 
laïres francophones sera donc pro- 
portionnelaunombre d'élèves fran- 
cophones; peuñimporteslarstructure) 


demeure pourle moment. 

Pour ce qui est de la Loi 75, qui 
traite dela gestion scolaire, les Fran- 
co-Ontariens souhaitent tout sim 
plement s'en débarrasser. 

Cette.loi qui a été adoptée’en 
1986 dans le but d'amender la Loi 
scolaire provinciale n’accorde pas 
unpouvoirde gestion aussicomplet 
quece que propose la Coursuprême 
dans le jugement Mahé Ainsi, les 
conseillers franco-ontariens qui 
siègentau sein d'unconseil scolaire 
anglophone n’ont pas le pouvoir 
d'adopter un budget et de prendre 
des décisions exclusives sur les dé- 
penses pour l'instruction. 

SelonlaCoursuprème,lamino® 
ritéreprésentée au sein d’un conseil 
scolaïredelamajorité, devraitavoir 
cepouvoirexclusif, toutcommeelle: 
devrait avoir un pouvoir surle re- 
crutement et l'affectation du per- 
sonnel; les programmes scolairesiet 
ainsi desuite. 

La directrice générale de l’Asso- 
ciation française des conseils sco- 
laires de l'Ontario, Ginette Gratton, 
ne voit pas comment le gouverne- 
ment ontarien pourra amender la 
Loi 75 pour la rendre constitution 
nelleenfonctiondu jugement Mahé: 

«eneVoispascommentàlinté- 
rieur des structures existantes, on 
pourrait donner plein pouvoir de 
gestion». prétend Mme Gratton qui 
dit s'appuyer sur des avis junidis 


’ques:«Selonlesavocats, çane peut” 


se 


Normand Plante 





«L’A.F.I. a un très bel 


Kim Ouellette 

(Iqaluit) Depuis deux ans mam- 
tenant, Normand Plante assure la 
présidence de l'Association Fran- 
cophoned’Iqaluit(A-F.L.) Aa suite 
d’une réunion du conseil d'admi- 
nistration de la Fédération Franco- 
TéNOïse tenue à Yellowknife pen- 
dant la fin de semaine du 3 mars, 
Normand/Plante vise main- 
tenant à trouverlarelève né- 
cessaire afin que l’AFI. 
puisse poursuivre ses activi- 
tés. Après tout ce qu'il a 
accompli au cours de ses 
mandats, ilenestmaintenant 
rendu à cette importante 
étape. 

NormandPlanteentrevoit 
un très bel avenir pour 
VA’FT,àconditionbiensür, 
que les francophones d’Iqa- 
Juit s'impliquent et partici- 
pent. Lors d’une conversa- 
tiontéléphonique, Monsieur 
Plante aexprimé sa grande 
satisfaction concernant la 
conférence donnée par Mon- 
sieurJean-GuyMienneau sur 
le «leadership au service des 
bénévoles». Cette conférence était 
l’un'des'évênements à l'horaire du 
conseild'administrationdelaF.F.T. 
M:Plante ajouteques’ilavait pu bé- 
néficier de ces-informations avant 
d'accéder à la présidence, il aurait 
probablement eu la tâche plus fa- 
cile. Il avoue aussi que cette confé- 
rence l’aidera à trouver une relève 
fiable, 

Perfectioniste de nature, Nor- 
mand Plante a pris bien à coeur 
touteslestâches quiluiontétéassi- 






«Un bon président faitetpnincipale- 
ment fait faire. Mais.quand tu ne 
peux pas faire faire, qu'est-ce quetu 
fais ?» Il est vrai que ce n'est pas 
toujours facile de recruter des béné- 
voles. Le problème vient peut-être 
du fait que L'ART. essaie trop de 
plaire àtoutlemonde,cequiestune 
chose pratiquement impossible. à 





NormandPlante, président sortant de l'A‘F.1: 


accomplir. 

Cependant, il n'en demeure pas 
moins que Normand'Plante est très 
fierde ce qu'il a accompli jusqu'à 
présent La majorité des francopho- 
nesont-d'ailleurs été témoins de 
tous ses accomplissements. 

Maintenant, l'A:F:I: se prépare à 
une prochaine étape : les élections 
dulcomité exécutif quise tiendront 
au mois de mai prochain. Il faut 
s'assurerd'unerelève, denouveaux 
dinigeants, car M. Plante n'a pas 

intention desereprésentercomme, 
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avenir» 


président cette année. L’A.F.I. aura 
donc besoin de sang neuf. 

Aux dires de Normand Plante, il 
n’y a pas lieu de s'inquiéter car : «il 
y a énormément de potentiel comp- 
te tenu dunombre defrancophone à 
Iqaluit». En effet, les francophones 
représentent 14% de la population 
totale d'Iqaluit. De plus, il'est évi- 
dent que le prochain prési- 
dentauradroitàune certaine 
formation sur le leadership. 
«je pense que j'ai manqué à 
ce niveau-là» explique Nor- 
mand'Plante. «J'ai été telle- 
ment impliqué au sein de 
l'AF.I. que je suis devenula 
personne ressource pour 
toutel'information.ou tout 
problème. Je veux une re- 
lève qui va diriger l'orches- 
tre.» 

Peut-être que Normand 
Plante a connu des lacunes 
au niveau de la délégation de 
responsabilités, maiscelane 
luienlève pas les nombreux 
projets qui ont vu le jour au 
cours de son/mandat à titre 
de président. On peut penser 
entre autre, au.Centre Communau= 
taire, à la garderie multi-culturelle. 
et aussi, au logo qui a donné une 
toute nouvelle image à l'associa- 
tion. 

Présentement, le président de 
l'A F.I. est très optimiste. quant à 
l'avenir de cette importante asso= 
ciation.…Il travaille ardemmentà: 
trouvernune relève pourles années à 
venir..Reste plus maintenant qu'à 
attendre-le déroulement des pro- 
chaines élections afin de connaître 





degestionen place. Le minimumde 


trois conseillers fixédanslaLoi125 structures autonomes»: 


RSS) 


Début des consultations à 
Yellowknife en août 


En route vers 
un système 
intégré 


EE ——— © 


Yellowknife 


de transport 873-3034 

pour le 

Canada lundi au jeudi 

du 21ième sibte un 
sde ARS 
Jacques Beaupré 

(collaboration spéciale) eo 


EDMONTON (APF) - La Com- 2 EC 
missionroyale d'enquêtesurletrans- ae” Fos 
portdes Voyageurs au Canada vient - CS 
officiellement d'ouvrir ses travaux. 2 
Réunis A Edmonton, les neuf mem- 
bres qui forment lacommission ont 
annoncéqu'ilstiendrontdesaudien: 
ces publiques qui débuteront à Yel=. à 
lowknifele27août pourse terminer 
à Ottawa le 16 novembre. 

Le rôle de la commission est de 
consulter les Canadiens pour Sug- 
gérerunsystèmenationalintégré de 
transport interurbain qui soit com» 
pétitif, bon pour l’environnementet 
quirréponde aux besoins dés Cana- 
diens pour le 21ième siècle. 

Lesneufmembresdelacommis: 
sion étudieront notamment le rôle 
d’un systèmeintégré, sa structure, 
lafaisabiitéetlescontraintesd!une 
telle structure et son financement. 

L'an dernier, les canadiens ont 


920-2128 









payé 100$ milliards pour leur trans- 

port, le pays couvrant 7200 km de - 
l'est à l’ouest sans compter l'isole- | C.P. 934, Yellowknife 
ment des régions nordiques; 
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pas se faire autrement que dans des 


Pour un endroit 


jaser entre amis-es.…. 


Nos “JAM SESSION" 


Nos heures d'ouverture 





E BLOCKBROS. : & 


NATIONAL REAL ESTATE SERVICE  , 


NORTHERN BESTSELLERS LTD. LC 


Nous offrons maintenant 
des services en français 


CP. 2138, Yellowknife, 
T-N.-O. XIA 2P6 
1er plancher du Centre Scotia 





PIDO PRODUCTION LTD 


-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
-Équipement de traduction 
-Système de son 

-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 





 TN-O..X1A 2N7 |: | (403) 873-5458... 


faire partie de l'orchestre au lieu de TYellowknife Photo Centre (83) Ltd. 
la diriger. M. Plante leur répond : n Une aubaine à ne pas manquer 


1 Agrandissement de photos couleur 


11 X 14 vor 
9,99$ 


à partir de négatifs couleurs seulement 
Cette offre est valable jusqu'au 15 mai 1990 
P.O. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 J 
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Canadian Radio-television and) 


Telécommunications Commission é 0 


Avis d'audience publique 1990-6 
CRTC - Le Conseil tiendra une audience publique à partir du 13 juin 1990, au Holiday Inn, 
150 est, rue King, Hamilton (Ontario) LEN 1B2, afin d'étudier les demandes énumérées 
ci-après: 7. TORONTO (Ont. Montréal (Qué.). Demandes (20529900, 900530700) pré 
sentées. THE NATIONAL BROADCAST READING SERVICE INC. et LA 
MAGNÉTOTHÈQUE, a/s McCarthy Tétrault en vue d'obtenir des licences afin d'ex- 
ploiter un réseau national de programmation audio en anglais et en)français/ afin d'offrir 
par satellite aux titulaires de licence de télédistribution et aux stations MF, pour fins de 
distribution sur leurs canaux d'EMCS, des émissions susceptibles) d'intéresser les aveu- 
gles les mal-voyantsetles personnes quine peuvent lire en raison de contraintes physiques: 
N.B: Il sera possible de soumettre une intervention en utilisant un moyen autre que par 
écrit. Examen des demandes: The National Broadcast Reading Service Inc., La Magnéto- 
thèque, a/s McCarthy tétrault, Pièce 4700, Tour de la Banque Toronto-Dominion, Centre 
Toronto-Dominion, Toronto, M5K 1E6; «Le Windsor», 1170, rue Peel, Montréal; 275, rue 
Sparks, Ottawa (OnL); Pièce 1600, 530 sud-ouest, ième avenue, Calgary (Alta): Suite 
1300, 999 rue West Hastings, Vancouver (C.-B.) McKelvey MacAulay Machum, Pièce 
1000, 44 Chipman Hill, St John. BESOINS SPÉCIAUX: LES INTERVENANTS QUI 
DÉSIRENT PRÉSENTER LEURS COMMENTAIRES EN FRANÇAIS DE MEME 
QUE CEUX QUIREQUIERENT DES SERVICES D'INTERPRÉTATION GESTUELLE 
VOUDRONT BIEN EN AVISER LE CONSEIL AU MOINS VINGT (20) JOURS 
AVANT LE DÉBUT DE L'AUDIENCE AFIN DE LUI PERMETTRE DE PRENDRE 
LES DISPOSITIONS NÉCESSAIRES. La documentation complète concemant cet AVIS 
ainsi que la demande peut être consultée au CRT.C, Édifice central, Les Terrasses dela 
Chaudière, 1 Psmenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qué.); et aux bureaux régionaux du 
CRIT.C: Co girce Guy Favreau, Tour de l'Est, 200 boul Dorchester, Pièce 602, 
Montréal (Qué.) H2Z 1X4. Suite 1500, 800, rue Burrard, Case Postale 1580, Vancouver 
(C.-B.) V6Z 2G7. Pièce 428, dième étage, Barington Tower, Scotia Square, Halifax (N:= 
É.) B3J 2A8. Édifiæ Kensington, 215, avenue Portage, Winnipeg (Man) R3B 2B3, Les 
interventions doivent parvenir au Secrétaire général, C.RT.C., Otawa (Ontario) KIAON2 
et preuve qu'une copie confomme a été envoyée à la requérante Ie ou avant le 24 mal 1990. 
Pour de plus amples renseignements, Vous pouvez contacter la direction des Audiences pu- 
bliques du C-R-T.C. (819) 997-1328 ou 997-1027, ou les services d'information du 
CRT.C. à Hull au (819) 997-0313 ou aux bureaux régionaux de Montréal (514)283-6607, 
Vancouver (604) 666-2111, Halifax (902) 426 7997, Winnipeg (204) 983-6306. 
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où il fait bon 





c'est l'idéal... 


N'oubliez pas 


or 

































vendredi et samedi 
3h00 à 2h00 


Conseil de laradioditfusionset des 
télécommunications canadiennes 


NATIONAL REAL 
ESTATE SERVICE 
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téléphone : 
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Réchauffement de l'atmosphère 
Des palmiers pour 


Gilles Brien (Météocom) 

L'atmosphère se réchauffe : les 
glaciers fondent, leniveau de lamer 
s'élève et les zones climatiques se 
déplacent. Le réchauffement s’ac- 
célèrera rapidement si le gaz carbo- 
nique el certains autres gaz conti 
nuent de s’accumuler dans l'atmo- 
sphère. 

On'a rarement vu un tel consen- 
sus scientifique à propos d'un grand 
problème d'environnement. Lerré- 
chauffement de l'atmosphère, avec 
des conséquences variables selon 
lesrégions du monde, risque denuire 
à l'humanité toute entière. De sur- 
croît, les modifications climatiques 
sont irréversibles à l'échelle de la 
vie humaine; nous ne pouvons ni 
refroidir la Terre, ni abaisser le 
niveau des mers, ni même restaurer 
la composition de l'atmosphère. 
Réduirelesémanations actuelles est 
le meïlleurmoyen d'intervention. 

Ces dernières années, on a cons- 
taté une forte hausse de la concen- 
tration en divers gaz accentuant 
l'effet de serre: le méthane, l’oxyde 
nitreux et les chlorofluorocarbures. 
Ces gazse sonttantaccumulés dans 
l'atmosphère que, depuis le milieu 
des années 80, leureffet de serre est 
pareil. à celui du gaz carbonique. 

Descontroversessubsistent, mais 
lesclimatologuesadmettenttous que 
l'accumulation de gaz piégeant.la 
chaleur du soleil sera la principale 

cause de réchauffement atmosphé- 
rique dans les prochaines décen- 
nies. Les perspectives sont si som- 
bresquedenombreuxscientifiques, 
citoyens et hommes politiques ré- 
clamentune action immédiate. 
Mesureraunetem géné- 
rale» de la Terre est difficile. C'est 
seulementen 1988 quel'ona établi, 
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à partir de températures dans le 
mondeentier, que la Terres’échauf- 
fait. James Hansen et ses collègues 
de L'Institut Goddard, \'e la NASA, 
ont analysé les températures rele- 
vées depuis 1860 et observé que la 
température moyenneen: mérique 
du Nord avait augmenté de 0,5 à 
0,7°C depuis cette date. Le réchauf. 
fement s’est accéléré au cours de la 
dernière décennie; cette accéléra- 
tion, statistiquement significative, 
concorde avec les modèles climati- 
ques globaux. Déjà on peut obser- 
verun peu partout dans le monde les 
répercussions de ces modifications 
climatiques. Ainsi, à la surprise de 
tous, des barracudas ont fait leur 
apparition au large de Monterey 
(Califomie) alors que l’on a obser- 
vé, plus au nord à San-Francisco, 
des crabes rouges, chevaux de mer 
et'autres créatures.habituellement 
trouvées dans les eaux chaudes 
mexicaines. 

D'après les modèles développés 
par les climatologues, la tempéra- 
ture moyenne au Canada s'élèvera 
de 4 à 6°C d'ici l’an 2030. Il fera 
pluschaudl'hiveralors queles tem 
pératures estivales augmenteront 
aussi, mais moins que l'hiver. Une 
variation de températures de 1°C 
équivaut à un changement de lati- 
tude de 100 à 150 kilomètres. Ainsi, 
dans 40 ans, le climat de Yellowk- 
nife sera comparable à celui qui 
règne aujourd'hui dans Ja région 
d'Edmonton tandis qu'à Igaluit, le 
climatquel'onyobserveraitenl'an 
2030 risque fortbien d’être lemême 
queceluiquirègneaujourd'huidans 
la région de la Baie James. 

Biensûr, la Terrea souventcon- 
nude grandes variations .climati- 
ques, elles-mêmes perturbées par 
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Commission de la fonction publique du Canada 
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Chronique météo du mois de mai 


bientôt dans les T.N.-O. ? 


des cycles plus courts et très irrégu- 
liers. Par exemple, du IX au XIIe 
siècle denotreère, ona vu les vigno- 
bles s'implanter en Angleterre tan- 
dis que les Vikings de l'Atlantique 
nord partaient à la conquête des ter- 
res voisines. Erik le Rouge décou- 
vraitalors unevasteterreverdoyante, 
le Groënland, tandis que les Norvé- 
giens S'implantaienten Irlande, qui 
jouissait d’un climat favorable. 

Puis tout a changé au début du 
XIIIe siècle : le climat a commencé 
à se refroidir, la verdure a régressé 
au GroënlandetleshiversenIrlande 
sontdevenus très durs. Vers 1400, le 
froid'est si bien installé qu’on peut 
considérer que l'hémisphère nord 
traverse une petite époque glaciaire. 
Dès le XVe siècle, la colonie groën- 
landaise commence àmourirdefaim: 
tandis que la mer du/Nordise recou- 
vre de glace. Le froidn'aplus quitté 
ces régions depuis. Du moins jus- 
qu'à toutrécemment:… 

Quels seront les impacts d’un 
changement climatique dans les 
Territoires du Nord-Ouest? Un ré- 
chauffement global favoriserait-ille 
développementdes forêts? Bien que 
toute variation rapide du climat à 
l'échelle du globeesttoujours nuisi- 
ble etruineux pourla communauté 
mondiale, les@MN:-O.n'auraient-ils 
pas à gagner d’un réchauffement du 
climat? 

La capacité hydro-électrique des 
T.N:-O. pourrait bénéficier d’un 
réchauffement des températures. 
Selon les résultats d’une étude ef- 
fectuées sur les conséquences d’un 

changement climatique dans les 
régions nordiques du pays, le ré- 
chauffement anticipé hausserait de 
7% à 20% l'approvisionnement net 
en eau pour plusieurs bassins hydro- 
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Canadä 


logiques. L'augmentation dela 
génération d'électricité pourrait at- 
teindre plusieurs millions deMéga- 
Watt/heure, c’est à dire une quanti- 
té d'énergie suffisante pour assurer 
laconsommationmoyenneannuelle 
d’une grande ville moderne. 

Onestime que lalimite entre la 
toundra et la forêt migrerait vers le 
nord à un/rythme de 100 à 150 km 
par décennie. La toundra des T.N.- 
O. pourrait réagir de façon surpre- 
nante au réchauffement avec une 
réduction importante de.son éten- 
due de l’ordre de 60% pour les ré- 
gions sud des territoires! La super- 
ficie totale occupée par la forêt bo- 
réale sera caractérisée parune baisse 
d’environ 20% maiscompensée par 
une augmentation substantielle "de 
la croissance des arbres. 

Toutes ces projections ne tien: 
nent pas compte de plusieurs nou- 
velles inconnues surla scène atmo- 
sphérique, comme la réduction de 
la couche d’ozone, l’acidification 
desprécipitationset l'accroissement 
delapollution industrielle. Cesnou- 
velles données compliquent la'tä- 
che desclimatologues enrajoutant 
à la difficulté de pouvoir prédire 
avec justesse l'amplitude duchan- 
gement climatique qui semble pré- 
sentement s'amorcer. Ces/derniè- 
























Canada Mortgage 
lue Male Eine] 
Corporation 


engagement: 


l'inspection. 


NWT, X1A 2P8. 


Chef Inspecteur 


33 592 $ - 36 946$ 
. (Plus Allocations pour Régions Éloignèes) … 


Yellowknife 





res années, ona de plus en plus pris 
conscience, à l'échelon internatio- 
nal, du fait que divers secteurs éco- 
nomiques sont tributaires/des/fluc- 
tuations du climat et des répercus- 
sions du changement climatique à 
long terme. On'appréhende la perte 
dezones côtières dueàlahausse du 
niveau des mers, à la destruction des 
habitats d'innombrables "espèces 
végétales et animales et à la pertur- 
bation de l'agriculture mondiale, 
pour ne citer que quelques sujets de 
préoccupation. Par contre, le chan- 
gementclimatique peutoffrin dhin- 
téressantes possibilités économi- 
ques. L'élément-clef d'une bonne 
adaptation à Ces'Changementsisera 
notre aptitude à atténuer les effets 
négatifs et à tirer parti des avanta- 
ges: Bien que les conséquences du 
réchauffement de l'atmosphère ne 
soient pas complètement détermis 
nées, ce qui semble certain par 
contre, à moins d'un'extraordinaire 
cataclysme, c'estque l'hommesera 
toujours de taille à s'adapter à tout 
changementclimatique: Aprèstout, 
la Terre est peuplée sous toutes les 
latitudes et même jusqu’au voisi- 
nage des pôles, ce qui prouve une 
capacité humaine de résistance peu 
commune à la chaleur.comme,au 
froid: 


Société canadienne 
d’hypothèques et 
de logement 


Relevant du directeur des programmes, le titulaire doit s'assurer 
que des services d'inspection et des services techniques profes- 
Sionnels et.rentables.sontifournis lldoit également .slassurerique 
les ensembles sont construits conformement aux plans et devis 
approuvés parla SCHL.Ilsera appelé à réaliser des inspectionsiet 
atexaminendesplans complexes relatiVement a des collectifs eLa 
des tours d'habitation. De plus, il doit entretenir des rapports avec 
les organismes.territoriaux et.municipaux d'habitation etavec 
d'autres groupes clients pour aider a la promotion de l'assurance 
LNHisurleterritoire.de la succursale et:supportèrles initiatives'de 
recherches du Bureau National. 


Le candidat retenu possedera Un diplôme d' etudes secondaires, 
unicertificat d'une ecole techniquelet au moins {rois années d'ex- 
perience liée auntravail d'inspection. 
d' accreditation diinspecteum pleinement qualifié de la SCHL ou 
S'éngagere a le subir aVec sUcces aVant la confirmation de son 
Les candidats possédant Une combinaison équiva- 
lenterd! études.et d'experiénce seront considères, pourvu que leur 
experience soitdirectementlièe au travail d'inspection.et appuyée 

d'études comparables dans le domaine de la construction ou de 
Fercandidatichoisisaurasune connaissance appros 
fondie du C.N!B. et des reglements découlant de la LNHrégissant 
la construction de logements de tous genres; possédera de 
bonnes aptitudes pour la planification et la gestion; et pourra com- 
muniquer efficacement avec divers groupes clients. Les candidats 
auront nettement avantage a posséder manifestement de l'expéri- 
encedanslesidomainesisuivants les conditions-etlestechniques 
de construction dans.le Nord; l'evaluationset l'immobilier:.les.pro- 
grammes de logement social et l'administration des contrats. 
candidat retenu possedera de bonnes aptitudes pour l'organisa- 
tion, la resolution de problèmes, la supervision etl'analyse Il sera 
appelé a se déplacer partout dans les TN =O.etdoit possédernun 
permis de conduire Valide, ainsi qu'un Vehicule fiable. Une Vertis 
cation de base de fiabilité est'exgièe. 


Il'aura éte recu a l'examen 


Le 


Les candidats interesses devront faire parvenir leurs resumes 
avant le Mal 17, 1990 a J. Johnson, P.O:Box 2450, Yellowknife, 


LA SCHL APPLIQUE LE PRINCIPE DE L'ÉGALITÉ D'ACCÈS A L'EMPLOI 


La Socièté canadienne 
d'hypotheque et de logement est 
Une importante societé d'Etat 
collaborant avec l'entreprise privée 
les établissements financiéres, les 
différents paliers de gouvernement, 
les organismes sans but lucratif et 
les particuliers, en vue d'améliorer 
les conditions de logement 

des Canadiens. 


Canadä 







































































Chatelain (Massinai ikan, «le petit livre»). — 
Interprète distingué de la HBC au fort Francis où il 
allaissé plusieurs enfants. Il mourut presque cente- 
naire. C-F. 

Comtois François.— Faisait partie de lexpédi- 
tion de sir A: McKenzie en 1793. C-F. 

Constant — Guide distingué. En 1783, il entra 
auservice de Côté et tenta de pénétrer au Nord- 
«Ouest par le lac Népigon. C'était renouveler l’er- 
reur de ses devanciers. Il perdit dans cette expédi- 
tion quatre de ses hommes. Il épousa une Sauteuse 
dont il eut plusieurs enfants. C-F. 

Côté— En 1783, il organisa l’expédition dont 
Constant fut chargé. Côté était un «traiteur» libre, 
qui refusa d’entrer dans aucune société. C'était un 
hommed’une grande distinction.L'unede sesfilles 
épousa F.- A. Larocque et une autre l’hon. J.M. 
Quesnel. CE. + 

Crébassa Jean-— Il futen charge d’un poste au 
bas de la rivière Rouge pour la Cie N-Olet devint 
«assistant traiteur» au fort Pembina en 1800. CF. 

Dauphinais François, l'honorable. — Elu délé- 
gué à l’Assemblée, duygouvernement»provisoires 
pour St-François-Xavier.. Nommé membre du 
Conseillégislatif du Manitoba. Métis. 

DeLaronde, — Commis au fort William pourla 
HBCen1844. C’étaitun jeune Canadien, fort gentil 

en toute manière, disait Soeur Lagrave, qui le 
rencontra à ce poste, en se rendant, avec les premiè- 
res Soeurs Grises, à la Rivière-Rouge. C-F. 

Delorme Urbain.— Chef des Prairies, à la tête 
des chasseurs qui poursuivaient les troupeaux de 
bisons. Redouté des Sioux qui le nommaient le 
«Grand/Soldat anglais». Métis. 

Delorme Pierre dit Lemay.— Il prit part à l’ex- 
pédition de Sir A. McKenzie en 1789. En 1792, il se 
rendit au fort Aux Fourches avec McKenzie, lors- 
que ce dernier traversa les montagnes Rocheuses. 
Il passa l'hiver 1792-1793 à ce poste et au prin- 
tempsil futchargé de transporter au fort Chepewan, 
le produit de la traite. Le fort«Aux Fourches» dont 
ilestici question fut fondé par McKenzie en 1792 
àl’endroitodlarivière Boucaneetlarivière La Paix 
se divisent. En 1804, il se trouvait au lac Athabasca 
où il occupa plusieurs charges de confiance. C-F. 

Demers Nicolas — Interprète Cie N-O. Il futtué 
parles «Esquimaux» (lire Inuit), au nord du Grand 
lac des Esclaves en 1802, ainsique ses compagnons 

Jacques Beauchamps, Joseph Ayotte et Living- 
stone, le chef de l'expédition. C-F. 

Deschamps François.— En 1799 au service Cie 

:N-O dans les montagnes Rocheuses en haut du fort 
des Prairies. En 1804, il était interprète au fort des 
Prairies. C-F. 

Deschambault George-Fleury. — Facteur dela 
HBC qui fut d’abord chargé du poste aulac Caribou 
et fut ensuite placé à la tête de tout le district de 
Cumberland. Il a laissé une nombreuse famille. 
C'était un homme de bien et estimé de toute la 
population. C-F. 

Deschambault Pierre. — Fils du précédent. 
«Traiteur» de la HBC en charge du département du 
lac Caribou pendant nombre d'années. Métis 

Delorme — En charge du poste de la Longue 
Prairie pour la HBC en 1804-1805. CF. 

- Desmarais François. — Interprète Cie N-O sur 
la rivière Rouge en 1804. C-F. 






* Désmarais J.-Bté: —Envoyéd’abordparla Cie | 


Leroux, Beaulieu et les autres 


La petite histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest 
Par Denis Perreault et Hughette Léger 


12ime épisode 


Nomenclature des francophones des Territoires du Nord-Ouest 

+ Jusqu'au 19ïre siècle 
Auldernier épisode, nous avons commencé à identifier les premiers francophones à s' 
Dans cet épisode, nous poursuivons avec cette liste des francop 
sont les Territoires du Nord-Ouest. Peut-être que certains lecteurs (trices) vont y découvrir leurs ancêtres. 


(constituée en 1904) 


N-O au lac Rouge. En 1793 ilse trouvait à Pembina 
eten1800ilfutmis en charge d’un poste à la rivière 
aux Gratias. C-F. 

Desjarlais Antoine. — Guide Cie N-O. Il fut 
également interprète et commis pour cette même 
Compagnie sur la rivière Rouge. En 1803 il était 
«traiteur» en charge d’un poste au lac Manitoba et 
l’année suivante au lac du Chien. En 1805 il se 
trouvait au lac La Biche où il chassait pour son 
compte. Il futle premier «traiteur» qui se fixa surce 
lac. CF. 

Desaultels J:-Bte, père. — Commis et garde- 
magasin à Pembina, et aux lacs Manitoba et Winni- 
peg de 1812 à 1817, au service HBC. CH. 

Doucette Charles. — Fit partie des deux expé- 
ditions de Sir A. McKenzie en 1789 et 1793. Il fut 
le seul avec Joseph Landry qui fitles deux expédi- 
tions. CE. 

Dubé Joseph. —En 1785 il partit avec Thomas 
Umfreville, du lac Népigon etse rendit à travers les 
terres Jusqu'à la rivière Winnipeg. En 1793 il était 
au lac Qu’Appelle et la même année il alla faire la 


traite sur le Missourietdemeurarseulparmiles "AM GIaduPierre==Surintendant des Travaux PU" 


mérindiens. Ilfut l’un des premiers «traiteurs» libre 
de cette contrée. C-F. 

Ducharme Nicolas. — Guide au fort Dauphin 
pour la Cie N-O en 1804. C-F. 

Durand Louis. — Guide Cie N-O au fort des 
Praïries en 1804. C-E. 

Dumas Pierre. — Guide et interprète Cie N-O 
au lac Népigon en 1804. CE. 

Dubord J— «Traiteur» en charge du poste des 
Grandes-Fourches. De 1804 à 1805, en charge du 
poste de la rivière aux Morts. Cette rivières se 
trouve près de l’entrée du lac Winnipeg. Autrefois 
un camp considérable d’Assiniboines, Cris et Sau- 
teux fut attaqué parles Naudawesis, tribu des Sioux, 
quientuèrent un grand nombre. Depuis cetterivière 
futconnue sous le nom de «Rivière aux Morts». (..) 
C-E. 

Ducharme .— «Traiteur>en charge d’un poste 
sur la rivière Rouge de 1803 à 1804. C-F. 

Falcon Pierre. — Présent à la bataille de La 
Grenouillière le 19 juin 1816. Il fit sur cet événe- 
ment tragique une chanson qui est passée à l’his- 
toire. Il arriva dans le Nord-Ouest avant 1799 eten 
1804 il était commis de la Cie N-O dans le haut de 
la rivière Rouge. Métis. 

Falcon .— Commis en charge d’un poste sur 
la rivière Souris pour la Cie N-O. Il mourut durant 
l’hiver 1805-1806. CF. 

Fournier .— Chargé de transporter le courrier, 
du Grand lac des Esclaves au lac Athabasca. C-F. 

Franchère Gabriel. — Auteur d’un ouvrage 
intitulé:«Relation d'un voyage à la côte de l'Amé- 
rique septentrionale, 1810-11-12 »; il fut commis 
pour la Cie d’Astoria sur les côtes du Pacifique. 
Parti d’Astoria, le 4 avril 1814, il franchit les 
montagnes Rocheuses, traversa tout le Nord-Ouest 
en canotet arriva à Montréal le ler septembre 1814. 
CH. | 

Goulet Roger. — Arpenteur, Juge de District, 
sous le gouvernement d’Assiniboïa et membre du 
Conseil d’Assiniboïa. Les derniers actes consignés 
dans les Minutes du Conseil d’Assiniboïa, sontune 
autorisation donnée à M. Roger Goulet, d’agir pour 
le Conseil auprès des chefs du mouvement qui 


être aventurés dans le Nord canadien. 
hones qui ont aidé à développer cette Vaste contrée que 


…L'Aquilon, le 4 mai 1990, 








LISTE DES NOMS ET OCCUPATIONS DES FRANCOPHONES DU NORD-OUEST 


Métisse et devait se terminer par la formation du 
Gouvernement Provisoire. Il était chargé d'essayer 
à en venir à une entente avec eux. Le 9 février 1870 
il fut nommé Collecteur de douane par le Gouver- 
nement Provisoire. Il fut chargé de plusieurs com- 
missions, pour Je règlement des titres des anciens 
colons de la Rivière-Rouge. Le gouvernement 
fédéral avaitunetelle confiance dansl’honorabilité 
de son caractère et dans ses connaissances du pays, 
que sur son certificat, la couronne n’hésitait jamais 
à émaner des patentes. Il avait été instruit par Mgr 
Provencher, quiétait son parrain. Il était peut-être le 
Métis le plus populaire du pays. Il mourut le 25 
mars 1902, à l’âge de 68 ans. Métis. 

Houle Louis. — Un des plus vieux serviteurs de 
la HBC. En 1793 on l’appelait déjà « le vieux 
Houle». Cette année-là, il alla faire la traite sur le 
Missouri avec Raphaël Faignan, Antoine Boursier 
dit Lavigne, Joseph Dubé, Jean-Baptiste Lafrance, 
François Lagraveet J.-Bte Bertrand! Ilfutchargéde 
construire un fort à la montagne La Bosse. C'était 
un ouvrier très habile. C-F. 


blics sous le gouvernement d’Assiniboïa. C-F. 

Hamelin Salomon, l'honorable. — Membre du 
Conseil législatif du Manitoba. Il a laissé une 
nombreuse descendance. Métis. 

Jérome Pierre. — En 1799, au service Cie N-O 
au lac La Pluie. C-F. 

Jourdain Joseph. — En 1804, guide à la Cie N- 
O dans les montagnes Rocheuses. En 1804, inter- 
prète au fort des Prairies. C-F. 

Jussiaume René. —Il servit de guide et d’inter- 
prète à D. Thompson, dans son voyage d’explora- 
tion en 1797, sur le Missouri, pour relever la fron- 
tière internationnale. Parti de Brandon le 29 no- 
vembre 1797 avec l’astronome Thompson comme 
chef, 7 Canadiens, 1 Amérindien, 2 chevaux et 30 
chiens, il était de retour à la Rivière-Rouge le 14 
mars 1798, après avoir reconnu les sources du 
Mississipi. Il y retourna comme «traiteur» libre. Il 
y fit la traite pendant 15 ans. C-F. 

Lachance. — Commis Cie N-O. En 1804 il 
accompagna F.A. Larocque dans son expédition. 
C-F. 

Lafrance . — Guide et interprète Cie N-O. 
«Traiteur» libre sur le Missouri pendant plusieurs 
années. En 1805 il accompagna Larocque aux 
Montagnes Rocheuses. C-F. 


Au prochain numéro 
La suite de cette nomenclature 
des francophones des 


Territoires du Nord-Ouest 


Ce livre (Leroux, Beaulieu elles autres... La petite 
histoire des ones dans les Territoires du Nord! 
Ouest) est la propriété de la Fédération Franco-Té-. 
NOise. Tous droits de traduction, de reproduction et 
d'adaptation réservés pour tous les pays. Sivous désirez 
en recevoir un exemplaire, faites parvenir vos nom et 
adresse ainsi qu'un chèque de $7.00 à : 


La Fédération Franco-TéNOïise 
Rue Franklin, C.P. 1325 
Yellowknife, TN.-O. 
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L'oiseau symbole des T.N.-O. 
e 
La population est appelée à voter 


Linda Pettersen | 

Du 9 avril au 11 mai, les 
Ténois(e)s sont appelé(e)s à voter 
pour l'emblème aviaire des Terri- 
toires. Le choix est d'autant plus 
difficile que les six candidats em- 
plumés en liste ont des pedigrees 
très impressionnants. Sans plus Lar- 
der, nous vous les présentons. 


Lehuardà gorgenoired'Amé- 
rique 

Ce volatile niche dans les ré- 
gions arctiques lors de la nidifica- 
tion et hibeme le long de la côte 
ouest nord-américaine, de l'Alaska 
àla Califomie. 





LE 


Le huard à gorge noire 
d'Amérique 


D'allure distinguée, le huard à 
gorge noire d'Amérique revêt son 
plumage d’apparat lorsqu'il nous 
visite au printempset à l'été. La tête 
et la nuque d'un gris métallique 
contrastent avec la gorge violacée 
délimitée de chaque côté de la tête 
parde nombreuses lignes blanches. 
Ledosestd’unbrun-noirfoncé.Les 
aïles sont tachetées de blanc et la 
poitrine est blanche. 

On le retrouve sur les lacs d'eau 
douce où il senourrit de poissons. Il 
se reconnaît facilement à son cri 
particulier. 

Le cygne siffleur 

D'une grâce sans pareil, ce 
magnifique oiseau nousisite cha- 
que année lors de la période de nidi- 
fication. De lamer de Beaufort à la 
Baie d'Hudson, le cygne siffleur 





s’installe le long de lacôte, près des 
lacs, des rivières et des marais pour 
élever sa petite famille. 

Toutblanc sauf pour son bec noir 
et une petite tache jaune sous l'oeil, 
c'est l’un des plus beaux oiseaux. 
Grégaire,lecygnesiffleursenourrit 
de plantes broutées à même le sol. 


La sterne arctique 


Présente dans tous les coins des 
Territoires, cette grande voyageuse, 
aprèsunvoldeplusieurs milliers de 
kilomètres, se prépare à passer les 
mois chauds avec nous. En prove- 


La steme 


nance d'Amérique du Sud, la sterne 
arctique suinstalle dans latoundraet 
le long des côtes pour nidifier. 

On la distingue facilement: tête 
et nuque noires, dessus gris neutre 
et dessous gris pâle, bec rouge et 
queue fourchue. Elle se nourrit de 
poissons qu’elle attrape en plon- 
geant tête première, 

L’oie des neiges 

En provenance des régions du 
sud-ouest des États-Unis où°elle 
passe l'hiver, l’oie des neiges re- 
vient chaque année dans Ja haute 
toundra arctique pour nidifier près 
des étangs et des lacs peu profonds 


de la plaine côtière. Elle ne fré- 
quente pas l’intérieur des terres et 
reste le long du littoral. 

L'oiseau possède deux formes 
de coloration: une forme bleue et 
une forme blanche. La forme bleue 





se caractérise par son plumage bleu 
etblanc. Elle a le dos brun, latêteet 
le cou plutôt blanc, parfois tachetés 
derouille, le dessous du corps blanc 
et brun en quantité variable et le 
dessous des'ailes gris bleuté. Dans 
sa forme blanche, l'oie est toute 
blanche avec le bout des aïles pri- 
maires noir. 
Le bruant des neiges 


Le plus petit de nos candidats 
niche le long des falaises, des escar- 
pements, des talus et des rivages 
rocheux du littoral et des îles arcti- 
ques. Ilne fréquente pasles forêts. 11 
passe l'hiver danse sudidu Canada 
et le nord des États-Unis. 

L'été, le plumage du mâleest 


Le bruañldes 


blanc etnoir: blanc pour la tête,.la 
nuque, la poitrine et la partie infé- 
rieure du dos, et noir pour la partie 
supérieure du dos, le bout des ailes 
et la queue. La femelle est de cou- 
leut plus pâle: brun et blanc grisâtre 
avec quelques! fines raures brunä- 














La rencontre territoriale 
des femmes franco-ténoises 
CD CIM CONTE 













Vendredi 


mançne 1e na 


les 


Quatre ateliers de travail auront lieu pour susciter la discussion: 


Atelier #1: Faisons le point avec la participation de Mme Christiane SpénarcG- 
Godbout de la Fédération Nationale des Femmes Canadiennes-Françaises. 


Atelier#2: 


Femme des T.N.-O. 





tres sur latête. Pour les deux, le bec 
estnoir. 

En période d'hibemation, le 
bruants de neiges, mâleet femelle, 
revêt un plumage roussâtre, quel- 
ques taches noires ici et là et un peu 
de blanc aux reflets jaunâtres. Le 
bec estalors presque tout jaune. 


Le faucon gerfaut 


Résidenten permanence danses 
territoires, ce cousin du faucon pè- 
lerin, habite pendantles moisid'été 
dans la toundra et niche sur les.es- 
carpements rocheux, alors que l'hi- 
ver il reste près de la côte et des 
endroits ouverts. Habituellement, il 
ne fréquente pas les régions boisées 
de la vallée du MacKenzie, { 

Sonplumage varie du/blanc au 
brun foncé en passant par IC gris. 
Ces trois couleurs représententiles 
trois formes de coloration du. fau- 
con gerfaut. 

Il se nourrit surtout d'oiseaux. 





Très apprécié des grands sei- 
gneurs du Moyen-Age pour sa ro- 
bustesse, le faucon gerfaut était un 
favori lors des chasses à courre. 

Letempsestmaintenantvenude 
faire votre choix. Pour ajouter à 
l'intérêt du concours, trois paires de 
jumelles” seront. tirées parminles 
bulletins de vote reçus. Le 4 juin 
prochain; ceseral’élection del’em- 
blème aviaire des Teritoires et le 


OTTAWA (APF)-Unepremière 
étape menant àla-création d'un 
réseau de garderies francophones 
en milieu minoritaire sera franchie 
avec l'aide du ministère de la Santé 
nationale et du Bien-être social. 

Le-ministre dela Santé, Perrin 
Beatty,aannoncé l'octroi d’une sub- 
vention de 56,000$ à la Commis- 
sion nationale des parents franco- 
phones (CNPF), pour la première 
phase d’un vaste projet d'étude sur 
lesbesoinsculturelsetlinguistiques 
des garderies pourles francophones 
vivant en milieuminoritaire, 

Deux chercheurs, l’un du Mani- 
toba et l’autre de l'Atlantique, visi- 
teront une garderie-type dans cha- 
cune des provinces avec pour man- 
dat d'étudier leur fonctionnement 
linguistique. Cette étude s'inscrit 
dans le cadre d’une politique glo-® 
bale sur les garderies francophones 
quelaCNPFyeutvoirintégrer dans 
le plan national des garderies du 
gouvernement fédéral: Ceplantest 
présentement sur la glace, mais le 
gouvemementadéjä annoncé qu'il 
irait de l’avant avec son projet de 
plusieurs milliards d'icilafindeson 
présent mandat. 

«C'est dès la naissance que dé- 
butesle phénomène de,l'assimila= 
tion», indique le président de la 
CNPF Raymond Poirier. À l'heure 
actuelle, plus de la moitié des en- 
fants issus de familles monoparen- 
tales ne parlent pasle français régu- 


tirage des jumelles. ï lièrementàla maison. 


Les 
11, 12 et 13 mai 


LE 21e 


VERS UN REGROUPEMENT TERRITORIAL 
DES FEMMES FRANCOPHONES ? 


mai à 19h30 aura lieu à l’hôtel 
ellowknife Inn le lancement des actes du 
premier colloque (1989) sur les femmes Fran- 
o-ténoises qui avait pour thème: «Un regrou- 
pement de femmes: réflexion sur les buts, ob- 
jectifs et moyens d’action». 


avec Mme Lucie Kearns, membre 
du Conseil d’administration du Hay River Women’s Resource Centre et secré- 
taire du Comité exécutif de l’Association Franco-Culturel de Hay River; Mme 
L. Fay Williams, présidente du Conseil du Statut de la Femme des Territoires du 
Nord-Ouest; Mme Marsha Argue, recherchiste au Conseil du Statut de la 











déléguées de Nanisivik, Iqaluit, Hay River, 

ort Smith et Yellowknife se pencheront sur 
le genre de regroupement qu’elles désirent, la 
définitions des modalités de communication 
et de visibilité de leur structure ainsi que sur 
les priorités de leurs dossiers de travail. 


Atelier#3: Communication et visibilité avec Mme Christiane Spénard-Godbout. 


Atelier #4: Les dossiers à prioriser avec la participation de Mme Cécile LeBlanc- 
Turner, coordinatrice du pré-scolaire fransaskois. Il sera question entre autres 
des garderies francophones. 





Mine Marlene Steppan, vice-présidente Cette rencontre territoriale des femmes Franco-ténoises est une réalisation de 
de La Fédération Franco-TéNOise, 


ouvrira officiellement la rencontre 







la Fédération Franco-TéNOise. 
Pour de plus amples renseignements, contactez Mme Diane Mahoncey, 
agente de developpement et responsable de la rencontre -(403) 920-2919- 


, FÉDÉRATION FRANCO-TÉNOISE, C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9, 
Tél. : (403) 920-2919, Fax : (403) 873-2158 


Front Sa 


Le Parc national Wood! Buffalo : 
e e 
Un site du patrimoine mondial 


Le parc est parfaitement adapté 
et au touriste et à l’aventurier des 
bois. Ilest fréquentchez le bison de 
traversennonchalammentuneroute 


Dominique Claudon 

La région de Fort Smith recèle 
un «trésor en nature», incontourmna= 
ble non seulement au niveau,des 
Territoires du Nord- 
Ouest, maiségalement 
au niveau planétaire | 
LeParcnational Wood 
Buffalo, puisqu'il 
s'agit de cela, est en 
effet classé site du pa- 
trimoine mondial par 
les Nations Unies de- 
puis 1983. 

Pouravoir une idée 
de l'immensité de ce 
parc - près de 50 000 
km carrés -, disons 
qu'ilrecouvreun terri- 
toire plus grand que celui de Ja 
Suisse. C’est donc un des plus 
importants parcs naturels dAméri 
que du nord. 

Ce refuge de bisons chevauche 
amplement la limite des T.N.-O. et 
de l'Alberta. Depuis que le parc 
naturel ténois a un troupeau de 5 
000 têtes (en moyenne), son espèce 
n'est plus classée parmi celles en 
voie d'extinction. 





duparcetderegarderalors d'un air 
curieux etinterrogateurendirection 
du (des) visiteur(s). 

Des guides du parc sont disponi- 
bles pour présenter aux gens une 
sorte de safari-photo. De superbes 
motifs de fleurs sauvages sont 
comme gravés à la surface de craie 
blanche des plaines salées. 

En sus de ce spectacle végétal et 
minéral, on peut rencontrer 200 


espèces d'oiseaux d'eau dans le 
vaste delta intérieur des rivières de 
La Paix-Athabasca. 

Ilest possible de faire des croi- 
sières guidées, et ainsi 
de parcourir les canaux 
sinueux du delta de La 
Paix-Athabasca, où 
abondent des lacs peu 
profonds et de grasses 
prairies. 

Excursions, canoé, et 
ballades en traîneaux à 
chienssontquelques uns 
des meilleursmoyens de 
découvrir le parc. Un 
réseau multiple de sen- 
tiers a été développé à 
travers les «paysages 
variés 'etuniques» du parc. Entout 
cas, il va de soi que se rendre sur 
place est autre chose que lire un 
prospectus grandiloquent sur le 
sujet. Alors rendez-vous au Parc 
national Wood Buffalo ! 

Le service Information du parc 
Wood Buffalo est à la disposition 
des intéressés tout au long de l’an- 
née et leur propose de profiter d'un 
diaporamaisur grand écran: 





Gros plan sur «Madame Dee» 


Quand la cuisine septentrionale 
devient un art... 


Dominique Claudon 

Valoriser l'héritage du Grand” 
Nord canadien, ce n’est pas seule- 
ment faire découvrir ses traditions 
orales, sonpatrimoinevestimentaire, 
et toutce qui s'y rattache de près ou. 
de loin. Sil'on s'en tient à la défini- 
tion européenne de la culture, selon: 
laquelle celle-ci est tout ce qui sé- 
pare l'être humain des autres créa- 
tures, alors Madame Dee, alias 
Jeanne Dubé, contribue à la promo- 
tion de la culture septentrionale à 
travers ses recherches sur la viande 
sauvage du Nordetsontalentrecon- 
nu de chef. 

L'intérêt de Mme Dubé pourla 
gastronomie et la conservation du 
gibierremonte à ses jeunes années. 
D'abord, elle fait la cuisine pour 
l’équipe de travail des fermes de 
visons à Plamondon (Alberta). 
Ensuite, son mani l'initie au style de 
vie du trappeur. À partir de là, la 
cuisinière se dit que c'est vraiment 
dommagedelaisserperdreunetelle 
quantité de viandes sauvages sous 
prétextequ'iln'existepas demoyen 
connu pour les conserver. 

Notre cordon bleu décide d'ex- 
périmenter la conservation du gi- 
bier. Voici leltraitement que reçoit 
la viande de boeuf musqué et de 
d'ongnal utilisée au début: déshy- 
dratation, fumage, miseen conserve. 

& Ceci dit, l'idée d'ingurgiter cette 
© nourriture n'enchantait guère chas- 
‘a seurs et trappeurs. Vu la renommée 


Ë etlacompétence de «Madame Dee», 
£ ceux-ci ont changé … leur fusil 
5 d'épaule. 


Œ C'est à l'âge de 50 ans qu'elle 
à décide desuivreune formation pour 
& enrichir son savoir-faire. Elle dé- 
= croche ainsi le diplôme baptisé 
Persévérance 










Production d 


demande dela municipalité. 








Journeyman's Certificate in Com- 
mercial Cooking, de valeur inter- 
provinciale, Une école profession- 
nellel’engagependantdeuxanspour 
enseigner les techniques culinaires. 
Lors de laConférencesurl'alimen- 
tation septentrionale de 1988, 
«Madame Dee» a l'honneur de pré- 
parer des plats. Ainsi, les délégués 
festoyent grâce à des mets tels que : 
lynx farci aux champignons sauva- 
ges et fourré à la perdrix, steak de 
Caribou, castor. 

D'ateliers de traitement du gi- 
bier (à Inuvik, à Yellowknife), or- 
ganisés par l'Association des fem- 
mes autochtones (!), à uneinitiative 
commerciale pour l'Expo de Van- 
Couver, en passantparun festin pour 
le compte de l'Association franco- 
phone de Fort Smith, Jeanne Dubé 
se donne du mal pour faire la pro- 


er. : telle est la devise de Fort Smith, depuis son adoption en 1969 par le Conseil 
municipal. Au départ, c'était le maître-mot de Donald Smith, dit Spike, lequel donna, par ailleurs, son 
nom au village. L'emblème de Fort Smith a été conçu par feu le professeur A.L.C. Atkinson, ceci à la 


motion de la viande sauvage. 

L'autre ambition qui luitient à 
coeur, c’est la conservation - en 
quantité commerciale = decette 
nourriture rustique. Cela fait des 
années qu'elle travaille sur ce pro- 
jet. 

Ellead'ores et déjà des connais- 
sances sur la question grâce à des 
contacts avec l'université de l’Al- 
berta et avec le bureau «sciences de 
l'alimentation». du. ministère de 
l'Agriculture à Los Angeles. «J'ap- 
plique donc àce que je mijote avec 
le gibier, les règles scientifiques de 
conservation de viande d'animaux 
de la ferme», explique l'experte- 
Cuisinière. 

Selonelle, cé typed'information 
seraitréellement bénéfique pour les 
femmes dans les petites commu- 
nautés ne possèdant pas de congéla- 
teur. Elle affirme également que la 
miseenboîteélimineraitles problè- 
mes de conservation, celui de la 
chair comme celui des.vitamines. 
Mme Dubé rêve decommercialiser 
des aliments sauvages. Malgré les 
obstacles posés par la jungle admi- 
nistrativelet économique, l'illustre 
chef-cuisinière du Nord demeure 
déterminée. k 

Madame Dee vous invite à 
assister et à participer à la 
préparation et à la dégustation 
d’une impressionnante varié- 
té de mets septentrionaux à 
base de gibier. «Une expé- 
rience fascinante et unique en 
son genre !». Renseignements 

: Jeanne Dubé, C.P. 453, Fort 


Smith ; tél. : 872-2315. 


D.C. 





Fort Smith'au fil du temps 
e e 
Histoire d’eaux 


Dominique Claudon 

Fort Smith doit son existence 
aux rapides de la Rivière des escla- 
ves,-élant donné limportant.lien 
que cela a constitué pour la circula- 
tion surl'eau entre le sud canadien 
etl’Arctique de l’ouest. Alexander 
MacKenzie a emprunté la Rivière 
des esclaves en 1789, à larecherche 
du passage -dunord-ouest-condui- 
santau Pacifique. Les Indiensetles 
marchands de fourrures faisaientdu 
portage, dulieuaujourd'huidénom- 
méFortFitzgerald (Alberta), lelong 
des rives sud-ouestde la Rivière des 
esclaves, passé les quatre ensem- 
bles de rapides. 

À Fort Smith, le portage était 
nécessaire pour tout voyageurutili- 
sant le système de voies d’eau. 
l'origine, le portage était faiten trois 
étapes sur la rive est de la rivière, 
mais finalement, ila été réduit à un 
unique portage de 16 milles surle 
rive ouest Quand l'unique portage 
a été mis sur pied'en 1874, laCom- 
pagnie de la Baïe d'Hudson acons- 
truit des locaux à Thebacha, une 
petitecolonieétablieparJames King 
Beaulieu, posant de ce fait les fon- 
dements du village de Fort Smith. 

Le nom de cette localité de co- 
lons est due à Donald Alexander 
Smith,quiallaitdevenirLordStrath= 
cona, résident administrateur de la 
Cie de la Baïe d'hudson, et un des 
premiers membres du Conseil du 
Nord-Ouest. L'autre force de laco- 
lonisation du territoire, l'Eglise 


Catholique, s'était déjà installée à. 


Salt River, chez le «Patriarche 
Beaulieu». La mission a été transfé- 
rée à Fort Smithen 1876 et baptisée 
du nom'de Saint-Isadore. 

Sur les talons des marchands et 
missionnaires est arrivé le gouver- 
nement fédéral en 1911 en la per- 
sonne d'A.-J. Bell, représentant du 
ministère des Affaires indiennes. Le 
médecin réginal Mac Donald, per- 
sonnage hautencouleurs, a suivi. 

Bien que le ministère en ques- 
tion avait une représentation locale, 
lesaffaires courantes ontété admi- 
nistrées jusqu’en 1927 par la police 
montée du Nord-Ouest, qui avait 
son quartier général à Smith!s Lan- 
ding (Fort Fitzgerald). . 

Cette année-là, la Cie de la Baie 
d'Hudson a apporté le premier 
camion, etlImperialOille premier 
avion. Le bâtiment administratif du 
gouvernement était également en 
construction. 1921 a été également 
la première année où la cour de 
justice a siégé à Fort Smith. 

Le Parcnational Wood Buffalo a 
été créé en 1922 ; et entre 1925 et 
1927,6000bisonsontété transférés 


Un regard sur ces rapides sans lesquels Fort Smith n'existerait pas. 


au parc de Wainwright, Alberta. 

Par ailleurs en 1925, la «radio 
sans fil» a constitué le premierlien 
de communication directe.avec.le 
sud» 

L'aérodrome a été construit en 
1928. Quand l’or a été découvert à 
Yellowknife en 1938, Fort Smith a 
connu une expansion, COnsécutive 
au passage de nombreux prospec- 
teurs, 

L'enseignement a été dispensé 
par les ecclésiastiques jusqu’en 
1938, date à laquelle une école 
publique aétéouverte pounrempla- 
cercelle administrée par la mission 
anglicane. 

L'école catholique s’est déve- 
loppée de façonicroïssante jusqu'à 
ce que le gouvernement des Terri- 
toires du Nord-Ouest soit chargé du 
systèmed'enseignement-FortSmith 
continue d’être un pôle central de 
l'Éducation teitoriale äitravers!le 
Collège de l'Arctique, qui tire son 
origine de là, et dont.le campus 
Thebacha a une activité fort dyna- 
mique. 

Le facteur majeur du développe- 
ment des services de transport a été 
l’afflux en 1942 de soldats des États- 
Unis; en route vers le-complexe 
pétrolier de Norman Wells: La ruée 
versl'ordeYellowknifen’étantpas 
terminée en 1945, la plaque tour- 
nante-queconstituealors FortSmith 
- fait que la population villageoise 
quintuple. 

L'année 1958voitl'ébauche d’un 
pouvoir local! à Fort Smith avec 
l'élection d'un «Conseilconsultatif 
local». Ce qui a progressivement 
aboutiàunstatutdemunicipalité au 


-débutdes années 60, puis au rang de 


villageen 1966: Cette même année, 
laconstruction delaroute menant à 
Hay River était achevée. 
Unévénementenvironnemental, 
impressionnant à voinpourles villa- 
geois, a eu lieu en 1968. Un glisse- 
mentde terrainde 3300 msur990m 
sur le bord de larivière a provoqué 
la chute de deux maisons dans le 
cours d’eau (bilan : 1 mort). 
1990estune datehistorique, non 
seulement pour Fort Smith, mais 
également pourle pays : en procla- 
mantquadnlinguistique cette loca- 
lité, la municipalité a ouvert la voie 
au multilinguisme, politique choi- 
sie parl’autorité législative des T-N.- 
O.peudetempsaprès. Aujourd'hui, 
lacommunauté de Fort Smith conti- 
nue de croître, sur la base d'une 
économie reposant sur une admi- 
nistration tant territoriale que fédé- 
rale, la formation,.le tourisme, le 
piègeage. La moyenne d'âge des 
2500habitants est de 20 ans. 





On peut voir ici les rapides près de l'endroit où une partie de la rive 
s'est effrondrée avec les maisons qui s'y trouvaient. 





Jean-Euc Thibault 

HayRiverestlaplusgrandeetla 
plus dynamique municipalité de la 
région (touristique du Big River 
Country, cette région qui s'étend, 
au nord du 60ième parallèle, du 
Parc national Wood Buffalo, près 
de Fort Smith, jus- 
qu'auParc national 
Nahanni à la fron- 
tière Yukonnaise, 

Facilement ac- 
cessibleparlaroute, 
levillage de Hay Ri- 
ver et sa région ont 
beaucoup à propo- 
seraux touristes qui 
sly arrêtent, et ce 
quelque soit la sai- 
son. 

En route pour 
Hay River, un peu 
après avoir dépassé la né 
d’Enterprise, on rencontre l’un des 
attraitstouristiqueslesplusimpres- 
sionnants de la région, les chutes 
Alexandra. En plus d’être facile- 
mentaccessibles, leschutes Alexan- 
dra offrent un spectacle fascinant 
quicharmera toute la famille, C'est 
également l'endroit idéal pour pi- 
que-niquer. Pour les aventuriers et 
les amateurs de randonnée pédes- 
tre, une visite aux chutes Louise, si- 
tuées un peu plus loin en aval et 
donc plus difficiles d'accès, peut 
représenter une excursion des plus 
intéressantes. Il est possible d'y 
camperpourlanut 

La municipalité de Hay River, 
quant à elle, s’est dotée des infra- 
structures touristiques lui permet- 


Ney Ever 


Hay River, au coeur du "Big River Country" 


Une escale à 
ne pas manquer 


tantd’accueillirunnombre toujours 
croissant de visiteurs. Durant l'été, 
la plage de Hay River est le point de 
ralliement pour la tenue de nom- 
breuses activités de plein air. Pour 
les campeurs, le gouvernement ter- 
ritoriala créé unerrainde camping 


















àmêmelaplageetilen aconfiél'ad- 
ministration au club Lion de Hay Ri- 
ver. Il est possible aussi de se pro- 
menerlelongdelarivièreensuivant 
le sentier pédestre quisvient d'être 
aménagé. 

Pour ceux quiseraient intéressés 
par une excursion de pêche ou tout 


simplement parnune croisière surle 
Grand Lac des Esclaves, il existe 
plusieurs possibilités, ilsuffit de se 
renseigner au kiosque touristique 
situé près de l'hôtel de ville. 

Au cours de l'été, 1l y a égale- 
ment des courses de bateaux à réac- 
tion, des tournois de pêche, 
etc. 

Concernant les endroits 
à visiter, le choix est vaste. 
Ine-faut pas manquer en 
premier lieu de se rendre 
sur {e toit de la Place Mac- 
kenzie, qui est jusqu'à 
preuve du contraire, l'im- 
meubleleplushautdesTer- 
ritoires du Nord-Ouest. La 
vueyest tout simplement 
magnifi- 
que. En- 
suite, “une 
visile gui- 
dée delaré- 
gion devrait 
satisfaire 
lestouristes 
les plus cu- 
rieux : le 
chantier 
naval, 
l'usine. de 
transforma- 
tion du 
poisson, la vieille ville, le village 
des pêcheurs sur le canal ouest, la 
réserve Dénée, etc. 

Cela dit, le plus importantattrait 
touristique de Hay River et de la ré- 
gion demeurera toujours le dépay= 
sement. Tout est si beau, si diffé- 
rent, sicalme.…. 





Professeur de français, commerçant, banquier 


Gerry Goudreau, un citoyen actif 


Jean-LucThibault 

Originaire du petit village franco- 
phone de Beaumont, au sud d'Ed- 
monton, Gérard Goudreauestun peu 
gêné de se confier ainsi devant le 
magnétophone du journaliste. «Pour- 
quoimoi?», semble-t-ilse dire. 

Après presque vingt ans d’ensei- 
gnement à Hay River, après y avoir 
élevé une famille de quatre enfants, 
Gerry Goudreau est un homme heu- 
reux. «Ça été de belles années. Je ne 
sais pas comment j'aurais pu mieux 
passertoutesces années.Ondiraitque 
ça s'améliore à chaque année», con- 
fie-t-il 

Sonamivée dans cette ville septen- 
trionale s’est faite un peu par hasard. 
Après des études à la Faculté St-Jean 
età université d'Alberta, à Edmon- 
ton, M. Goudreau a commencé sa 
carrière d'enseignant À l'école de son 
village natal. Durant ces premières 
années d'enseignement, ilaété gérant 
àtemps partiel de la caisse populaire 
deBeaumont. Poste qu'ilaparlasuite 
occupé à temps complet jusqu là son 
départpour HayRiveren 1971.«J'aimais 
bienmanouvellecarrière de gérant de 
caisse populaire, mais un beau jour, 
unami professeur qui enseignail dans 
les Territoires du Nord-Ouest m'a 
informé qu’un poste de professeur 
était disponible tout de suite à Hay Ri- 
Ver. Après avoir discuté quelques 
minutes au tél avec le princi- 

- pal de l'école, j'étais engagé. Deux 

semaines plus tard, nous étions démé- 
nagé à Hay River. Ça s'est fait ès 
vite», se souvient M. Goudreau. 


In/a d'ailleurs eu aucune difhicul= 
té à convaincre son épouse car tous les 
deux étaientitrès intéressés par cette 
aventure dans le Grand Nord Cana- 
dien quine devaiten principe ne durer 
qu'unan. Conquis parle village et par 
les nombreux amisqu'elle s'y était 
faite, la famille Goudreau a décidé de 
poursuivre l'expérience. 

Homme très actif dans/le milieu 
Gerry Goudreau s’est lancé en affaires 
dès sadeuxième année à HayRiver:En 
compagnie d'un partenaire, il a ouvert 
un magasin de sports qu'ila cependant 
venduitrois ans plus tard: 


ls’ ee 

création d’une caisse populaire pour 

les professeurs des T-N.-O. Le succès 
de leur caisse les amène cinq 

ans plus tard à se fusionner avec la 

caisse populaire de Yellowknife: 





Malheureusement aprèsquelques 
années d'expansion très rapide, des 
difficultés à la caisse de Yellowknife 
viendront mettre fin à ce beau rêve 
financier. «Le gouvernement territo- 
rial a décidé que tous les actifs allaient 
être vendus à la Banque Royale. Un 
lundi matin, un avis sur la porte de la 
caisse populaire indiquait-votre COmp= 
te estmaintenant à la Banque Royale- 
. J'étais président de la caisse à ce 
moment-l Nousn'avions pas le choix 
Nous faisions cela ou bien nos mem= 
bresperdaientleurs dépôts», avoue M. 
Goudreau. Selon lui, il semble que le 
mouvement serait sur le point de re- 
commencer. 

Toutes cesactivitésnel’ontcepen- 
dant pas empêché de poursuivre sa 
carrière dans le milieu de l'enseigne- 
ment Aprèsavoirenseignélefrançais 
jusqu’en 1982 aux élèves de la7ième 
à la 12ième année, M. Goudreau a 
accepté le poste de conseiller pédago- 
gique.Ils'occupeaussibiendel’orien- 
tation scolaire que des problèmes per- 
sonnels qui peuvent affecter les élè- 
ves. Son nouveau rôle lui plaît énor- 
mément 

Maintenant que leurs quatre en- 
fants fréquentent l’université dansle 
sud du pays, Gerry et Rose Goudreau 
ont plus de temps à consacrer à leurs 
loisirs. En compagnie d'un couple 
d'amis qui possède un petit avion, ils 
partentrégulièrementen excursion de 
chasse et de pêche un peu partout dans 
ce grand parc que sont les Territoires 
duNord-Ouest.«A vantd'avoirlachance 
de voyager comme nous le faisons 


Hay River, une communauté 


en pleine expansion 


La pêche 

et le transport 
prédominent 
dans l’économie 


Jean-Luc Thibault 

L'eau a joué un rôle prédomi- 
nant dans Lhistoire de laicommu- 
nauté de Hay River. Premièrement, 
parce qu'elle est située sur la rive 
sud du Grand Lac des Esclaves à 
l'embouchure dela rivière quiluia 
prèté son nom. Deuxièmement, 
parce que son développement a été 
constamment assujetti à cette force 
de la nature. 
Après que 
l’eau a enva- 
hi ses terres, 
la. commu- 
nauté de Hay 
River a été 
obligée de se 
relocaliser |} 
quelques ki- 
lomètres plus. 
loin. Enfin, 
son écono- 
mie estétroi- 
tement liée à 
lapêcheetau 
transportma- 
ritime. 

Hay River 
se divise au- 
jourd'hui en 
trois parties 
trèsdistinctes 
: la nouvelle ville (depuis 1963), la 
vieille ville sur l'île Valeetle «West 
Channel»quiestle lieu derésidence 
de nombreux pêcheurs. On”peut 
ajouter également la Réserve dénée 
qui, depuis 1982, est devenue une 
entité indépendante de la municipa- 
lité de Hay River. 

Rappellons que la pêche repré- 
sente une part importante de l'éco- 
nomie locale. La majorité des pro- 
duits de la pêche étant vendue sur 
les marchés du Sud, spécialement 
ceux de Chicago et New York, cela 
draîne, aux dires du maire de Hay 
River, Walter Kudelik, beaucoup 
d'argentdanslacommunauté«Les 
pêcheurs dépensent une bonne par- 
tie de leur profit ici même à Hay 
River, que ce soit en épicerie ou en 
fournitures diverses. Cela aide gran- 
dément à l’économie locale.» 

Le transport maritime est une 
autre industrie très importante pour 
Hay River. Selon le maire Kudelik, 
plusieurs entreprises  de”transport 















opèrent dans la région. «Ils n'em- 
ploient peut-être pas autant detra- 
vailleurs qu'auparavant, à cause de 
la modemisation dans la manuten- 
tion des marchandises, mais cela 
demeure encore un. des secteurs- 
clés de notre économie.» 

«Jusqu'à tout récemment, c'est- 
à-dire jusqu'en 1987-88, l' exploita- 
Er minière à Pine Point, à environ 
100 kilomètres 
de Hay River, 
représentait 
également un 
acufpournotre 
communauté, 
surtoutpourles 
commerçants», 
ajoute M. Ku- 
delik. «C'est à 
la fermeture de 
la mine, que 
nous nous SOm= 
| mes aperçus de 
l'apport finan- 
cier de celte 
municipalité 

Nyoisine dans 

notre” écono- 
mie.» 
Le village de 
Hay River est 
également.un 
centre de services important pour 
l’ensemble des Territoires du Nord- 
Ouest: On yretrouve le siège social 
deplusieurs services publics etpara- 
publics : la Société d'énergie des 
Territoires du Nord-Ouest, la Com- 
mission des liqueurs, le Centre opé- 
rationnel pour la route nationale, le 
Servicecentral dela bibliothèque et 
jusqu'à tout récemment le Centre 
des télécommunications,.déména= 
gé depuis à Whitehorse, au Yukon: 
Le gouvernement territorial y offre 
également plusieurs services par 
l'entremise de bureaux régionaux: 

Le maire Kudelik esbplutôt fier 
du village qu'ilal'honneurd'admi- 
nistrer et qui fêtera son centenaire 
en 1992. 

Le rythme de vie est tranquille. 
Lesdivertissementssontnombreux: 
L'avenir est plein de promesses, 
même si son développement est 
moins rapide que sa consoeur Yel- 
lowknife, sise de l'autre côté du 
Grand Lac des Esclaves. 
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maintenant, j'avais lesentimentd'avoir 
le dos contre le lac, avec le reste du 
mondevivantau sud Jen/'ai pluscette 
impression-Baujourd'hui», deracon- 
ter M Goudreau. 

Avant de terminer l’entrevue, M. 
Goudreau nous a fait part d'un projet 
qui l’intéresse beaucoup. «La démar- 
che que les Dénés, les Métis et les 
Inuit font pour conserver leur langue 
etleurcultures” apparente beaucoup à 
l'expérience que j'ai eu dans mon 
village natal alors qi la population 
francophone travaillait à conserver sa 
langue française dans un milieu de 
plusen plus anglophone, Lorsque j'ai 
quitté mon village pour me rendre à 


Edmonton, comme francophone, je 
me sentais perdu. C'est ce qui amive 
présentement aux gens. du nord a 
quitient leur petite communauté pour 
Yellowknife ou pour le sud. Ilse sen- & £&. 
tent tout autant perdus que moi. Je & 
pense que cette situation a beaucoup à © © 
faire avec les problèmes qu’ils vivent a 
àleurretourdansleurvillage (suicide, À a 
alcooll,etc.), j'ensuisconvaineu. J'ai- 5 
EE our MM ENS E 
sujet pour appuyer ma théorie.» E 

Entre-temps M: Goudreau conti- 8 
nuera des limpliquendans son milieu © El 
et de profiter dubon temps que lui ©: 
offre sa région d'adoption depuis les $ 
vingt demières années. 
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L'Association francophone de Hay River 


sa troisième année 
d'activité... 


Jean-Luc Thibault s'informer de la démarche nécessaire pour 
L'Association francophone de Hay former une association de francophones: 
River est encore très jeune, deux ans et «La Fédération était à organiser la Grande 
demiàpeine.Fondéeaucoursl'hiver 1987, Tournée, les retrouvailles. Nous les avons 
cette association compte déjà à son actif écouté et ça nous a donné le goût de se 
quelquesréalisationsimportantestellesque joindre à eux: 
la venue de Radio-Canada, une cabane à Donc deretour à Hay River, on a décidé 
sucre à chaque année et un beach party  des’organiser unexécutif. Je suis devenue 
pourlaSt-Jean-Baptiste. présidente, Yolande Current'ahérité de la 













L'Association francophone de Fort Smith 
[1] 
La francophonie locale 


persévère 


Dominique Claudon constate MmeSaquet Explication sommaire 

L'Association francophone de Fort Smith…:1es francophonessubitement sortis de l'om= 
estlittéralementdans sa prime jeunesse :elle brenlavaientpasenviedeparticiperàdesré- 
est née en 1984, sous l'impulsion d'Arthur unions «politiques». Le présidentnomméen 
Whitton, Franco-Ontarien d'origine. Cette 1989, Gilles Paquin,sedemandes'lfautrire 
année-là, celui-ci juge que la francophonie ou pleurer d'une attitude aussi absurde » «il 
de Fort Smith pourrait renforcer.ses liens et n!yavait pas plus politique, comme événe- 
devrait sortirde l'anonymat C'estainsiquement,quecerassemblementfranco-ténoisl» 
l'Association française de Fort Smith - Activités et affaires à traiter s’accumu- 






































































































comme lent. Ain- Commentenvient-onàréunirungroupe vice-présidence et Jocelyne Liboiron du 
elle s’ap- si, en defranco- == poste de 
pelle alors 1988, le phones ee Sc ré- 
- fait son dossier dans une + taire», 
appari- Radio- région précise-t- 
tion, dans - 5 Canada majorilai- elle.Le 
unerégion L : arrive en rement premier 
habituée à D L < têle des autoch- objectif 
ce que HA + ; préoccu- tone etoù delanou- 
l’expres- pations la langue velle as- 
sion de la desmem- anglaise Ja sociation 
culture bres de prédo- étaitde se 





rencon- 
Hot 
plus sou- 
vent pos- 
sible en- 
tre fran- 
À cophones 


mine? 
Facile, on 
attend 
l’occa- 
sion 
idéale et 
on orga- 
nise un Juetsurtout 
souper _ de recru- 
familial... En juin 1986, un policier de la ter de nouveaux membres pour être repré- 
GendarmerieRoyaleduCanada,enposteà  sentatifs. 

Hay River, André Moisan, décide en com- Dès la première année, une trentaine de 
pagnie de quelques autres francophones francophones ont joint lesrangs de la nou- 
d’organiserun/soirée pour célébrer la fête. … velle association. Une fois le recrutement 
de la St-Jean-Baptiste. IL passe donc le terminé, lanouvelle association commence 
message tous ceuxet celles qu'il rencon- son travail de sensibilisation pour recevoir 
tre. Sibienqu’ilyaurapresqu'unequaran- un service de télévision en français. Après 


taine de personnes qui se présenteront, de nombreux coups de téléphone et des 
le souper. Une première rencontre que les pressions auprès du cAblodisuibuteur. 
convives auront en mémoire longtemps Radio-Canada fait son entrée sur les ondes 


d’ailleurs, s'il faut en croire Sylvie Cau- de Hay River en décembre 1988. Ensuite, 
vier, présente ce soir-là et qui jouera par la l'association réussit à convaincre les auto- 
suite un rôle déterminant dans la mise sur. rités gouvernementales des T.N.-O, d'ac- 
pied'de l'association francophone locale.  quérirune collection de livres français pour 
Pour agrémenter la soirée, les organisa- la bibliothèque. L'association participe 
teurs avaient invité un conférencier pour. également à plusieurs activités locales dont 
venir discuter de l’arrivée des premiers le carnaval annuel alors qu'elle offre les 
prêtres dansle Nord. Prévuepourune quin- délices de la cabane à sucre. 


l’associa- 
tion, la- 
quelle 
vient de 
È désigner 
comme prési- 
dent (Gaétan 
Lebel. Celui-ci 
est précisément 
habitué capter 
dans son Qué- 
bec natal les 
programmes en 
français de laté- 
La mobilité lévision publi-, 
humaine étant ce ; ; d 7 que (notam- 
qu’elleestdansle mil + sa D | ment). Reven- 
Grand Nordcana- D. dication satis- 
dien, M. Whitton 2 Den 4 | faite plus tôt} 
quitte la commu» L ; = qu’espérée, 
nauté deuxans plus tard, puisqueles DRE de Fort Smith peu- 
Sollicitée par la Fédération Franco-Té vent écouter la télévision d'État dans leur 
noise, Claudette Saquetprendlarelève dela langue dès septembre 88. 
présidence de l'association. Il s'agit, dès En 1989, une des problématiques à la- 
lors, de susci- quelles’attache 
ter l'organisa- l’association 
tion d'un exé> est le maintien 
cutif, notam- de l’enseigne- 


franco- 
phonesoit 
sagement 
cantonnée 
à la vie 
privée. 
Le lancement 
concret se fait à 
Noël 84, qui est 
l’occasion d'une 
fête «amplement 
réussie» pourious. 
les francophones 
participants. 





















































































































ment, afin ment du-fran- zaine de minutes, son allocution/se serait Aujourd’hui, à la suite du départ de 
d'avoiruneas= çais à l'école prolongée au delà d’une heure, s’aliénant Sylvie Cauvier, déménagée en Alberta, 
sise plus forte dès la première ainsi la majorité des participants. «Çanous  l’Association francophone de Hay River a 
pour faire la année. Eneffet, a fait comprendre à tous ceux qui, parla un tout nouvel exécutif. Julie Bernier a 
chasse aux ec ES : cetacquis avait suile, ont oeuvré au sein de l'association. … remplacée Mme Cauvier à la présidence. 
subventions. Te f été. menacé qu’ilfaudraitéviterce genre de soirée-con-  ArmelleCaselliestdevenue vice-présidente 


La Grande dansun premier férence si nous voulons que les gens re et Lucie Kearns s'occupe du secrétariat. 
















Tournée Les = ; sé {4 lemps. viennent», explique Mme Cauvier. Le prochain objectif de l'association 
Retrouvailles ZA fc Toujours au Malgré tout, la création d'une associa=…. concerne l'Éducation. On aimerait bien que 
constitue un a chapitre de la tion francophone pour Hay River conti- le programme d'immersion en français soit 
tournant dans scolarisation, la nuait d'intéresser quelques citoyens et ci= offert danslesécoles de lacommunauté. Ce 





la vie de l’as- langue de Mo- 
Sociation, «Cela nous a réjoui de découvrir lièreenimmersion est un objectif que pour- 
tant de nouveaux visages .. que nous avons. suitlassociationsouslaprésidencede Gilles 
eu la grande déception de ne plus revoir», Paquin. 

Pour entrer en contact avec l’A.F.F.S., 


téléphoner à M. Paquin au 872-3345. 


toyennes. Sylvie Cauvier et Yolande Cur- serait un compromis acceptable, vu que le 
rentserendentdoncàäYellowknife aumois nombre d'élèves. francophones est insuffi= 
deseptembresuivantpourrencontrerl'exé= sant pour permettre un enseignement en 
cutif de la Fédération Franco-TéNOise et français, langue première. 

Si vous désirez en savoir davantage sur l’A.F.H.R., 


communiquez avec Mme Julie Bernier (874-6577). 






Evolution chronologique de Fort Smith Cette réalisation L'évolution chronologique de Hay River 
1872 : la Compagnie de la Baie d'Hudson (C.B.H.) installe un avant- a ete conçue : la Compagnie de la Baie d'Hudson ouvre un poste de traite à 
poste àl ensemble de rapides le plus au nord, lequel est rs : Hay River qu'elle ferme 10 ans plus tard 
baptisé = ne RC grace a la : arrivée d’une mission anglicane 
: construction d'un autre poste : Fort Smith, à l'ex. . : établissement d'une mission catholique 
des rapides. collaboration de la Gendarmerie royale s'établit : 
: l'abbé Gascon transfère la mission catholique de Salt River à 1 ero à H H 
PS que | Association cons un hôpital par les membres de 
:le pere à Rue Fort Smith est construit par La fra ncophone de : l'armée américaine améliore laroute entre Grinshaw ea Hay 
BH, qui l'année suivante. É River, elle construit également une route qui rejoint 
: la ruée vers l'or du Yukon fait passer nombre de prospecteurs Fort Smith, Fort Smith et une autre jusqu’à Fort Simpson 
par les portages de Fort Smith. 1 RIZ : l'industrie de la pêche prend son envol 
: les Soeurs Grises mettent sur pied le premier hôpital. | Assoc iahion û Rte Mackenzie ouverte été comme hiver attemt Hay 
: naissance du Parc national Wood Buffalo. iver 
Ft IE NNNE Aaln rele Fort Si Hay Re francophone de une sérieuse inondation eue d'énommes dommages à Ha) 
: statut de municipalité (villageois). . iver, ce qui amènera de la municipalité à déménager à 
: mise en place de ce qui va devenir le campus Thebacha du Hay River = 7 El nt à l'Alberta 
Collège de l'Arctique. C ver 
RE ue RTE et le journal : la Réserve dénée de Hay River voit le jour 


AU . :lesli de 
multilinguistique du Canada: D.C. L'Aquilon. ps ) Rene eus FX Éd 
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Dans le dossier brûlant de l’enseignement franco-ténois 


La loi scolaire est 
inconstitutionnelle 


Dominique Claudon 

Passé l’euphorie de l’ouverture 
officielle de la première école fran- 
cophone des Territoires du Nord- 
Ouest, et ce sous.le patronnage du 
pionnier delafrancophonie septen- 
trionale, Allain Saint-Cyr, l'heure 
est au recul. 

«Touteslespersonnes impliquées 
commencent à être un plus à l’aise 
avec l'idée que l’école Allain Saint- 
Cyrexiste pour de bon», constate la 
présidente de l’Association de pa- 
rents francophones de Yellowknife, 
Bernadette Leblanc-Fortier. Avant 
d’ajouterlucidement: «jepenseque 
la partie la plus difficile a été tran- 
chée». Il faut dire que du coté poli- 
tique, certains freinaient au maxi- 
mum l’aboutissement de cette idée 
de scolariser en français les jeunes 
de la minorité officielle. Peine per- 
due, «les/réfractaires voient que ça 
marche, à un tel point, d’ailleurs, 
que l’expansion est programmée; et 











Mme Bernadette Leblanc-Fortier 
2ième années. La prochaine étape 
estl'embaucheduninstituteurpour. 
la tranche allant de la 3ème à la 
6ème années. «De bons candidats 
sont sur les rangs», note Mme Le- 


blanc-Fortier: Une nouvelle de 
bonne augure pour l'avenir de l'uni- 


2 do Conseil consukatif 


née prochaine, 

Si l’on fait l'évaluation de ce 
français langue première, on peut 
noter les bienfaits de l'homogénéi- 
té culturelle de l'établissement. 

Cela a permis d'améliorer sé- 
rieusementlaconnaissance du fran- 
çais. «Certains enfants ne parlaient 
pas un mot de français au début de 
l’année scolaire. Maintenant, ils le 
parlent», remarque avec satisfac- 
tion la présidente de l'Association. 
En fait, ce problème reflète bien 
celui de toute la francophonie hors 
Québec, avec sa cohorte de couples 
mixtes, dans lesquels la mère est 
francophone. Exception locale à la 
règle: lamèred'unélèveestunean- 
glophone. 

En tout cas, l’Association a at- 
teint «presque à 100% ses objec- 
tifs», puisqu'elle avait arraché à la 
Commission scolaire l'autorisation 
d'ouvrir des classes de la 3ième à la 
6ième années. D'où le branle-bas 


Suite en page k} 


Condition féminine : 
perspective familiale 


Dominique Claudon 
Il y a du nouveau en 
matière de consultation, |5S 
desfemmesdes Territoi- | 
res du Nord-Ouest. Une ie 
nouvelle loi a institué le 
Conseil consultatif de la 
condition féminine, qui 
remplace avantageuse- 
mentle Comité dumêème 
nom. La présidente par 
intérim n'est autre que | 
Fay Williams, dontlasta- 
ture (qualités humaines 
et professionnelles, mi- 
lieucultureld'onigne)sont 
autant-d'atouts. pour 
devenir - qui sait ? - la 
prochaine présidente du 
Conseil consultatif, 
Lorsqu’onluidemandecequi, d'après 
elle, l’a amenée à être propulsée à ce 


Le nouveau Conseil, de gauche à droite, Mme Susan Summons, 
Soeur Agnes Sutherland, Mmes Rebecca Kudloo, Rita Arey, Helen 
Tologonak, Shirley Baton, Fay Williams, Bernadette Makpah. 
Absente sur la photo, Mme Koyina-Richardson 





poste, elle répond, avec l’authentique 
modestie qui lacaractérise, qu’ellesait 
seulement que la ministre devaitabso- 


j_lument nommer 
dune femme .de 
Yellowknife. Les 
autres” raisons, 
nous, POUVONS à 
tout le moins les 
discerner. 





ormais trois responsabilités. En de- 


Suite en page 3... 








Un fait d'hiver!!! 
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Femmes francophones de tous les T.N.-O. 


Unissez-vous 


Dominique Claudon 

Pourladeuxième fois, un rencontre de femmes francophonesde tous 
les coins des Territoires du Nord-Ouest a eu lieu à Yellowknife, et ce 
du18 au 20 mai afin d'envisager un regroupement territorial des fem- 
mes francophones. 

La conférence de presse, qui a eu lieu vendredi en guise d'ouverture 
de ce rassemblement, a été l'occasion de faire le point sur la réalité 
globale vécue par les Franco-Ténoises. 

À cet égard, l’allocution de la vice-présidente de la Fédération 
Franco-Ténoise (F.E.T..), Marlène Steppan, s'est révèlée relativement 
informative, 

Elle a commencé par évoquer ce qui pose problème : l'isolement 
géographique, le manque de contact avec les groupes de femmeés, 
«'invisibilité» dans les travaux, par exemple. 

C'esten 1988 quelaFE.T. considère lanécessitéde mieux connaître 
lesbesoins des Franco-Ténoises. D'où un projet de consultation auprès 
d'elles, afin de cemer leur vécu du Nord, leurs problèmes spécifiques, 
et d'élaborer une grille de réflexion pour une rencontre territoriale. 

La recherche, qui sui cela, permet de brosser et d'affiner le portrait 
des femmes francophones des T.N.-O: Elles sont plus instruites et 
mieuxrémunérées que les autres Ténoises. Leurinsertion sur lemarché 
dutravail est plus forte que dans le reste du pays. Cependant, comme 
elles ont toujours la responsabilité de la famille, elles ont une double, 
voire une triple journée de travail. 

Mme Steppan a rappelé les souhaits émis lors du colloque des 
Franco-Ténoïses l’an dernier. À propos du marché du travail, l'accès à 





































Mmes Lorraine Pellerin (Nanisivik) Myriam Alicé et Marlene 
Steppan (Igaluin, Linda Petersen (Fort Smith) et Lucie 
Kearns (Hay River), membres du comité ad hoc. 


celui-ci demeure aléatoire. De plus, elles sont sous-remunérées par 
rapport à leurs homologues du sexe masculin. Si la connaissance de 
l'anglais est un «pré-requis» pour trouver un emploi, les professions 
non-traditionnelles présentent plus d'opportunités d'embauche 
qu'ailleurs. Pour ce qui est de la reprise des études, elle est incontesta- 
blement plus difficile par ici ; la langue d'enseignement, elle, est 
toujours l'anglais. Concernant le travail domestique, il n'est toujours 
pas reconnu, et les mères sont souvent «responsables du bien-être des 
membres dela famille». Quant au désirdeseregrouper, ils'agitdesortir 
de l’isolement, de «s'occuper à faire quelque chose», mais sans se 
couper des autres (autochtones, anglophones). 

1e de là, les participantes au colloque 89 identifiaient les 
besoins suivants. D'une part, créer un structure formelle et devenir 
membre associé dela F.F.T. tout en gardant une organisation souple. 
D'autre part, avoirune représentante au sein de l'organismedeconsul: 
tation des femmes des T.N.-O. 

En avril 1989, la FIF.T. est admise à la Fédération des Femmes 
Canadiennes-Françaises (F.F.CF.) ; Linda Pettersen l'y représente 
actuellement. 

En octobre de la même année, l'assemblée générale de la F.F:T- à 
Tqaluit suscite:la formation d’un comité ad hoc, composé de représen- 
tantes de Yellowknife, Iqaluit, Fort smith, Hay River, et de Nanisivik. 
Mandat: étudierlesmodalitésderegroupement souhaité parles Franco= 
Ténoises. Ce qui nous amène à cette rencontre territoriale. Elle s’est 
déroulée de la façon suivante: mise à jour des besoins, identification des 
dossiers prioritaires, examen des modèles organisationnels des Cana- 
diennes structurées en regroupements. 
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D'un atelier à l'autre 


Linda Pettersen 

MONTRÉAL - «Les types de 
savoir», «Quand la justice s'en ba- 
lance», «Que sont devenues les va- 
leurs féministes», «À votre âge, il 
fautprendrelapilule, madame», «Jeunes 
mères adolescentes», «Quandon désire 
le désir, voilà quelques uns desti- 
tres àlla programmationdes 50 heu- 
res du féminisme. Devantcette pano- 
plie d’ateliers et de conférences, le 
choix s’avérait difficile. Les cinq re- 
présentantes des T.N.-O. se sontdonc 
réparties la tâche et se sont presque 
perdues de vue lors de la fin de se- 

"maine. 
Quelques ateliers, enbref 


Que vivent les femmes franco- 

phones hors Québec? La Fédération 
nationale des femmes.canadiennes 
françaises avait organisé unetable 
ronde pour. sensibiliser. et informer 
les femmes du Québec à ce qui se 
passe ailleurs au pays. Un point fort 
discuté: l'attitude des gouvernements 
face aux minorités et le taux d’assi- 
milation que ceux-ci subissent, sur: 
toutles Malgréleseffonts 
du gouvernement fédéral avec sa 
politique de bilinguisme, leur survie 
n'estpas assurée. C'estque laqualité 
des services auquelsnousavons droit 
fait souvent défaut. Trop peu/nom- 
breux et dispersés, nous coûtons très 
cherau gouvemement. Belle excuse 
lorsqu'on sait.que 30%.seulement 
des budgets du Secrétariat d'État vont 
aux francophones hors Québec alors 
que les anglophones du Québec ré- 
coltentles70% quirestent Auxdires 
deplusieurs, nous représentonsiune 
minonté symbolique avec laquelle 
les gouvernements jouent facilement 
la carte politique. Les francophones 
hors Québec ont toujours appuyé les 
luttes des Québécoises, oubliant par- 
fois leurs propres luttes..Il s'avère 
donc important de créer une solidan- 
té entre les deux groupes afin d'aug- 
menter nos forces et de faire valoir 
nos droits. 


La science 
selonles petites débrouillardes 


Personnages féminins de larevue 
québécoise pour la jeunesse «Je me 
petitdébrouilles, les petites débrouillar- 
des font de la science une affaire de 
fille. Ces personnages féminins jouent- 
elles unrôle conforme à celui des 
scientifiques et ont-elles une place 
équivalente Acelledes garçons/Deux 
chercheuses de l’Université de Sher- 
brooke se sont penchées sur la ques- 
tion!et nôus'ont livré leurs résultats: 
Enfonctiondes qualitésrequises pour 
un scientifique, les. personnages 
féminins n!y.correspondent pas. De 
plus, la présence des personnages 
féminins” dans les illustrations est 
moindre que celle des personnages 
masculins. 

Malgré tout son bon vouloir, la 
revue ne donne pas une image inté- 
ressante de la jeune fille qui stinté= 
resse aux sciences et il faut espérer 
que les éditeurs de la revue se plie- 
ront aux recommandations du rap- 

port. 


Une nouvelle urgences 
l’environnement 


La pollution de l'air et de l’eau, la 
disparition des espaces vertsurbains, 
le vandalisme, la pauvreté, etc. sont 
des symptômes de la détérioration 
rapide de la qualité de vie dans'nos 
grandesivilles, 


L'’étalement urbain en est une 
conséquence évidente. Les défavori- 
sés se voient contraints de rester en! 
xille alors que les gens aisés s'expa- 
tient'en/banlieu, là où la qualité de. 
vie estplus acceptable. Doit-on alors 
développer une conscience collec- 
tive et faire pression auprès des auto- 
rités gouvemementales afin-qu'ils 
donnentprionité ce dossier? Laréponse 
estoui,Lesfemmespeuventjouerun 
rôle catalyseur en forçant les instan- 
cesen place à agirdans les plus brefs 
délais: 





La publicité 


Miroir de la pornographie 


Linda Pettersen 

MONTRÉAL - Considérée 
comme une forme de pollution:vi- 
suelle, la publicité envahit tous les 
secteurs de la vie quotidienne. À la 
télé, dans les magazines, sur les 
affiches, partout notre regard est 
sollicité de façon continue par ces 
imagesqui, souvent, véhiculentdes 
concepis sexistes et pomographi- 
ques..Il n’est pas besoin d'être un 
expert pour constater ces faits. 

Présentons quelques précisions 
sur ces faits. 

Il y les cas où la femme est ab- 
sente de la publicité alors que les 
femmes représentent 52% de la 
population. 

Mais quand! la femme est pré- 
sente, ce n'est pas toujours flatteur. 
On nous présente dans des modèles 
stéréotypés grotesques: femme-ani- 
mal sauvage que l’on doitcapturer, 
ligoter, dompter, femme-fleur,éphé- 
mère et fragile (rappelons qu'à une 
époque encore toute récente, les 
femmes se situaient entre les ani- 
maux et les plantes dans l’ordre de 
la création, et le monde de la publi- 
cité n’a pas cru bon d'évoluer de- 
puis); femme-enfant, invitation à 
l'inceste et à la pédophilie. Femme 
voilée, secrète et mystérieuse dont 


il faut percerle mystère. 

Que dire maïntenant de la pré- 
sence physique de la femme dans la 
publicité. Pour mettre en évidence 
le caractère soumis de la femme, on 
se doit de la représenter dans des 
positions exposant les formes du 
corps, montrant les seins, le ventre 
etles fesses au maximumsanstou- 
tefois donner trop d'importance à la 
tête, aux jambes etaux bras que l'on 
coupe au besoin. La nudité est de 
mise. La photo en plongée (prise de 
dessus) accentue le caractère de 
Soumission: 

En comparaison, les hommes 
sont photographiés dans des posi- 
tions faibles: bien droits sur leur 
pied, rigide, bras croisés sur la poi- 
trine.Onl'habilleplussouventqu'on: 
le déshabille. La contre-plongée 
(prise de dessous) met l’emphase 
sur la stature et la domination. 

Etlesexemples pullulent. 

tout, le monde de la 
publicité se défend bien d'érotiser 
tout ce qu'il fait. On fait appel de 
plus en plus à des photographes 
professionnels de grand renom pour 
donnerplus de crédibilité à l'image 
publicitaire qui devient alors une 
oeuvre d'art. Qui saurait dénoncer 
et s'opposer à l'art? 








Les 50 heures du féminisme 


30 ans après l'obtention du 
droit de vote 
pour les Québécoises 


Linda Pettersen 

MONTRÉAL - Les 30 ans du 
droit de vote des femmes au Qué- 
bec, ça se fête! Surtout lorsqu'on 
sait que les Québécoises ont été les 
dernières au Canada à pouvoirexer- 
cer ce droit fondamental, soit près 
de vingt ans après l'acquisition de 
ce droit par les femmes canadien- 
nes. 

L’initiativenous venaitalors des 
Prairies: l'Alberta, la Saskatchewan 
etle Manitoba en 1916; la Colom- 
bie-Britaniqueetl'Ontarioen 1917; 
le fédéral'et les T.N.-O. en 1918; le 
YukonetleNouveau-Brunswicken 
1919;. l'Ile-du-Prince-Édouard en 
1922; Terre-Neuve en 1925; et le 
Québec en 1940. Un fait à remar- 
quer: les femmes autochtones de- 
vaient attendre jusqu'en 1962 pour 
le fédéral et 1968 pour le provincial 
avant d'avoir le droit de vote. 

Pourcélébrercetévénementsans 
précédent, ilyaeuàl'Université du 


Québec à Montréal, les 27, 28 et 29 
avril dernier, «Les 50 heures du 
féminisme». Ce forum aretracé 
l'histoire duféminisme traverses: 
réalisationsdumouvementaucours 
des cinquante dernières années et'a 





fait une projection pour l'an 2000 
des défis quiattendent les femmes: 

Entre:trois milles-et dix milles 
femmes étaient attendues à ce fo- 
rum,enprovenancemajoritairement 
du Québec mais aussi des autres 
provinces. 

Les T.N.-O. étaient représentés 
par cinq'personnes: Marlene Step- 


ns es 





pan, d'Iqaluit; Line GagnonetDiane 
Mahoney, de Yellowknife; Lucie 
Kearns, de Hay River; et Linda 
Pettersen, de Fort Smith: Plus! de 
150/ateliers, conférences, specta- 
cleset autres activités ont eu lieu 
lors de cestroisjours, touchantàdes 
thèmes aussivariés que la santé, le 
travail, l'éducation, l'économie, la 
politique, etc. 

Se retrouverentre femme, parta- 
ger ses expériences, échanger sur 
des sujets d'actualité, se donner un 
temps d'arrêt pourréfléchir sur des 
questions féministes majeures, 
c'était ça le colloque. Les femmes 
ontfaitbien du chemin depuis 1940 
etil n’est pas question d'arrêter car 
il y a bien des dossiers sur lesquels 
il faut se pencher. Le message im- 
portant livré lors de ce colloque, 
c'est que les femmes se sont prises 
en main, elles ont pris leur place 
dans la société mais qu'il faut con- 
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Quand on se décide à mettre 
la main à la âte. Shannon Dunne avait décidé 


de prendre les choses en main. C’est pourquoi elle s’est inscrite 
au séminaire Comment lancer votre entreprise” de la Banque 





Aujourd’hui, une dizaine de franchises Pizzanne’s 
principalement dans la région de Winnipeg 
vendent ses pizzas à cuire à la maison, moins de 
à trois ans après que Shannon et son beau-frère 
eurent refermé la boîte sur leur première pizza. Et Shannon 
estime que le séminaire de la BFD lui a permis de partir du 


bon pied... 


En plus d'assurer des services de formation, la BFD aide les 
PME à obtenir du financement d’autres institutions. Elle offre 
également du capital de risque, des prêts, des cautionnements 













Moi, je me fais servir en français! 
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fédérale de développement: 





de prêts ainsi que 
des services de 
consultation et de 
planification. Ces 
services offerts aux 
PME dans votre 
localité viennent 
s'ajouter à ceux du 
secteur privé. Pour 
plus de renseignements, 
communiquez avec le per- 
sonnel de la succursale la plus 
près de chez vous ou téléphonez 
sans frais au 1 800 361-2126. 


Banque fédérale 
de développement.…DevelopmentBank 


Federal Business 
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Femmes en tête d’a 


ffiche 


Un concert engagé 


Linda Pettersen 

MONTRÉAL - La tête pleine 
d'images, fredonnant des airs con- 
nusentendus quelques instants 
auparavant, C'est par milliers que 
les femmes'quitiaient l'aréna Mau- 
rice Richard de Montréal! où elles 
venaient d'assister à un spectacle 
d'envergure commémorant le cin- 
quantième-anni- 
versaire de l'ob- 
tentiondudroitde 
vote des Québé- 
coises. Pendant 
quatre heures, 
l'atmosphère fut 
desplusjoyeuses. 
On s’en retour- 
nait, heureuse 
d'avoir assisté à 
un spectacle de 
qualité, imprégné 
d'histoire et de 
poésie. 

Divisé en deux 
partie, ce specla- 
cleétaitàl’image 
de la persévé- 
rance et de 
l'acharnement 
des/femmes dans 
cette lutte pourla reconnaissance de 
leurs droits. Un spectacle fait et 
réalisé par et pour des femmes 
malgré une faible représentation 
masculine venue fêter avec nous. 

Lasalle était pleine à craquer et 
un écran géantpermettait de voirles 
femmes/sur scène dans des propor- 
tions gigantesques: Radio-Canada 
étaitsunles-lieux afin de rediffuser 
ce spectacle le 6 mai lors des Beaux 
Dimanches: 


La première partie du spectacle 
retraçait l'histoire de la lutte de 
quelques unes des grandes suffra- 
gettes québécoises. Cemouvement, 
issu d’une situation socio-économi- 
que très pénible, s'est heurté aux 
refus répétés|tant des instance poli- 
tiques'que de l'Eglise, insututions 
dominées pardes hommescraignant 





de perdre leurs iniques privilèges 
masculins. Ironiedu sort, c'estl'am- 
bition politique d’Adélard Godbout 
qui lui fait promettre d'accorder ce 
droit aux femmes s'ilestélu,événe- 
mentqui se produit en 1939; 

La deuxième partie s'est animée 
aux rythmes des chansons, de la 
musique, des acrobaties et des dan- 
ses de quelques unes "des grandes 
artistes du Québec. Renée Claude, 
aveclachanson«C’estle début d’un 


temps nouveau», a bien exprimé le 
sentiment partagé par l'audience. 
Clémence Desrochers nous faisait 
rire aux éclats avec son monologue 
«Topless» sur les déboires d’une 
femme aux petits seins qui se cher- 
che un emploi dans les bars pour 
danseusenues'Angéla Laurier, con- 
tortionniste, éblouissait les specla- 
trices par ses acro- 
baties. Chatouille 
ne s’estpas laissée 
impressionner par 
cette dernière et 
nous a démontré 
que la contorsion 
n'est pas seule- 
mentréservée aux 
personnes souples. 
Bien connues au 
Québec pour leurs 
chansonsféminis- 
tes, les soeurs 
McGarrigle se 
sont exécutées 
avec la «Com- 
plainte pour Ste- 
Catherine». Sur 
une musique de 
Bach,«Préludeen 
solmajeur», Mar- 
gie Gillis, au talent comparable à 
celui d'Isadora Duncan, nous a en- 
chanté par le mouvement et la sen- 
sualité d'une de ses chorégraphies. 
Louise Forestier, Louisette Dussault, 
Marie-Claire SéguinetSylvieTrem- 
blay ont également participé à la 
magie de la fête. 

L'auditoire-étaiten délire et les 
applaudissements n'en finissaient 
plus. Ila fallu pourtant se résigner à 
quitter les lieux. 





suite de la page 1 
Education en français 


Consolider les acquis 


Encette première année de fonc- 
tionnement, les responsables de 
l'école voient déjà loin. L'ambition 
de cet enseignement franco-ténois 
embryonnaire se situe en amont et 
en aval. 

Tout d'abord, la consolidation 
en marche passe par l'installation 
d’une garderie pré-matermelle. Cela 
permettrait «de récupérer plus faci- 
lement la clientèle, de refranciser 
les nouveaux venus». Cet aspect-là 
du dossier «essor» est capital, selon 
l'Association des parents. Eneffet, 
c'est avant l’âge de cinq ans que se 
faitlassimilation. Qui plus est, une 
refrancisation des petits peut faire 
prendre conscience à leurs parents 
du danger de déculturation (perte de 
l'identité culturelle), voire les ame- 
ner à être eux-mêmes refrancisés. 
Seulement voilà, un tel projetn'est 
pas pour bientôt, étant donné que 
même les écoles anglophones n’ar- 
rivent pas à obtenir une garderie. À 
cela s'ajoute un flou typiquement 
administratif: leministère de l'Édu- 


cation renvoie la balle danslacamp 
de celui du Bien-être social. 

Ensuite, commele souligne Mme 
Leblanc-Fortier, la nécessité de 
cerner les besoins liés à l'ouverture 
de classes supérieures «implique 
d'aller demander une 7ième année 
et de voir si de jeunes seraint inter- 
éssés par une 8ième et une 9ième 
années». Dans cette hypothèse, le 
problème du redéploiement des 
locaux serait soulevé. 

La question brülante qui ne va 
tarder à se poser au niveau politico- 
éducatif est l'inadéquation entre la 
loi scolaire des T.N.-O. et l’article 
23 de la constitution. Commandé 
parl'Association,lerapportLepage 
va lui donner des armes légales de 
contestation de la loi scolaire terri- 
toriale. Le juriste sollicité avait pour 
mission de rechercher les points 
anticonstitutionnels de cette der- 
nière, et de tirer les leçons de la 
cause Mahé, en relation avec l'en- 
seignement à la minorité des T.N.- 
©: Du côté de l'Association, onat- 


tend'maintenant une réponse à une 
demande de financement faite au- 
près duBureaude contestation judi- 
ciaire. Ceci afin de «d'avancer par 
étapes dans le dossier». En clair, il 
s'agit d'amener l'autorité territo- 
riale compétente à changer la-loi 
dans le sens du strict respect des 
droits scolaires des francophones. 
De cette réflexion à la contestation 
publique, il y a un pas qui n’est pas 
encore franchi. 

Bref, le jet du pavé dans la mare 
attend son heure. 

Notons que ce type de revendi- 
cation aura l'intérêt de pouvoir 
enclencher l’engrenage en faveur 
d'unenseignementadapté aux grou- 
pes à la légiumité historique plus 
grande que celle des «deux peuples 
fondateurs» : les autochtones. 

On avait dû forcer les responsa- 
bles scolaires territoriaux à ne plus 
ignorer la notion de droit ; mainte- 
nant, ils vont devoir faire plusample 
connaissance avec le concept d'in- 
constitutionnalité. 











La violence 


intégrée 


Linda Pettersen 

MONTRÉAL -Nous vivons dans 
un monde de violence. Cette der- 
nière s'alimente quotidiennement 
des gestes que l’on pose, des mots 
que l'on dit, des images qui se dé- 
roulent devant nos yeux. Elle est 
omniprésente carnouslavalorisons. 
Elle est synonyme de force et de 
pouvoir. On s’en sert pour contrôler 
etécraser ceux qui sont faibles. Dans 
ce domaine, les femmes sont donc 
des victimes de choix. C'est ce que 
nous faisait savoir une conféren- 
cière, professeure de cours d’auto- 
défense auprès de groupes de fem- 
mes vivant dans les quartiers pau- 
vres de Montréal. Elle a d’abord 
dressé un\portrait des catégories de 
violences auxquels sont confron- 
téesiles femmes, puis elle a animé 
une discussion sur ce qui déprime 
ou énerve les femmes par rapport à 
tous ces comportements agressifs. 

Sujet toujours d'actualité, la 
violence faite aux femmes s’accom- 
pagne du mythe selon lequel on fait 
toutpourdéclenchercephénomène. 
Dans cette dynamique, la victime 
portele fardeau de laresponsabilité, 
est mise au banc des accusé, tandis 
que l’homme quitte le décor. 

Quedire-maintenant/des-autre 
formes de violences, celles affec- 
tantidavantage/le moral? Les fem- 


lence, accepter calmement, se sou- 
mettre ou retourner cette violence 
contre elles-mêmes ? Il y a beau- 
coup de travail à faire pour se faire 
accepter dans sa dignité humaine. 

La séance plénière a permis à 
chacune de s'exprimer librement. 
Une nette différence séparait ce qui 
déprime de ce qui énerve. Dans le 
premier cas, on s'attaque au sys- 
tèmeenentier, à une situation d'en- 
semble: le pouvoir des hommes sur 
les femmes, l'impuissance et l'iso- 
lement, le mépris des hommes 
(rappelez-vous le massacre de la 
Polytehcnique), lesétemels critères 
de beauté et de jeunesse, etc. Face à 
l'ampleur du problème, c’est la 
déprime: 

Ce qui énerve, c’est autre chose. 
Cela fait référence à des situations 
individuelles, aux faits, remarques 
et gestes quotidiens qui font réagir 
vivement les femmes. C’est lors- 
qu'ellessontconfrontées aux farces 
plates etgrossières, aux sous-enten- 
dus, aux reproches et aux stéréoty- 
pes. 

Sous toute ses formes, la vio- 
lence faite aux femmes reste inac- 
ceptable. «Il ne faut pas attendre 
quelles hommes changent 12 situa- 
tioncarilsn/abandonnerontpasleur 
position privilégiée». C'est aux 
femmes à s'opposer à la violence et 


mes doivent-elles réagir avec vio-  àse faire respecter. 
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La condition féminine 


Conseil multi-ethnique 


hors de sanouvelle fonction, elleest 
coordinatrice chargée du patrimoine 
à l'Association métisse, et coordi- 
natrice du programme de mise en 
forme du Racquet Club Fay 
Williams a par ailleurs une vie 
familiale bien remplie, puisqu'elle 
est mère etchef de famille monopa- 
rentale, excusez du! peu ! Pas éton- 
nant, après Ça, que sa «vie person- 
nelle» en soit «affectée». Cela dit, 
elle prend les événementsavec phi- 
losophieetne demande qu'àrelever 
ce nouveau «défi». «Je suis vrai- 
mentravie et très honorée d'avoir le 
privilège de présider ce Conseil, et 
celad'autantplus que je ne m'atten- 
dais pas à cette nomination», dit- 
elleleplusnaturellementdu monde. 

La présidente novice aime à dire 
que c’est un réel défi qui lui est 
lancé, car «il y a beaucoup de déci- 
sions à prendre, de femmes à ren- 
contrer et de tâches à s’atteler». 
Comme sous l'ex-Comité, lesorien- 
tations du Conseil vontétre centrées 
sur la violence à l'encontre de la 
femme et des enfants. «La violence 
familiale est un crime, etcetétat de 
fait macceptable transcende les cli- 
vages culturels», lance-t-elle. La 
lutte contre ce fléau, pense-t-elle, 
passe par la prévention, la pédago- 
gie, la formation et la sensibilisa- 
tion. «Cela devrait prendre une ou 


deux générations, etilnous faut pas 
perdre une seconde». 

Si Fay Williams défend bec et 
ongles lardignité dela femme, elle 
n'est pas pour autant une «anti- 
mâle» primaire. Toute idéologie, y 
compris le féminisme, balance en- 
tre un courant pragmatique et une 
tendance sectaire. Mme Williams, 
en tant que femmeeten qualité de 
présidente du Conseil consultatif 
de la condition féminine, n'est pas 
spécialement en phase avec la con- 
ception «extrême» de la lutte pour 
l'émancipation des femmes.«L'im- 
plication de l’homme n'est pas à 
rejeter nécessairement», déclare-t- 
elle. 

Fay Williams conelut en expri- 
mant son vif optimisme quant à 
l'avenir des Septentrionales, 

«Faire en sorte que les femmes 
acquièrent un rôle meneur dans la 
société est un défi extrême mais 
exaltant», constate-t-elle, tout en 
poursuivant : «me voici donc pro- 
pulséedanslemondepolitique, moi 
qui ai plutôt une vocation d'éduca- 
trice». 

Cela n'a pas l'air de lui déplaire: 
elle se verrait volontiers la prochaine 
présidente du Conseil consultatif 
delacondition féminine à l'issue de 
l'élection prévue début juillet à 
Prelude Lake, 
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Membres recherchés 


Problème de 


En parcourant les Territoires du Nord-Ouest 
pour assister aux assemblées générales des asso- 
ciations francophones, on s’aperçoit rapidement 
que le manque d’implication des membres estun 
problème majeur auquel doivent faire face les 
chefs de file de ces associations. Avant d’ap- 
puyer sur le bouton «panique», analysons cette 
situation d’un peu plus près. 

Le faible militantisme des membres des orga- 
nisations volontaires n’est pas un phénomène 
nouveau. Depuis des décennies, les sociologues 
savent qu'il estrare et souvent provisoire d’obte- 
niruneimplication active de plus du dizième des 
membres de la base. Les quelques fois où cela se 
produit, c’est lorsqu'une situation particulière 
parvient à canaliser suffisammentles intérêts des 
gens vers une action collective. L'exemple idéal, 
c’estlaparticipationdes syndiqués à leur organi- 
sation. Les leaders syndicaux s’attendent à une 
présence accrue des membres lorsqu'ils se re- 
trouvent en situation de négociation et plus la 
possibilité d’une grève se précise, plus les syndi- 
qués assisteront aux réunions. Une fois la con- 
vention signée, la participation chute. 

Les problèmes d’assimilation et le manque de 
services en français ne sont-ils pas des sources de 
motivation suffisantes pour susciterune meilleure 
participation ? Sile besoin auqueldoiventrépon- 
dre les associations francophones ne concernait 
que la défense des intérêts politiques de ses 
membres, la réponse serait oui. 

Précisément, ces associations ont également à 
répondre à des besoins (non-exclusifs mais pas 
nécessairement cumulables) plus sociaux, des 
besoins de loisirs. 

La désaffection politique des citoyens tou- 
chent aussi les francophones minoritaires,et il se 
trouve tout simplementque plusieurs d’entreeux 
souhaitent seulement avoir des occasions de 


participation 
pouvoir se rencontrer, échanger et avoir du bon 
temps. Comments’enétonner lorsqu'on sait que 
plusieurs d’entre eux ne sont que de passage et 
sans attache réelle à ce coin de pays. 

De plus, sans nécessairement être politique- 
ment amorphe, les gens s'intéressent générale- 
ment peu au domaine politique. 

Phénomène de société, rares sont les person- 
nes embrassant une vision globale de la société, 
sensibilisées à plusieurs aspects de notre vie 
sociale. Pour l’un, la priorité c’est l’environne- 
ment, pour l’autre c’est l'éducation en français 
ou la condition féminine ou le pacifisme. La liste 
des intérêtes divers est longue. Forts de prover- 
bes tels «qui trop embrasse, malétreinb>ou«ilne 
faut pas courir deux lièvres à lafois», les gens ont 
tendances à se cantonner dans des sphères d’ac- 
tion limitées. Parfois aussi, le temps manque, pris 
que nous sommes entre le travail, la famille et la 
vie sociale. 

Bref, les raisons ne manquent pas pour expli- 
quer la présence éclatante des chaises vides dans 
certaines de nos réunions et l’ensembles de ces 
facteurs n’en rend que plus ardue la tâche des. 
membres des exécutifs devant souvent se battre 
seuls pour faire avancer les dossiers qu’ils ont à 
coeur. 

Ceux-ci doivent avoir en tête ces différentes 
données pour pouvoir agir. Ils doivent non pas 
comptabiliser tant le nombre de gens présents à 
leurs assemblées mais plutôt celui des personnes 
qui se sontimpliquées ou ont participé à l’une ou 
l’autre des activités de l’organisme, 


.. 


On voit doncqu'ilestinutile dep paniquer ou CO 


s’apitoyer sur le sortdes associations francopho- 
nes, la majorité des organismes vivant le même 
phénomène depuis des années. Il s’agit de cher- 
cher les solutions particulières à votre organisa- 
tion et, surtout, d’être patient. 

Alain Bessette 
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Avis aux aînés 


Une conférence sur le logement 


Dominique Claudon 


ainsi que les organismes gouverne- 


Bourses de séjour en France 


plus âgés. M. Butters se fait l'écho 
de cette réalité : 


5 bourses de séjour en France sont proposées par la 
République française aux 18/30 ans. Hormis l’aller-retour 
Canada/France, tous les frais prévus sur placesont pris en 


Une conférence surle logement 
desaïnésauralieuàWellowknife du 
29 au 31 mai, ontannoncé le minis- 
tre d'État au Logement, Alan Red- 
way, etle ministreresponsable de la 
Société d'Habitation des Territoi- 
res du Nord-Ouest, Tom Butters. 

Portantsurlesbesoins de loge- 
mentdelapopulationactiveetcrois- 
sante de personnes âgées des T.N.- 
O;, cette manifestation fait partie 
d'une série de douze conférences 
tenues celte année dans chaque 
province et territoire ; elle est un 
suivi de de la conférence sur les 
choix de logement pour les aînés, 
qui aeu lieu en 1988 à Halifax. 

Comme le fait remarquer le 
ministre du Logement, une planifi- 
cation sérieuse s'avère nécessaire 
pourrépondre aux divers besoins de 
logement des aînés. Parailleurs, le 
ministre invite d'une part les aînés 
de tous les coins des Territoires, 
d'autre part les représentants du 
secteur privé et du logement social, 


mentaux à contribuer à/la mise au 
clairdes tendances de l'immobilier 
ténois pour personnes âgées. 

Il s'agira également de «s'attar- 
der surtout à releverles préférences 
des personnes âgées en matière de 
logement et à déterminer les mesu- 
resnécessaires aux conditions d'ac- 
cessibilité et d'offre». Parallèle- 
ment, M. Redway souhaite que le 
désirdesaînés de maintenirun mode 
de vie autonome fasse l’objet d'une 
coordination des activités des sec- 
teurs du logement, de la santé, de 
l’aide sociale et des transports. 

Aïnsi, dit pour sa part M: But- 
ters, la collaboration entre collecti- 
vités et citoyens permettra de ré- 
pondre aux besoins des aînés en 
leurdonnanties moyens de demeu- 
rer aussi autonomes que possible 
tout en conservant leur style de vie 
traditionnel. À cet égard, peut-être 
faut-il le rappeler, les sociétés sep- 
tentrionales ne peuvent se passer de 
l'héritage culturel que lèguent les 


«étant donné la 
diversité des milieux, des'cultures 
etdes besoins à traversles T.N.-O., 
il nous faut adopter des moyens 
novateurs pour aider les aînés à 
préserver leur grande autorité mo- 
rale etéducative». Intitulée «Loge- 
ment des aînés : l'enjeu au nord du 
60ième parallèle», la conférence 
s’est fixée deux objectifs. D'abord, 
l'information et l'échange entre les 
usagers, les promoteurs, les bâtis- 
seurs, les financiers et les divers 
responsables gouvernementaux. 
Ensuite, la mise au point des straté- 
gies répondant aux problèmes 
soulevés. Les thèmes abordés se- 
ront les suivants : le maintien de 
l'autonomie, les demandes et be- 
soins en matière de logement, les 
choix de logement, le financement 
créatif, l'adaptation du logement. 

Pourcouronner le tout, notons la 
participation à la conférence de la 
ministre d'Étataux Personnesâgées, 
Monique Vézina. 


charge pour ce qui est des bourses 1 à 4. La dernièrebourse 
consiste en une prise en charge totale. 


Bourse n°1 


Bourse n°2 


Bourse n°3 


Bourse n°4 


Bourse n°5 


Séjour de 12 jours : Paris du 6 au 9 juin puis le 
Dauphiné (Alpes) du 9 au 16 juin. Découverte du pa! 
trimoine, de la civilisation française, et de la gastro 
nomie, 

Séjour de2 semaines : Paris du 2 au 5 juillet, la 
Marne du S au 14 juillet. Histoire, loisirs, vie quoti 
dienne, découverte du patrimoine. 

Séjourde 2 semaines : Paris du ler au 4 juillet, 
Orléans du 4 au 13 juillet Artet patrimoine. 
Séjour de 13 jours : Paris du 21 au 24 août, l'Isère 
(Alpes, Trièves-Vercors) du 24 au 1er septembre. 
Découverte de cette région, les hauts plateaux du 
Vercors, laréserve naturelle. 

réservée aux amateurs dethéâtre. Séjour de 10 jours: 
Festival d’Avignonetexcursions en Provence du 10 
au 19 juillet. Participation deplusieurs pays, échange 
entre jeunes, découverte du Festival, de laville et de 
larégion. 


Pour tous renseignements, contacter dès que possible Jean-Fran- 
çois ROEDERER à: Consulat général de France, Suite 300, Highfield 
Piace, 10010/106 Street, Edmonton (Alberta), T5J 3L8 ; tél. : (403) 425- 
0665 ou 428-0232 ; télécopieur : (403) 426-1450. 
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L'Aquilon, le 18 








Pour les élèves de la 10#" année 
Un nouveau Programme 





la jeunesse autochtone 
La Chambre des communes 
approuve 
Jean-Luc Thibault intérêt et leur appui tous ceux et 


Le 25 avril dernier, le député 
fédéraldeNunatsiag, Jack Anawak, 
aexprimé sareconnaissance envers 
ses collègues de la Chambre des 
communes pour leur appui à la 
motion traitant des besoins de la 
jeunesse autochtone. 

Rappelons qu’à l'automne 1989, 
Mi Anawak avait présenté une 
motion quidemandaitau gouverne. 
ment «d'envisager. de prendre, en 
consultation avec les peuples au- 
tochtones,/des initiatives spéciales 
permettant de répondre aux besoins 
pressants della jeunesse autochtone 
surles plans del’emploi, de l'édu- 
cation et de la santé». 

«J'ai/soumis cette motion à par- 
tir dela vive préoccupation qui 
m'habite concernant aussi bienla 
situation actuelle que les possibili- 
tés d'avenir des jeunes hommes et 
femmes]Inuit,IndiensetMétis de ce 
pays Jesuis\extrément satisfait de 
Noirque cette inquiétude est parta- 
gée par les membres de tous les 
partis J'aimeraisremercierpourleur 


celles qui ont parlé en faveur de 
ma motion», déclarait M. 
Anawak.«En“approuvant cette 
motion, ajoutait-il, la Chambre 
des communes a exprimé son 
engagement moral et politique 
d'améliorerles conditions actuel- 
les et de procurer un avenir 
meilleuraux jeunes autochtones 
decepays. Maintenant, ilreste au 
gouvernement, en. consultation 
avec les jeunes autochtones et les 
organismesautochtones, de pren- 
dre les mesures nécessaires! pour. 
traduire la volonté des députés en 
matières de politiques et'en pro- 
grammes quiferontune différence 
dans laviequotidienne des jeunes 
autochtones. J'exhorte vivement 
legouvernementäcommencerces 
consultations dès maintenant.» 

Mingt-huit membres duParle- 
ment (14 libéraux, 9 progressis- 
tes-conservateurs et 5 néo-démo- 
crates) Ont participé aux débats 
qui se sont conclus le 24 avril 
1990. 


PP Re 1 NE 
Assemblée générale annuelle de Fort Smith 


d’un nouvel exécutif 


Linda Pettersen 

FORT SMITH - Il y avait de la 
grande visite à Fort Smith: Fernand 
denault; président de la Fédération 
Franco-Ténoise (FFT), Richard 
Barrette, directeur général de la FFT. 
et Alain Bessette, directeur de 
L’Aquilon: Mais que nous valait 


cette triple délégation? L’Assem- 


généralenannuelle,, 


Samedisoir, le 5 mai, Mme Dubé 
s’est fait un!plaisir de recevoir ces: 
messieurs ainsique les membres de 
l'association pour un vin et fromage 
dans sa petite maison de la rue 
Cassette Crescent. Bon vin, bonne 
bouffe et bonne conversation ont 
animé cette soirée. Ceux qui con- 
naïssent“bien. Mme Dubé,-savent 
quelle fromage n'était pas la seule 
denréecomestible sur la able. À 1a 
fin de la soirée, on se donnait tous 
rendez-vous pour le lendemain, à 
14h15 à la bibliothèque Mary Kea- 


ser. Sur place, les gens auraient la 







sident, bilan financier et présenta- 
tion de la programmation 1990- 
91, tout a été comme sur des rou- 
lettes. Deuxdes invités ont pris la 
parole. Fernand Denaultrésumait 
les grands dossiers de la FFT alors 
qu’Alain Bessetie parlait du bu- 
reaude direction de L/Aquilonet 
lirequelquiun 
Smith Aa 


ss. ée,lyacu 
l'élection d’un nouvel exécutif. 
C'est avec grand regret que les 
gens ont appris que la famille 
Saquet déménagera au cours de 
l'été. Claudettene se représentait 
donc pas à un poste de l'exécutif. 
C'est Mme Monique Bird qui 
remplacera cette dernière au poste 
de secrétaire. Mme Dubé a été 
confirmée dans sa fonction de 
vice-présidente et Gilles Paquin a 
accepté le poste de secrétaire . 
C'est Linda Pettersen qui a été 
nommée présidente de l’associa- 
tion. Pour sa part, Gisèle Soucy a 


chance de se familiariser avec la  éténomméau bureau de direction 
collection de livres français qui de L’Aquilon. 
occupe une toute petite partie des Le suspens terminé, nous at- 
étagères au sous-sol: tendaitun goûter de tarte au sucre 
L'assemblée a commencé dans d'érable préparé par Mme Dubé. 
une atmosphère de détente. Adop- Richard' Barrette a été l’heu- 
tion de l’ordre du jour, adoption du» reux gagnant d'un prix de pré- 
procès-verbal de la dernière assem- sence soit une tarte au sucre. 
blée générale annuelle, mot du pré- Le chanceux! 


Une télévision 
communautaire 
à Yellowknife ? 


Une société de bénévoles désire 
présentement voir une télévision 
communautaire s'organiser à Yel- 
lowknife. 

Ilexiste une multitude d'orga- 
nismes dans la ville - associations 
culturelles, clubs sociaux, ligues 
sportives, troupes de théâtre ainsi 
que des écoles remplies de jeunes: 
étudiants débordants de talent - qui 
Sonttousengagés dans des activités 
quiméritent d'être diffusées au petit 
écran ou à tout le moins d’être 

La société qui vient d'être for- 
mée a besoin d'idées et'est égale- 
ment à la recherche de membres. Si 
vous 


spéciaux sur vidéo, une réunion 
d'information aura lieu au début 
du mois de juin pour discuter de 
cettetélévision communautaire. 


ED 














Phone 873-6211 





T.C. OIL DISTRIBUTORS LTD. 
P.0. Box 940, Yellowknife, N:W.T. XTA 2N7, 


Nous sommes à votre service 
pour tous vos besoins de chauffage 
Notre compagnie est heureuse de vous annoncer que 


sit. Pousoffrons nos services en français; 


d'études nordiques 


Jean-Luc Thibault 

Selonleministre del'Éducation, 
Stephen Kakfwi, un 
nouveau. programme 
d'études nordiques sera 
offert dès l’an prochain 
aux élèves de 10 an- 
née danstoutes lesécoles 
des Territoires du Nord- 
Ouest. 

«Le … programme 
d’études nordiques ré- 
pond au besoin des rési- 
dents septentrionaux de 
voir Ieurréalité être ré- 
flétée à l'intérieur du 
système d'éducation. Ce 
nouveau cours donnera à 
la jeunesse ténoise un 
sens plus large de leur 
propre histoireet les aidera À trou- 
ver leur place dans notre société 
soumise à des Changements cons- 
tants»,adéclaréle ministre Kakfwi. 

Tous les étudiants du secondaire 
qui s'inscriront en 102 année du- 
rant l’année scolaire 1990-1991 
devront passer le cours pour obtenir. 
leur diplôme du secondaire. Ce cours 
vauttroiscréditsetrequiert/5 heures 
d'enseignement. Isediviseentrois 
modules d'enseignement : le patri- 
moine nordique, sa culture et son: 
histoire ; les langues nordiques et le 
développement de connaissances de 


base d’une/langue autochtone: les. 


questions contemporaines. 

La partie du cours portant sur 
l'héritage et l’histoire est orientée 
surle fondement historique et cultu- 
rel'de la sociététénoise,en mettant 
l'accent sur.les cultures autochto- 













ité eq 
trouve aujourd'hui: 

La section traitant des langues 
nordiques. couvrent trois. vastes 
domaines l'historique et la réparti- 
tiondeslanguesnordiquesainsique 
les changements qu’elles ont su- 
bies; la relation entre la langue et la 
culture; les problèmes et les ques- 
tions soulevés parles communica- 
tionsinter-culturelles. Au moinsdix 
heures de cours seront consacrées, à 
l’intérieur de cette section, à l'ap- 
prentissage d’une langue autoch- 
tone. 

«Ces dix heures ne seront évi- 
demment.pas suffisantes pour ap- 
prendre une langue. L'objectif est 
de permettre à chaque étudiant de 
vivre l'expérience de communiquer 
dans unelangue autochtone. On: 
désire également sensibiliser l'étu- 
diantaux questions quiconcernent 
lalangueet/la culture. On souhaite 


 ainsiles aider à apprendre comment 


surmonter quelques unes des diff 
cultés de la communication inter- 
culturelle», a précisé le ministre. 
Finalement, le troisième voletqui 
traite des affaires et des questions 
contemporaines se Concentrera Sur 
les événements! territoriaux, natio- 
naux et internationaux et de quelles 
façons ceux-ci peuvent affecter la 
population des T.N.-O.. Les étu- 
diants apprendront aussi comment 
il est possible de participer aux dis- 













cussions sur les questions impor- 


tantes: 
«Les objectifs principaux de ce 








nouveau programme sont de rendre 
lesiétudiantsiplus sensibles et plus 
tolérantsenversiles opinions d'au- 
trui” deles aider à développer leur 
sens critique et de se former une 
opinion de façon/rationnelle. Les 





compétences et l'information qu'ils 
retireront de ce cours sur les études 
nordiques leur seront très utile tout 


au cours de leur vie et ce 
peu importe la direction 
qu'elle prendra», a pour- 
suivi M. Kakfwi. 

Ce nouveau pro- 
gramme a été développé 
par le Service des pro- 
grammes d’études du 
ministère de l'Éducation 
en collaboration avec le 
Comité consultatif formé 
de représentants de l'Ins- 
titut culturelinuit, dela 
Société-régionale d'Inu- 
vialuitet de l’Institut cul- 
turel!déné. 

à Les professeurs et les 
administrateurs scolaires à travers 
les Territoires ont appuyé le comité 
consultatif dans leur démarche. Il 
en a été de même pour les profes- 
seurs enseignant au miveau du se- 
condaire. 





Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


YK Mall Centre Scotia Inuvik 
873-5933 873-2779 979-2941 


Norte Ministenof Municipal and Community Affairs 
AVIS D'ÉVALUATION 
ZONE D'IMPOSITION GÉNÉRALE 


Veuillèz prendre note que le public peut examiner le rôle d'évaluation 
certifié premièrerrévision; évaluation deM989 pourl'année d'imposition 
1990 pour la zone d'imposition générale*, au bureau du Directeur de 
l'évaluation situé au 2e étage du YK Centre à Yellowknife, Territoires du 
Nord-Ouest. La partie du rôle d'évaluation certifié relative à chacune des 
communautés est disponible au bureau de ces dernières. 


Les’avis d'évaluation des propriétaires dontle nom apparaissait dansé 
rôle d'évaluation ont été postés le 25 avril 1990. 


En vertu de l'article 41 de la Loisur l'évaluationtet l'impôt foncier, toute 
personne peut porterplainte alla Commission derévisionterritoriale en 
postantouenlivrantune plainte écrite au secrétaire de laCommission de 
révisionterritoriale, YK Centre, 2e étage, C.P. 1320, Yellowknife (T.N.-O.), 
X1A 2L9, au plus tard le 11 juin 1990. 


En vertu/du paragraphe 41(2) de la Loi, une plainte doit prendre la forme 
d'unavis écrit précisant ce qui suit: 


(a) 
(b}Ielieudubien-fonds évalué àl'égard'duquella plainte estformulée; 


le nom et l'adresse du plaignant; 


(c) la plainte etses raisons; 
(d)…larsolution ou l'orientation recherchée. 
Fait le 4e jour de mai 1990. 


Le ministre, 


Er 


Tom Butters 

à MZone d'imposition générale! signifie la zone géographique des 
Territoires qui n'est pas à l'intérieur d'une zone d'imposition 
municipale. 













-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
“Équipement de traduction 
-Système de son 

-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 
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Les chanceux :; 
1ère année : Stéphan 
2ième année : Dal] 
3ième année: Michael 
4ième année : Antho 

Sième année : Ryan L 
6ième année : Kalaya Do 
Tième année : Audrey G 
Nadine Ge 

Prix de. 

1ère, 2ième, 3ième ar 
4ième, Sième, 6ième a 
7ième année : | 
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Pamela M., 3e 
Le cirque en tête d'affiche 
Concevoir une affiche en l'honneur de l'arrivée d'un cirque, voilà 
qui peut être créatif. Les élèves de 7ème, 8ème et 9ème années 


ont fait des efforts pour rendre cette sorte d'affiche la plus 
visuelle possible. 
















Er RE Le éirque 
LE RE 

ea nt & de CniQue . ATV Ve ! 
EST. 

EN L Lio MARS 

VILLE? û 

À ces Vox À Ÿ® ù \ 

= cr : 

E Æ- s ane à a 


Te 
ATTRACTION_PANCIPALE 


F 
Ua con tr FOTNETIQUE 


Audrey G., 7e 


F4 dede dj 50 


Grvages, ns TEE 
ATço Les pret Le Trafo Le 


Grant C., 7e 
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agnants du mois 
: Careau, école Allurut. 
is, école J.B.-Tyrrell. 
Wilde, école Mildred Hall. 

y Careÿ, école Allurut. 

ston, école J.H.-Sissons. 

v, école Camsell Saint-Paul. 
ondin, école J.B.-Tyrrell ; 
ntleman, école McDonald. 

| gagnants 

nées : bande dessinée. 
nnées : bande dessinée. 


ivre d'aventure. 


Je suis un cloun 

[ À Je dos sauter, 

| AOO mètres.3 ai 
peur. 
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Clara D., 6e 
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Ah, quels beaux souvenirs ! 
fssister au spectacle du cirque est une chose mémorable. Des 
élèves de 2ème, 8ème et de 9ème années ont rédigé un court 
texte sur une telle visite, qu'elle soit réelle ou imaginaire. 
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En attendant une traduction française... 
When the world was NEW 

Georges Blondin 

Édition Outcrop 

Iln’est pas dans les habitudes de cette chronique de vous pi ésenterun 
livre écrit en anglais. Cependant, l'intérêt et la valeur de cet ouvrage 
méritent que l'on fasse exception à la règle (ne serait-ce que pour la 
confirmer). Ce recueil de légendes et d'histoires autochtones, écrites par 
l'un des personnages les plus respectés de l'Arctique de l'Ouest, George 
Blondin, devrait captiver la majorité des lecteurset des lectrices. 

Originaire de Fort Franklin, un petit village situé surlesrives du Grand 
lac de l'Ours, George Blondin s'est laissé tenter par l'énorme défi de 
réunir dans un volume les histoires racontées de génération en génération 
par les aînés-es de son clan. Ayant lui-même transmis cet héritage oral à s 
ses propres enfants durant de nombreuses années, ila accepté, souseurinsistance, de publier dans un pre- 
mier jet une centaine d'histoires et de légendes sur son peuple et sur la vie qu'ulmenait. 

Les lecteurs yretrouveront l'histoire de la Nation dénée, à partir de ces héros qui possédaient des pouvoirs 
sumaturels, jusqu'aux guérisseurs en passant par, naturellement, ces habiles chasseurs et pêcheurs. Ils seront 
charmés par ces légendes d'humains/se transformant en animaux, par ces'histoires fictives ou réelles qui 
datent de l’époque de «quand le monde était nouveau»... A traduire le plus tôt possible: 


When the World 
sas NEW 


ATONTES O7 vue HAUTE RME 


Courte Bhedin 























Un bande dessinée provocante.. 


Cent Dangers 
Carol ine Merola 
Les Éditions Michel 
L'humour, c'est connu, est l’une des formes d'expression. lesplus 
difficiles à réaliser, maïs lorsque/la qualité est présente, illconnaît vite le 
succès. Cette album de bandes dessinées de Caroline Merolaen estunbon 
exemple. On yretrouve plusieurs petites histoires qui racontent le quoti- 
dien avec quelques fois une touche de fantaisie. Même si tous les dessins 
sont en noir et blanc, ils possèdent tous une essence qui aura vite fait de 
vous intéresser et surtout de vous faire rire. | 
Sircertaines histoires sont plutôtcyniques,.elles.sont,.parncontre,en 
majorité tout simplement hilarantes. Les personnages, dont certains 
reviennentplusieurs foisavec denouvellesaventuresoudansdenouvelles 
situations, sonten généraltrès stéréotypés. Parmilesmeilleursintrigues, 
on peut mentionner celle du «laitier qui sonne toujours deux fois» et celle de «Pierrette et le cabaret» (une 
parodie de Pierrette et son pot au lait). 
L'auteur, Caroline Merola, n’est pas une inconnue dans le monde de/la/bande dessinée lElle/participe: 


régulièrement Alarevue CROC. Etcetalbumnous permet de mieux la connaître. Elle serévèleêtre pleine 
d'humour et d'intellig 
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Un son rock québécois. 

Cinéma 

Bündock 

Réalisation de Daniel A. Vermette 


Sur étiquette Alert Music 

Après avoirdébuté sacarrièreenenregistrantetenchantanten anglais, 
le groupe Bündock, ou devrait-on plutôt dire la famille Bündock (les 
membres du groupe se faisant tous appeler Biündock), présente son 
premier disque enfrançais. 

L'expérience lui a très bien réussi. L'ensemble «paroles et musiones» 
offre un produit plaisant à écouter. Les textes sonten généralintére ps 
et le rythme qui les accompagne donne un son particulier qui © “it 
recueillir la faveur d'un vaste public d'adolescents etde jeunes adultes.La 
principale force de ce dernier album repose cependant sur la voix du 
chanteur soliste quitestbien timbrée avec un sonorité pleineet riche. 

Une caractéristique à souligner suncette dernière production de Bindock est la participation du\groupe 
français, Soldat Louis, qui prête ses voix sur deux chansons en sus de la contribution musicale avec sa 
comemuse et son violon. Il ne faudrait pas oublier aussi la collaboration du comédien Jacques Godin que 
l’on peut entendre sur la chanson Le mirador..…. 

Les pièces qui devraient connaître le plus de succès sont L'automne, Cinéma, La guillorine, La naïveté 
et Le pays d'ivoire. Un'album qui devrait permettre au groupe Bündock de se hisser en tête des palmares et 
qui devrait établir définitivement leur place sur la scène du rock québécois. 














‘Une agréable surprise. 


En cas d'urgence 
Bogart 
Réalisation de Michel Lefrançois 


La Maison de disques ISBA Inc. 

Ce groupe du Bas-du-fleuve au Québec se compose de quatre musi- 
ciens et d’une chanteuse soliste. Avec ce premierenregistrement, ilnous 
offre huit chansons qui nous permettent d'apprécier une qualité musicale 
certaine. De plus, la voix de la soliste, qui ressemble à un mélange de Joe 
Bocan et de Marie-Denise Pelletier, est percutente et retient tout de suite 
l'attention. Son registre est diversifié et très bien utilisé. 

La chanson-titre de cet album, En cas d'urgence, est celle qui devrait 
connaître le plus de succès. Les autres chansons qui méritentégalement une mention sont Un homme attend, 
Rêve et Faut partir. Les textes sont intéressants et le message qui y est véhiculée est tout sauf simpliste. 

Ce premier enregistrement laisse donc entrevoir une lucrative carrière pour ce groupe de plus en plus 
populaire. Ilne reste plus qu’à attendre leur prochain album pour découvrir si ces espoirs prendront, 5 








ONPS... , 


Cette chronique estirendue possible grâce au gouvernemepf du Québec... 





















NOTRE 


FRANÇAIS 


Ce mois-ci et au cours des prochains mois, cette chroni- 
que sera consacrée à un problème de plus en plustévident 
vécu par les tous les francophones hors Québec, le pro- 
blème des anglicismes. Nous essaierons de vous faire 


- comprendre les nuances qu'il faut apporten.à certains 


mots utilisés quotidiennement, en espérant quevous/ferez 
un effort pour bannir ces anglicismes de votre conversa- 
tion et de vos écrits. 


Ce qu’il faut comprendre 


Le français a emprunté à l'anglais comme ilatemprunté àMtoutesiles 
autres langues. 

C’estnofmal. Le français estune langue vivante. Çen'estpasune langue 
morte, comme le grec ancien et le latin. 

Mais ce qu’ilne faut pas oublier, c’est que l'anglais a emprunté plus de 
65% de son vocabulaire au français. 

De son côté, le français a emprunté environ 3% de son vocabulaire à 
l'anglais. 4 

La proportion n’est pas du tout la même etl'anglaisine s'en porte pas 
plus mallpourautant 

Le français moderne emprunte actuellement beaucoup de mots à l’an- 
glais. LAtencore, c’est normallpuisque l'anglais est la première langue du. 
monde. 

Il ne faut donc pas s'étonner d'entendre un Français employer le mot 
slogan. Ce mot anglais est devenu un mot français parce que les 250 000 
000 de francophones l’utilisent et qu'on le retrouve dans le dictionnaire. 
Toutcomme le motfiancé, danslabouche d'un Anglais,/estunmotanglais, 
parce que tous les anglophones dumonde l’utilisent'et qu'onle retrouve 
dans le dictionnaire anglais. 

Là où les choses se compliquent, c’est quand, moi, francophone hors 
Québec, je disi:g lé gp. de a “4 j 

Ma strappe de fanne a pété. 
L'Africain devient blanc de colère parce qu'il croit queje l’insulte. 
Le Suisse me regarde avec de grands yeux etse demande ce que j'ai dit. 


NE …. L 


Le Belge me dit: «Plaît-11?» ane 


L'intellectuelaménicamentève seslunettesetme dit: «Jenecomprends 

l» 

L'industrielallemand devient tout rose et fait semblant decomprendre. 

Le méticuleux Japonais émet un large sourire; de toute façon, il sourit 
constamment. 

Le Torontois me dit : «Ah! oui, vous parlez le lousy french!» 

Bref, j'ai parlé pour moi tout seul! Personne n’a compris! Alors à quoi 
me sertd'avoirune langue, sic'estuniquementpourmoi?Mon problème? 
J'arutilisé des mots qui ne sont pas compris par les 250 000 000 de fran- 
cophones dans le monde. 

J'ai utilisé des ANGLICISMES. 

«Les anglicismes(puisqu’ilfaut les appeler parleurnom), 
capables d’enrichiren un jour l’Albion, faisaient aux fran- 
cophones hors Québec la guerre. 

Ils ne mourraient pas tous, 
Maïs tous étaient frappés...» 
Pourplus de détails sur les anglicismes, consultez 
«Corrigeons nos anglicismes» du professeur et lin- 
guisteJacquesLaurin, publiéaux Éditions delhomme. 
Cette chronique est rendue possible grâce à l'aide 
du gouvernement du Québec 


bdd 
Pour une publicité bien placée, 
c'est dans L'Aquilon qu'il faut annoncer 
composez le (403) 873-6603 
Publication: les 1er et 3ème vendredi du mois 
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1 Agrandissement de photos couleur 1! 
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à partir de négatifs couleurs seulement n 
Cette offre est valable jusqu'au 30 mai 1990 
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L'assemblée générale de l'A.F.I. 
Élection d’un nouvel exécutif 


Kim Ouellette poursuivre l’évolution de l'associa- lat à l’A.F.I. C'était une chose im- 

IQALUIT - L'Association des tion. De plus, l'emphaseaété mise  portante à mentionner caron a senti 
francophones d’Igaluit (A:F1I) a sur le fait que le bénévolat n'était une certaine crainte des membres à 
tenu le9 mai derniersonassemblée paschoseobligatoireetqu'uneper- s'impliquer à la suite de tout le tra- 


Alcooliques anonymes 
Venez'assister à nos réunions au sous-sol 
dela clinique médicale Great Slave de Yellowknife. 
Tousles dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 
















































générale annuelle et a vailquiaétéfaitiors 
procédé à l'élection delaconstructiondu 
d’un nouvel exécutif. centre communau- 
Une trentaine de per- taire. 
sonnes ont assisté à Après les dis- 
l'événement qui avait cours des membres 
lieuaucentre commu: sortants et des invi- 
tés, l'assemblée a 
LES uelquesinvi procédé à l'élection 
Commission royale spéciaux se sontadres- | d'un nouvel'exécu- 
sur les nouvelles techniques RS M ces 
de reproduction/ by, ü SET président par accla- 
SUR S PÉtat, Fernand De- mation, Mme My- 
Royal Commission on New nault, président de la riam Alizéaété élue 


vice-présidente à la 
{suite d’un vote des 
plus serrés. et Mme 
Josée Tremblay a 7 


Fédération Franco- 
Ténoise (FE.T.), Ri- 
chard Barrette, direc= 
teur général de la 


Reproductive Technologies 
AVIS À LA POPULATION 





. no" fx: D : £ 

La Commission royale surles nouvelles tech- Re a Bes- ” RE été Les LEE 
niques dereproduction areçu du gouvernement du selle, leur du jour- ï fr fr, ituel : (à laire-trésoriere. 
Canada le mandat de faire enquête et de présenter un nalEVAquilon: PS Dee és SE LE ns ) Ensuite, diffé 
rapportsurles progrès actuels et prévisibles dela Les membres de eee È Eu rentes personnes ont 
science et de la médecine concernantles techniques de l'exécutif sortant se Marlene Steppan, Myriam Alizé et Noël Comiois; (à l'avan)  £g nommées aux 
reproduction, compte tenu principalement de leurs, sont dit très fiers des Josée Tremblay, Charles Drapeau et Rollande Carson. postes de directeurs- 
incidences sociales, morales, juridiques etécono- activités accomplies directrices des dif- 


miques, de leurs répercussions surles plans de la santé 
etdelarecherche, etde l'intérétpublic, ainsique de faire 
des recommandations quant aux politiques et aux 
précautions à adopter. : 


Toutaulong dela prochaine année, la Commission 


durant l’année. Ils ont aussi profité sonne ne devait pas mettre en péril. férents comités de 1 A:FT: M: Da- 
del’occasionpourencouragerlare-.…sa santé ousa Situationsaus travail niel Coulombe a été nommé direc- 
lève à la continuité mais aussi pour … pour donner deshheures debénévo-. “teur des”activités, Mme .Marlene 
Steppan, directrice du calendrier, 
M:Normand/Plante et Mme Gene- 










































Office national National 








mettra en application un vaste programme de consulta- des transports Transportation viève Ouellette, respectivement 
tion du public grâce auquelles Canadiensetles du Canada Agency of Canadë directeuretdirectrice ducentre com 
Canadiennes de toutes les sphères de la société pour: À: munautaire, Mme.Myriam Alizé, 
rontlui faire part de leur opinion sur le sujetet de leurvécu. FULE 3 es directrice de la garderie, Mme Rol- 
©) Les audlences publiques, quise tiendront aux Avis de demande de service aérien | lande Carson, directrice du recrute- 
quatre coins du Canada, commenceronten mentetM-NoëlComtois,directeur 
septembre 1990. Pour être appelés àätémoigner les: : du comité radio-télévision: 
groupes oules particuliers intéressés devront Le 18 mai 1990 Notons que Mme Carson a éga- 


soumettre Un projet d'intervention, ou dn document “ lement accepté de devenir la repré- 
plus élaboré, d'icile 31 juillet 1990. n°89682 au rôle | tnt d'Iqaluit pour le nouveau 


Ontravailleactuellementämettresurpiedd b FRA I 
Ron SAtiour NT ms | D ts 
 Particulirement à Un OÙ à PIUSIEUTS ASPECIS des M4205-C4-3-1-1 (9319) ee en DAS ee 
nouvelles techniques dereproduction de faire con- partir pied: pe 
naîtreleursVues surle perfectionnementetles enthousiaste.et représente .un bon 
mélange de sang neuf et d'expé- 


répercussions de ces techniques. CALM AIR INTERNATIONAL EXERÇANT SON ÿ " : : 
rience,ce quidevraitrendreintéres- 


Des rencontres individuelles pourrontétre organi- IVIT AIR 
sées à l'intention de ceuxet celles qui préférontun ACT E SOUS LE NOM DE CALM sant les projets futurs de PRE 
Aussi, on a annoncé que Kim Ouel- 


cadre plus privé pour discuter de leur expérience + : 
personnelle de problèmes couverts parnotre mandat. Sous le couvert de la licence n° 883021, la licenciée est autorisée à Jetteaétéengagéele30avrildemier 
afin d'aider les différents comités à 


exploiter un service intérieur entre points déterminés (classe 3) pour le 

transport de personnes et de marchandises afin de desservir les points s'organiser. Elle apportera le sup- 
Churchill (Manitoba): Baker Lake, Rankin Inlet, Coral Harbour et| port nécessaire pour assurer le dé- 
Yellowknife (T.N.-O.) au moyen d’aéronefs à voilure fixe des groupes |  Veloppement de l'association et de 
C, D, etE. ses comités. 

Sous le couvert de la licence n° 883022, la licenciée est autorisée à! 
exploiter un service intérieur entre points déterminés (classe 3) pour le 
transport de personnes et de marchandises afin de desservir les points 
Lynn Lake, South Indian Lake, Brochet, Ruttan Lake/Leaf Rapids, 
Thompson, Pukatawagan, Flin Flon, Lac Brochet, Tadoule Lake, Chur- 
chill, Gillam, Kelsey, Oxford House, Gods Lake Narrows, Garden Hill, 
St. Theresa Point, Ilford, Shamattawa, Bird, York Landing, The Pas et 
Winnipeg (Manitoba); et Wollaston Lake (Saskatchewan) au moyen 
d'aéronefs à voilure fixe des groupe À, B,C, Det E. 

Sous le couvert de la licence n° 883023, la licenciée est autorisée à 
exploiter un service intérieur entre points déterminés (classe 3) pour le 
transport de personnes et de marchandises afin de desservinles points 
Rankin Inlet, Chesterfield Inlet, Whale Cove, Eskimo Point, Repulse 
Bay, Cape Dorset, Iqaluit, Hall Beach, Igloolik et Sanikiluaq (T.N.-O.); 
et Churchill, Lynn Lake et Thompson (Manitoba) au moyen d'aéronefs 
à voilure fixe des groupes C, DetE. 

La licenciée demande maintenant à l'Office de regrouper les trois 
licences en une licence de classe 3, soit la licence n° 883022. 

Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transports du Canada. L’inter- 
vention doit être déposée auprès su Secrétaire de l'Office au plus tard le 
18 juin 1990. Une copie de l'intervention doit être signifiée en même 
temps à la demanderesse et une preuve de la signification doit être 
envoyée à l'Office. 

Le dépôtde l'intervention auprès du Secrétaire devra se faire en mains 
propres, par courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
. | des transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
telex 053-4254 ou 053-3615 ou par télécopieur (819)953-5562 ou (819) 
953-8798. 

L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'uneintervention. Pour de plus amples ren- 
seignements, téléphonez à N. Hay au (819) 953-9766 ou R. Primeau au 
(819) 953-8949. 


Canadä 


























































La Commission aimerait réunirlestémoignages 
les plus divers concernanttout spécialement les ques- 
tions suivantes {les incidences des nouvellestechniques 
de reproduction surle bien-être et la santé reproductive 
des femmes; les causes, letraitementetla prévention de 
l'infertilité chez les hommes et les femmes; toutes les 
nouvelles techniques de reproduction, y compris les 
interventions rendantlastérilisation réversible, l'insémi- 
nation artificielle, lafécondation in vitro, lestransferts 
d'embryons, lestechniques de dépistageetde diagnostic 
prénatals, les manipulations génétiquesetles intenven: 

« tions thérapeutiques pour corriger certaines anomalies 
génétiques, lestechniques de choixdu sexe, les 
expériences surl'embryonetlestransplantations.de 
tissu foetal: les mesures d'ordre socialou juridiquetelles 
la maternité de substitution lesintewentions judiciaires 
durantla grossesse etàlanaissance| etladéfinitionde 
la “propriété de l'ovule, du sperme, del'embryonetdu 
tissu foetal; le statutetles droits des personnes qui 
recourent ou qui contribuent aux services de reproduc- 
tion, c'est-à-dire, entre autres, l'accès aux diverses 
méthodes, les droits à la condition de parentetle con- 
Sentementéclairé: les ramifications économiques de 
ces techniques, commelacommercialisation d'ovules, 
de sperme etd'embryons, l'application de la Loi sur les: 

| brevets ainsi que le financement de larechercheetdes 
méthodes utilisées, compris pourletraitement de 
lintertilté 

Nous Vous encourageons à discuter de ces 
questions du point de vue social, éthique, juridique et 

* économique de même que de celuide larechercheet 
des soins delasanté. 


Votre opinion etvotre expérience 
sont précieuses! 


Pouren savoir davantage surla Commission 
royale etsurla façon dontvous pouvez participerà ses 
travaux, Vous pouvez composer, sans frais, le numéro 
1-800-668-9781, ou écrire à l'adresse suivante : 


COMMISSION ROYALE SUR LES NOUVELLES 
TECHNIQUES DE REPRODUCTION 

C.P 1566, succursale “B" 

Ottawa (Ontario) 


Mein PRET CERN TIT RCE IUT TENT| SES 



















































C.P. 1955, Yellowknife, 
T.N.-O. XIA 2P5 
(403) 873-5094 















Arts Graphiques 


° dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 
e t-shirts, appliqués, 


décalques, affiches, 
enseignes 


+ notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 
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Promotion des droits de la personne 
Pour une commission 


Kim Ouellette 

IQALUIT - C'est à travers un 
horaire chargé que la vice-prési- 
dente dela Commissioncanadienne 
des droits de la personne (CCDP), 
Michelle Falardeau-Ramsey, aren- 


ploi et promouvoir l'égalité des 
chances sur le marché du travail. 
Mme Falardeau-Ramsey se dit 
très heureuse des résultats de cette 
tournée promotionnelle. Elle dé- 
montre un fort intérêt face à son 








contréles médias 
d'Igaluitle 8 mai 
dernier. 

Venue à Iqa- 
luitpourpromou- 
voir les services 
offerts par la 
CCDP, Mme Fa- 
lardeau-Ramsey 
a expliqué la si- 
tuation dans les 
Territoires du 
Nord-Ouest. 














travail et surtout, 
face aux besoins et 
demandes des 
gens. 

Dans le futur, 
Mme Falardeau- 
Ramseyespère que 
la CCDP devien- 
dra encore plus in- 
dépendante afin de 
pouvoir se rappOr- 
ter directement à la 
Chambre des 















Il y a présen- 
tementseptbureaux de la CCDP au 
Canada. Les T.N.-O. mis à part, 
chaque province ainsi que le Yu- 
kon possèdent sa propre commis- 
sion. Donc, dans les Territoires, si 
quelqu'un désire déposer une 
plainte, il doit le faire par l’entre- 
mise du ministre territorial. Il 
n'existe pas de commission indé- 
pendante. 

«Cette méthode estbien dans le 
cas où la plainte est faite au niveau 
de l’entreprise privée», explique la 
vice-présidente, «cependant, si la 
plaiteest faitecontre le gouverne 
ment territorial, la personne doit 
passer directement par nous à Otta- 
wa car le ministre des T.N:-O. se- 
rait en même temps, l'accusé et le 
juge de la plainte». 

1 y aurait donc place pour une 

commission indépendante dans les 
Territoires du Nord-OuesL Présen- 
tement leprojtd'enimplanterune 
à Yellowknifen'estqu'austade de 
la discussion. Ce sera donc un 
dossier à suivre. 

Existant depuis onze ans main 
tenant, la CCDP a été fondée dans 
le but de venir en aide aux person- 
nes victimes de harcèlement ou de 
discrimination: 

Plusieurs personnes ignorent 
cependantle faitqu’ils peuvent faire 
appel à la CCDP dans le cas oùils 
seraient victimes d’une telle situa- 
tion. C’est d’ailleurs la raison prin- 
cipale de la visite de Madame Fa- 
lardeau-Ramsey. 

«Nous voulons visiter les régions 
etles plus petits sites afin de sensi- 
biliser les gens, mais aussi, dans le 
but d'être à l'écoute afin de mieux 
comprendre et étudier les problè- 
mes qu'ils vivent», déclare Mme 
Falardeau-Ramsey, «dans les 
grands centres, les gens semblent 
être plus au courant de notre exis- 
tence, alors nous nous devons de 
nous faire connaître en région éga- 
lement». Effectivement, la visite 
de la vice-présidente à lgaluit était 
la toute première d’une représen- 
tante de la CCDP surl'île de Baffin 
depuis sa création. 

Pour déposer une plainte, il suf- 
fit de le faire par écrit où tout sim- 
plementdetéléphonerau (613)996- 
0026 à frais virés. De là, la plainte 
est étudiée et classée à savoir s’il y 
a matière à poursuite Où non: 

«Certains dossiers peuvent pren- 
dre des années avant de se régler, 
mais les luttes valent toujours la 
peine. Parfois, un dossier peut se 
rendre jusqu'en Cour suprême», 
explique la vice-présidente. «Onne 
peutempêcherune personne de tra- 
vailler parce qu’elle est séro-posi- 
tiveouencore atteinte de lamaladie 
du sida, par exemple». 

La majorité des plaintes dépo- 
sées, soit 83,3%, concerne le mi- 
lieu du travail. C’est la raison pour- 








doi lon! veut mettre 1\emphase sur! 
lalo en en matière dem: » 4== 


Communes. C'est 
un des gros projets de la CCDP pour 
le moment-En ce qui a trait à la 
situation des T.N.-O,, Elle espère 
qu'unecommissiontemtorialestim= 
plantera' dans un futur rapproché 
afin d'éviter tout conflit auprès du 
gouvernement territorial. 


Les francophones à Hay River 


Ça bouge! 


Armelle Caselli 

HAY RIVER - Le ler mai der- 
nier, Mme Annette Wright, accom- 
pagnée de son plus jeune enfant, a 
organisé une première réunion de 
parents, pour parler des classes 
d’immersion.Un vidéo a été présen- 
té pour expliquer comment fonc- 
tionne les classes d'immersion et 
leurs répercussions: c'était le 
«Canadian parents for french, un 
mouvementde parents volontaires». 

Ce fut une première approche 
mais aussi un premier succès ici à 
Hay River car une douzaine de pa- 
rents étaient présents. 

Au cours de la réunion, M. Paul 
Vassilev,parentanglophone, récem- 
ment arrivé de Québec, a pris la 
parole pour expliquer lesbienfaits 
des classes d'immersion et leur 
nécessité. Ce fut bien enrichissant 
pour la plupart des parents présents. 


Un local 


Mme Julie Bernier, présidente 
de l'association et Mme Armelle 
Caselli, vice-présidente, tiennent à 
vousannoncerl'ouverture d'un local 





72 


accidents du travail. 





La section 78 autorise la Commission des accidents du 

travail'à récupérer touslesfrais résultant d'un accident du 
travail d'un travailleur oeuvrant pour un employeur non- 
enregistré, entre la date dell'accident et la date d'enregis 


trement. 


Vous pouvez obtenirdes informations supplémentaires entéléphonant || 
au Service du revenu: (403) 873-7745, ou en écrivant à la Commission des 
accidents du travail, C.P. 8888, Yellowknife, T.N.-O., XIA 2R3. 











1% 


Canadian Radio-television and 





Territoires au Nord-Ouest 


Avis important | 

pour tous 
les employeurs opérant dans 
les Territoires du Nord-Ouest 


Les sections 68 1.2.3.4.et73.1 peuventavoir une influence monétaire 
importante pour les employeurs non-enregistrés à la Commission des 


Lasection68obligetousles employeurs (déjà. établis, d débu 
tants ourecommençants leurs Opéralions 
triedes Territoires du Nord-Ouest) à être enregistrés à La 
Commission des'accidents dutravail dans les dix jours 
suivant le début des opérations. 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Telecommunications Commission 


Avis public CRTC 1990-46 
Le Conseil a été smsides demandes suivantes: RenouYellement delicences d'entreprise 
d'émission de radiodiffusion expirant en 1990. Le Conseil annonce par la présente qu'il 
»reçuides demandes de renouvellement delicencedesentrepnses d'émission de radiodif= 


avs 


NS Une indus 
















pourl’association. Unepermanence 
sera assurée tous les jeudi soirs de 
19h30 à 21h00 à compter du 24 mai 
1990. Le local se trouve au Ptarmi- 
ganinn, danses bureaux de «Leslie 
Davidge & co». 

Vous êtes invités à vous yrendre 
pour obtenir. des informations!sun 
l'association et ses activités. 


Brunchannuelgénéral 


Dimanchele3 juin 1990, à partir 
de 11h30, un'brunch sera offert par. 
l'association à tous les francopho- 
nes. Parents et enfants, venez nom: 
breux. 

Pour les résidents de Hay River, 
Entreprise et du corridor, l’associa- 
tion franco-culturelle de Hay river 






CAR 


DOMREMY 
AMBIENCE 
PROPHECY 
KARREE II 





CRTC 







fusion suivantes, échéant le 31 août 1990 oulle 30/septembre 1990, selon le cas, et qu'il se 
propose de les renouvellersous réserve d'intervention(s) Entreprises d'émission de radio= 














diffusion: 5. HAY RIVER (Territoires du Nord-Ouest). Demande (894071000) présentée 
par CJCD RADIO LTD. (CJCD-FM-1), case postale 218, Yellowknife (Territoires du 
Nord-Ouest) XIA 2N2-Exsmen della demande: Bureau de ls McKenzie Place Highrise, 
Hay River (Temioires du Nord-Ouest). 6: HAY RIVER (Territoires du Nord-Ouest), 
Demande (894315100) présentée par HAY RIVER COMMUNITY SERVICE SOCIE- 


’TY (télévision à canaux multiples: CH2068 et CH2069)\boîe postale 1463, Hay River 


























(lerritoires du Nord-Ouest) XOBORO! Examen de la demande: Hôtel deville, Hay River 
(emitoires du Nord-Ouest). 7: HOLMAN ISLAND\(Mernitoires du Nord-Ouest). De- 
mande (894183300) présentée par OLUKSAKTOK BROADCASTING SOCIETY 
(CH2655-TV, canal 7), boîte postale 95, Holman Island (Territoires du Nord-Ouest) X0E 
OSOMExamen|de la demande Bureau du/hameau, Holman/Island (Temioires du Nord- 
Ouest). 8. KAKISA (Temitoires du Nord-Ouest). Demandes (894255900, 89450700) 
présentées par KAKISA BROADCASTING SOCIETY (CH2590, canal 12; VF2020, 
EM-101.9 Mhz; VF2021, FM-107.1 Mhz), case postale 419, Hay River (Territoires du 
Nord-Ouest) XOEORO, Examen des demandes: Bureau du hameau, Kakisa Lake (Territoi- 
res du Nord-Ouest). 9. NAHANNI BUTTE (Territoires du Nord-Ouest). Demandes 
(8943236700, 894337500, 984338300) présentées par NAHANNI BUTTE BROADCAS- 


TING SOCIETY (CH2591, canal 12; VF2017, FM-101.9 Mhz; VF2018, Fm-107.1 
Mhz), poste restante, Nahanni Butte (Territoires du Nord-Ouest) XOE/ONO. Examen des 






demandes: Bureau du hameau, Nahanni Butte (Territoires du Nord-Ouest). La demande et 
les renseignements sur le processus d'intervention, reproduits sur bandes sonores, sont 
disponibles en communiquant avec la salle d'examen du CRTC, Éaihice cenhal! Les 
Merrasses de la Chaudière, l'promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qué); etles bureaux 


régionaux du C.R.T.C. Suite 1500, 800, rue Burrard, Case postale 1580, Vancouver (C.- 








B.)V6Z2G7. Les interventions écnites, sur bande sonore où dans toute autre forme, doivent 
parvenir au Secrétaire général, CR.T.C., Ottawa (Ontario) KIA ON2 et preuve qu'une 
copie conforme a été envoyée à La requérante le ou avant le 31 mai 1990. Pour de plus 
amples renseignements Vous pouvez contacter 1a direction des Audiences publique du 
CRTC. (819) 997-1328 ou (819) 997-1027, ou les services d'information du C.R.T.C. à 


Hull'au (819) 997-0313 où le bureau rémonal de Vancouver (604) 666-2111. 


sed le 





est à la recherche de nouveaux 
membres pour son comité exécutif. 
Les postes à combler sont les sui- 
vants: secrétaire/trésorier-trésorière 
et directeurs-directrices.Si vous 
désirez suggérer une personne pour 
occuperl’une ou l’autre de ces fonc- 
tions, remplissez et retourner le 
coupon-suivant autbureau du Hub 
newspaper à l'attention de Mme 
Julie Bernier. 





Bulletin de suggestion 
Je, 
SG 
au poste de 





Faïtes\parvenir vos suggestions 
avant le 30 mai 1990. Merci! 








Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux de maisons 
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Tapis Peerless: 


du choix, de la qualité 


Le choix d’un tapis. une 
question de style de vie 


Débpositaire des tapis anti-taches Peerless 
et de toute une gamme 
de roduit de la LANCE SBRRLES 
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Leroux, Beaulieu et les autres 


La petite histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest 


Par Denis Perreault et Hughette Léger 
13ième épisode 
LA PREMIERE PHASE DE LA COLONISATION : 
d’ouest en est, les agents de développement 


Au dernier épisode, nous avons poursuivinotre identification des premiers francophones à s'être aventurés dans le Nord 
canadien Dans'cet épisode, nousicontinuons/avec.cette liste des francophones qui ont aidé à développer cette vaste con- 
trée que sontles Territoires du Nord-Ouest. Peut-être que certains lecteurs (lectrices) vont y découvrir leurs ancêtres... 


L'Aquilon, le 18 mai 1990, page 11 
ps PL 











Liste des noms et occupations des francophones du Nord-Ouest 


Lagimodière J.-Bte. — En 1815 il fit à pied le 
voyage entre la Rivière-Rouge et Montréal, soit 
1800 milles, pour livrer à Lord Selkirk des docu- 
mentsimportants. Lord Selkirk lui ayant demandé 
cequ'ildésirait pourlerécompenser d’avoir exposé 
sa vie pour lui porter ce message, ilrépondit:« je ne 
demande qu'une chose, c’est qu'on nous envoie au 
plus tôt des Missionnaires.» 

LarocqueFrançois-Antoine.— En 1804, com- 
misdanslehautdelarivière Rouge, etchargé d’une 
expédition au-delà du Missouri. Il avait sous ses 
ordres, 4 voyageurs.(...) Il était instruit et très cou- 
rageux. C-E. 

Larocque Joseph. — Frère du précédent. Com- 
mis d’abord au service Cie N-O etensuite de HBC. 
En charge d’un poste sur la rivière Churchill et du 
fort «The Waps» en 1812 surles côtes duPacifique. 
Ifitégalementlatraite aux lacs Stuartet Fraser. C- 
EF 


Lafleur J.-Bte. — À donné son nom à un fort 
construit par la Cie N-O sur la rivière La Paix à 
quelque distance du Grand Marais, vers 1797. En 


montagnes Rocheuses. C-F. 

= Laliberté Louis. — En 1804, interprète Cie N- 
O au fort des Prairies. En 1786, il était avec Rode- 
rick MCKenzie, dans le département du Nord. C-E. 

Lavallé J.-Bte, père. — En 1804, interprète Cie 
N-O sur la rivière Churchill. C-F. 

Larivière François. —Interprète Cie N-O surla 
rivière Churchill. C-F. 

L’Anniau Pierre: — «Traiteur». C'était un 
homme sans instruction mais très habile et plein de 
ressources. R. McKenzie le tenait en haute estime. 
En 1789, le poste du Grand Portage lui futconfié par 
la Cie N-O C'était le quartier général de cette Com- 
pagnie. Il y fit construire plusieurs bâtiments et 
dirigea la traite dans ce départementdeconcertavec 
R. McKenzie. C-F. 

Lambert J.-Bte dit Robillard. — Guide Cie N- 
Osurlarivière Rouge. En 1799ilse trouvait aufort 
Chepewean où il avait épousé une Amérindienne et 
avait déjà plusieurs jeunes garçons. C-F. 

Landry Nicolas. — Interprète aulacRougeetau 
lac Seul. C-F. 

Lamarre Séraphin. — Commis et interprète 
Cie N-O au fond du lac Duluth. Enseigne dans le ré- 
giment des voyageurs, organisé lors de la guerre 
avec les Etats-Unis (1811 - 13). Ilétait aussi Major 
des tributs amérindiennes et des pays conquis. On 
entendait par pays conquis cette contrée qui fut 
cédée après la reddition de Michillimakinac. C-F. 

Laronde Toussaint. — Interprète Cie N-O en 
1804, au fond du lac Supérieur. C-F. 

Langlois Michel. — En 1800, «traiteur» pour la 
Cie N-O en charge d’un fort sur larivière Rouge. En 
1801 il fut mis à la tête du poste au lac Rouge et 
envoyé ensuite pour diriger le poste de la Montagne 
du Poil (Hairs Hills) où il resta plusieurs années. C- 
E 


Laneau. — «Traiteur» pour Cie N-O. En 1804:l 
était en charge du poste de la Longue-Prairie. C-F. 

Lajeunesse. — En 1801, en charge du poste de 
la Longue-Prairie pour la Cie N-O. CF. 

Lamothe. — Commis de la Compagnie X.Y. C- 
EF 


ÉCIOCFAETP LITE 


ne Lesieur Toussaint. — Il fonda en 1792, pourla. 


(constituée en 1904) 


Cie N-O le fort Alexandre, à l'embouchure de la 
rivière Winnipeg, à quelques milles plus bas que 
l’ancien fort Maurepas et sur la tive opposée à ce 
fort. En 1789, ilfutenvoyé àlarivière aux Trembles 
et au Portage de l’Ile avec Simon Fraser. En 1804, 
ilétait commis de première classe etinterprète pour 
la Cie N-Odans le bas de la rivière Rouge, et la 
mêmeannéeilfutenvoyéencharge du fort du Poil 
(Hair’s Hills). C-F. 

Lepine Ambroise D. — Adjudant général de 
Louis Riel, lors des troubles de 1869 - 1870. Il était 
lechefmilitaire du gouvernement Provisoire. Métis. 

Letendre J.- Bte. Interprète Cie N-O au fort des 
Prairies en 1804. C-F. 

Leclerc Charles. — Guide de la Cie N-O sur la 
rivière Churchill. C-F. 

Lespérance Alexis Bonami. — Arriva dans le 
Nord-Ouest en 1816, au service HBC, se rendit sur 
la côte du Pacifique avec le gouverneur Simpson, et 
futenvoyé ensuite sur la rivière La Paix. Il organisa 
la brigade du PortageLaLoche, quipartiten barge, 
du fort Garry, se rendit jusqu'au portage La Loche 

aitles fourrures de la brigade du ! 


Cie du N.-O. En 1789 cell 
NC RE Eee An Be de Pas 


venuepour la rencontrer à ce rendez-vous et lui 
donnait en retour des marchandises pour faire la 
traite. [...] Il était doué d’une force colossale etétait 
considéré comme le guide le plus distingué du 
Nord-Ouest. C-F. 

Lépine Joseph. —Ilétaitl’oncle d'Ambroise D. 
Lépine et de Maxime Lépine et vint dans le pays 
comme employé de la Cie N-O Au mois de juin 
1819 il se trouvait au Grand-Rapide avec Benjamin 
Frobisher pour défendre le poste endroit stratégi- 
que de traite contre les hommes de la HBC. C-F. 

Larence, Norbert. — Surintendant des Travaux 
Publics sousle gouvernement d’Assiniboïa. Métis: 

Leroux, Laurent. — Il fut le premier Blanc qui 
visita le Grand lac des Esclaves en 1784. Cette 
année-là, il partit du lac Athabasca avec Cuthbert 
Grant et alla fonder un poste appelé «Fort Resolu- 
tion» à la décharge de la rivière des Esclaves, dans 
le lac du même nom. Il se rendit au nord du Grand 
lac des Esclaves, à un endroit nommé plus tard 
«Providence», pour engager les Amérindiens à 
venir au poste du sud. Il dépêcha le plus marquant 
des chefs Chippeways, nommé le «chef Anglais», 
versles tribus du Nord, pourlesinviter à venir faire 
la traite à son fort. Il confia une semblable mission 
à James Sutherland, l’un de ses employés. Les 
Amériendiens répondirent en grand nombre à son 
appel. Le succès fut tel, qu’à la demande des Amé- 
rindiens, la Cie N-O résolut de fonder un poste au 
lac «LaMartre».En 1789, ilreçutinstructiond’aban- 
donner le lac des Esclaves et de retourner au lac - 
Athabasca, vu que la Compagnie ne pouvait, la 
même année, envoyer jusqu'à cet endroit les mar- 
chandises qu’elle recevait de Montréal. Elle crai- 
gnait de ne pouvoir atteindre.le Grand lac des 
Esclaves, avant la fermeture de la navigation et 
d'exposer ainsi la vie des «traiteurs». Avant de 
partir, Leroux se rendit sur la rive nord du lac des 
Esclaves et fit promettre aux Montagnais d'amener 
leurs fourrures au lac Athabasca. Le 22 mars 1789, 
il était de retour à ce dernier lac , mais il n’y fit pas 
un long séjour. Il partit de nouveau avec sir A: 
McKenzie qu’il accompagna jusqu’au lac des Es- 


claves. À sa demande, il bâtit le fort Providence, sur 






une pointe de terre située à la décharge d’unerivière 
descendant du lac La Martre, afin que McKenzie, 
en cas d’accident ou de détresse, eût un point de 
ravitaillement. En 1796, ilquitta le Nord-Ouest, se 
fixa à l’Assomption et fut élu député pour le comté 
de Leinster. Il mourut en 1855 à l’âge de 97 ans. C- 
FE: 

Malaterre. — Interprète Cie N-O en 1818. 
Cette année-là, près du fort Chepewan au fort 
Vermillion il repoussa l’attaque de John Clarke et 
Colin Robertson, «Bourgeois» de la HBC. La dé- 
fense fut dirigée par Malaterre. Grâce à son dévoue- 
ment et à son habileté, cette attaque fut repoussée. 
CE. 

Malhiot, François-Victoire. — Il entra au ser- 
vice de la Cie N-O en 1791, alors qu'il n'avait 
encore que 15 ans. En 1796, il devint commis et fut 
envoyé à la Rivière-Rouge, qu'il quitta en 1804: 
Doué d’une belle intelligence et d’un grand cou- 
rage, il était le frère de l’Hon. F.-X. Malhiot. C-F. 

Montour, Nicolas, père. — «Bourgeois» de la 


Il possédait deux parts dans la Compagnie. Il se 
retira en 1792 et alla s'établir à la Pointe-du-Lac, 
près de Trois-Rivières. C-F. 

Montour, Nicolas, fils. — Fils duprécédent. En 
1799, il se trouvait au lac Dauphin. En 1804, il était 
commis au fort des Prairies. En 1811, il fut mis en 
charge d’un poste établi par D'Thompson, dans les 
montagnes Rocheuses, au nord de Spokane. C-E. 

Morin, François. — Guide au lac Athabasca 
pour la Cie N-O en 1804. C-F. 

Nolin, François. — «Traiteur» au Sault-Ste- 
Marie et l’un des personnagesles plus distingués de 
cet endroit En 1799 il se trouvait au fort Dauphin 
où il devint commis. 

Paul, Joseph. — L'un des guides le plus remar- 
quable du Nord-Ouest. C’est lui qui dirigeait la 
brigade du Nord en 1819 lorsqu'elle fut arrêtée au 
Grand-Rapide.[...] Dès 1809, il était considéré 
comme un vieux guide et traversa lesmontagnes 
Rocheuses avec les «Bourgeois» John McDonald 
et John J. McThavish. Il avait la réputation d’être 
très fort. C-F. 


Au prochain numéro : 
La suite 
de cette nomenclature 
des francophones 
des Territoires du Nord-Ouest 


Ce livre (Leroux, Beaulieu et les autres... La petite 
histoire des francophones dans les Territoires du Nord- 
Ouest) est la propriété de la Fédération Franco-Té- 
NOise. Tous droits de traduction, de reproduction et 
d'adaptation réservés pour tous les pays. Si vous désirez 
en recevoir un exemplaire, faites parvenir vos nom et 
adresse ainsi qu'un chèque de $7.00 à : 


La Fédération Franco-TéNOïse 
Rue Franklin, C.P. 1325 
Yellowknife, T.N.-O. 

XIAAND ne 
















L'Aquilon, le 18 mai 1990 





Le dossier Radio-Canada à Yellowknife 
e 
À la veille d’une entente 


Jean-Luc Thibault 

Après plusieurs années d'effort, 
il semble que les francophones de 
Yellowknife pourront enfin obtenir 
les services de la radio et de la 
télévision d’État. 

À la suite de rencontres qui se 
sonttenues la semaine dernière avec 
les représentants de Radio-Canada, 
du Secrétariat d'État (S.É.) et du 
Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 
(CRTC), la Fédération Franco- 
TéNOise, qui négocie au nom de 
l'Association franco-culturelle de 
Yellowknife, croit que la demande 
pour le service de Radio-Canadaest 
à toutes fins pratiques sur la voie 
d'un règlement Ce qui pourrait 
relarder l'implantation du service 
tant souhaité, c’est le permis de 
diffusion, émis par le CRTC, qui 
doitrespecter certains délais légaux. 

Rétrospectives 


des négociations 


Malgré les demandes répétées 
de la part des francophones de 
Yellowknife, la Société Radio- 
Canada avait toujours refusé d’in- 
vestirles 60 000$ nécessaire à l’im- 
plantation des services de rediffu- 
sion de la chaîne d'expression fran- 
çaise dans la capitale ténoise. 

Au printemps de 1989 alors que 
les négociations étaient au point 
mort entre Radio-Canada et La 
FFT, une percée avait été tentée 
auprès du ministre fédéral des 
Communications, Marcel Masse, 
pourquecelui-cis'implique dans le 
dossier. Le sujet avait également 
été soulevé à la Chambre des Com- 
munes par la députée de Western 
Artic, Ethel Blondin. 


«Malheureusement, avait alors 
déclaré le ministre, il ne m’appar- 
tient pas de donner des commandes 
directes à la Société Radio-Canada, 
laquelle a son propre mandat et est 
une institution indépendante.» 

Para suite, une rencontre entre 
M: Masse et son collègue du SÉ,, 
Gerry Weiner, avait fait débloquer 
le dossier. À l’ ui un, projet 
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inter-ministénelinvitait les autres 
ministères à faire leur part pour le 
développement des minorités. lin- 
guistiques. Bien que le ministère 
des Communications se soit montré 
très ouvert aux demandes de la 
FFT. le dossier Radio-Canada 
n'entrait dans aucun programme de 
ce ministère. Nouveau cul-de-sac. 

Quelques semainesplustard, lors 
d’une rencontre avec la Fédération 
des francophones hors Québec 
(F.FH:Q.), M: Weiner aurait men- 
tionné la possibilité que le Secréta- 
riat d'État puisse payer pour les 
coûts d'implantation du service si 
Radio-Canada acceptait d’en assu- 
mer par la suite les frais d'entretien 
(environ 6 000$). Nouveau refus de 
Radio-Canada. 

L'arrivée en poste un peu plus 
tard du nouveau président de la 
société d'État, Gérard Veilleux, 
devait susciter un nouvel espoir du 
côtédelaF.F.T., mais peine perdue, 


la réponse demeurait négative: 

Aucours de la dernière Re 
blée générale de l'AF.C.Y., 
FET, après avoir €x] No 
tion, savoir que le S.É. acceptaït de 
payer les coûts d” implantation mais 
qu'il reviendrait à l'association 
locale de défrayer les coûts d’entre- 
tien, reçoit alors le mandat d'aller 
de l'avant avec le dossier. 

Une lettre est alors envoyée à 
toutes les personnes impliquées dans 
le dossier pour leur faire part de la 
décision de l’A.F.C.Y. d'accepter 
la proposition du SÉ. 

Il y a quelques semaines, avant 
une rencontre à Yellowknife entre 
le Service du Nord de Radio-Cana- 
daetles représentants delaF.F.T.et 
de l'A.F.C.Y. pour étudier la mise 
en place du nouveau service, la 
E.F.H.Q. apprend lors d’une visite 
au président de Radio-Canada que 
la Société accepterait de prendre en 
charge l'entretien des nouvelles 
installations après les trois prochai- 
nes années. 

Donc après toutes ces négocia- 
tions et tergiversations, les pièces 
du puzzle seraienten place. Norma- 
lement, au printemps prochain, les 
francophones de Yellowknife au- 
raient accès au service de la radio et 
de latélévision publiques. 

Est-ce que ce service sera dispo- 
nible sur le câble? Pour cela, il fau- 
dra attendre... pour le moment'au- 
cune négociation n'a été entreprise 
avec le câblodistributeur, qui 
d’ailleurs fait présentement un son- 
dage auprès de la population pour 
connaître quels sont les nouveaux 
services qu’elle désire. C’est peut- 
être l'occasion idéale pour les fran- 


cophones de signifier leurs préfé- | 


rences... 


Un centre francophone à Yellowknife 
Deuxième phase : 


Étude de faisabilité 


Jean-Luc Thibault 

La fine ACORD entreprendra 
très bientôt la deuxième phase de 
son étude sur le projet de créer un 
Ccentrecommunautaire pourles fran- 
cophones de Yellowknife. Cette 
seconde étape aura pour but de 
démontrer la faisabilité financière, 
technique et politique d'un tel pro> 
et. 

- Mandatée parla Fédération Fran- 
co-TéNOise et l'Association fran- 
co-culturelle de Yellowknife.pour 
mesurer les besoins des francopho- 
nes, la firme ACORD vient tout 
juste de remettre les résultats dela 
première phase. Celle-ci avait dé- 
buté en février dernier par un son- 
dage auprès de la populationetelle 
avait été suivie par des rencontres 
consultatives auprès d'intervenants 
dans la communauté: 

La première phase de l’étude a 
donc permis d'identifier trois mo- 
dèles de centre francophone : une 
«maison de la francophonie» (fran- 
co-ténoise), un «centre inter-Orga- 
nismes» et un «centre scolaire- 
communautaire». Selon le rapport, 
les trois modèles proposés pour- 
raient répondre de façon minimale 
auxbesoinsdelacommunauté fran- 
cophone de Yellowknife. Cepen- 
dant, chacun de ces modèles possè- 
dent ses avantages et ses limites. 

Lors de la deuxième phase, deux 
modèles seulement seront retenus 
soit le centre communautaire/sco= 
laire et la maison franco-ténoise. 

Un'outil important 

Pour Fernand Denault, président 
delaF.F.T-.etmembre du comité de 
coordination: pour Jimplantation 
d’ün centre communautaire à Yel- 


lowknife, l'étude leur a aidé «à 
définir la sorte d'outils que le monde 
désire se donner. Lorsque l’on parle 
de centre communautaire, onparle 
d'un outil important dans le déve- 
loppement d'une communauté. Un 
centre établit une visibilité et-en- 
suite sert à resserrer les liens'entre 
les membres». 

L'étude réalisée par la firme 
ACORDconfirmaitainsi plusieurs 
données qui-avaient été mention- 
nées lors dela Grande Tournée, les 
retrouvailles. Selon M: Denault, en 
ce qui concerne le centre commu- 
nautaire, ladernièreétude démontre 
clairement la volonté des franco- 
phones de Yellowknife de se doter 
de ce type d'institution. 

Ilreste cependant à voir siun tel 
projetest réalisable. Agent de déve- 
loppement communautaire à la 
F:F.T-.etpersonne-ressource auprès 
du comité de coordination, Benoît 
Boutin explique qu'ilfaut mainte- 
nant «explorer. les modalités de 
réalisation des deux projets retenus, 
ensuite proposer un plande mise en 
oeuvre des dits-projets où seront 
exposées les démarches à prendre 
pour les réaliser. Il faut savoir 
combien ça coûte et comment ça 
peut se faire. Après, ce sera à la 
communauté de décidersielle va de 
l’avant avec le projet». 

Les résultats de cette deuxième 
phase devraientêtre connus au cours 
de l'été. Il est possible, selon M. 
Boutin, qu’une session de travail 
soit organisée en septembre pour 
discuter des différentes options of- 
fertes.Parlasuite, ladécisiond'aller 


de l'avant avec le projet reviendra 


aux membres de l'A.F.C.Y. 








Offrez-vous des services en français? 
Désirez-vous voir votre nom (ou celui de 


À tous les professionnels 
A tous les commerçants 


votre établissement) figurer 


gratuitement dans la 2°"° éditio 


Guide des services en français? 


Faites-nous le savoir. 





Le Guide des services sera distribué gratuitement cet 
automne afin de promouvoir les services en français dans 


les Territoires du Nord-Ouest 


Communiquez avec nous 
avant le 30 juin 1990 


Caroline Bezeau 





Fédération Franco-TéNOise 

CP. 1325 

YELLOWKNIFE, T.N.-O. 

X1A 2N9 

Tél : (403) 920-2919, Fax : 873-2158 
NB. : Nous acceptons les frais d'appel 
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La réforme du système électoral et du financement des partis 


Une commission 
pour dépoussiérer la loi 





PIERRE LORTIE 


M. Pierre Lortie, président de la Commission, s'estfamiliarisé avec les 
problèmes spécifiques de la Vie électorale dans les T-N.-0! 


Dominique Claudon 

La Commission royale chargée 
de la réforme électorale et du finan- 
cement des partis était de passage à 
Yellowknife le 24 mai dernier dans 
lecadre d'audiences publiques. Au 
nombre de 29, celles-ci ont com- 
mencé le 12 mars à Ottawa et pren- 
dront fin le 4 juillet à Iqaluit. 

Le mandat de la Commission est 
de d’enquêteretde présenterunrap- 
port sur les principestet procédures 
qui devraient règler l'élection des 
députés, et le financement tant des 
partis politiques quedescampagnes 
électorales. En d’autres termes il 
s’agit de dépoussiérer la législation 
régissant la vie politique. «La loi 
électorale n'a pas été modifiée sub- 
stantiellement depuis au moins 
quinze ans», explique le président 
de la Commission, Pierre Lortie. 

En finir avec les niaiseries 

du système 

Depuis l'avènement de la Charte 
des droits et libertés, entre autres 
transformations, desdispositionsde 
laloise sontayérées..anticonstitu. 
tionnelles. «Certaines règles juridi- 

suite a la page 2 





Selon un récent sondage 


Les gens veulent plus 
d'entreprises à lqaluit 


Kim Ouellette 

IQALUIT - La ville d’Igaluitest 
en plein essor économique et ne 
cesse decroître d'année en année. 
Face à cetteexpansion constante, la 
Chambre decommerce, en collabo- 
ration avec.la municipalité d'Iqa- 
luit, a décidé de faire réaliser une 
étude de marché pour connaître le 
type d'entreprises dont la popula- 
tion a besoin. 

Les résultats de l'étude ont été 
renduspubliquele 1maidernierau: 
Collège de l'Arctique par le respon- 
sable de l'étude, M. Chris Train, 
conseiller en développement éco- 
nomique. 

Selon le sondage, 56 % de la 


un autre supermarché, un autre 
magasin à rayon du type Sears ou 
Eaton, plus de boutiques spéciali- 
sées notamment pour les vêtements 
pour hommes et pour enfants et 
également des commerces de cartes 
de souhaits, de livres et de papete- 
rie. 

Au second rang des priorités 
exprimées par le population, il y a 
les entreprises de loisirs et de diver- 
tissements. En effet, 37 % de la 
population d'Iqaluitcroitqu'iln'ya 
pas suffisamment de lieux où l’on 
peut se divertir, tels une salle de 
cinéma, un centre de patinage à 
roulettes, unesalledequille,etmème 
un centre communautaire, endroit 


une plus: grande variété de restau- 
rantsetde cafés. Ilyavéritablement 
un manque de ce côté-là. 

Le sondage visait trois publics 
cibles soit : les étudiants de collège 
del’Arctique, lesétudiants de l’école 
secondaire GREC et la population 
d'Igaluit, 

Autre facette de l'étude M. Train 
en a profité pour étudier également 
la situation économique de la ville, 
«C’estdifficile 1ci à cause duroule- 
ment intensif des habitants, expli- 
que-t-il. Une bonne majorité des 
gens viennenticià contrat pourune 
période de 2 ou 3 ans. Il achètent 
leur nourriture à Montréal ou à Ot- 
tawa, ilsépargnentieurargentqu'ils 


Vous aimez 
les 
tuyaux? 


Voir 
en pages 6 et 7 
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Yellowknife a présenté une ne première mondiale le 26mai: FRE 
organismes ont organisé «la plus grande drum dance du mondes, et 
ce à l’école Mildred Hall. Le tout a duré 6 heures de suite et a fait 














population a manifesté le désir propice Alatenued'activités diver- gardent en banque dans le but #onspirer 900 personnes. Le Guiness des records a quelque peu déçu 
d'avoir un plus grand nombres de ses. _ d'acheter une maison. Mais, Celle es organisateurs en leur faisant savoir que le célèbre livre ne 
magasins généraux et d'épicerie.  Letiers Rte Fe suite à la page 11 comporte aucune «catégorie appropriée pour danses aborigènes». Ce 
Plus précisément, les/gens veulent .…cordisurle fait qu yrait y AvO n’est que partie remise ! D.C. 
En route pour Tuk !!! 
Base mia reset el 
Éditorial : Mon beau pays. Pnaredt | 
? s | 
$ 8 


Photo souvenir 
d'Iqaluit 








Leroux, Beaulieu... 
et les autres 








voir en page 4 de retour au prochain numéro 
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Scolarisation en français 


La victoire 
des francophones du Yukon 


Dominique Claudon 

Alors qu'un peu partout les mi- 
norités francophones doivent se 
battre pour faire respecter leur droit 
àlascolarisation dans leur langue, le 
gouvernement territorial du Yukon 
vient d'adopter une loi qui donne 
clairement ce droit à sa minorité 
officielle. 

La nouvelle loï est le résultat de 
quatre ans de consultations auprès 
de tous les intervenants en Éduca- 
tion. Touts’estpassé comme surdes 
roulettes. En premier lieu, l'Asso- 
ciationFranco-Yukonnaise (A.F.Y.) 
aété consultée toutaulong de l’éla- 


boration de l’avant-projet de loi. En 
deuxième lieu, les recommanda- 
tions, émises par l’A.F.Y. à la suite 
de la rédaction de cette version, ont 
été prises en compte. En troisième 
(et dernier) lieu, la loi a été adoptée 
en l'espace de deux jours seule- 
ment, «ce qui est étonnant, étant 
donné la longueur du projet de loi». 

Comme le dit la présidente de 
l’A.F.Y., Jeanne Beaudoin, «cette 
loi est une étape importante qui 
reflète bien les réalités socio-cultu- 
relle, démographique, géographique 
du Yukon, etquirespecte l'espritde 
l’article 23 de la Charte canadienne 


des droits et libertés qui parle des 
droits scolaires et linguistiques». 

La nouvelle loi scolaire donne à 
tou(te)s les Yukonnai(se)s «une 
chance égale de recevoir une ins- 
truction de qualité», et les parents 
pourront y jouer un rôle important 
au niveau de la gestion. 

Avec la nouvelle loi, les comités 
scolaires aciuellement en place 
pourront devenir des conseils sco- 
laires qui auront des pouvoirs admi- 
nistratifs leur permettant de jouer 
un rôle important au niveau de la 
gestion. Après un an d'existence, 
ces conseils pourront faire une 


demande au ministre pour devenin 
des commissions scolaires. Le mi- 
nistre, après avoir eu l’accord de 
50% + 1des répondantsdelarégion 
concernée, devra former une com: 
mission scolaire avant l'année sco- 
laire suivante.Au chapitre des élec- 
tionsscolaires, l'électorat sera, pour 
les francophones, composé de per- 
sonnes admissibles selon l’article 
23. De plus, leurs conseils ou com- 
missions scolaires ne pourront être 
jumelées, heureusement, qu'avec 
d’autres conseils où commissions. 
scolaires francophones. Le minis- 
tre aura la responsabilité de fournir 





aux commissions Scolaires le finan- 
cementnécessaire pour que celles- 
ci puissent satisfaire les exigences 
deleurs budgets defonchonnement 
etd'entretien.L’aidefinancièrepro- 
viendra de fonds alloués par l’As- 
semblée législative.L'Association 
Franco-Yukonnaiseatenuäremer- 
cier le gouvernement et son chef, 
Mony.Penikett, ainsique le ministre 
de l'Éducation, Piers McDonald, 
pour avoir doté la population yu- 
konnaise d’une «loi progressiste, 
misant sur la Collaboration: étroite 
entre les parents, les enseignants, et 
le ministère del Education». 





Suite de la page 1 


La commission 
pour la vie électorale de 
à Yellowknife 


quessonttellementiatillones qu'el- 
les-font perdre bêtement leur droit 
de vote à des citoyens : il faut donc 
réécrire de fond'en comble la loi», 
constate M. Lortie. 

Selon lui, siles «fondations» du 
sysèmeélectoralsontbonnes, il faut, 
en revanche, rénover la «maison» 
qui repose dessus. C'estainsi qu'il 
faut s'attaquer à plusieurs catégo= 
ries de problèmes, de l’exercice du 
droit de vote («niaiseux» pour les 
Canadiens en voyage à l'étranger) à 
laquestiondel'argentdansunecam- 
pagne électorale (contributions/ 
dépenses). 

Parmilesinterventions, celle de 
la personne déléguée par la Cham- 
bre de commerce de Yellowknife a 
été des plus pertinentes. 

Les Territoires du Nord-Ouest 
ont beaulavoir désormais huit lan- 
gues officielles, cela ne doit pas 
faire oublier ce problème structurel 
dont une société démocratique ne 
peutêtre fière : la prolifération d'il- 
lettrés,smond'analphabètes.Ensus 
de ces 54% des citoyens ténois dans 
ce cas, 72% des autochtones -contre 
7% des Blancs ! - ne vont pas plus 
loin que la 9ième année. «Par voie 
de conséquence, notre population 
autochtone accorde beaucoup d'im- 
portance au, contact. personnel 
comme élément de jugement des 
candidats et de leurs positions. Ces 
gens peuvent être davantage partie 
prenante en permettant la diffusion 
d'émissions politiques sur le réseau 


septentrional de laradio/IV d'État», 
a avancé Dorothy Barkley. 

Isolement géographique 

Un autre obstacle d'envergure 
est celui de l'isolement géographi- 
que. Vu la taille, le climat et les 

possibilités de transport dansles 
Territoires, lertélex s'est avéré in- 
dispensable aux professionnels. À 
partir de là, Mme Barkley recom- 
mande, par exemple, que les docu- 
ments électoraux envoyés par 161é= 
copieursoientacceptéscomme s'ils 
étaient des originaux. 

La géographie humaine et éco- 
nomique des D.N.-O.cause des pro- 
blèmes financiers aigues aux can- 
didats. D'une part, faire campagne 
dans le Nord est encore plus coû- 
teux qu'ailleurs, ne serait-ce qu'en 
raison des distances. 

D'autre part, il s'agit de trouver 
des fonds. À cet égard, la représen- 
tante patronale faitremarquerceci : 
«il est démontré qu'il est difficile 
de déterminer le montant des dons; 
il serait bon depouvoirarriver àune 
clarification accrue des grandes 
lignes réglementant les dépenses 
de campagne». 

Toujours et encore au chapitre 
des effets induits par l'immensité 
des T.N.-O.: la question de la durée 
d’une campagne. «Les distances 
entre les communautés séptentrio- 
nales, la fréquence irrégulière des: 
liaisons aériennes, sans oublier les 
conditions météorologiques parfois 
très défavorables font que les cin- 


quante joursoctroyés avant l'élec- 
tion ne suffisent pas aux candidats 
pour faire campagne, rassembler du 
matériel», affirme lucidement Do- 
rothy Barkley. 

Les tribulations de l’électeur 

Du côté de ceux qui votent, la 

situation frise également le tragi- 
comique. La loi en vigueur établit 
que le vote paranticipation devrait 
se pratiquer danses communautés 
demillehabitantsou plus. Or des ci- 
toyens sont trop'souvent dans l’im- 
possibilité d'aller accomplir leur 
devoir civique à cause de déplace- 
ments fixés à l'avance. De plus, «la 
plupart des gensne sontpas au cou- 
rantde la possibilité de voter au bu- 
reau du scrutateur». On pourrait 
également s'étendre surles misères 
des étudiants Join de leur localité 
d’origine. 

L’accessibilité du bureau de vote 
est problématique pour les person- 
nes âgées et handicapées, particu- 
lièrement pendant l'hiver arctique. 
C'est pourquoi la Chambre de 
commerce recommande que soient 
fournis des bureaux de vote itiné- 
rants. 

En définitive, ce sont plusieurs 
centaines de Canadiens qui sont 
entendus/parla Commission.char- 
gée de laréformedu systèmeélecto- 
ral et du financement des partis. 

Objectif final : remettre un rap- 
port contenant un'projet de législa- 
tion sur la réforme du processus 
électoral pour 1991. 
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Norl st 
Le les Legisiative Assembly 


Territoires du Nord-Ouest. 








Programme des visites estivales de 
l’Assemblée législative 


L'Assemblée législative souhaite la bienvenue aux visiteurs de Yellowknife, capitale des 





Des visites guidées de la Chambre de l'Assemblée législative seront offertes au publie tous 
les jours de la semaine en juin, juillet et août. Après la présentation d’un vidéo d'une durée 
de10 minutes surl'historique de l'Assemblée législative, notre guide se fera un plaisir de faire 
voirlaChambre aux visiteurset de leurexpliquer le fonctionnement particulier de notre régime 


gouvernemental axé sur le consensus. 


Visites quotidiennes du lundi au vendredi à 


Pour de plus amples renseignements ou pour toute réservation de visites en groupe, prière 


- de composer le 920-8096. 





10h,11h,13h,14h,et15h 








Les sommes reçues du gouvernement fédéral 


Français : 
1 million $ en 
89/90 


Le gouvernement du Canada a 
versé une contribution de 1 027 
730$ aux Territoires du Nord-Ouest 
en1989/90 pouraider à défrayerles 
coûts supplémentaires liés à l’en- 
seignement du français, tant en 
langue premièrequecomme langue 
seconde. C’estce qu'ontannoncéle 
15 maidernierle ministre de l'Edu- 
cation des T.N.-O., Stephen Kakf- 
wi, et le secrétaire d'Etat du Cana- 
da, Gerry Weiner. 

Cette aide financière résulte 
d'une entente entre Ottawa et Yel- 
lowknife sur l'adéquation de l’en- 
seignement aux langues officielles 
pour la période quinquenale 1989/ 
90 à 1992/93. 


Enfaisant cette annonce, M. 
Weiner a mis en exergue le ferme 
engagement du gouvernement fé- 
déral à promouvoir les langues offi- 
cielles à l'école, aussi bien dans les 
Territoires que danslereste du pays. 

Ce qui fait dire au Secrétariat 
d'État : «La récente mise sur pied 
d'unprogrammedienseipnementen 
français à Yellowknife, ainsi que 
l'extension et le développement 
continu des programmes d'immer- 
sion et de français de base témoi- 
gnentdesefforts soutenus etde l’en- 
gagementdugouvernementterrito- 
rial envers les langues officielles 
dans l’enseignement». Dont acte. 

D.C. 





N'oubliez pas 
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vous invite à som 


Assemblée généra\e 
annuelle 


Mercredi le 13 juin 1990 à 19h30 
à l'école Allain St-Cyr 


L'Association 
des Parents 


Francophones 


de Yellowknife 





5700, 5lième-A avenue 


Tous les parents et les personnes intéressées 






sont cordialement invité(e)s 
Pour de plus amples informations : 





y 873-3223 
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Le projet de base militaire à Yellowknife 





L'Aquilon, le 1°° juin 1990. 





L'armée au-dessus de la loi ? 


Dominique Claudon 

La polémique autour du projet 
de.base militaire aéronautique à 
Yellowknife rebondit. Au nom du 
mouvement Nation denée et de 
l'Association métisse des T.N.-O., 
Bill Erasmus s’est insurgé le 22 mai 
dernieren déclarant notamment que 
le ministère de la Défense n’a mené 
à bien aucun examen d'ordre envi- 
ronnemental, pas plus qu'il n'a 
obtenu le permis d'utilisation des 
terres requis par la loi. 

Ce qui n’a pas empêché la Dé- 
fense nationale de commencer à 
construire une voie d'accès au dé- 
but de mai dernier ; cette route tra- 
verse le terrain fédéral, en plein 
milieu des terres cédées aux Denés 
et aux Métis, selon M. Erasmus. 
D'oùce commentaire: «le minis- 
tère de la Défense se croit manifes- 
tement au-dessus de la loi, etil ya 
violation. de [Accord final» signé 
entre les Denés/Métis et le gouver- 


nement fédéral: 

Le chef de file denée n’y va pas 
par quatre chemins : il accuse le 
ministère des Affaires indiennes et 
du Nord canadien de passivité déli- 
bérée et donc de complicité étroite 
avec l’armée en ce qui concerne la 
construction «illégale» d’un route 
d'accès pour base militaire. 


Dernière version 


La Défense a mis au point sa 
troisième et «dernière Version» de 
l’étudeenvironnementale dela base. 
Visiblement, ellen’'a convaincu ni 
les responsables denés, nile gouver- 
nement des Ternitoires du Nord- 
Ouest. Cet examen présente une 
grave läcune : il ne s'y trouve au- 
cune description ou évaluation des 
effets des manoeuvres en Vol super- 
sonique eten basse altitude... 

«J'ai écrit deux fois au chef de 
notre gouvernement, l’exhortant à 
dire au ministère de la Défense na- 
















UN MESSAGE AUX DÉTENTEURS D'OBLIGATIONS D'ÉPARGNE 


DU CANADA 


Le taux d'intérêt est majoré! 


PM ER ECS 





TE Rs 


1112" par ANNÉE 





Le président de la Nation dénée, Bill Erasmus, consteste la mainmise de 
l'armée surles'terres obtenues par son peuple lors de l'Entente finale 
conclue avec le pouvoir fédéral. 
tionale qu’une révision publique est 
nécessaire, mais sans recevoir la 




















encroit M. Erasmus, le gouver- 
nementterritorialn'a pas trans- 
féré à la Défense nationale le 
terrain nécessaire à la base. Il 
dit avoir l'assurance person- 
nelle du ministère des Affaires 
municipales et communautai- 
res, Tom Butters, que les terres 
ne Seront pas cèdées tant quele 
passage en revue environne- 
mental ne sera pas fait. 

Force est de constater que 
les opposants àce «militarisme 
anachronique» ne sont pas au 
bout de leurs peines. 

D'abord, la construction a 
commencé à la base d'Inuvik 
avant toute révision. Ensuite, 
l'étude environnementale pour 
la base de Rankin Inlet a été 
mise sur pied après que toutsoit 
terminé... Enfin, le début des 
travaux d'une nouvelle base à 
Iqaluitest programmé pourcetété. 

Bref, de l'action en perspective. 


Le front du refus 


Opposés l'installation d'unelbase, les organismes et personna- 
lités suivantes sont solidaires della lutte pour l'organisation d'une 
révision publique: Associationdesfemmes autochtones des L.N.-O,, 
Association métisse des T.N;-O;, Ethel Blondin - députée fédérale 
pour le Western Arctic -, Cindy Gilday - membre du comité de 
révision ALPAC.-, Comité d’action nationale pour la condition 
féminine, Comité pour les ressources de l'Arctique canadien, Mgr 
Denis Croteau évêque de Fort Smith-, Don Morin - député de Tu 
Nede -, Nation denée. 


———————————————— 


Opération porte ouvertes 


L’Arctique 
se mef au vert 


tions spécifiques, ciblant quatre 
grandes zones liées au développe- 
ment économique, à la gestion des 
ressources, à la 


moindre réponse», raconte le dépu- 
té de Tu Nede, Don Morin. Si l’on 
















Les ministères de l'Environne- 
mentetdes Affairesindienneset du 
Nord canadien 
tiennentjusqu'à 









À compter du 1° juin 1990, le taux de rendement 
des Obligations d'épargne du Canada a été porté 
à 1122* par année pour la période de 
cinq mois se terminant le 31 octobre 1990. 









Cette majoration s'applique àrfoutes les émissions'en|cours non échues: 
Quantaux autres modalités de ces émissions, elles demeurentinchangées: 


Année après année, les Obligations d'épargne du Canada constituent 
un placementbienéquilibré Etmaintenant, elles offrent 
un taux d'intérêt plus élevé. 


Les Obligations d'épargne du Canada: 
doublement intéressantes 


Les détenteurs connaissent et apprécientles/qualités.des Obligations d'épargne 
du Canada elles procurent une grande tranquillité d'esprit, 
car elles sont sûres puisqu'elles sontgaranties parle gouvernement du Canada. 
Elles offrent aussi une grande souplesse, canon peut les encaisseren tout 
temps. C'estbon de savoinqu'onpeuttoujours compter, encas de besoin, 
sur les Obligations d'épargne du Canada: 


Sûres et encaissables en tout temps, 


voilà de bonnes raisons de détenirdes Obligations d'épargne 
du Canada! 


Pour de plus amplesrenseignements,consulteztouteinstitution financière autorisée» 


Le juste équilibre 


Ù 











rgne du Canada | 



















la mi-juin des 
opérations por- 
tes ouvertes à 





pollution, et 
aux régions 
protégées. 


travers les Ter- Les Ténois 
ritoires du peuvent ap- 
Nord-Ouest prendre beau- 
pourfourniraux coup de cho- 
Septentrionaux ses avec le 
l'occasion Plan vert et la 
d'êtreimpliqués Stratégieenvi- 
dans la mise en ronnementale 
place d’un plan pour l’Arcti- 
d'action envi- que, el ce en 
ronnemental allant, à une 
pour le Canada. opération por- 

Le but de ce tes ouvertes à 
plan est de s’as- Yellowknife, 
surer que les ac- Igaluitou Inu- 
tivitéséconomi- M. Bill Stephen, directeur général vik. Celles-ci 
ques,lesindivi= pourle ministère des Affaires fourni ssent 
dus/lescommu=indiennnes et du Nord canadien aux habitants 
nautésetlegou- pour les T.N.-O. des T.N.-O. 
vernement l’occasion de 


soïenten phase avec l'idée d'un dé- 
veloppement soutenu. À travers le 
Plan vert, le gouvernement fédéral 
esbentrain de mettre au pointune 
«stratégie spéciale» pour le Nord, à 
savoir la Stratégie environnemen- 
tale pour l'Arctique (S.E.A.). 

La S.E.A. comportera des ac- 


connaître les priorités gouvermemen- 
tales affectant la nature arctique, 
Les commentaires et conseils ap- 
portés seront «soigneusement exa= 
minées» à la suite des consultations 
et devraient être utilisés dans la 
rédaction du texte de la GS 






UN DON A CARE CANADA 
POUR UNE MEILLEURE 


ALIMENTATION 
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Pour une analyse du Canada 


Médecins légistes demandés 


Procéder à l’analyse du dossier constitution- 
nel au Canada devient une chose de plusen plus 
répugnante. Plusles semaines passent, plus ona 
l'impression de se livrer à une autopsie plutôt 
qu’à une analyse. Autopsie sadique, il vasans 
dire, car le Canada n’est pas mort. Pour être 
optimiste, disons que ce pays est moribond. 

Ona parfois parlé de «deux grandes solitudes» 
pour décrire l’incompréhension réciproque des 
deux groupes linguistiques officiels du Canada. 
Si seulement cela était vrai, nous en serions fort 
aise, maisteln’estpaslecas.Loinde simplement 
s’ignorer, les deux groupes interapissent et se 
détruisent mutuellement. 

Les dernières semaines ont été mouvemen- 
tées. Au moment d'écrire ces lignes, deux dépu- 
tés'etun ministre québécois ont quitté le caucus 
conservateur pour siéger à titre de députés indé- 
pendants avec étiquette souverainiste, Cette der- 
nière nouveauté canadienne est apparue brus- 
quement sur le marché etilsemblebien que l'on 
en ait égaré le mode d'emploi: Il n’en demeure 
pas moins cependant que ce produit révolutions 
naire est parfaitement adapté au marché québé- 
cois francophone et répond donc à un besoin 
spécifique. 

On se souviendra qu’en 1980, l'option souve- 
rainiste plafonnait autourde 40% dansl'opinion 
publique québécoise. Aujourd'hui,.elle obtient 
un appui majoritaire dela population: Fait histo> 
rique sans précédent, ilestloind’être certain que 
nos politicailleurs puissent renverser la vapeur. 
Le Québec se détache de plus en plus du Canada: 

Qu’à cela ne tienne, detoute façon le Canada 
se détache lui-même du Québec. Pour quand la 


| Ce «cycliste de l'impossible» 
s'appelle Vittorio Innocente. 
Comme som nom l'indique, il 
nous vient d'Halie ; ilestau 
Canada pour avoir un exploit 

à sportif de plus à son actif. 
Après avoir exploré le Yukon 
avec sa bicyclette de montagne, 
ilest en train de parcourir 
l'autoroute Dempster n°5, de 
Dawson à Inuvik. M. 

ROUTINE TINTIN 
complet puisqu'il pratique ce 
sport aussi bien sur un glacier 
africain qu'à 27 mde 
profondeur dans la mer 
CT TITI LT ANR EX en 
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vente du Canada en pièces détachées? 

La montée fulgurante du courant nationaliste 
québécois (que l'oncroyait mort à la suite du ré- 
férendum)n’ad’équivalentquel’animosité crois- 
sante de la population anglophone face à tout ce 
quiest francophone. 

La notion de bilinguisme n’a jamais été avalée 
que par nos politiciens du pays: Présentement, 
c’est à grands jets quela population la régurgite. 
Attention aux éclaboussures! 

Encore l’autre jour, une dame distinguée, ins= 
truite et "progressiste! nous affirmait sans l’om- 
bre d’un soupçon de doute que les francophones 
hors Québec sontmieux traités que les anglopho= 
nes du Québec qui se font malheureusement 
mettre en prison s’ils ont l'audace de parler 
anglais au Québec. Cherchez l'erreur! 

Les positions se durcissent, et plus les jours 
passent, moins il est facile de trouverune solu- 
tion à la situation politique actuelle. Ah;si tous 
les Francophones acceptaient enfin l'évidence et 
se mettaient à parler anglais ententant d'oublier 
leurlangue matemelle, ce seraitdéjàune solution 
de compromis. Oups, pardonnez mon ironie! 

En fait, je crois que le moment est venu de 
garderun paragraphedesilenceenmémoire d’un 
rêve magnifique qui est mort en,se transformant 
en cauchemar. 


CI 


Alain Bessette 





Regard nostalgique 
sur notre journaliste, 
Kim Ouelleftte, 
qui couvre 
la région de 
l'Arctique de l'Est. 


Sans rancune 
Kim 
et 
Bonnes vacances 
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Gestion scolaire Gens d 

Les Parents Ps QU'POE e 

veulent Par le bois et pour les hois 

plus de Mn re Son goût pour la 
consultation lement PE pee d' ae AE CT 


Jacques Beaupré (coll. spéciale) 
Edmonton (APF)# La consulta- 
tion du ministère de l'Éducation sur 
la ges-tion de l'éducation va trop 
vite NOnne peut pas dire que c'est 


nature». Gérard Tremblay l’a ben 
compris. Charpentier pourlecomp- 
te du Parc national Wood Buffalo, il 
vitàl'écart dela rumeurdu monde, 
dans la maisonqu'ils'estconstruite 


ou médiatique. Son 
père était tout à la fois 
trappeur, chasseur, 
pêcheur, et travailleur 
dans laconstruction de 


vraiment une consultation de la po= … 21.Coeur de la forêt à une quinzaine barrages hydro-électri- 
pulation, nimême des intervenants. de kilomètres duvillage/À demi- ques... Déjà, quand il 
C'est plutôt une tournée d'informa- S0urd, il a toujours été un solitaire. était, petit, Gérard 


tionbditJean-Claude Giguère, di. 
recteur du secteur éducation à l'As- 
sociation, canadienne-française de 
l'Alberta (ACFA). 

LaFédération des parents fran- 
cophones parlage ce sentiment et 
refuse de se contenter du présent 
processus de consultation. Ledirec- 
teur général de la Fédération, Yvan 
Beaubien, rappelleque le ministre 
s'étaitengagé bien faire son travail 
(to doitnght). Cela, à son avis, ne 
pourra se faire quesilaconsultation 
estbienfaite. 

Depuisitroisisemaines,;le/sous= 
ministre de l'Éducation, Reno Bo- 


Québecois d’origine, M: Trem- 
blay a vécu à Valmont (Colombie- 
Britannique), puis à Bell-Rock 
(Territoires du Nord-Ouest), avant 
d'arriver à Fort Smith À la fin des 
années 80 


Installé sur. son. terraindepuis 
1987, il'a d'abord! dû vivre dans sa 
tente en coton. «Brrr.. ça gèle, mon 
pauvre petit fesse!» (sic), se disait- 
il: Au bout d'un an, il apuemména- 
ger dans sa maison en bois ronds. 
«J'ai travaillé comme un fou», 
confie-t-il. C'est le moins que l'on 
puisse dire : il a coupé les premiers 
arbres à la hache, puis s'est finale- 


quatre voyages96piiouns mesurant 
chacun 4m30 avec l'aide d'un ami. 
Grâce à son obstination, il a trouvé 





pentier à parachever son ouvrage 
(salle de bains, garage, véranda). 
M:Tremblay met à profit ses fins 


Tremblay aimait'aller 
dans la forêt et s'y re- 
trouver. seul, notam- 
ment parce qu'avait 
dumal”à.communi- 
quer avec l'extérieur. 
Ce «Canadien bien 
de chez nous» aime la 
vie dans les bois, mais 
pas le piègeage à but 
lucratif. Je ne tue 
d'animaux que lorsque 
j'ai besoin de nourri- 
Lure». 
Commeonlevoit,lecharpentier 
Gérard Tremblay.ne voudrait pour 














= ment décidé à acheterune tronçon un puits, aménagé sous sa maison; de semaine et ses vacances pour rien au monde troquer sa place 
ie lan oies on neuse (N.D.LR. : scie mécanique). un er lui a d’ailleurs donné un aller camper, faire du canotage, de contre celle d'un citadin «vivant et 
recueillir les réactions de parents Gérard Tremblay a loué un camion coup de main. Au moment où nous la moto-neige, de la pêche, de la travaillantau milieu d'une civilisa= 
d'aiministateurs elde es àsemi-remorque et a transporté en publions, il reste au vaillant char-… chasse, entre autres choses. tion de fer». 
res sur le projet du ministère. 
Lescritiquesdisentquele minis 
tère de l'Éducation laisse souvent 
trop/peu de tempsaux parents pour. 


étudier son projet sur l'éducation 
française, avec pourrésultatque les 
parents n'ont pas.le temps de con- 
sulterleurs membres. Dansaumoins 
unças, lesreprésentants des parents 
n'onteuque cinguminutes pour étu- 
dierle document duministère pour 
ensuite faire part de leursréactions. 
Les gens, poursuit Jean-Claude 
Giguère, n'avaient pas assez de 
temps pour réfléchir. Les gens 


n'avaientpasletempsderépondreà. 


ces questions. Je pense que ce sont 
des questions qui demandent qu'on 
ypense beaucoup plus et qu'on dis- 
cute ensemble 

L'ACFA, la Fédération des Das 
rents franco-aîlbertains, et l'Asso- 
ciation GeorgesetJuliaBugnetont 
tous'demandé/au ministre de créer 
un comité plus large où serait repré- 
senté les principaux intéressés, qui 
auraientlle temps de bien étudierla 
question. Jusqu'à présent, le minis- 
tre n'a pas répondu à cette offre. La 
présidente de la Fédération des 
parents, Viviane Beaudoin, a fait 
parvenirune lettre au ministre pour 
insister surl'importance de créer. un 

telcomité: 
Au bureau du ministre, la porte- 


parole Bonnie Neill s'est contentée .…. en consultant tout Préparez-vous votre système comptable 
de répéter que, cette consultation d'abord le Cahier d’infor- Hi Pour savoir de quelle façon et préparer votre personne 
étaibterminée, et que le rapport de mation sur la TPS que toutes la TPS proposée touchera au changement. 
cettetoumnée, serait soumis)au,mi> les entreprises au Canada ont | Lt entreprise. M En plus d'obtenir de 
AUD QUAD pen cepets reçu par la poste. l'information et de l'aide en 
dent faux, ss Le ae Re ARE Si vous ne l'avez pas myonsanez fous le eur personne ou par téléphone, 
Ve Ce comité. reçu, ou pour toute question, pou Re te a 2 vous pouvez consulter la 
pourrait toujours être créé après le faites le MS UE Ë base de données contenant 
dépôt duprojet de loi. 1 800 661-3498 VOUS con des questions et réponses 
Le Bureau du ministre a par du lundi au vendredi de 8hà17h BH Vous apprendrez comment sur la TPS, par modem, en 
ailleurs ere GECONEES 92 ce u passez en prendre un au bénéficier des rembourse- composant le 1800 267-4500. 
nier lesrumeurs àl effetqueleprojet ou p: : E à At devénte juste re 
de loi serait déposé d ici un mois Si bureau de po: fédérale \ anada en 
c'est le cas, il n'y aurait plus.de Dispositifde u . [vous informer et vous aider 
temps pour poursuivre la consulta- télécommunication pour Bi Vous pouvez recevoir l'aide |vous prépareren vue dela 


tion. Mme Neill se contente de dire 
quele ministre continue de vouloir 
“prendre le temps nécessaire pour 
bien faire ce qu'il a à faire”. 





















En affaires, le 

temps c’est de 
l'argent, Soyez 
prêt pour la TPS - 
proposée... 


malentendants: 1800 465-5770 


nécessaire pour adapter 






MINSCRIRE? 


TPS proposée. 


Faites une bonne affaire. Préparez-vous maintenant pour la TPS. 
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Dans le Delta du Mackenzie 


Un développement 
au ralenti 


Jean-Luc Thibault 

Inuvik - L'industrie pétrolière 
continue ses recherches pour dé- 
couvrir et identifier les réserves de 
pétrole et de gaz naturel dans la mer 
de Beaufort et dans le delta du 
Mackenzie. 

Dernièrement, trois grandes 
compagnies (Esso, Gulf et Shell) et 
leurs partenaires se voyaient accor- 
dés par le gouvernement canadien 
des droits de prospection dans la 
zone littorale du Grand Nord: 

Cependant, même si ces trois 
compagnies poursuivent intensé- 
mentleursrecherches, le passage à 
l'étape de la production devrait 
prendre encore quelques années 

Un marché à conquérir 

Selon Mme Eileen Gour,experte- 
conseil pour la compagnie Esso, à 
Inuvik, il reste encore beaucoup 
d'éléments à mettre en place avant 
de penser à se lancer dans la phase 
de production. 

Présentement, les prixmondiaux 
du pétrole et du gaz naturel sont 
relativement bas, ce qui rend diffi- 
cile l'exploitation dans le Grand 
Nord canadien car les coûts de pro- 
duction y sont très élevés. Il est 
nécessaire également de dévelop- 

per un marché potentiel, en l’occu- 
rence les États-Unis, et finalement, 

pour rejoindre ce marché, il faudra 
construire unpipeline. 

«Vous espérons, COMME nous 
l'avons toujours dit, quele gaznatu- 
rel sera exporté à partir de la région 
vers la fin des années 90. Nous 
continuons à croire que cette 
échéance est réaliste, selon le prix 
du marché... C'est très difficile de 
prévoir, mais nous demeuronstrès: 

opümistes», déclare Mme Gour. 
«C'est dans nos projets d'avenir, ce 
n'est qu'une question de temps.» 

«Entre-temps, d'ajouter Mme 
Gour, nous ne verrons probable- 
ment pas beaucoup d'efforts de ce 
côté (production) au cours des deux 
ou trois prochaines années». 





L'Aquilon, (403) 873-6603 


Ilenvaautrementauniveau dela 
prospection. Esso vient de se voir 
attribuer plusieurs lots, situés dans 
la mer de Beaufort, où il pourra au 
cours des prochaines années procé- 
der à des travaux de forage dans 





Mme Eileen Gour, d'Esso 
l'espoir de découvrir d’autres gise- 
ments importants. Et pour conser- 
ver son droit sur ces lots, il doit 
nécessairement .ymaintenin une 
certaine activité de prospection, À 
ce jour, depuis le années 60, une 
centaine de puits ont été forés ainsi 
(72enmer, 28 surlaterre ferme)par 
la compagnie - 
L'élément déclencheur : 
le pipeline 
En plus des prix trop bas du pé- 
trole et du gaz, il y a la préoccupa- 
tion des compagnies pétrolières de 
transporter leur production vers les 
marchés américains. Pour ce faire, 
il faudra absolument construire un 
pipeline. Deux routes sont possi- 
bles. La première, le long de la val- 
lée du Mackenzie, qui avait été 
projetée dans les années 70 et qui 
avait été gelée parun moratoire à la 
suite de l'enquête du juge Berger. 
L'autre possibilité est de longer 
l'autoroute Dempster au Yukon: 


Pour un endroit 


= 
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Les heures 
joyeuses, de 5 à 7 
dulundi au 
vendredi 


où il fait bon 
iaser entre amis-es.… 
c'est l'idéal. 
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Construire le pipeline pose cer- 
tains problèmes, et ils sont de deux 
ordres: monétaireetenvironnemen- 
tal. Le coût d’un tel pipeline va 
chercher dans les milliards de dol- 
lars. C'est donc une aventure qu'il 
faut planifieravec soiniet une com 
pagnie seule ne pourrait se le per- 
mettre. C’est pourquoi, selon Mme 
Gour, des pourparlers ont lieu pré- 
sentement entre les trois grandes 
compagnies pétrolières!et trois'en- 
treprises spécialisées dans ce type 
de construction pour étudier la pos- 
sibilité de réaliser un projet com- 
mun: 

Iisnesontcependant pas les seuls, 
à être préoccupés par la construc- 
tiond’untelprojet. Lesautochtones 
delarégion(lesInuvialuit,lesDénés, 
les Métis et les Indiens: du Yukon) 
hésitent fortement à laisserun.tel 
projet se réaliser au milieu de leurs 
territoires. Donc,avantquele projet 

puisse prendre forme, toutes les 
parties devront s'entendre surtoute 
une quantité de sujets, ant sociaux, 
environnementaux qu'économi- 
ques. Plusieurs rencontres ont déjà 
eu lieu-et plusieurs autres seront 
nécessaires avant qu’un COnCensus 
ne se dégage. 
Avant l’an 2000 
Enanalysanttoutescesdonnées, 
on serait porté à croire que le déve- 
loppement de l'industrie pétrolière 
danse delta du Mackenzie et dans 
lamerde Beauforttourne auralenti. 
Peut-être... mais ce n'est qu'une 
question de temps avant que le tout 
se mette en branle. 
Au cours des dernières années, il 
y a eu beaucoup de travail qui a été 
fait, les rencontres entre tous les 
intervenants se sont multipliées; et 
de nombreux rapports ont été pu- 
bliés. Ce qu'on peut en conclure, 
c'est qu'il existe une volonté de 
développercetteindustrieenautant 
qu'ellerespecte l’environnementet 


communauté, 


Jean-Luc Thibault 

Tuktoyaktuk - Alors que d'un 
côté les compagnies pétrolières at- 
tendent de pouvoir passer à la phase 
de production, de l'autre, elles doi- 
ventpoursuivre leurs recherches de 
gisements pétroliers. 

À cause du coût très élevé du 
forage dans la région de l'Arctique, 
lacompagnie Gulfs’est vue obligée 
de créer sa propre compagnie de 
forage, BeauDril. 

À la fine pointe de la technolo- 
gie, le système mis en place par 
BeauDril en 1983 a coûté plus de 
700$ millions. Même sison premier 
intérêt est de travailler pour Gulf, 
BeauDril a, au cours des ans, effec- 
tué plusieurs travaux de forage pour 
lesautrescompagniesinstallées dans: 
la région. 

Depuis sa création, BeauDril a 
connu beaucoup de succès avec les 
différents puits qu’il a creusés. Se- 
lon Tom Oliver, contrôleur de la 
base Nalluk, située à Tuktoyaktuk, 
la phase exploration se terminera 
bientôt et l'on devrait procéder par 
la suite à la phase de la production. 
«Pour le moment, nous n'avons pas 
encore trouvé suffisamment de ré- 
serves de pétrole pour espérer une 

"production à long terme, Nous de- 
meurons cependant confiants. 
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L'exploitation gazière et pétrol 
dans l'Arctique de l'Ouest 
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les activités 
pétrolières et ga- 
zières le long de la 
vallée et du delta du 
Mackenzie et dans la 
mer de Beaufort sont ap- 
pelées à connaître un 
nouvel essor. Les gise- Fe 
ments découverts dans j 
cette région de l’ouest de é 
l'Arctique sont immen- S 
ses. Si chacun se réjouit 
face à la perspective de d. S 
développer cette industrie, Jafort.Goocl Hope 
majorité émet cependant quel- { 
ques réserves sur la façon dont 
ce développement devrait pren- 
dre forme. 
L'Aquilon vous présentera, en 
deux parties, une série d'articles 
consacrés à cette importante 
question qui conceme l’avenir 
économique des Territoires du 
Nord-Ouest. 
En première partie, nous jetterons 
un regard du côté de l’industrie 
pétrolière. 
Au prochain numéro, nous résu- 
merons les diverses actions 
entreprises par les groupes de 
pression pour s'assurer que le 
développement de cette industrie respecte les EE cnpatons de 
la population environnante. 
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epétroleetlle gaz duNord occupentune place importante dans l'aveniré 

du Canada. On évalue en ce moment à 320 millions de mètres cubes (2014 
barils) environ les ressources pétrolières brutes découvertes dans la régio 
l'Arctique. Quant aux réserves de gaz naturel découvertes dans ces mêm 

nordiques, elles se chiffrent environ à/718 milliards de mètres cubes (25 3431 


EN conventionnelles & au Canada. 
ape 47, Ministère des Affaires indiennes et du 4 ü 


semble se dégager présentement 
chezlescompagniesinstallées dans 
l'Arctique penche davantage vers 
le développement de la production 
des réserves en gaz naturel. Plu- 
sieurs facteurs influencent cette 


décision. Entre autres, lesréserves ser. ë 
degaznaturelsontinfinimentsupé- dre” 
rieures à celles de pétrole; l'intérêt  nousr 
des Américains pour ce produit gent 
semble s’accroître, offrant ainsiun dans] 


marché plusintéressant. Encorelà, lemên 


toutdépend si un pipelineestcons- 


Amaugilak, considérée 
comme la plus impor- 
tante réserve de pétrole 
découverte dans la mer 
de Beaufort, contientun 
potentiel d'environ 400 
millions de barils. Nous 
aimerions avoir une ré- 
serve deux fois plus im- 
portanie avant de procé- 
der à cette seconde 

cd En haut, M. Tom Oliver, 


base Nalluk à 
!* MiOliverprécisetou- que l'on voit dans la photo du bas et qui sert de pied à 
tefois que latendance qui employées en attendant de se rendre Sur lessites et 


contrôleur de la 








énergétique 
nillards de 
des îles de 
s régions 
trillions de 
x régions 


rolières et 


l\ Canadien 


pourrejoindre ce marché. 
Construire un pipeline soulève plu- 
S questions. Les préoccupations lé- 
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L'exploitation pétrolière à Norman Wells 


La rivière aux multiples couleurs 


Jean-LucThibault 

Norman Wells-L'ex- 
ploitation pétrolière à 
Norman Wells-nedate 
pas d'hier. En 1920, la 
compagnie Imperial Oil 
Limited\a découvert un 
premier gisement de 
pétrole au nord du 60° 
parallèle, dans cette ré- 
gion aujourd’hui appe- 
lée/Norman Wells. 

Une découverte plu- 
tôt facile, semble-t-il, 
puisque des traces de 
pétrole étaient visibles à 
la surface de la rivière, 
ce qui-avait inspiré les 
Indiens’ à la sumommer 
«larrivière aux multiples 
couleurs». Ces derniers 
seservaient d'ailleurs de 
ses résidus pour calfater 
leurs canots. 

En 1921, la compa- 
gnie pétrolière construit 
une petite raffinerie qui 
produirait de la gasoline 
et de l'essence diesel 
pour le marché local. 
Avec la ruée vers l'or, la 
demande pour les pro- 
duits pétroliers augmen- 
tent. Une plus grosse 
raffinerie est alors cons- 
truite en 1939. Dès l’an- 
née suivante, la guerre 
amène les Américains à 
Norman Wells et ceux- 
ci construisent un pre- 
mierpipelinepardeläles 
montagnes jusqu'à Whi- 
tehorse Finalement, le 
pipeline CANOL ne sera 
en service que durant 
cinq mois avant d'être 
abandonné totalement à 
la fin duconflitmondial® 
Des vestiges de ce pipe- 
line sont encore visibles 
aujourd'hui. 

Une demande accrue 
de produits pétroliers au 
début des années 80 per- 
mettra à la compagnie 





es des populations autochtones lo- 
qu'il nous faut satisfaire. Les som- 
énormes qu’il nous faudra débour- 
1c:C'estune grosse décision à pren- 
soutient M. Oliver. «Présentement, 
mettons beaucoup d'efforts et d’ar- 
dans le développement d'Hibernia, 
l’est du pays. Nous pouvons diffici- 
ntnous permettre deux projets d’en- 
ire à la fois.» 

Donc, pour 
BeauDril et 
Gulf, ilestim- 
pensable à 
court terme 
d'imaginer 
procéder à l'ex- 
ploitation des 
ressources Si- 
tuées dans laré- 
gion. Ils vont 
poursuivre 
leurs recher- 
ches et se pré- 
parer en atten- 
dantquelacon- 
joncture soit 
plus favorable 
au développe- 
. mentide ces res, 

sources. 















pétrolière de développer ses instal- 
lations, augmentant ainside dix fois 
sa production: 

Un'projet gigantesque 

En 1981, Esso Resources (une 
filiale d’Imperial Oil)}commencele 
nouveau projet d'expansion. Celui- 
cia comme objectif de développer 
l'immense réservoir de pétrole situé 
directement sous.le lit" du-fleuve 
Mackenzie.Pourcefaire,illeurfaut 
construire six îles artificielles.qui 
leur serviront de base pour le forage 
et l'extraction de l'or noir. Une 
centrale de production estégale- 
ment aménagée pour séparer le pé- 
trole, le gaz et l’eau en provenance 
du gisement et pour contrôler l'en- 
semble des opérations. 

En même temps, un pipeline est 
construit entre Norman Wells et 
Zama, en Alberta. 

Le projet qui prendra quatre ans 
à se réaliser aura couté près d'un 
milliardide dollars: 

Depuis 1985,outreles 3000 barils 
parjourdestinésàlaconsommation 
territoriale etraffinés surplace, plus 
de 30 000 barils sont acheminés 
vVersile Sud'au moyen du pipeline, 


Des renseignements 


sur voire 


remboursement 


d'impôt? 





Unides multiples derricks qui décorent le paysage de Norman Wells A\l'arrière plan, 
l'une des six Îles artificielles, construites pour recevoirles systèmes de forage. 


UE 


construction des 
nouvelles installa” 
tions, sa compa- 
gnie s'était mon- 
tréetrèssensibleau 
milieuet à la popu- 
lation environ- 
nants. 
L'undesexem- 
plesqu'ilapportait 
concernait l'étroite 
relation qui s’est 
instaurée entre les 
dirigeants de l'en- 
treprise et les dif- 
férentescommu- 
nautés avoisinan- 
tes. L'entreprise 
lesinvitait, tout 
d'abord, à former 
de petites compa- 
gnies pour qu'el- 
les puissent sou- 
missionnersurdif- 
férents contrats de 


Une vue de la centrale de production où le pétrole'est acheminé avant d'être raffiné 


sur place ou dirigé vers le pipeline, en route vers Zama, en Alberta. 


Un projetrentable 

Lors de la visite de L'Aquilon à 
Norman Wells, le directeur régio- 
nal, Al Short, précisait que durant la 


À YELLOWKNIFE COMPOSEZ 


1800-661-6558 


Sivous voulez en savoir dayantagesun votre remboursement dlimpôt, 
iLvous suffit d'avoir un téléphone à clavier (Atonalité designalisation); 


votre numéro d'assurance sociale, votre 
date de naissance et le montant de rem- 
boursement que vous avez réclamé, 
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services. Ou encore, ils mettaient 
sur pied un service de placement, 
jumelé avec des programmes desti- 
nés à conseiller et à orienter les ré- 


sidents. Lacompagnievoulaitainsi 
faire en sorte que la population lo- 
cale profite aumaximum/du!déve- 
loppement de l’industrie pétrolière 
de la région. 

Concemantlaprotection de l’en- 
vironnement, la compagnie a mis 
tous les efforts nécessaires pour 
prévenir tout danger de déverse- 
ment, surtout lors de la construction 
des îlots artificiels. De plus, elle 
s’est dotée d'équipements sophisti- 
qués pour contenir et récupérer le 
pétrole advenant une catastrophe. 
Le personnel est également formé 
pour répondre rapidement en cas 
d'urgence. 


Un'développement 
à son apogée 
Présentement, la production pé- 
trolière à Norman Wells fonctionne 
àpleinrégime.SelonM:Short,ilen 
sera) ainsi pour au moins les vingt 
prochaines années. Il se réjouitaus- 
si des installations 
quiontété misesen 
place au cours des 
dernières années. Il 
avoue même la 
bonne fortune de la 
compagnie d'avoir 
découvert ce gise- 
ment si facile à ex- 
ploiter parce que, 
dit-il, le travail, ici, 
atoujoursété faitde 
manièréexemplaire 
etque la composi- 
tiondugisementpés 
trolier, en Lant que 
tel,comporte peude 
risque lors de son ex- 
ploitation. 

Alors queprès de 
1500travailleursont 
participé à sa cons- 
truction, lenouveau 
centre de production 
ne nécessite plus 
qu'une centaine 

d'employés pour son entretien, son 
opérationet sa gestion quotidienne. 
De plus, 25 personnes travaillent à 
contrat pour la compagnie. 
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IYellowknife Photo Centre 
Une aubaine à ne pas manquer 
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Il ne manque plus que l'approbation du Sénat 


L’avortement sera de nouveau 
un acte criminel 


OTTAWA (APE): Après plus 
de deux ans.de vide juridique, la 
Chambre des*communes'a adopté 
une nouvelle loissur avortement 
quiestcependant loin de faire l'un- 
animité. 

LaChambrea adopté parun vote 
serré de 140 à 131 le controversé 
projetdeloïquirecriminalisel'avor- 
tement, toutenlaissantuniquement 
à la mère et à son médecin person- 
nelle soin de déterminer sill’acte 
médical est justifié pour des raisons 
de santé physique, mentale ou psy- 
chologique. La loi C-43 reconnait 
que l'avortement est un acte médi- 
cal,etelle se veutpourle gouverne- 
mentun juste équilibre entre les 
droitsconstitutionnelsdelafemme, 
et l'intérêt que porte la société à la 


protection du foetus. L’, vortement 
sera maintenant permis: 1ous les 
stades de la grossesse. 

Tous les ministres ont voté en 
faveur du projet de loi sur ordre du 
premier ministre, quiincidemment 
étaitabsentaumomentdu vote pour. 
des raisons protocolaires. Le vote 
entroisièmeetdemière lecture s'est 
eneffet déroulé le jour même de 
l’arrivée au pays, en visite officielle, 
du chef de l'État soviétique. Treize 
députés conservateurs ont cepen- 
dant voté contre le projet de loi. 
Tousles députés libéraux sauf deux 
(dontl’ex-chef John Turner) et tous 
les néo-démocrates ont respecté la 
ligne du partien votant contre: 

Tantles groupes Pro-Vie que Pro- 
Choix ont décrié ce projet de loi. 


Pour les uns, l'avortement ne doit 
pas être criminalisé, Pourles autres; 
la loi C-43 ouvre la porte à l’avorte- 
mentsurdemande. 

Les partisans de Pro-Choix ont 
même réussi à perturber le vote en 
faisantunvacarme à l'intérieur dela 
Chambre descommunes, forçanties 
gardiens de sécurité à intervenir. 
Dehors, assises sur les marches du 
Parlement, unecinquantaine de 
militantes ont alors.scandé desislo= 
gans sous l’oeilimpassible des poli- 
ciers de la GRC. 

Depuis le jugement de la Cour 
suprême du Canada du 28 janvier 
1988-déclarantinconstitutionnelle 
l’ancienneloicanadiennesurl'avor- 
tement, le pays a flotté dans le:flou 
juridique le plus complet Cest 





Aurèle Dubé 


Le complément indispensable 
de "Madame Dee" 


Dominique Clauden 

Jeanne et Aurèle Dubé font la 

paire.Lachef-cuisinièreamateurde 
viandes sauvages était faite pour 
rencontrer ce Chevronné trappeur- 
chasseur. Lorsqu'ils se sontmariés, 
luiavait 19 ans; elle, 18/ans. 

Actuellement, M Dubé/profite 
de sa rétraite de magasinier-four- 
nisseur régional pour le district de 
Fort Smith. À chaque fois. qu'il 
évoque sa carrière, ses yeux sont 
embués.- 

Aurèle Dubé-est originaire.de 
Plamondon (Alberta). Il était fer- 
mien; «mais comme c'étaitimpos- 
sible de s’agrandir, nous sommes 





De par son expérience 
professionnelle et individuelle, 
M. Aurèle Dubé connait bien 
son coin de pays. 


partis, comme Ça, à Fort Smith». 
C'étaiten 1963. II ne tarde pas à être 
trouver un emploi.Parcs Canada le 
charge de rassembler en troupeaux, 
à cheval, les bisons du parc Wood 
Buffalo. 

L'année suivante, ilestembau- 
ché pour poser des lignes électri- 
ques. 

C'est en 1965 qu'il rejoint la 
section Ressources naturelles du 
ministère des Affaires indiennes. 
Dès lors, il s'occupe de la distribu- 
tion des équipements destinés à 
combattre les feux de forêt, sa zone 
de couverture étant l'Arctique de 
l’ouest. D'où de fréquents déplace- 
ments. Lesincendies de forêtétaient 
infernaux à l'époque. Par-dessus le 
marché; les moyens techniques ne 
suivaient pas. Depuis, le bureau 
technique, au sein duquel M: Dubé 
a rendu de bonseet loyaux services, 
afaitduchemin: 

Une retraite bien méritée 

À 65 ans, il se résigne à prendre 


sarretraite. Avec une tristesse infi- 
nie. On comprendalors aisémentla 
Jalousie qu'éprouvait Jeanne Dubé 
à l'encontre du travail pour lequel 
son époux se donnait corpsetâme.. 
À'présent, notre retraité se con- 
sacreentièrementà safamille/ainsi 
qu'au bricolage et à la chasse. 
Lavie à la dure dans la nature, il 
connaîtvisiblement.Ilnecache pas 


son aversion pour «les donneurs de 
leçons de Greenpeace». Ilne fait 
aucun doute, pourlui, queles zélés 
militants de internationale écolo- 
giste ne connaissent rien à la piètre 
condition sociale des autochtones, 
quituent des animaux à fourrures 
pour survivre. Madame Dee adhère 
totalement à ce point de vue. Avec 
plus de sérénité cependant... 
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west 
Territories Cuiture and Communications 


Portes ouvertes 
Le jeudi 7 juin, il y aura portes ouvertes au Bureau des 
langues, situé au 3ième étage de l'édifice Laing. 
On vous fera visiter les lieux 
et on vous servira des rafraîchissements. 








Nonpugst S 
Territories Ministerof Municipal and Community Affairs 
AVIS D'ÉVALUATION 


ZONE D'IMF 


SITION GÉNÉRALE 


Veuillez prendre note que/le public peut examinerle rôle d'évaluation 
certifié, première révision, évaluation de 1989 pour l'année d'imposition 
1990 pour la zone d'imposition générale, au bureau du Directeur de 
l'évaluation situé au/2e étage du YK Centre à Yellowknife, Territoires du 
Nord-Ouest. La partie du rôle d'évaluation certifié relative à chacune des 
communautés est disponible au bureau de ces dernières. 


Les avis d'évaluation des propriétaires dont le nom apparaissait dans le 
rôle d'évaluation ont été postés le 25 avril 1990. 


En vertu de l'article 41 de la Loi sur l'évaluation et l'impôt foncier, toute 
personne peut porter plainte à la Commission de révision territoriale en 
postantouen livrant une plainte écrite au secrétaire dela Commission de: 
révision territoriale, YK Centre, 2e étage, C.P. 1320, Yellowknife (T. .N.-O)), 
X1A 2L9, au plus tard le 11 juin 1990. 


En vertu du paragraphe 41(2) de laLoi, une plainte doit prendre la forme 
d'un avis écrit précisant ce qui suit: 


(a) 
{b) 
(c) 
(a) 
Fait le 4e jour de ma! 1990. 


la plainte et ses raisons; 


Le ministre, 


fe 


le nomet l'adresse du plaignant; 


le lieuldu bien-fonds évalué à l'égard duquel la plainte est formulée; 


la solution ou l'orientation recherchée. 


“Zone d'imposition générale! signifie la zone géographique des 


Territoires qui n'est pas à l'intérieur d'une zone d'imposition 


municipale. 


justementl'absencecomplètediune 
lépislationquiaétéàaLoniginedela 
rocambolesque affaire Chantal 
Daïgle, cette québécoise qui a 
demandé l'été dernier à la Cour 
suprême la permission de,se faire 
avorter, enappel d'un jugement de 
la Cour supérieure du Québec.lui 
interdisant de recourir, à l'avorte- 
ment en l'absence de l'accord du 





pourautant l'accès àdescliniques 
d'avortement partout au-pays. Si 
legouvernementcanadienalares- 
ponsabilité de légiférer sur cette 
question, ce sontles provinces qui 
décident sielles acceptentou non 
de financer des cliniques d’avor- 
tement surleunterritoire, 
LeSénat devra maintenant 
adopterle projetpourquecelui-ci 


ait force de loi. 


CRTC 


Avis public 1990-52: 

Le conseil a été saisi des demandes suivantes: 5: PENTICTON, OLIVER, OSOYOOS, 
SUMMERLAND, PRINCETON(C.-B.), YELLOWKNIFE et HAY RIVER (T-N:-0:). 
Demandes (894579200, 894578400, 8945580000, 894577600, 90065780, 900656000) 
présentées par OKANAGAN SKEENA GROUPLIMITED (OSG), enivue d'obte- 
nir l'approbation d'acquérir le contrôle effecuif de l'Okanagan Radio limited (OKR), 
titulaire deslicences des entreprises d'émission de radiodiffusion de CKOKe1CIMG>= 
FMPenticton, CKSP.Summerland, CKOO Osoyooset sa station réémettrice CKOO:1 
Oliver, achonnaire majoritaire (51%) delaPnnceton/Broadcastng Limited utulaire de 
la licence de l'entreprise d'émissiontde radiodiffusiontde CKRP\Prnceton, et proprié» 
taire à.(49%).de Is CICD Radio Limited, ütulare.de l’entreprise d'émission de 
radiodiffusion. de CJCDYellowknife/et de,sa station réémeurice CJCD-FM-1 Hay, 
River. L'OSG projette d'acquérir le contrôle effectif de l'OKR par l'acquisition de, 
toutesles actions émises eten circulation dela Davis Communications Ltd (DCL),une 
compagme qu détient 3860 actions ordinaires (52,6%) de l'OKR‘Advenant l'approba= 
bon dultransfert dercontrôle effecuf, LOSG\propose également d'absorber.la Davis 
Communicanons.Lid .(DCL) L1OSG détient actuellement. 2990-actions ordinaires 
(40,7%) de l'OKR. Examen des demandes: 33, ave. Carmi, Penticton; 4625, avenue 

Lazelle, Terrace (C.-B.); #5 - 130, rue Harold, Princeton; CJCD Radio, Édifice Roman 
Empire, Yellowknife. La demandeletles renseignements surle processus dinterven. 
tion reproduits surbandes sonores, sont disponibles ken communiquant avec la salle 
d'examen du CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 1promenade du 
Portage, Pièce 201, Hull (Qué.); etles bureaux régionaux du C.R.T-C: Suite 1500, 800, 
rue Burrard, Case postale 1580, Vancouver (C-B:)V6Z2G7-Lesinterventionsécnies, 
surbande sonore ou dans/toute autre forme, doivent parvenir au Secrétaire général, 
C.R.T-C;, Ottawa (Ontario) KI A'ON2/et preuve qu'une copie conforme a été envoyée. 
àlarrequérantele ouavantle 15/juin 1990Pourde plus amples renseignements vous 
pouvez contacter la direction des audiences publiques du C-R:T.C. (819) 997-1328 'où 


père.La nouvelle loinepermet pas 





Conseil delarradioditfusiontettdes 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


[LA 





(819) 997-1027, ou les Services d'information du C-R.T-C:à Hull'au (819) 997-0313 
oulle bureau régional\de Vancouver (604) 666-2111. 


Canadä 








Office national 
des transports 
du Canada 


National 
Transportation 
Agency.of Canadà 


Avis de demande de service aérien 


No. 90254 au rôle 
Dossier N° M4205-V42-4-1 (0086) 


Date : le 1 juin 1990 
VENTURE AIR LTD. 


‘ Aux termes de la licence n° 880646, Venture Air Ltd. est autorisée 
d'exploiterun service intérieur de vols affrétés (classe 4) pourletransport 
de personnes etde marchandises à partir d’une base située à Yellowknife 
(MN-0) au moyen d'aéronefs à voilure fixe des groupes À et B. 

La licenciée demande maintenant l’autorisation d’ajouter des aéro- 
nefs à voilure fixe du groupe C aux termes de ladite licence. 


de l'Office au plus tardile 
être signifiée enmême 


Le dépôt de l’ intervention auprès du Secrétaire devra se faireen mains 
propres, par Courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transport du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9/ou par 


telex 053-4254 ou 053-3615 o: té ï 
pu u par télécopieur (819)953-5562 où (819) 















pourtous ceux et celles qui veulent cesser de boire 





Alcooliques'anonymes 
VMenezassister à nos réunions au sous-sol 


dela clinique médicale Great Slave de Yellowknife. 


Tous les dimanches soirs à 19h00; 


CANADA 


_ Commission royale 
surles nouvelles techniques 
de reproduction/ 

Royal Commission on New 
Reproductive Technologies 


- AVIS À LA POPULATION 


La Commission royale sur les nouvelles tech- 
niques de reproduction areçu du gouvernement du 
Canadale mandat de faire enquête etde présenterun 
rapportsurles progrès actuels et prévisibles de la 
science et dela médecine concernant les techniques de 
reproduction, compte tenu principalement de leurs 
incidences sociales, morales, juridiques etécono- 
miques, de leurs répercussions surles plans delasanté = 
etdelarecherche, etdel'intérétpublic, ainsiquedefaire 
desrecommandations quantaux politiques etaux 
précautions à adopter. 


Toutau long de la prochaine année, la Commission 
mettraenapplicationunVaste programme de consulta- 
tion du public grâce auquel les Canadiens etles 
Canadiennes de toutes les sphères de la société pour- 
ront lui faire part de leur opinion surle sujet et de leurvécu: 


Les audiences publiques, quisetiendrontaux 
quatre coins du Canada, commenceronten 
septembre 1990! Pour être appelés àtémoigner.les 
groupesoules particuliers intéressés devront 
soumettre un projet d'intervention, ou un document 
plus élaboré, d'icile 31/juillet 1990: 

G\Ontravaille actuellement à mettre sürpied des 
Séances de consultationthématiques devant 

















mpermettreaceuxetcellesqui s'intéressenttout » à 


particulièrement à un ou à plusieurs aspects des 
nouvelles techniques de reproduction de faire con: 
naître leurs vues surle perfectionnementetles 
répercussions de ces techniques: 

Des rencontres individuelles pourront être organi» 
sées à l'intention de ceux et celles qui préférontun 
cadre plus privé pourdiscuterdeleurexpérience 
personnelle de problèmes couverts parnotre mandat: 











La Commission aimerait réunir lestémoignages 
es plus divers concernanttoutspécialementiesques® 
tions suivantes : les incidences des nouvelles techniques 
de reproduction surle bien-être etla santé reproductive 
desfemmes iles causes, letratementetlapréventionde 
l'infertilité chez les hommes etes femmes; toutes les 
noüvellestechniques de reproduction, y comprisles 
inteventionsrendantlastérilisationréversible/linsémi 
nation artificielle, la fécondation invitro, les transferts 
d'embryons, lestechniques de dépistageetde diagnostic 
prénatals, lesmanipulations génétiqueset les interven- 
tions thérapeutiques pourcorigencertaines anomalies: 
génétiques lestechniques de choix du sexe; les 
expériences surl'embryon etles transplantations de 
tissu foetal: les mesures dordresocialoujuridiquetelles 
la maternité de substitution, lesintenventions judiciaires: 
durantla grossesse etàlanaissance, etladéfinition de 
latpropriété.del'ovule, du sperme; de l'embryonetdu 
tissu foetal: le statutetles droits des personnes qui 
recourent ou qui contribuent aux services de reproduc- 
tion, c'est-à-dire, entre autres, l'accès aux diverses 
méthodes, les droits à lacongition de parentetle con: 
Sentementéclairé: les ramifications économiques de 
ces techniques, comme la commercialisation dovules, 
de spermeetd'embryons, l'application delaLoïsun les 
brevets ainsiquelefinancementde la recherche etdes 
méthodes utilisées, y compris pourle traitement de 
l'infertilité” 

Nous Vous encourageons à discuter de ces 
questions du point de vue social, éthique, juridique et 
économique de même que de celuidelarechercheet 
dessoinsdelasanté: 


Votre opinionetvotreexpérience 
sont précieuses! 


Pour en savoir davantage sur la Commission 
royale et surla façon dont vous pouvez participer àses 
travaux, Vous pouvez composer, Sans frais, le numéro 
1-800-668-9781, ou écrire à l'adresse suivante : 


COMMISSION ROYALE SUR LES NOUVELLES 
TECHNIQUES DE REPRODUCTION 

C.P 1566, succursale "B" 

Ottawa (Ontario) 

K1P5R5 
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Que faire des bisons malades du 


Parc national Wood Buffalo ? 
S.O0.S. Bisons malades 


Dominique Claudon 

Le parc national Wood Buffalo 
apparaît comme.univéritable para- 
dis’ pounbisons Hélas, cette image 
est entâchée par les deux maladies 
quirongent le troupeau: Les bisons 
sont atteints de tuberculose et de 
brucellose. 

Lemalheurdubisonne 
date pas d'aujourd'hui. Le 
nombre de ces bêtes em- 
blèmatiques de l'Ouest 
sauvage commence à dé 
croître parallèment à l’in- 
tensification dela lucra- 
tivestraite de fourrures'au 
XIXième siècle, au mo- 
ment de l’avance des co- 
lons. D'un côté, les peaux 
et les langues de bisons 
sont-vendues à bon mar- 
ché-aux postes detraite. 
De l’autre, les parties de 
chasse au bison sont très 
prisées parles gentilhom- 
mesbnitanniques. Résul- 
tat au bout de quelques'années, la 
quantité de bisons passe de quel- 
ques milliers de têtes à une poignée 
degroupes isolés ! 

La chance fait que, grâce aux 
efforts déployés par les amis des 
bisons, l'espèce finit par se recons- 
tituer, petit à petit. 


Comme si-le destin voulait 
s'acharner. sur cescréatures impo- 
santes mais paisibles, voilà qu'un 
fait apparemment anodin et théori- 
quement bénéfique risque de tout 
gâcher. Entre 1925 et 1928, plu- 
sieurs milliers de bisons des plaines 
sontamenés dans ce parc de bisons 





des bois. D'où l'hybridation des 
deux sous-espèces, et l'apparition 
de la tuberculose bovine et proba- 
blement de la brucellose. 
Toutesles mesures prises pour 
lutter contre ces maladies s'avèrent 
jusqu'ici inefficaces. De plus, le 
problème devient plus aigu depuis 


COMITÉ SÉNATORIAL 


L'Aquilon, le 1° juin 1990, page 9 


que certains redoutentdes repercus- 
sions sur lassanté des autres ani- 
maux sauvages, du bétail de ferme, 
et du public. Enfin, cette situation 
peutaffecter «la crédibilité interna 
tionale du pays quant à l'état sani- 
taire dubétail». 

Afin de planifier les recherches 
visant à solutionner le 
problème, le Bureau 
fédérald'évaluationsen- 
vironnementales metsur 
pied divers groupes de 
travaillet comités. C’est 
dans ce cadre que les 
Territoires du Nord- 
Ouest, par la voix du 
ministre chargé des Res= 
sources renouvelables, 
Titus Allooloo,exprime, 
début 1990, son hostilité 
à l'idée d'Agriculture 
Canada consistant. à 
abattre les bisons, qu'ils 
soïentmalades ou sains: 

L'argumentterito- 
rialestquelenombre debisons dans 
la région a d'ores et déjà décru, et 
ceci sans'intérvention humaine : la 
maladie évidemment, mais égale- 
ment la chasse et les meutes de 
loups ontavancé dans la basse beso- 
gne de l'élimination des bisons'in- 
désirables. 


PERMANENT DES BANQUES 


ET DU COMMERCE 
Président : L'honorable 


Sidney L. Buckwold 


Vice-président :L'honorable 
Jean-Marie Poitras 


Taxe sur les produits et services 


Le comité désire savoir ce que pensent les Canadiens du Projet 
de loi C-62, instituant la Taxe sur les produits et services (TPS). 


Lercomité prévoit tenirdes audiences publiques à Ottawaet 
dans des villes représentatives du pays. 


Vous êtes invité à soumettre un brefmémoireexposant vos 
opinions surla TPS et proposant des solutions pratiques.et 
des solutions de rechange. 


Le comité étudiera tous les mémoires reçus d'ici le 29 juin 1990. 
Les longs mémoires doivent être accompagnés d'un résumé 
d'une page. Les lignes directrices régissant les mémoires aux 
comités sont disponibles sur demande: 


Le'comité espère entendre autant de témoignages que les délais 
impañtis le lui permettront et souhaite qu'ils représentent un 
échantillonnage completdes opinions surla TPS. 


Un message enregistré (613-995-8558) vous donnera 24 heures 
sur24 des renseignements sur les travaux du comité. 


Prière d'adresser mémoires, correspondance et demandes de 
renseignements au ? 


Comité sénatoriall permanent des banques et du commerce 
Sénat du Canada 
140, rue Wellington 


Bureau 603 


Ottawa (Ontario) 


K1A 0A4 


Aux soins du greffier du'comité 


Téléphone : 


(613) 995-0706 


Télécopieur : (613) 995-7359 


Sans frais : 


(618) 995-0320 
1-800-267-7362 





Moi, je me fais servir 
en français 








Lettres recommandées, Au besoin, communiquer avec le Bureau 
colis postaux, timbres, du Commissaire aux langues officielles 
peu importe le service, en téléphonant à frais ures 

c'est ma langue que j'utilise au (403) 420-3111. || peut nous aider 

au Bureau de poste. à obtenir des services en français. 


Vos associations franco-ténoises 


EE | 


C£ 





L'objectif principal de Charles Drapeau 
e 
Créer un sentiment 


d'appartenance 


Kim Ouellette 

IQALUIT - C'est avec une 
grande fierté que Charles Drapeau a 
accepté leposte de président del’As- 
sociation des francophones d’Iqa- 
luit (AFI) lors de l'assemblée géné- 
rale tenue le 9 mai dernier. «Je n’ai 
pas beaucoup dormi cette nuit-là 
après l'élection» a-t-il confié. 
«J'avais la tête pleine d'idées et de 
projets». 

M. Drapeau 
est très enthou- 
siaste face à 
l'avenir de 
l’AFL, etil s’est 
fixé des objec- 
tifs bien précis. 
«Dans un pre- 
mier temps, je 
veux créer un 
sentiment d’ap- 
partenance par- 
milesmembres. 
Je veux faire en 
sorte que les 
gensparticipent 
plus et qu’en 
même temps, ils 
soient fiers des 
réalisations de 
l'association.» 

Pour y arri- 
ver. M. Drapeau 
considèrequ'ilestd'uneimportance 
capitale de faire accepter l'AFI au 
sein delacommunautéentière dtIqa- 
luit «Nousnesommespasunesecte. 
Jene veux pas quel'AFIsoitperçue 
comme une nuisance dans la com- 
munauté, mais comme un outil'de 
communicationventre les membres 

etle gouvernement. Nous voulons 
être reconnus, et pour ce faire, le 
meilleur moyen est de cogner à la 
porte du gouvemement et non pas 

de la défoncer.» 

L’AFI devra donc élargir ses 

horizons et ouvrir ses portes aux 

deux autres cultures de la ville. Le 
présidentaimeraitmèmevoirlamise 
sur pied d’un café-rencontre au 
centre communautaire où toute la 
communautéserait la-bienvenue. 
«Ce serait un excellent moyen de 
montrer notre beau centre et du 
mêmecoup, denousmêleraux gens 
d’Igaluitquinesontpas nécessaire- 
mentmembresdenotreassociation», 
explique M: Drapeau: 





Le rappel des 
insectifuges 


Agriculture Canada interdit l'usage de tous les insectifuges 
pourusagepersonnelet de tous les produits poursoins d'animaux 
de maison contenant la matière active Repellant 11 (R 11). 

Quelques-uns de ces produits communémenten usage dans 
les TN-O: comprennent les insectifuges des marques “Deep 
Woods et ‘Co-op" ainsi que plusieurs produits pour soins 
d'animaux de maison des marques “Hagen” et "Hartz”. 

Les propriétaires d'entreprises commerciales devraient 


Étant à Iaaluit depuis un peu 
plus d’un an maintenant, M. Dra- 
peau a également exercé la fonc- 
tion de directeur au comité des 
activités. Il a vécu le mécontente- 
mentdes membres ela pu constater 
ce dont les gens avaient le plus 
besoin, soit une certaine reconnais- 
sance. 

«J'espère arriver à créer un sen- 





timent d'appartenance au) niveau 
des membres en tentant de répon- 
dreaux besoins qu'ils ontexprimé 
lors de laréunion générale spéciale 
du 28 janvier dernier. Je veux éga- 
lementinviterlesmembresätvenir 
assister aux réunions du C.A. en 
tant. qu'observateurs afin qu'ils 
puissent être au courant des diffé- 
rentsdossiersetaussi, émettre leurs 
opinions», déclare M. Drapeau. 
Déjà des projets sont mis en 
branle. On parle d'organiser des 
cafés-rencontreshebdomadaires au 
centre Communautaire et on veut 
aussi créer une ligue d'improvisa- 
tion. Pour cette dernière activité, 
desdémarchessontentreprisesafin 
d’avoiravoiràIqaluitun atelier de 
formation, en improvisation. De 
plus la réalisation d'une trousse 
d'accueil, spécialement conçue 
pourlenouvelarivantfrancophone, 
devrait voir le jour sous le mandat 
de Charles Drapeau. 
Au niveau politique, M. Dra- 








retourner ces produits à leur distributeur ou au manufacturier. Si 
Vous avez de ces produits à la maison, Vous pouvez les laisser 
auxbureauxdesRessourcesrenouvelablesouäceuxdel'hygiène 
de l'environnement des T.N.-O. ou vous pouvez Vous en 
débarrasserlors de la prochaine joumée decollecte des déchets 
ménagers dangereux de votre communauté. Voux ne devez 
vous débarrasez que des insectifuges interdits. 

Vous pouvez obtenir une liste complète des 95 produits 
interdits auprès des agents d'hygiène de l'environnement ou 
des Ressources renouvelables de votre communauté ou encore 
en composant, sans frais, le 1-800-267-6315 entre 8het 17h, 
heure avancée de l'est. 






















peau s’est dit conscient des implica- 
tions de la nouvelle Loi sur les lan- 
gues officielles qui devra être appli- 
quée dès janvier 1991. Il explique 
cependant: «Jene veux pas que l’AFI 
s'impose à ce niveau-là. Je veux 
simplement que lacommunauté re- 
connaisse la présence de la franco- 
phonieàlqaluit Personnellement, je 
ne suis pas du genre à aller marcher 
avec des pan- 
caries pour 
revendiquer 
des droits. Je 
crois qu'en 
établissant 
une bonne 
communica- 
tion avec les 
gouverne- 
ments, on en 
arrivera à de 
meilleures 
ententes» 

M. Dra- 
peau est fier 
d'avoir été 
choisi prési- 
dentdel’AFI 
et démontre 
un intérêt 
sans borne 
face au bon 
fonctionne- 
ment de l’association. 

«C’estévidentqu'ilne faudra pas 
quejenégligemes tâches de mécani- 
cien chez Bell Canada, confie-t-il. 
Mais les gens pourront être assurés 
que je donnerai le meilleur de moi- 
même afin d'atteindre les objectifs. 
que je me suis donnés. J'espère donc 
pouvoir compter sur le support des 
membres pour y arriver.» 

L’AFIs’assure donc d'une excel- 
lente relève en la personne de Char- 
les Drapeau. C’est avec une quel- 
qu'un comme Charles que l'AFI 
réussira à se faire connaître comme 
une organisation diplomate dans la 
communauté: 





Artistes et écrivains 
recherchés 


Chaque année, la revue LIAI- 
SON publie un numéro spécial de 
création autour d'un'thème précis. 

Il y a d'abord eu LA CLEF DES 
SONGES, puis SENS INTERDITS: 
Au cours de la saison 1990-1991, le 
magazine culturelle de l'Ontario 
français présentera des créations 
littéraires et visuelles qui s’inspire- 
ront cette fois du thème DOUBLE 
FOYER. 

Les artistes et les écrivains fran- 
cophones hors Québec sont invités 
à soumettre des oeuvres reliées à ce 
thème, que ce soit sous forme litté- 
raire (maximum de huit (8) pages à 
doubleinterligne):poésie,nouvelle, 


récit, conte, monologue, ou sous 
forme visuelle» dessin, photogra- 
phie, peinture, diapositive d'une 
sculpture ou d’une installation: 

Un jury choisira les créations 
devant paraître dans le numéro 60 
de LIAISON (janvier 1991). Une 
oeuvre visuelle servira à illustrer la 
page couverture, laquelle sera re- 
produite sous forme d'affiche: 

Ladate limite pour soumettre 
vos créations est le 31 août 1990. 
Prière de les adresser à l'attention 
du Jury DOUBLE FOYER, Revue 
LIAISON, Case postale 358, succ. 
À, Ottawa (Ontario) KIN 8V3. 

JLT. 
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NorihWesi 
Territories Education 


Demande de Soumissions 
Présentation de cours de développement 
professionnel & de cours de formation 


S-1973 


Des soumissions pourl'offredeservices d'instruction enVertudlun/Accordde 
services pourlaprésentationtde course de développement professionnel et 
decours de formation pourles employés du Gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest sont sollicitées. Les cours devront offrir la-possibilité aux 
participants de développer des connaissances et compétences reliées aux 
besoins de leurorganisation et devront satisfaireles objectifs dulcours tels 
que décris dans le syllabus de cours. 


Les contractuels qualifiés avec expériencepertienente dans la présentation 
decourssimilairessontinvitenafaireunesoumission: Lesoffrespourrontètre 
soumisespourn'importelequeloutouslescoursidentiiésdanslescatégories 
mentionnées ci-dessous eténumérées dansile syllabus de cours. 


Gestion des ressources humaines 
Gestionide programmes 
—echniques delcommunication 
Développement personnel 


AE 


Destrousses d'information suncette demande de soumissions peuventétre 
obtenuesencontactant,ShidleÿBibby,Coordonnatricedescoursdeformation, 
eEducationaux adultes Ministère del Education, Gouvernement des TN. 
O!, Yellowknife, T.N.-O. X1A 2L9 (403) 920-8785. 


Lessoumissions devrontétre remises dans Une enveloppe cachetée au plus 
tard àM6:00/pimheure locale le 28/juin 1990! aullieu suivant Directeur, 
Contrats Ministère des services gouvernementaux, Gouvernement des 
IN-O},8ième étage, Édifice StuartHodgson, B.P. 1320, Yellowknife, T.N.- 
©. X1A 2L9 


La“soumission la moins élevée ouMtoute autre soUmission ne sera pas 
nécessairement acceptées 








Pas d'exception à la règle! 
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Vous tenez à fumer dans le 
bois? Cherchez un endroit 
dégagé et asseyez-vous! 
eo. Resources 











Les suites de la deuxième rencontre des Franco-Ténoises 





lqaluit s’organise 


Kim Ouellette 

IQALUIT - C’est à la suite de la 
deuxième-rencontre des femmes 
Franco-Ténoisesäà Yellowknife, les 
11 et 12 mai dernier, qu'ont été 
créées les «Elles Ténoises». Ce 
groupe sera formé de femmes fran- 
cophones des T.N.-O. et il y aura 
une représentante par ville ou vil- 
lage- 

À Iqaluit, c'est Myriam Alizé, 
Marlene Steppan et Josée Trem- 
blayquiontpris le dossieren main. 
Le 6 juin prochain, une première 
réunionauralieuau centrecommu- 
nautaire sous la forme d’un thé- 
causerie, «Nous espérons pouvoir 
nommerune personne pour repré- 
senter les Elles Ténoïises ce soir- 
là»,nousaexpliqué Myriam Alizé, 

Présentement, pour le secteur 
d'Iqaluit, onine s'est pas vraiment 
fixé de mandats ou de buts à attein- 
dre Mme Alizé constate qu'ilnya 
pas de dossiers nécessitant une 
actionimmédiate. Ceregroupement 
n'a pas pour but de changer le 
monde.«Nous voulons commen- 
cer pardesrencontres informelles 
afin de savoir ce qu'attendent les 
femmesd/Iqaluit d'un tel regrou- 





pement’Avantiout,onveutpouvoir. 
se regrouper entres femmes, dé- 
clare Mme Alizé. 

Cette première réunion est donc 
ouverte à toutes les femmes franco- 
phones d'Iqaluit et pas seulement à 
celles quisontmembres de l’Asso- 


ciation des francophones d'Iqaluit. 


Ilestévidentqu'éventuellement, 


le regroupement de femmes:àIqa 
luit se fixera des objectifs. «Les 





Elles Ténoises se sont données plu- 
sieurs mandats cette année dontles 
services en français. Il est certain 
que sinous pouvons faire quelque 
chose pour améliorer la situation 
des services offerts à Igaluit, tel que 
lhôpitalloule centre pourl'emloi, 


Mme Myriam Alizé, vice-présidente de l'AFI 


nousle ferons. Mais nous, dansun 
premier temps, nous ne voulons 
qu'une occasion de se regrouper. 
entrefemmes.Ilfaudradoncatten- 


dre après’ la première réunion afin 
devoir vlespoints d'intérêts des 
femmes dhici», explique Mme Ali- 
zé. 

Ce groupe de femmes necouvri- 
ra pas seulement les dossiers politi- 
ques, mais aussi culturels. dl ne 
faudra pas laisser la journée du 8 
mars passerinaperçuecetteannée», 
déclare Myriam Alizé, «nous vou- 
lons discuter de la possibilité de 
faire venir une conférencière ou 
encore un film, selon les goûts et 
besoins qu'exprimeront les fem- 
mes». 

Cequellonsouhaiteleplus,c'est 
obtenir .unebonne participation: 
Nous savons qu'ilest parfois diffi- 
cile d'obtenir le soutien des gens, 
maisil fautdirequ'ily a incontesta= 
blement une place pour un groupe 
de femmes francophones à Iqaluit. 
Ce serait pour elles un excellent 
moyen d'évasion etde changement 
de décor dans leur vie. Pour l’ins- 
tant MmesAlizé, SteppanetTrem- 
blay feront de leur mieux pour que 
cecomité s'organise et réponde du 
mieux qu'il peut aux différents 
besoins des femmes: francophones 
délqaluit 








Soyez prêt 
pour la TPS 
proposée. 














.… en consultant tout Préparez-vous: votre système comptable 
dabordie anerdiniors Pour savoir de quelle façon | €? Line votre personnel 
mation sur la TPSque toutes la TPS proposée touchera au changement. 
les entreprises au Canada Ont | Votre entreprise. M En plus d'obtenir de 
reçu par la poste. l'informationet de l'aide en 

Sivous ne l'avez pas M Vous aurez tout le temps Rome nm TION 
reçu, ou pour toute question, voulu pour choisir les rez e nn 
faites le He. re base de données contenant 

= : des questions et réponses 
1 800 661 3498 M Vous apprendrez comment | surla TPS, parmodem, en 
ou passez en prendre un au bénéficier des rembourse- composant le 1800 267-4500. 
bureau de poste. ments de la taxe de vente Revenu Canada estlà pour 

Dispositif de fédérale. vous informer et vous aïder à 
télécommunication pour B Vous pouvez recevoir l'aide |vous préparer en vue de la 
malentendants: 1800465-5770 nécessaire pour adapter TPS proposée. 


Faites une bonne affaire. Préparez-vous maintenant pour la TPS. 
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Revenu Canada 
Douanes el Accise 


Revenue Ganada 
Customs and Excise 


Canadä 
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Politique et Condition féminine 
Les dates-clés 


1982:nomination d'un ministre 
territorial de la Condition féminine; 
etcréation, dans la foulée, du Secré- 
tariat des femmes. 

1984 : loi établissant le Comité 
consultatif de la condition fémi- 
nine. 

Divergences de plus en plus 
conflictuelles entre le ministère et 
un Comité’ très revendicatif, mais 
financièrement dépendant de lui. 

1988: sollicitation ministérielle 
d'une évaluation et de recomman- 
dations detransformations, d'où le 
rapport Roberts (resté confidentiel) 
et, corrélativement, un processus | 
de restructuration. 

1989%oi supprimée afin d'être | 
remplacée en … | 

1990 par une loi sur le Conseil | 
consullatif de la condition ENS 
nine. 

Conseil plus indépendant, car 
chapeauté parune directrice géné- 
rale quin'est plus celle du Secréta- 
riat des femmes (devenant le Con- 
seil d'administration aux questions 
féminines) et doté d'un bugdet 
propre (303 000$). Composition 
ethno-culturelle des membres - 
nommées par la ministre de tutelle 
- : 3 Inuit, 2 Denées, 2 Métisses, 2 
Blanches. Durée des mandats 3 
ans pour 3 membres ; L'an pourles 
autres. D.C. 


































suite de la page 1 


Sondage à lqaluit 
Les gens 
veulent 


plus de 


maison, ce n’est pas dans les Terri- 
toires qu'ils vont l'acheter, mais 
ailleurs au pays, Résultat, labanque 
perd d'énormes sommes d'argent 
chaque année, cequiamèneun plus 
haut taux de refus pour les em- 
prunts»: 

Qui ne rêve pas de posséder sa 
propres maison? Venirdans le Nord 
pourquelques années et faire suffi- 
sammentd'argentpourattemdre ce 
butOnnepeutcritiquerles gens qui 
veulent faire des économies. 

M. Train est d'accord avec ce 
point, toutenajoutant«Siau moins 
cesgens-là dépensaientleurargent 
localement ence qui à trait à leurs 
besoins primaires, telslanourriture 
et les vêtements, l'économie de la 
placene s'en porterait que mieux. À 
mon avis, il y a trop d'argent qui 
s'en va vers le sud. On doitle garder 
ici afin d'assurer le bon roulement 
de l’économie locale». 

Une autre question intéressante 
qui a été soulevée: Qu'est-ce qui 
aiderait à l'économie d'Iqaluit? 
L'écrasante majorité des gens a 
répondu qu'il faudrait absolument 
nettoyer la ville car l'industrie tou- 
ristique est'actuellement en pleine 
expansion. 

Enété,“Iqaluit ressemble-sou- 
ventà une pobelle géante. Des ordu- 
restrainentpartout.«ll faudrait peut- 
étrecommenceràä étudier les possi- 
bilités de recyclage, nous dit M. 
Train. C'est vrai que l'industrie du 
tourisme est en grande expansion. 
En effet, une troisième agence de 
voyage s'installera à Igaluitetselon 
lesétudes,ilyadelaplacepourelle, 
donc elle pourra survivre à la con- 
Currence». 

Il ya donc une demande impor- 
tante pour les entreprises à Iqaluit. 
Les gens ontexprimé leurs besoins, 
et l’on espère maintenant que les 
résultats du sondage seront suivis 
de gestes concrets. 


ES 







Trois jeunes tambours 
les élèves de 5ème année 


La Danse Brandy 
les élèves de d'ème année 





& 
Napoleon visite l'égypte 
les élèves de 5ième année 





Vos enfants ont-ils droit à une éducation en français 
dans les Territoires du Nord-Ouest? 


La Fédération Franco-TéNOise, en collaboration avec les associations francophones locales et les 
associations de parents francophones, procède présentement à une étude sur les nombres potentiels 
d’étudiants-es ayant droit à une instruction en français et les besoins des francophones en matière 

d'éducation en français dans les Territoires du Nord-Ouest. 


À cet effet des questionnaires sont présentement disponibles 
auprès des personnes suivantes: 
à Yellowknife: Diane Mahoney (920-2919) 
à Hay River: Julie Bernier (874-6577) 
à Fort Smith: Gilles Paquin (872-3345) 
à Iqaluit: Diane Houle (979-4709) 
à Nanisivik: Lucie Carreau (436-7558) 











Il est important que le taux de réponse au questionnaire soit élevé pour que cette étude soit valable. 
Vous avez jusqu’au 15 juin 1990 pour faire parvenir le questionnaire dûment rempli à une des personnes ci-haut mentionnées. 


Pour plus d’information contactez Diane Mahoney, agente de développement à La Fédération Franco-TéNOise (403) 920-2919. 


Fédération Franco-TéNOise 


C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., 





TB PAL) 


6 n spéciale, imprimée sur papier recyclé, est une:initiative de l'Association de la Presse Francophone (APF). insérée dans les journaux suivants: le fer juin: le Gaboteur 
(Stephenville); L'Aquilon (Yellowknife); le 4 juin: Le Papier (Chapleau); Agricom (Clarence Creek); le 5 juin: Hebdo Le Plus (Caraquet); le 6 juin: La Voix Acadienne (Summerside); Le 


Courrier (Yarmouth); Le Moniteur Acadien (Shédiac); Pro Kent (Richibucto); Le Voilier (Caraquet); L'Aviron (Campbellton); Le Madawaska (Edmundston); Le Carillon (Hawkesbury); Le 
Le Nord (Hearst); L'Edition Prescott-Aussell (Rockland); La Presse (Montréal); Le Nouvelliste (Trois-Ri- 


Rempart (Windsor); Le Voyageur (Sudbury); La Boîte à Nouvelles (Iroquois EAU 
vières); Le Soleil (Québec); Le Quotidien du Saguenay (Chicoutimi); La Tribune (Sherbrooke); Le Droit (Ottawa): le 7 jui e Journal de Cornwall (Cornwall); L'Eau Vive (Régina); Le Goût 
de Vivre (Penetanguishene); le 8 juin: La Liberté (Saint-Boniface); Le Franco (Edmonton); Le Soleil de Colombie (Vancouver); le 15 juin: L'Aurore Boréale (Whitehorse) = JUIN 1990 - 














Tous 
ensemble pour 
un 
environnement 





sain 


ous traversons présentementune périoderichelen événements 
de toutes sortes et, à l'aube du, XXI siècle, le monderentier 
s'apprête alatfronterles défis de demain-Unide ceux qui retiennentle 
plus l'attention entce momentestcertes la protectionide/l'environnez 


ment: 

FE ntantque ministre de l'Énergie, des Mines et des Ressources, je 
suis convaincu/que lle secteur del'énergie auralunirôle détermi- 

nant à jouer dans cette grandelentrepriseenvironnementalell faudra 

assurer l'accès à\un approvisionnement en énergie sûr et à Uniprix 

compétitif fout'ensévitant dercauser.de sérieux dommages) a notre 


planète: 

P arla Voix de sonchef, M. Brian Mulroney, le gouvernement dont 
je fais partie s'estfermementengagé à protégerl'environnement 

etäfavoriserun développementéconomique durable: Notre démarche 

vise à assurerunjuste équilibre entrenos objectifs économiques etnos 


objectifs environnementaux: 
N otre intervention devra être exhaustive et" comprendre-divers 
moyens d'action pouraméliorerlaqualitédel'aivenmilieuvrbain, 
combattre les pluies acides, protéger la qualité de l'eautet stopper la 
dégradation des sols. De concertavec le ministre de l'Environnement, 
M: Lucien Bouchard, mon ministère va/contribuer a l'élaboration dlun 
plan d'action en matière d'environnement qui marquera toutes les 
activités du gouvernement du Canada: Ce plan constituera l'aboutisse- 
ment d'une consultation menée aupres d'autres/gouvernements, de 
l'industrie, du secteurprivé, des consommateurs etdesenvironnemen: 
talistes: 






































W icil'an2005,onpeutespérerles plus grands progrès écologistes 

enmatière d'énergie, notamment dans le domaine des transports 
avec l'adoption d'essences sans plomb combinée à des dispositifs an: 
tipollution, l'utilisation de carburants de remplacement (commele gaz 
naturel et le méthanol) et la mise au point de véhicules polyvalents. 
Dans le secteur résidentiel, grâce à une amélioration dell'étanchéité 
desmaisons, onparvientädes économies dechauffage substantielles. 
Partoutau pays, larecherche se faitsurde nouvelles sources d'énergie 
comme la biomasse, l'énergie solaire et l'énergie éolienne. 













ans cette optique, ilapppartient aux gouvernements de prendre 
desinitiatives, mais tout se fera en collaborationdirecte avec les 
divers secteurs etles citoyens en général. Les gens de la planète toute 
entière sont unis parla même préoccupation d'un environnement sain. 
Je demeure convaincu qu'ensemble nous parviendrons à réaliser cet 
objectif et àtassurer l'avenir de nos enfants et petits-enfants. 
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Partenaires de l’environnement 


Pour permettre aux 
gens ordinaires de 
s'impliquer 








[E par Andrée Poulin ] 
E ncouragen Meet MmenToutle-Mondeà 

serrelroussenlesmanchespoursimplis 
quer de façon concrèteldansilalpréservationtde 
l'environnement. Tel'est lebut du nouveau pro: 
gramme «Partenaires dellenvironnement»/inaus 
guréenjuin dernien par Environnement 
Canada»Nous nous étions rendu compte que la 
population étaitifrustrée aunniveautdenl'action: 
Nous avons donc VouluIuidonnerune chance de 
s'impliquer sumune base communautairemet à 


l'échelle locale», explique Sonya Strasbourg, 
directricenationale du projet: 





Environnement Canada a constaté quiillcomblait 
une importantelacune. Sa/popularité a étéitelle 
qu'allakpremière date destombée,.plus:de-400 
demandes de subvention.ontété présentées! 
Des quatre coins du pays, différents groupes, as- 
sociations, clubs, syndicats, écoles ont expédié 
leurs demandes, faisant ainsi la preuve que l'en- 
gouementpouril'environnementniétaitplus une 
mode passagère, mais bienunelpréoccupation 
sincère et sérieuse. 

Rivalisant d'originalitéetde créativité, les 78 
projets retenus couvrentune gammeitrès diverse 
d'activités:programmesderécupérationetdere: 
cyclage, compostage des déchetsibiodégrada- 
bles, enlèvementides ordures ménagères. dan: 
geureuses, restaurationd'habitats 
fauniques et piscicoles, nettoyage 
de lacs et cours d'eau, conserva- 
tionides réserves d'eau locales. 

Au Yukon, par exemple, la 
Société deconservationlocaleins- 
tallera uncentre/de recyclage de 
cannettes d'aluminium pourla ville 
de Whitehorse Dans la région 
d'Edmonton, l'Alberta Fish and 
GameAssociationaménagerades 
terners artificiels pour protéger la 
populationsde chouettes de ter: 
riers. À l'école secondaire 
d'Opeongo, en Ontario, les étu- 
diants*mettront” Sur" pled Un pro 
grammempourméliminern lesubois: 
sons gazeuses en cannettes de la 
cafétériademl'école et remplacer 
les’assiettes et.tasses en styro- 
mousse par de la vaisselle. 


Impact visible 


Passionnée parce nouveau 
programme, auquellelle a partici- 
pérdepuisslasconception jusqu'à 
l'accouchement, Sonya  Stras- 
bourg est convaincue de sa peri- 


Carbone ler nenl nence etde sonimpactbénéfique. 


Sonya Strasbourg a participé au nouveau pro- 
gramme depuis la conception jusqu'à l'accouche- 


ment. 


Ce programme quinquennal de 50 millions $ 
constitue une première au Canada. la été conçu 
expressément pounles organismes communau- 
taïresLe ministère dell'Environnement subven- 
tonne jusqu'à 501pour cent du coût de chaque 
projet, la contribution maximale étant fixée à 
2001000 $, répartis surtrois ans. 

«Les partenaires» fonctionne en effet selon la 
formule del'appañementdes contributions, de fa- 
çon à stimuler le partenariat. Pour être admissi- 
bles, les candidats doivent donc s'associer à des 
organismes locaux, que ce soit l'entreprise pri- 
vée, des groupes écologiques, des sociétés en 
fiducie oudes gouvemements provincial, régio- 
nal ou municipal. 

«L'idée, c'était d'encourager les gens à trou- 
vereux-mêmeslune partie) du financement pour 
leurprojet, ens'associant auxorganismes de leur 
collectivité. Cette formule a aussi pour but de sti- 
mulerl'entrepriseprivéeainsique d'autres paliers 
de gouvernement à s'impliquer», précise Sonya 
Strasbourg. 


Un engouement 
Dès le lancement dunouveau programme, 


«Le programme aura certaine: 
mentunimpactécologique dansla 
communauté. Dans un projet de 
nettoyage de déchets parexemple,les résultats 
serontdéfiniivementvisibles lyauraégalement 
Unimpactéconomique àlongterme; carlorsqu'un 
programme de recyclage sera créé, ilse poursui- 
vramême après lafin dela subvention du minis 
tère», affirmezt-elle. 


La ferveur écologique de Sonya Strasbourg 
ne selimite pas à son travail. Madame Strasbourg, 
fait partie de la catégorie des gens qui pratiquent 
ce qu'ils préchent Son engagement envers la 
préservation dell'environnement s'étendiégalez 
ment à ses habitudes de vie, au jour le jour. 

Ainsi elle utilise scrupuleusementlawboîte 
bleue» de recyclage et conserve ses coquilles 
d'oeufs, pelures de pamplemousses etd'oranges 
pour faire du compostage. N'utilisant que rare: 
ment des sacs en plastique, elle fait ses courses 
avec son sac mexicain en paille. Dans son SOUS: 
sol, elle a accumulé les produits toxiques 
(térébenthine peinture) destinés au dépôt spécial 
d'ordures ménagères. 


Andrée Poulin est journaliste à la pige de 
J'Outaouais 


Éditorial 


L'urgence d’agjir nous concerne tous 





par Reine Degarie 


| lyadixans seulement, ceux 

qui parlaient d'écologie pas- 
salentiencorelpour des hurlubenus: 
Depuis un an, nous vivons un revire- 
mentquasimentcompletdes menta- 
lités-Presquetousles Canadiens sont 
devenus conscients que la planète 


est gravement menacée. 

Bon nombre des 27 millions de 
Canadiens souhaitent dépasser.ce 
stadeiet s'engager. Ils comprennent 
l'urgence de passer à l'action d'ici les 
dix prochaines années. Certains ont 
déjätcommencé,.d'autres.ne savent 
trop que faire. 

Plusieurs estiment qu'il faut aussi 
exercer davantage!de pressions au- 
prèsdes décideurs = gouvernemen- 
taux, commerciaux, industriels et 
scientifiques — pour créer une nou- 
velle-gestion des affaires de la pla- 
nète. Entfait,ilexiste une volonté po- 
litique d'agir, mais elle demeure fra- 


gile. Le public doit exiger que des ges- 
tesconcretssoient posés pourassurer, 
a temps, la guérison desiblessures de 
notre planète. 

Il ne s'agit pas simplement de par- 
ler oudess'alamer des dangers fla- 
grants'et de plus en!plustévidents:qui 
nous menacent, mais de faire face à la: 
réalité et de reprendre le sortdelaterre 
en main.On ne peut plus pointer du: 
doigt un seulresponsable ou isoler un: 
seul!facteur : le. phénomène est mon- 
dial et l'urgence d'agir nous conceme 
tous: 

Les changements déjà amorcés, et 
à généraliser, se situent autant au point 
deVuedesatitudesetcomportements 
individuels que des pouvoirs publics. 
Nous faisons face au dilemme suivant: 
disparaître ouréduirenotretraindevie 
etpayerleprixnécessaireauréaména® 
gement de nos priorités: Nous tenons: 
la réponse dans nos mains. 

Ce cahier spécial! sur l'environne- 
ment veutjustement reféterles rôles 
respectifs que nous jouons et devons: 


Pour le Canada de l’an 2 020 


Les jeunes veulent 


par Marc Pichette 


ur Canada, dès septembre - 
prochain, gräceau programmes... 


nationald'éducationenvironnementale 
«Visions 2,020», plus de 100 000 jeu- 
nes Canadiens auront l'occasion d'ex- 
primer leur vision sur ce que devra être 
le Canadaen l'an 2000. Ce projeta été 
créé par l'organisme d'éducation envi- 
ronnementale «Public Focus» suite au 
dépôt du rapport de la Commission 
mondialemsurl'environnementtetle 
développement: 

L'Organisation des Nations-Unies 
avaitdemandé à la Commission mon- 
dialesunl'environnement=mieuxcon- 
nue sous le nom de Commission Brun- 
tand- d'étudierla délicate question de 
l'environnementet du développement. 
Le rapport de la Commission, intitulé 
«Notre avenir à tous», introduit un nou- 
veau concept, celui du «développe- 
mentdurable»: 

Le développement durable, tel que 
défini parla Commission, signifie une 
utilisation des ressources qui soit en 
harmonie avec l'environnementafin de 
sauvegardercepatimoinenaturel pour 
les générations futures. 

L'une desrecommandationsies plus 
importantes de la Commission Brun- 
tland vise la mise sur pied d'une vaste 
campagne d'éducation, auprès des 
jeunes, sur l'approche: du développe- 
ment durable «afin qu'ils puissent dé- 
velopper une vision de l'avenir de la 
prospérité économique tout en s'assu- 
rantque l'équilibre de l'écosystème soit 
sauvegardé». 

- C'estdevenul'élémentdéclencheur 
du projet Visions 2020. Tom Green en 
est le directeur. M. Green précise l'ob- 
jectif mis de l'avant par Public Focus 
avec le projet Visions 2 020: «On en- 
courage les étudiants à comprendre la 


question du développement durable, à: 
voincommenton/peut concilier écono- 
mietet'environnement, deregarder ce 


jouer dans cette grande quête pour un 
environnement plus sain. Au long de 
sesipages, des articles témoignent de 
la réappropriation de l'environnement 
que des Canadiens, comme vous et 
moi,ontentreprs. 

Nousexposons unbilan delaïsitua® 
tion-environnementale dans le cadre 
d'une entrevue avec un pionnier en 
écologieau Canada, Pierre Dansereau, 
etune table ronde de représentants de 
divers groupes écologiques. Puis, sui- 
vant quatre grands thèmes : l'air, les 
sols, l'eauetl'urbanisation//industriali: 
sation, nous présentons des initiatives. 
entreprises à divers échelons et dans 
divers secteurs d'activité de la société 
canadienne. Chaque section est intro- 
duite par un survol de la situation. Les 
projets décrits touchent une sélection 
d'initatives.individuelles Mcommunau= 
taires, scolaires, municipales, indus- 
telles, commerciales etgouvernemen- 
tales. Certains de ces cas résultent de 
l'action concertée entre divers paliers 
d'intervenants. 


Il n'est pas rare de croire que les 
beaux parleurs sont de petits faiseurs 
ou que les promoteurs de grands pro- 
jets sociaux ou) professionnels ne se 
préoccupent pas de mettre en pratique 
leurs belles idées dans leur vie person- 
nelle. Nous avons donc décidé de véri- 
fenlexacttudederces croyances pos 
pulaires auprès desinterviewés. À la fin 
de chaque entrevue, chacun a dû ré- 
pondre à une question! identique »: 
mentionnez quelques habitudes que 
vous avez adoptées, au plan individuel 
oufamilial pourcontribueràl'améliora= 
tiontdel'environnement. 

Les réponses révèlent divers de- 
grésdesensibilisationetd'engagement. 
Elles laissentcependantentreVoirque 
notre société est peut-être en/train|de 
réussir le dur passage de la réflexion à 
l'action. Nous avons largement hypo- 
théqué l'avenir dennotre planète, nous 
avons tousune part de responsabilité à 
assumeracetégardetnous avonstous 
limpérieuse obligation de jouer un rôle 
dans sa solution. Les petites et les 





grandes actions amorcées permet- 
tent d'espérer que la restauration de 
notre planète surviendra à temps. 


Âtitre de rédactrice en chef, je me 
prête au jeu de la question posée à 
tous. Entreautres, j'airepris d'ancien- 
nes habitudes de mon village natalen 
Gaspésie. Avec des voisins et amis, 
aulieu d'acheter chacun pour soides 
outils que nous utilisons seulement 
quelques fois par année, nous nous 
les prétons et les échangeons au 
besoin. Quant aux vêtements, meu- 
bles et livres usagés, je les revends 
lors de ventes bric-à-brac individuel- 
les ou communautaires ou je les 
donne. Aussi, comme j'aila chance 
d'habitemune municipalité qui distri 
bue les boîtes bleues de cueillette 
sélective des déchets, j'y contribue 
régulièrement. Avec encore des ré- 
serves, j'abandonne progressivement 
l'usage de certains produits domesti- 
ques toxiques. Je promets d'yvoirde 
plus près à l'avenir. 


un développement durable 


nadiens, en débutantparl'Ontario. Dès 
mai 1989, M. Green a lancé un appel 
auxécoles secondaires ontariennes afin 





quelles finissants.indiquent leurs vi- 






fourni aux enseignants toute la docu- 
mentationrequise sunles thèmes choi- 
sis parles étudiants: Ils ontainsi élabo- 
ré leurs visions à la lumière dela pers- 





Courtoisie’ Public Focus 


Desjeunesrelancent le débat surla protectionde l'environnement: 


rien comme de s'interroger sur l'avenir 
de la planète si on agit maintenant.» 


Dans les écoles 
secondaires 


L'organisme «Public Focus» a déci- 
dé d'entreprendre la mission d'éduca- 
tion environnementale des jeunes Ca- 


sions du Canadatel qu'ils aimeraient y 
vivre et ytravailleren l'an 2 020. Douze 
thèmes environnementaux sont sug- 
gérés dont ceux de la gestion des 
déchets et de la qualité de l'air. 

«Si on veut étudier les problèmes 
de façon sérieuse, l'éducation doit se 
faire d'une façon adéquate,» précise le 
directeur du projet. Public Focusa donc 


pective gouvemementale, de celle de 
l'industrie et de celle des groupes éco- 
logiques. 


Suggérer des façons 


«Ce n'est pas simplement une 
question de lancer des slogans qui 


_disent de recycler vos déchets. Vous 





devez aussi suggérer les façons de re- 
cycler, souligne Tom Green. Nous 
sommes pourla bonne éducation envi 
ronnementale, nous voulons aider les 

élèves à prendrenle 
sions, il s'agit là 
rence ….» 

Plus:de 6000 étudiants'ontariens 
ont participé à la rédaction du docu- 
ment final quirésume leurs prises de 
positions. «Ils ont fait les liens eux- 
mêmes, précise Tom.Green: Leurs 
réponses ont démontré leur compré- 
hension de lacomplexité de la situation 
mais, aussi, qu'ils ne désespèrent pas: 
Certaines suggestions ont le mérite de 
relancer le débat sur la protection de 
l'environnement» 

Par exemple, les étudiants.d'une 
école secondaire de Londonsesont 
attaqués au problème dela pollution de 
l'atmosphère. «L'Ontario devrait amé- 
liorerle développementdutransporten 
communi(tramways, train, autobus)et 
favoriser le covoiturage. Les autres 
objectifs sont, pourdes courtes distan- 
ces, d'utiliser la bicyclette plutôt que 
l'automobile, ou de marcher». 

«Public Focus» se prépare mainte- 
nantäimplantenVisions 2020 àtravers 
tout le Canada. Dès septembre pro- 
chain, il devient un programme natio= 
nal: Il seraioffert en français eten an- 
glais. 

Avec son nom, M. Green semblait 
prédestiné àlla cause environnemen- 
fale, qui déborde d'ailleurs dans sa vie 
detouslesjours depuis longtemps: Je 
n'ai pas d'automobile, je me promène 
beaucoup à pied, je composte, je recy- 
cle, je n'achète pas des choses très 
emballées. Je fais partie d'un groupe 
qui tente de préserver l'escarpement 
du Niagara.» 


Marc Pichette est courriériste pare- 
mentaire à Toronto. 





leurs propres déci- 
d'une grande diffé- 
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«L'écologiste aux pieds nus» prône une austérité joyeuse 





| par Reine Degarie | 





| lfautagiret «pas plus tard que 

tout de suite pourredresserle 
cours dela gestion dela planète. Sinon, 
dans dix ans des désastres en série 
foudroieront notre peuple et les peu- 
ples de toute la terre». 

Pour ce faire, «c'est déjà bien de 
parler des péchés à réparermais il faut 
aussi parler de la vertu à atteindre». 
Autrement dit, ilne faut pas unique- 
ment se concentrer surladépollutionet 
l'anti-pollution, mais dépasser cet ob- 
jectifetviserun avenir souhaitable. Par 
exemple, dans le cas dufleuve Saint- 
Laurent, nous devrions parler de belles 
baïgnades et d'une augmentation de la 
productivité des eaux pour la pêche 
commerciale etsportive. La motivation 
seralpeut-être plus grande à consentir 
le prix à payer pour améliorer notre 
environnement: 

L'auteur de ces propos, Pierre 
Dansereau,estdevenuécologisteilya 
plus de cinquante ans, à l'époque où le 
motvétait pour ainsi dire. méconnu. 
Maintenant âgétde”/8/ans, celuilqu'on 
a sumommé «l'écologiste aux pieds 
nus», = dès les années 40, illa sorti 
l'étude des sciences de la nature de 
l'université pour la transporter sur le 
terrain enseigne toujoursIlestpro- 

fesseurmémérite,-mais nonnretraité,.à 
Université du Québec à Montréal: 

Jeune, PierreDansereau était un 


passionné de littérature, mais en 1932 
une carrière dans ce domaine n'était 
guère envisageable au Québec. Impli- 
qué dans les mouvements politiques 
contestataires de l'époque, il'opte plu- 
tôt pour le droit …et s'yennuie. Toute- 
fois, grâce à l'influence de son père et 
des vacances estivales passées régu- 
lièrementen Gaspésie, ilavait dévelop- 
pé un grand amour du plein-air. L'en- 
tourage familial lui avait aussi donnée 
goütde l'implication:sociale. 

Il se dirige donc vers l'Agronomie 
pourdeveninunæhabitantscientifique». 
avec l'intention de faire de la politique 
dans une circonscription rurale où il 
pourrait vivre:deil'agriculture.Les cir- 
constances l'ont amené à devenir un 
pionnier de l'écologie au Canada, ré- 
sultat "en fait dluneréaucationhumas 
niste qui l'a préparé à intégrer des con- 
cepts scientifiques à certaines valeurs 
morales etàlesinsérendans es scien- 
ces sociales. 


Au siècle dernier 


Lemouvement environnemental; 
rappelle M. Dansereau, est né vers le 
milieu du siècle demier, dans une pers- 
pective de protectiondes plantesetdes 
animauxvivant-anl'état sauvage La 
constatation que l'homme cause des 
ravages non seulementdans la nature, 
mais dans l'agriculture, dans l'industrie 
et dans la ville, c'est-à-dire dans des 
espaces qui ne sont plus sous l'effet du 
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contrôle purement naturel} a émergé 
beaucoup plus tard: «Progressivement, 
ditil on a réalisé que l'hommesfait 


latélévision était maîtrisée mais que ça 
coûteraittellementchenaappliquerque 
je ne Vivrais pas assez Vieux pour avoir 





Pierre Dansereau:un pionnier en écologie de renommée inter- 


nationale. 


partie de Ja nature et qu'il faut penser 
différemment»: 

Et, poursuit l'écologiste, «c'est au 
milieu des années 60 que’surait une 
forte préoccupation des effets nocifs de 
la pollution : assez pour faire la man- 
chette des grands médias et pour que 
des p.dg. et des premiers ministres 
déclarent publiquement leur souci de la 
qualité de la vie. Les répercussions se 
comptabilisent désormais à coups de 
millions. Dès lors, c'est devenu une 
grande révolution»: 

En ce domaine, nous sommes tous 
dansle même bain, soutient M. Danse- 
reau,etavantdejugentrop sévèrement 
les gouvemements, les grandes com- 
pagnies et les universitaires, admet- 
tons que s'ils n'ont pas agi plus tôtc'est 
que les populations ne l'ont pas récla- 
mé-En élargissant l'adage, disons que 
“nousavonsles gouvemementsetl'état 
de la planète quernous méritons». 

Ence sens, la volonté de dire «non» 
intervient. Antire d'exemple, Pierre 
Danserau signale qu'auxcitoyens d'une 
régionréclamantun portpétrolier parce 
que créateurd'emplois,ilfaut opposer 
un non si ce port met en danger les 
pêcheries de l'endroit. C'est un ordre 
de priorité à établir. 

De plus, l'écologiste s'insurge face 
au refuside trouverles moyens de se 
débarrasser des BPC parce que ça va 
coûter trop cher. «Mais, qu'est-ce qui 
estrentable? Est-ce que tout ce à quoi 
on donneune pronté ne devient pas 
rentable? Par exemple, durant mon 
enfance, les automobiles étaient trop 
dispendieuses pour l'ouvrier. Pourtant, 
maintenantquin'ena pas? Et,en 1940, 
je croyais savoir que la technologie de 


unetélévision dans malmaison: 

«“Onia rentabilisé l'automobile, «la 
télévisionket l'universalité des soins 
médicaux. On a rentabilisé tout ce à 
quoi on a accordé une forte priorité. 
Alors, aujourd'hui, dans quelles situa- 
tions nous trouVOns-NOUSPOUr Nous 
débarrasser, à long terme et non|pas 
seulement à court terme, des diverses 
substances toxiques?» 


Oui, mais 


Alors, que faire de l'énergie nu- 
cléaire? M. Dansereau sert une ré- 
ponseien deuxtemps. «Avec d'autres, 
je dis :nous avons dépensé des som- 
mes énormes pour apprendre à assas- 
siner 200 000 personnes à la fois. Sur 
ce plan là, ça a été un succès sans 
précédent. On pourrait continuer à faire 
cela. Nous, nous disons: non. Éloi- 
gnons-nous de laguerre. Rapprochons- 
nous de l'utilisation pacifique de l'éner- 
gie.nucléaire. C'est une énergie plus 
propre que le charbon». 

Cepropos plutôtsurprenantpourun 
écologisteleldevient beaucoup moins 
quand M. Dansereau s'empresse 
d'ajoutersilfautallouerl'argent sufti- 
sant pourassurenun rattrapage consi- 
dérable dans la recherche en matière 
dedispositiondes déchets, d'accidents 
demanipulation, detechniques indus: 
trielles, avant de pouvoinnous adonner 
en toute confiance à l'emploi du nu- 
cléaireEnattendant ce doit étrelle 
moratoire, larechercheetlaprudence». 

D'autre pan, avance l'écologiste, il 
faut étudier es relations entre la pollu- 
tion, la pauvreté, lajustice, la science et 
lacompassion. Parexemple, le cas du 


syndrome du «pas dans. ma Cour» 
dénote un manque degénérosité. «Ce 
complexe, ajoute:t-il dépendnon seu- 
lement de la répression de la pollution, 
del'entreposagedeBPC,c'estuncontit 
entre le sens civique etla mesquinerie. 
Accepterla participation, celarejointce 
queij'ai appelé -l'austérité joyeuse». 


L’austérité joyeuse 


Ceconceptdel'austérité joyeuse se 
greffe -aussi‘au«penserglobalement, 
agimlocalement».deMasCommission: 
Brundtiand’«l’austérité, énonce Pierre 
Dansereau,commandela prévision des 
contraintes quiinousiserontimposées 
d'icidix ans. Nous devons consentir à 
fairetdes restrictions mineures (écono- 
mie d'énergie, denourriture, delvête- 
ment’ de transport); qui rendront possi- 
blella renonciation/pourles/riches que 
nous sommes, d'abordaugaspillageet 
éventuellement à la facilité et à l'abon- 
dance». 

Cettephilosophiel'entraîne aussià 
remettre en question l'usage que les 
pays:colonisateurs,et-maintenantiles 
économies impénalistesMontifaitides 
ressources du tiers monde. À son avis, 
les pays nantis doivent «déverser surle 
tiers monde la part des bénéfices 
humains quiluirevientderdroit». 

Dans!le même ordreld'idées, illes- 
time’ indispensableune protection à 
long terme des écosystèmes naturels, 
une meilleure gestion des mines, des 
forêts, delachasseet dela pêche, des 
zonages agricoles et urbains, une 
humanisation.desactivités industriel 
les eturbaines ainsi qu'une distribution 
plus équitabledes biens et profits: 

Se“disantMoptimiste par nature, il 
pose tout de même un regard'objectif, 
lucide *etplutôt alarmant. «Sion ne 
change/pas, c'est.larcatastrophe qui 
s'enWient.Je.vois la-diminutionde la 
couche d'ozone, l'effet de serre, la 
dévastation et lérosiondes sols, l'em- 
poisonnement de la nourriture et la 
désinfomation.» Reprenant à son 
compte le:titre d'un film de Denys Ar- 
cand, ilfaitobserverquemlercontortet 
l'indifférence» présente le plus grand 
deitous les dangers: 

Pourtantilvoudrait donnerraison à 
ceuxquiaffirmentqueles jeunes pren- 
dront larelève, qu'ils ressentent un 
besoin dergénérositésvis-a-visilarrace 
humaine et queceldésinlatent peutse 
manifestencomme «le désindeiliberté 
quia explosé si soudainement dans 
l'Europe de l'Est». M. Dansereau croit 
que nous vivons, ici, Une situation 
semblable: que chez les jeunes, «Un 
courant souterrain s'approche de plus 
en plus de la surface, qu'il provoquera 
desréformes écologiques véritables et 
à temps, c'est-à-dire dans les dix pro- 
chaines années». 

M Dansereau s'est prêté à la ques: 
tion posée à toutes les personnesinter: 
viewées de ce cahier. Dans sa VE 
familiale ‘il veut appliquer sa philoso- 
phie d'austérité joyeuse. Ils'impose de 
petits sacrifices tels que) : réduire et 
sélectionnerses déchets domestiques, 
manger un peu moins, éteindre es 
lumières quand il n'en a pas besoin, 
ménagerl'eau, utlisermoins l'automo: 
bile et davantage le transport en com- 
mun. 





par Alain Dexter mn L : AI F 





a pollution atmosphérique 
actuelle est attribuable à une 


L 


industrialisation faite sans égard à 


l'environnement. Parcontre, nous ne 
sommes pasles.seuls responsables 
dela détérioration de notre environ- 
nement parla pollution de l'air. 
Notre.puissant. Voisin américain 
continue de détruire nos lacs etforêts 
avec ces émissions de gaz acides qui 


proviennent de leurs usines et fonde- 
es alimentées au charbon et au ma- 
zout: Ce n'est pas que les Américains 
soient moins Vertueux que d'autres, 
c'est.tout simplement que leur infra- 
Structure.industnelle est/gigantesque 
etque leurs centres de production sont 
tout près de notre frontière. 

Ces mêmes phénomènes atmo- 
Sphériques qui font Voyager des pol: 


Carrière de l’an 2000 


Faire d’une pierre deux coups 


par Claire Chabot 
epuis le mois de mars, 


D Montréal:Estpeutsse vanter 
d'avoir la carrière la plus moderne du 
Québec mais aussi une des plus «pro- 
pres» auCanada. En effet, la Carrière 
deMontréal-Est, propriété de Francon- 
Lafarge, ainvestit5 millions $ dans un 
nouveau système de concassage et 
des travaux quicontribueront à l'amé- 
lioration de l'environnement. Située en 
zone"industrielle aukmoment de son 
ouverture dans les années 20, la car- 
rièreMétait menacée d'expropriation 
depuis quelques années en raison de 
lavzone résidentiellequill'entoure.au- 
jourdihui. 

«Ontest unitype d'entreprises qui 


mAnapasnécessairementhonnelMÉpUta 


tion» Pourtant, l'entreprise/doitconti- 
nuerä exister, onaura toujours besoin 
de béton, de pierres, d'asphalte … dit 
Claude Mongeau, vice-président aux 
agrégats. Quiconque veutêtre en busi- 
ness dans les années quiviennent doit 
changer d'atttude face à l'environne- 
mentetfaire des efforts.» 


L'entreprise a:donc pris le taureau 
par les cornes et convaincu les autori- 
tés municipales qu'ilétait possible d'ex- 
ploiter une carrière à proximité duimi- 
lieu urbain. On s'est attaqué à deux 
types de pollution: pollution dell'airet 
parle bruit: Les émissions de poussière 
provenant des activités de concassage 
et du trafic des camions ont été consi- 
dérablement réduites. On a pavéiles 
routes à l'intérieur de la carrière et la 
compagnie s'est équipée de camions 
de nettoyage semblables à ceux qu'uti- 
lisenties municipalités: 


Dans une camière traditionnelle, on 
dynamite la pierre quiestensuite trans: 
portée par des camions de gros ton- 
nageausite de concassage. «Le nou- 
veau principe adopté à la Carrière de 
Montréal:Est permet d'éliminerlesca- 
mionshors-route qui étaient un élé- 
ment demplainte "chez les citoyens, 
explique l'ingénieur Claude Mongeau: 
Le va-et-vient de 50 tonnes, ça fait du 
bruitl» Lesnouveauxconcasseurs sont 
montés sur pneumatiques et se dépla: 
cent à mesure que la face de dynami- 
tage progresse. La roche est ensuite 
transportée par convoyeur électrique 
jusqu'à l'usine. Dans une salle de 
commande, un” système informatisé 
contrôle les opérations et gère unen- 
semble sophistiqué de dépoussiéreurs. 


Dynamitage 


L'impact des dynamitages consti- 
tue la principale inquiétude de la popu: 
lationVoisine: lacompagnieFrancona 
fait appellà des experts dulgouverne- 
ment du Québecet dela Communauté 
urbaine de Montréal; ce quia permis de 
réduire les niveaux devibrations dans 
le sol. 

Eninstallantun système de concas- 
sage des plus modernes, la Carrière de 
l'Est a fait d'une pierre, deux coups. 
Nonseulement lacompagnie respecte: 
telle les: normes della Communauté 
urbaine de Montréalmais la productivi 
tésera considérablement améliorée, 









La carrière de Montréal-Est: démonstration dlune coexistence 


luants'(issus dellatcombustion) sur de 
grandes distances, et l'utilisation de 
gazcommeles chlorofluocarbones (qui 
servent à vaporiser des liquides sous 
pression), nous valent d'être menacés 
d'un” amincissement de la couche 
d'ozone. 

La pollution atmosphérique locale 
est plus facile à contrôler, au plan léai- 
slatfdumoins, puisqu'elle estun sous- 


passantde500 à1200 tonnes àl'heure. 
Ona ainsi réduit de 24 à 1%heures par 
jourla période de production. De plus, 
Francon n'aura plus à faire appel à un 
sous-traitant puisque le fonctionnement 
dunouveau système ne requiert que 6 
employés parquart deitravail. 


«On al aussi voulutrehausser l'as- 
pect visuel de notre site. Un talus cou- 
vert de gazon et planté d'arbres va 
améliorer l'aspect général de Jarre 
Sherbrooke, nous dit M. Mongeau: Chez 
Francon, on veut créer un élan nou- 
veau. On ne peut pas joindre les rangs 
dlune’telletentreprise/sans'étrennous- 
mêmes sensibilisés. Avantje travaillais 


SÈSSSS 


possible avec la proximité du milieuurbain: 











| par Luc Comeau : 
P armi les nombreux succès 
de marketing enregistrés au 
chapitre des nouveaux produits éco- 
logiques, le Vaporisateur ECO-Logi- 
que, mis en marchélen 1988/parla 
compagnie torontoise Mondex Trade 
and Development, s'est vendu à 2 
millions d'exemplaires jusqu'ici. 

Ce produit sert à vaporisertoutes 
sortesdeliquides, dontlesnettoyants, 
les désinfectants ou les fixatifs à che- 
veux. Une pompe manuelle fixée au 
contenant permet de créer la pres- 
sionnécessaire à la vaporisation, sans 
pour autant utiliser des propulseurs 
(tels les chlorofuorocarbones ou les 
hydrocarbones) qui amincissent la 
couche d'ozone et contribuent à l'ef- 


Atomiser sans 
rien détruire 






fet de serre. Ce vaporisateur com- 
porte plusieurs autres avantages. Sa 
fabrication de plastique permet le re- 
cyclage et la ré-utilisation. Si la com- 
pagnie Mondex obtenait 1 pour cent 
du marché nord-américain de:3 mil- 
liards de vaporisateurs jetables, cela 
réduirait le volume de déchets de 
460 000 pieds-cubes par année. 
Cele permettrait d'allonger la pé- 
riode d'utilisation des dépotoirs, tout 
enréduisantile volume de métal ou de 
plastique utilisé pour la fabrication de 
nouveaux contenants. 
Laré-utilisation permetégalement 
aux consommateurs d'épargner des 
sommes considérables en achetant 
des produits liquides en grands 
formats. 
Luc Comeau est joumaliste-pigiste à 
Toronto 















produit d'activités industrielles, telles 
que l'extraction de minerais (et leur 
transformation) lamanutention de cé- 
réales, la fabrication de solvants (et 
leur usage), la fabrication de pâte de 
sulfateretc., dont les effets environne- 
mentauxles plus-nocifs peuventêtre 
facilement amoindris par le recours à 
une technologie mieux adaptée. 

On commence également à s'inté- 





pour une mine d'or en Abitibi. On avait 
un problème d'acides etonil'a réglé.» 
Pour la première fois, une mine se 
méritaitune mentionen environnement: 


Promouvoir sa 
philosophie 


Claude Mongeauessaie de promou- 


resser aux micropolluants dans les 
maisons, soitceuxémis parles colles 
a plancher, à tapisserie, les peintures: 
etautres produits du genre. Plusieurs 
maladies du métabolisme (fatigue 
chronique entre autres) pourraientêtre 
attribuables à certains de ces compo: 
sésichimiques. 

Alain Dexter est consultant en envi- 
ronnement à Ottawa. 


voir sa philosophie, qu'il partage avec 
le directeurgénéral, Duncan Gage, dans: 
son entourage. Etau planindividuel, il 
fait, comme tout bon citoyen, des ef- 
forts pour participer au programme de 
récupération desa municipalité, 


Claire Chabot est journaliste scientifi- 
que à Montréal 








groupes-conseils en\environr 


multidisciplinaire importan 


à l'environnement. 


Géoloaie/Géomorphologie 


Océanographie 


ÉTUDES TECHNIQUES 


Etudedimpact 


Analyse de risques 
Attestation d'assainissement 


Aménagement dUterritoire/ 
Cartographie 


Inventaire blophysique/Écol 


Gestion des déchets 
Restauration de sites/Déver. 
Traitement de l'air, 
Tratement des eaux usées 
Traitement dubruit 


ADSUMA . 


Procédé detraltement 1 


technologique et juridique, 
ADS ENVIRONNEMENT 





compétence et l'efficacité sont largement reconnues. 
Nos services couvrent l'ensemble des spécialités-reliées. 


SCIENCE DE LATERRE ET DE L'EAU 


Hydrogéologie/Géotechnique: 


Rechercheteu développement 
Étude de faisabilitétechnique et environnementale 


Utige eumédiation environnementale 
Vérification de conformité environnementale 


BIOPHYSIQUE ET HUMAIN 


Hyalène/Santé et sécurité au travail 


GÉNIE DE L'ENVIRONNEMENT 


Gesiion de projets et construction 


déchets contaminés/par des substances organiques 


Par ses solutions bien adaptées aux contextes social, 


la sauvegarde et à l'amélioration de la qualité de vie, 
que nous léguerons aux générations futures. 


155, rue Guy, bureau 1200, Montréal (Québec) H3H 289 
d NE Mal (514) 932-4454 - Fax : (514) 932-1518 
Montréal, Québec, Sherbrooke, Jonquière, Hull-Ortawa 
Trols-Fivières, Rimouski, Arhabaska, Calgary 


ADS\associés ltée est l'un des chefs de file parmi les 


rementau Canada Notre 


po Division Environnementest constituée d'unetégui 


te dont l'expérience, la 


Urbanisme 


logis 


sements 


hermique AOSTRA TACIUK des sols et des 


à l'aube du XXI siècle, 
est fière de contribuer à 
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ENVIRONNEMENT 
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par Alain Dexter 


A lors que nos médias font 
régulièrement la manchette 
avec des histoires de BPC (qu'on ne 
trouve à peu près plus que dans des 
transformateurs et barils bien scel- 
lés), des milliers d'hectares de terres 
agricoles de classe | (les plus fertiles) 
sont converties chaque année à des 
fins de développement domiciliaire, 
de construction de centres commer- 


Opération séduction! 





par Claudine Viallon 
N on, ilness'agit pas d'unroman, 
ni d'unsfilm. Ilks'agit bien: de 


l'une des dernières inventions techno- 
logiques canadiennes ! 

Lesinsectesnuisiblesattaquentnos 
conifères, nos arbres fruitiers et nos 
récoltes. Pour lesragriculteurs et les 
forestiers, c'est souventunelcatastro: 
phe. 

Jusqu'à récemment, l'utilisation de 
pesticides était la norme. Le grosipro- 
blème, c'est qu'ils sont loin de consti- 
tuer une médecine douce: ils tuent les 
insectes, mais ils ne sont guère bons 
pouril'étre humainetl'environnement. 


Uneiïdée brillante 


Un groupe de chercheurs de la 
compagnie «Phero Tech nc.» de Bur- 
naby, pelite ville située älune heure de 

route de Vancouver, a eu une idée 
brillante ! Ces chercheurs ont trouvé la 
manière douce et, ma foi, fort sédui- 
sante de se débarasser des insectes 


ciaux et autres aménagements qui 
n'apportent rien au potentiel de res- 
sources renouvelables du Canada. 
L'industrie forestière est forcée de 
réviser certaines pratiques, comme la 
«coupe à blanc». Quant à la «coupe 
rase», elle est aussi remise en ques- 
tion, car les entreprises forestières ef- 
fectuentfréquemmentl'épandage d'her- 
bicides pour tuerles feuilus, afin de 


nuisibles. 

L'idée n'est pas entièrement nou: 
velle, mais le chercheur JohnBordon 
l'amenée plus loin. Il a étudiélle com- 
portement et la façon dontles insectes 
nuisibles, tel que les mitesiet les cha- 
rançons, communiquent entre eux. 

Les femelles sécrètentun produit 

appelé «Phéromone» à la saison de 
l'accouplement. Naturellement, les 
insectes mâles sontattirés'et séduits: 
parson odeur. «Phéro Tech» a décidé 
de reproduire cet aphrodisiaque pour 
attrerlesinsectes etlesituer. La com- 
pagniereconstitue biochimiquement le 
liquide. et l'odeur produits par la fe- 
melle-Laïcombinaison:chimiquesvarie 
selon l'insecte. 

Le produittentateurestmis dans un 
piège en plastique. Cette trappe est 
ensuite posée dans l'arbre ou près des 
récoltes que les insectes sont suscep- 
tibles d'attaquer. Puis, legrandjeudela 
séductionfait son oeuvre. 

L'insecteattiréparl'odeurentredans 
lacage et, c'est fini, ildevient prisonnier. 
etmeurtrapidement-Vous trouvez ça! 





« Faire du Canada, d'ici l'an 


2000, le pays 


qui sera le plus en harmonie 


avec l'environnement » 


| etes) 


Lucien Bouchard 





UN DÉFI 


j Environnement, «27 millions de responsables» (APF) 


EE Ph Vert 


| 


industrialisé 






NATIONALE 





Sols 


favoriser la pousse de résineux à Va: 
leurcommerciale plus élevée. Une telle 
pratique nuit à plusieurs espèces d'ani- 
maux sauvages qui se nourrissent de 
feuillus. 

L'énergie hydro-électrique a beau 
être «propre, propre, propre», il n'en 
demeure pas moins que la retenue de 
grandes surfaces d'eau à des fins de 
production d'électricité est nocive aux 


habitats fauniques. 

Depuis que nos industries de pro- 
duits chimiques se sont découvertes 
Une passion pourl'agriculture, la perte 


de matières organiques dans les sols a 
attentdes proportions dramatiques. En 
voulant bousculer la nature, par l'ap 
port d'engrais chimiques, on en est 
arrivé à une perte d'azote et de potas- 
sium dans les sols quiatteint 50: pour 





centau QuébecetenOntano (surune 
période de 20 ans seulement). 

Les pesticides et herbicides utili- 
sés par les gros producteurs du sud 
del'Ontario etde l'Ouestcausent des 
changements génétiques chez cer- 
taines espèces de fruits et de céréa- 
les qui affaiblissent les espèces. 
Alain'Dexterestconsultant en envi- 
ronnement 





Lesinsectes, attirés par l'odeur, entrent danslestrappeset c'est fini! 


cruel ? Pas vraiment plus que le re- 
cours à un pesticide. C'est en tout cas 
plusromantiquerel\surtoutmoins des: 
tructeur pour l'environnement. 

L'année dernière, «Phéro Tech» a 
posé 90'cages dans le nord dela Co- 
lombie-Britannique, pour attraper les 
insectes qui s'attaquaient aux conifè- 
reset aux troncs d'arbres coupés. En 
quelques mois, 10 millions d'insectes 
ontété tués. Cette méthode n'est pas 
efficace à 100 pour cent, mais réduit 
considérablement le nombre 
d'insectes. 


385$ l'unité 
Ces trappes sont relativement bon 








par Mariloup Malboeuf 
L es ainés n'entendent pas 
demeurerpassifs.face aux 
problèmes auxquels.est confrontée 
lhumanité.En1987, l'organisme «Les 
ainés canadiens pourlatresponsabi- 
lité sociale» a été fondé, fruit de la 
préoccupation de personnes de 55 
ans et plus face à l'environnement, à 
lapaxmondialeetàlajustice sociale: 
Projet-pilote né d'un commun désir 
d'aginlocalement, l'organisme comp- 
te quelque 140 membres. «Ce projet 
permetauxainés demobiliser leur vie 
enfaisant appel à leur expérience, à 
leurs talents et à leur potentiel», a 
indiqué son directeur exécutif, David 
Powell, pourqui seule la vigilance de 
tous permettra d'atteindre l'hammonie 
etle bien-être universels. 
L'automne dernier, le groupe a 
mis en vente des sacs de provisions 
composés entièrement de coton, 








marché. Elles coûtent35$ chacune. De 
nombreusesitrappesontdéjaiétéivens 
dues au Canada et aux États-Unis. 
Elles peuvent être utilisées à petite 
comme à grande échelle. 


«PhéroWech»rouleunchiffred'af: 
faires d'un million de dollars parantet 
25lpourcent des revenus sontinvestis: 
dans la recherche. La compagnie étu- 
die présentementla possibilité de créer 
des produits simulant l'odeur des sou- 
ris des champs et des renards, afin 
d'empêcherles daims etles cougards 
de détruire les récoltes. 


IlLest difficile de savoir ce que les 
insectes pensent du/Phéromone artifi= 


Pouvoir gris et conscience verte 


COUSUS par des personnes handica- 
péestravailantdansunatelierprotégé: 
Déjà’ quelques milliers de sacs ont été 
achetés pardes personnes désireuses 
de metre/fin l'abus dé sacs en plas 
tique. 

Recyclagedupapier, bannissement 
dellutilisationduboisde tecketrempla 
cement des produits de nettoyage ac- 
tuels pard'autes, moins nocifs pour 


»l'environnement =etla santé const 


tuent quelques-unes des préoccupa- 
tions’ de l'organisme, dont le pied-à- 
terre se trouve à Ottawa. 

«Les aînés canadiens pour la res- 
ponsabilité sociale» collaborent avec 
d'autres groupes, dont«Project Plough- 
Shares», qui tente de faire cesser les 
vols à basse altitude effectués au-des- 
sus du Labrador par les pilotes de 
l'OTAN. 

L'organisme oeuvre actuellement à 
la mise sur pied'd'un programme édu- 
cationnel visant à combattre les pluies 
acides. Cette collaboration inter-géné- 





cielcar, après tout, mourirc'est mourir, 
même sicelase fait parla séduction; ce 
n'estpas drôle... mais chose certaine, 
«Phéro Tech» se fait rapidement des 
amis parmiles écologistes etles entre- 
preneurs industriels. 


La, protection de l'environnement 
s'effectue aussi à la maison. Peter 
Putland, le directeur de Phero Tech 
Inc;, sépare ses ordures recyclables de 
celles quine lesontpas. llmetle verre, 
le papier, et tout ce qui est recyclable 
dans les boîtes bleues distribuées par 
sa municipalité. 


Claudine Viallonestpigiste à Vancouver 





rationnelle entredesélèvesde l'école 
primaire, des.parents et.des aînés 
permettrait également de préparer 
l'envoi de pétitions à diverses instan- 
ces politiques. 

«On ne peut pas s'attaquer à tous 
les problèmes, conclut M: Powell, qui 
s'intéresse depuis toujours aux Cau- 
ses humanitaires. Mais chacun doit 
faire sa part: Etles aînés, quise sont 
Vus retirenleurs droits, peuvent parti: 
ciperäcetteoeuvre activement, puis 
qu'ils connaissent le problème.» 
















L'implication de David Powell à la 
cause environnementale déteintiné- 
vitablement sur son comportement. 
Depuis longtemps, il utilise du papier 
recyclé pour sa correspondance en 
plus d'avoirprivilégié le réemploi de la 
plupart des sacs en plastique qu'il 
consommait. 















Mariloup Malboeuf est journaliste au 
quotidien LeDroit à Ottawa. 






Le virage 
écologique 

des agriculteurs 
québécois 





[ par Alain Péricard 








L esagriculteurs du Québec sont- 
ils en train de se convertir à 
l'agriculture biologique ? Bemard St- 
Onge de Saint:Boniface-de-Shawinigan 
n'en»doute pas: «C'est comme! une 
vaguelde fond». 

«Il y a deux ans à peine ça faisait 
rire, mais aujourd'huiltout a'changé», 
ajoute Rollande qui partage avec son 
mari la charge d'un troupeau de 30 
vaches laitières. 

Ces-fermiers nouvelle vague, en 
tansitionvers l'agriculture biologique, 
nelsont pas des marginaux. installés 
depuis une vingtaine d'années surleur 
terre de la Mauricie, ils avouent que les 
changements sur la ferme ont parfois 
été difficiles mais c'estchose du passé: 
«Maintenant, nous n'avons plus peur, 
les résultats de nos innovations ont 
dépassé nos espoirs». 

L'agriculture biologique - certains 
parent d'agriculture écologique ou 
organique - estune méthode qui pros- 


L'argument"économique-n'est/pasile 
seul: L'objectifestla qualité de vie: ne 
plus travailleravec des produits chimi- 
ques dangereux, assurerunemeilleure 
santé dutroupeau, améliorerlalfertilité 
delaterre.et.la"qualité-duhait Pour. 
Claude Lampron, «ça n'est pas plus de 
travail, c'estpeut-être difficile/maisaussi 
plussvalorisant; «nous sommes plus 
autonomes eteefficaces, moins stres- 
sé». 


Les institutions suivent 
lentement 


C'estcequeconfime Sylvie Huard, 
agronome au ministère de l'Agriculture 
du Québec: «Les producteurs veulent 
reprendre le contrôle et mieux com- 
prendreles processusnaturels, ce sont 
eux qui poussent» Les institutions, 
cependant, suivent difficilement etles 
ressources manquent. Plusieurs cé- 
geps, l'Université Laval et le Macdo- 
nald/Collegelpréparent des optionsten 
agriculture biologique pour laprochaine 
rentrée. Actuellement, le Centre de 
développement.de l'agrobiologie, du 


cntllutilisation des produits chimiques: Québec di Éparune uipe 


…Le-solest considéré; non:pas-comme: 


unmilieuauquelonfournitleséléments 
chimiques nécessaires aux plantes, 
mais comme Un organisme vivant il 
S'agitd'enrichirsonactivité microbienne 
parl'apportde fumiercomposté; ce qui 
supprime du même coup une impor- 
tante source del pollution agncole. Les 
pesticidesetmédicaments de synthèse 
sontexclus. 

Plus qu'une technique, c'est «une 
nouvellevisiondel'agriculture».Cons= 
cients de la nécessité de protéger leur 
environnement sans sacrifier la renta- 
bilitétdelleurexploitation, les St-Onge 
etquatre agriculteurs voisins ont assis- 
té à des conférences; ils ont suivi des 
cours et.sont allés visiter d'autres fer- 
mes. Depuis unan, le choix est fait: 
«Nous ne-reviendrons jamais envar- 
rière.» 

Nonloin,lafermeY: Lampron &fils 
Inc. exploite un troupeau de 80 vaches 
laitières. La relève est assurée par 
Pierre, zootechnicien de retour d'un 
stage en Australie, et par Claude, frai- 
chement diplômé de l'universitéLaval 
enagro-économie. «À longterme, c'est 
plus rentable de faire de l'agriculture 
biologique», affirment-ils: 

En supprimant les intrants chimi- 
ques tels qu'engrais et pesticides, on 
réduit en effet les coûts de production. 
Cette économie compense largement 
certaines dépenses occasionnées par 

.lecompostage du fumier. De plus, avec 
une approche «douce» et une produc- 
tionintensive, lalongétivité des vaches 
augmente et les frais de vétérinaire 
diminuent. Dans la production laitière, 
ce bilan positif de l'agriculture biologi- 
que est constaté par de nombreux 

‘producteurs québécois etdémontré par 
plusieurs études. 


nièrs, assure encore l'essentiel 
formation. 

Fondée le 24 février dernier, la 
Fédération d'agriculture biologique du 
Québec.compte déjà” près “de” 300 
membres. D'après Pierre Gaudet, vice- 
président de)l'Union des producteurs 
agricoles etiuiimême producteurbiolo= 
gique, l'agriculture québécoise a par- 
couru le tiers du chemin pour devenir 
écologique: Quelque 7000 agriculteurs 
se sont inscrits à des sessions de for- 
mationen 1989 etceux quiadhèrentau 
programme:de,certfication.- pour le- 
quellon prévoit une législation provin- 
ciale cette année -ne parviennent pas: 
à répondre à la demande des consom- 
mateurs: 


Un nouveau mode de vie 


Alors qu'au-niveau politique l'agni- 
culture biologique est désormais ins- 
crite au programme, sur les fermes, 
c'est un nouveau mode de vie qui s'im- 
plante imperceptblement. Chez les 
Lampron où les vaches sont soignées 
avec des remèdes homéopatiques, les 
médecines douces passent de l'étable 
àlamaison. Pierre achète des légumes: 
biologiques au supermarché, il produit 
ses oeufs et bientôt ses légumes, pour 
la santé et «pour le plaisir». 

Le jardin potager de Rollande St- 
Onge n'est plus un à-côté sans impor- 
tance: «L'agriculture biologique, c'est 
global.» Dans la maison, par exemple, 
on supprime les produits polluants. 
Ainsi, pour déboucher un évier on uti- 
lise une livre de soda dissoute dans 
trois gallons d'eau. 


Alain Péricard est journaliste à la pige à 
Montréal 





Québec =: 





3 Photo" Alain Péricard. 
Une ferme convertie àl'agriculturebiologique pour une meilleur qualité de vie. 





A. Québec, opter 


pour l’environnement, 


c’est aussi choisir le 
progrès. 


Agent de progrès, la 
protection de 
l'environnement et de 
ses ressources constitue 
la base indispensable à 


un développement mm 


économique durable. 


Il y va de la vitalité à 
long terme des secteurs 
d'activités majeurs tels 
la forêt, la pêche, 
l'agriculture et le 
tourisme. 


Il y va aussi de la 
compétitivité des 
entreprises québécoises. 
En: investissant dans des 
mesures qui réduisent 
l'emploi de matières 
premières et la 
consommation d'eau ou 
d'énergie, les industries 
enregistrent des profits. 
En adoptant des 
procédés de fabrication 
qui minimisent les 
sources de pollution, 
elles innovent et 
optimisent leurs outils 
de production. 
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8 Environnement, «27 millions de responsables» (APF) 








par Alain Dexter ps L’ Eau 








L es écosystèmes aquali- 
ques du Canada compren- 
nent les Grands Lacs et les autres 
écosystèmes d'eau douce, l'écosys: 
tème maritime de l'Atlantique, celui 
du Pacifique et celui du Nord. L'abon- 
dance des lacs d'eau douce et les 
nombreux bassins hydrographiques 
mettentle Canada dans une situation 
Unique au monde. 

Toutefois, l'exploitationexcessive 
de l'industrie de la pêche a causé 








l'épuisement ou la disparition de nom- 
breux stocks de poissons. AUSSI, Un aC- 
croissement de l'utilisation d'engrais, 
de pesticides et l'aménagement de 
parcs d'engraissement.près decours 
d'eau réduit la qualité d'eau potable et 
entraîne chez des milliers de Cana- 
diensune perte de confiance qui se tra- 
duit, à chaque année, parun accroisse- 
ment des ventes d'eau en bouteille. 
Pourtant, notre pays compte.9 pour 
cent de l'approvisionnement renouve= 


Une première mondiale 


Des plantes aquatiques au s 








[ par Claire Chabot | 
L e 23 juinprochain, laWVille de 
Montréal inaugurera à l'Île 
Notre-Dame un nouveau parc oùlsera 
aménagé un lac et une plage de sable. 
Rien de spectaculaire jusqu'icisaufque 
l'eau de baignade dulac sera filtrée par 
des plantes aquatiques. Et ça, c'est 
unepremière mondiale! 

On connait la capacité des plantes 
aquatiques d'épurerl'eau; on les utilise 
dans certainesmunicipalités d'Europe 
etdesÉtats-Unispourletraitementdes 
eaux domestiques. Mais les Montréa- 
lais seront les seuls à bénéficier d'un 
lac purifié de cette façon. Leur devise 
deviendra-t-elle «écologiquement 
nôtre»! 

C'est l'architecte-paysagiste, Ron 

EN 
PLEINE 
CROISSA| 
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Colège d'ons 
opplqués et 











Williams, le concepteur du parc et de la 
plage, qui a eu l'idée d'utiliser cette 
technologie douce. On a eu recours au 
service d'un botaniste, Gilles Vincent, 
du Jardin botanique de Ja Ville.de 
Montréallpour évaluerla faisabilité du 
projet elci, les botanistes aiment faire 
des choses donttoutle monde dit:«Ça 
ne marchera pas». 


Ça va marcher 


«J'ai fait une étude préliminaire etil 
n'y a aucun doute que ça Va marcher, 
affime Mi Vincent. Presque toutesles 
plantes aquatiques ’ont cettelcapacité 
de filtration puisqu'elles utilisent les 
éléments minéraux et organiques non 
seulement danse sollmais dans l'eau 
qui circule.» 

En tout, 125,000 plantes apparte- 
nant à une douzaine d'espèces seront 
plantées en fonction de leurs caracté- 
ristiques écologiques au fond d'unétang 
situé à proximité duslac: L'eau dela 
portion dulacaccessible auxbaigneurs 
sera acheminée par des tuyaux dans 
l'étang-filtreen48 heures, tandis que le 
renouvellementdel'eau du lac prendra 
une semaine. 

Onestime qu'à partir d'une eau qui 
devrait contenir environ 2000 colifor- 
mes par milimètre, onobtiendra Une 

eau de qualité «A», c'est-à-dire non 
potable mais excellente pour la bai- 
gnade. «|lestmême possible que l'eau 
qui rentre dans l'étang-filtre ne soit pas 
assez riche en malières organiques 
pour faire pousser nos plantes. Si on: 


doit fertiliser les plantes aquatiques, - 


lable en eau douce du monde entier et 
ce, même si nous ne représentons 
qu'un pour cent de la population de la 
planète. Le doute entretenu, quant à la 
qualité de l'eau provenant duirobinel, 
n'est peut-être pas nécessairement al: 
tribuable à un caprice, du moins pas Si 
l'onhabite surles bords d'un des Grands 
Lacs. 

Plus de 360 produits chimiques ont 
été relevés dans les Grands Lacs. Nombre 
de ces produits sont des toxiques per- 


c'estquel'eauesttrès bonne, espère le 
botaniste» 

Bel exemple de développement 
durable, une philosophie que prônent 
les écologistes depuis de nombreuses 
années. Eneffet,l'étang-filtre aura coûté 
autour de 800 000 $ et ne nécessitera 
pas d'autres investissements majeurs’ 
D'icideux ans, lelbotaniste estime que 
les plantes se seront équilibrées: Ilin'y. 
aura donc plus lieu d'intervenir sauf si 
une plante est particulièrement agres- 
sive. 

Un laboratoire 
D'ailleurs, on ne prévoit pas de 
problèmes d'adaptation puisque) les 


FLEUVE SAINT-LAURENT 



















sistants. Ils sonten quantités suffisan: 
tes pourprovoquerdes tumeurs etdes: 
lésions chez les poissons de plusieurs 
espèces. Qu'en estildes humains ? 

Seulements7pourcent des Cana> 
diens sont desservis par,une station 
d'épuration des eaux usées, Compara; 
tivement 74 pour cent pour |es'Améz 
ricains, 86,5 pour cent pour les Alle- 
mands et 99 pour cent pour les Sué- 
dois: 

Sachant.que les usines de-traite> 


espèces choisies poussent à l'état 
naturel dans le fleuve Saint-Laurent: 
Pouriles chercheurs du Jardin/botani 
que, l'étang constitue un véritable labo- 
ratoire-Oniconnaîtra mieux les carac: 
téristiques des douze espèces. À lafin 
dela saison, les parties végétatives qui 
flotientserontétudiées afin de détermi- 
nercelles/qui auront fixé certains mé- 
taux lourds présents dans l'eau du 
fleuve: 

L'intérêt de l'étang-filtre ne.se ré- 
sume pas uniquement à l'utilisation 
d'une technologie douce! et peu coû- 
teuse qui permet d'offrir aux citoyens 
un véritable lac sans chlore.et structu- 





mentdeseauxde consommation sont 
destinées à satisfaire aux exigences 
bactériologiques, il y donc lieu de 
s'interroger surles polluants organi- 
ques et inorganiques pour lesquels il 
n'existe pas de procédés de traite- 
mentet qui se trouvent pourtant en 
quantités mesurables dans les eaux 
des lacs et rivières où nos mUnicipa- 
liés puisent l'eau potable. 

Alain Dexter est consultant en envi- 
ronnement à Ottawa: 


ervice des baigneurs 


res de béton. «Oniveut aussi'en faire 
une zone humide, dit Gilles Vincent. 
Longtemps, les gens ont considérées 
marécages comme des endroits où ça 
sentmauvais.lfautrevoinnotre vision 
de ces zones humides.» D'autant plus 
que ces habitats sont parmiles plus vul- 
nérables etles plus perturbés. 


Expo 67 


Iln'y a pas silongtemps, on ne se 
génait pas d'empiéter sur les berges 
pour acquérir de nouveaux terrains. 
Les/travaux réalisés lors’ d'Expo) 67 
montre bien la mentalité de l'époque. 
Aujourd'hui, c'est un véritable environ- 


Au bassin de l'île Notre-Dame, l'eau pouvant contenir 2 000 coliformes par millimètre deviendra 


uneeau de qualité «A» 
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nementnaturelque l'on veutrecréer.! 
Uncoinde paradis pourles grenouilles, 
canards etlouaouarons 

«L'utilisation des plantes aquatiques 
pourépurer l'eau offre plusieurs possi: 
bilités que ce/soit dans une usine de 
traitement des eaux.usées ou Un SyS- 
tèmerésidentielde fosse septique.Mais 
l'idée a'encore beaucoup de chemin à 
faire, déplore le botaniste. Je.pense 
qu'on aura toujours un choix et un prix 
à payer quand on voudralutilisen une 
technologie douce.» Un investissement 
qui, à long/terme, sera toujours renta- 
ble. 

«En tant qu'écologiste, c'est en 
contribuant, de par ma formation, aUX 
nouvelles politiques de la Ville de 
Montréalquej'aichoisid'améliorermon 
environnement. De cette façon, On à 
réduitconsidérablementl{utiisationdes 
pesticides pour contrôler les mauval: 
ses herbes: Mais une véritable amélio- 
ration ne peut se faire qu'avec le Chan 
gementde comportementquotidien de 
tous les citoyens.» ] 
Claire Chabot est journaliste scientif: 
que à Montréal 











| par Françoise Enguehard | 
L’ ERRE : 

industrie terre-neuvienne de la 

pêche est en crise. Les res- 
sources diminuent, le poissonkse fait 
rareetde plusen plus petit: Un älunles 
pécheurs'abandonnent leur métier an- 
cestral: Onsurvit tant bien que mal en 
seulivrant à-uniincroyable gaspillage 
des-ressources/marnes.llesttemps 
derepenserl'industrieetc'estce que 
tente de faire SEA FOREST PLANTA- 
TIONS: 

Cette compagnie d'aquaculture, qui 
élève dela morue dans une petite 
communautévoisinede Saint-Jean, est 
laseule du genre en Amérique du Nord. 
L'approche est simple: acheter aux 
pécheurs côtiers/la/morue:trop petite 
pourétreivendue, la mettreldansides 
bassins et la nourrir jusqu'à ce qu'elle 
grossisse/suffisamment: 

Il aura fallu cing ans pour transfor- 
mer cette idée enluniprojet viable. Au- 
jourd'hui, la compagnie a résolu ses 
principaux problèmes de transport et 


de survie du poisson. Dans une embar- 
cation spécialement aménagée, les 
employés accompagnentles pêcheurs. 
quisvontireleven leurs.filetsla/morue 
vivante estversée dans un bac, le pois- 


mentdel homme pourse nourrir. 

Un des avantages de cette techni- 
que est de pouvoir contrôler le pro- 
blèmedes vers dans laichairdulpois- 
son: SeaForestPlantations utilise prin- 


Ya meue adies morue Line 
ed. cr edfish 





Le ps cularnen -Herited 


sonbienfrétillantestramené àla ferme 


et versé dans de grands bassins oil 
nage librement mais dépend entière- 


Le papier bond donne aux télécopies 
Canon l'aspect, la texture et la 
durabilité des documents importants. 


Canonpropose des téléco- 
pieurs performants quiutilisent 
dupapiembondiordinaire. Nul 
besoin de recopier les docu- 
ments pournyiconsignernotes 
etcommentaires, ce quilsigni- 
fie Une économie de papienet 
Une excellenteoption environ: 
nementale.Onpeutlesclasser 
sans problèmes, sans craindre 
qu'il ne pâlissent. 

l'estélécopieurs Canonsont 
rapidesetintelligents-Ilstrans® 
mettent des documents 
avec une précision 
remarquable: 


Canon 
Le choix qui s'impose. 


l'eurutilisation avec du papier 
ordinaire donne à toute la cor 
respondance importante. la 
présentation professionnelle 
qu'elle mérite: 

Si vousêtes àlarecherche 
d'un nouveau télécopieur, 
n'hésitez plus | Appelez dès 
aujourd'hui pour obtenimune 
démonstration et demandez 
Bond... le papier bond. 
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cipalementle-capelan/commeinourri- 
ture/mais onexpérimente aussi.avec 
des granules faites à partir des intes- 


Petit poisson deviendra grand 


tins, de la tête et des arêtes de la 
morue. Ainsi,.c'esttoutle poisson 
qu'ontütilise. À lalfin de la saison, on 
vendiles morues sous forme de filets 
frais de très"haute. qualité qui. vont 
chercherle meilleur prix surle marché 
américain. La compagnie vend aussi 
localementles foies pourlalproduction 
d'huile et tente de vendrelesestomacs 
à la Corée. 


Minimiser l'aspect 
saisonnier 


Sitla compagnie peut étendre son 
actitédanslaprovince,elleauraréus: 
siäminimiserl'aspect saisonnier della 
pêche côtière;:sa technologie dans le 
domaine du transport parterre du pois- 
son Vivant pourrait assurer aussi un 
partage plus équitable des ressources; 
enfin, enobtenantle plus haut prix pour 
une morue précédemment vouée à la 
poubelle ou àlafarine de poisson, Sea 
ForestPlantations contibue a/l'élimi 
nation d'un gaspillage inacceptable. 

L'opération repose cependant sur 
des facteurs économiques instables:le 
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prix della morue surles marchés inter= 
nationaux n'atteint pas encore celui du: 
saumon ou de la truite d'élevage et 
celuiducapelan pourraitmonteràcause 
de sa vogue au Japon. Sea Forest 
Plantations pourrait parconséquentse 
trouver.en difficulté. 

Son président, Sean Goodyear, 
restetoutefoisoptimiste:latechniquea 
faitses preuves, les Américains sontin- 
téressés parla qualité des produits etla 
réduction des!quotas.de pêche rend 
plus que jamais l'aquaculture viable. 

Sam Goodyear ne se soucie pas 
seulement dell'environnementmarin: 
«Je fais du chevalet à force de voir des 
poubelies etdes carcasses de voitures 
jetées dans la nature, j'ai décidé de 
faire quelque chose. Mon groupe de 
cavaliers a organisé de grosses opéra- 
tions de nettoyage. Mon travail a ren- 
forcé ma conviction que, sur terre 
comme sur mer, il faut absolument 
prendre en main la gestion de nos dé- 
chets.» 

Françoise Enguehard est journaliste à 
Terre-Neuve 


LES FORÊTS 


L 





nue LD Der ere = ” 
une responsabilité exigeante 


Près du tiers de la surface terrestre est recouverte de forêts. Ce précieux 
manteau de verdure est d'une importance primordiale pour assurer la survie de la 


planète. 


Jamais auparavant les aménagistes/forestiersiniontiété confronté à autant de 
contraintes dans la gestion des forêts. Leurs actions doivent s'exercer dans le 


respect des préoccupations environnemen 


tales tout en répondant aux différentes 


demandes d'ordre commerciales, récréativestet sociales. Ils s'efforcent.donc à mettre 
en application de nouvelles pratiques sylvicoles qui répondent aux attentes des 


différents utilisateurs. 


À Forêts Canada, nous entretenons d'étroites relations avec l'industrie forestière 
en vue de favoriser la récolte de matière ligneuse qui respecte et même surpasse les 
standards environnementaux actuellement en vigueur. Nous assistons aujourd'hui 
lune forte recrudescenceldes efforts en aménagement forestier au Canada: 


Nous sommes présentement à mettrelau pointun système de gestion des 


données forestières qui permettra d' 
des peuplements forestierset l'écologie 
favorisons la mise sur pied d'un réseau 
pays et participons sur la scène interna 


environnementaux. 


Le Ministère réalise également div à 
une utilisation rationnelle et durable de la ressource forestière. 


améliorer nos connaissances sure rendement 
des forêts canadiennes. De plus, nous 

de réserves écologiques à travers tout le 
tionale à la résolution de problèmes 


ers projets de recherches en vue de favoriser 


titre d'exemple, 


nous sommes en mesure de prédire à l'aide de modèles informatiques les 


conséquences des changements climatiques sur nos 
également des recherches surles pluies acides|et l'e 


forêts. Nous effectuons 
mploide méthodes plus 


écologiques afin de lutter contre les ravageurs naturels tels les incendies forestiers, 
les insectes et les maladies. La question environnementale est au coeur de nos 


activités de recherches et le développem 


ent durable est, quant à lui, le principe de 


base qui régit l'ensemble de nos programmes de développement: 


Forêts Canada continuera d' 
les groupes environnementaux a 
forestier s'effectueront dans le respect 


économiques de tous les canadiens. 


Frank Oberle 
Ministre des Forêts 


Forestry. 
Canada 


BE Corde 


entretenir des relations étroites avec l'industrie et 
fin de s'assurer que les pratiques d'aménagement 
des valeurs environnementales, sociales et 
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UNE SOLUTION ANTICIPÉE 


Grâce à son substitut breveté, 
Shell nous conduit vers 
un environnement sans plomb 





Certaines essences contiennent du  mencé à vendre uniquement de 


Pr) ourpr É.. & (l'essence sans plomb plus Qt an . 
dés Voitures plus a ais Vantdÿétre obligéepar la loi. : 

celles-ci ne sont pasipañtieulière- *Aüjourdthuistous les conduc- 
ment bonnes pour la santé et teurs peuvent utiliser de l'essence 
l'environnement. Shell s'est donc sans plomb et contribuer à l'assai- 
efforcée de trouver une solution nissement de l'environnement, 
de rechange. Pour de plus’amples renseignements, 

Voilà pourquoi Formule Shell veuillez écrire à: 
contient un substitutau plomb Produits Shell Canada Limitée 
breveté qui permet à toutes les Affaires Publiques 
voitures au Canada de rouler avec 758, rue Sherbrooke Ouest 
de l'essence sans plomb. Montréal (Québec) 

Fait à souligner, Shell a com- HBA 161 

Shell Canada 


On prend à coeur. et ça se voit! 








DE Université 


du Québec 
à Fu z 











— Ce qu'ils en pensent... —— 








| par Claude Lévesque | 
D e préoccupation chère 
uniquement à des groupes per- 
çuscommemarginaux, l'environnement 
est Vitedevenu'une)priorité pour une 
importante partie de la population: Cette 
évolutionréjouit évidemment les disci- 
ples-della-première-heure, quisnous 
mettent cependantengarde contrelun: 
optimismeexagéré. Aussiavons-nous 
cru bon de poser les questions suivan- 
tes à des représentants d'associations 
desprotectionrdeslenvironnement qui 
oeuvrentssoitaurniveaurnational; soit 
dans diverses régions du Canada: 

1- Quelle est la plus grande me- 
nace qui pèse présentement surl'envi- 
ronnement? 

2- Qu'est-ce qui vous motive à pour- 
suivre votre lutte pour la défense de 
l'environnement? 

3 Qu'est-ce qui devrait-être faiten 
priorité, parquietcomment? 

4- Quelles habitudes avez-vous 
changé, vous et votre famille, afin de 
contribuer à.un environnement plus 
sain? 





1=vJerdiraisile réchauffement de la 
planète. D'abord, parce que le phéno- 
mène'est difficile arenverserdès qu'il 
est enclenché. Ensuite, parce que ses 
implications sontimportantes et 
diverses. Par exemple, de plus gran- 
des fluctuations de température peu- 
vententraînerlardestruction de certai- 
nes essences végétales utiles pour 
l'agriculture ou lamédecine. C'estsans 
compter les inondations à certains 
endroits, etle faitqueleniveau de l'eau 
des Grands Lacspuisselbaisser, avec 
les conséquences que l'on devine pour 
lanavigation etla qualité de l'eau: 

2: Ma motivation, c'est de penser à 
l'ampleur des conséquences de la 
destruction de l'environnement. Je 
songe à ce que le monde risque de 
devenir dans vingt ans. De plus, j'ai 
deuxenfants etc'estleuravenirqui est 
enjeu. 

3- Nous devons changer notre fa- 
çon d'utiliser l'énergie. L'énergie est 
une causelmajeure du réchauffement 
globalainsi qu'une source majeure de 
«Smog», de pollution «ordinaire» de 
l'air, de pluie acide et de pollution de 
l'eauparletbiais de la pluie et duvent. 

Il faut donc réduire notre consom- 
mation d'énergie. De plus, il faut nous 
diriger vers des sources d'énergiemoins 
polluantes comme:le soleil etervent, 
tout en rendant nos maisons et nos 
machines plus efficaces énergétique- 
ment. 

Il nous faut réduire la quantité de 
Substances toxiques qui se retrouvent 
dansl'environnement: cellesreconnues 
cancérigènes comme celles dont nous 
ne connaissons pas bien les effets. Il 
faut Que l'agriculture utilise moins de 
Substances chimiques. On devrait 


subventionner les agriculteurs. pour 
qu'ilsutilisenties procédés biologiques. 
Enfin, ilfautréduire notre production de 
déchets: 

4- Plusieurs choses. J'essaie dene 
pas acheter de produits polluants. Je 
remplace lesnettoyeurs parduvinaigre 
etdu/bicarbonate de soude. Je privilé- 
giel'achatd'alimentsenvrac. J'apporte 
mes propres sacs à!l'épicerie. J'évite 
d'utiliserdes produits en papiercomme 
les couches etles serviettes jetables: 
Il est intéressant de penser que c'est 
exactementcequenos parents avaient 
lhabitude.de faire. 








1= Globalement/notre consomma® 
tionderessourcesnaturelles augmente 
à un taux au delà duquel elle ne pourra: 
pluslongtemps'étre durable Je.parle 
de l'utilisation des sources d'énergie 





Enfin, ilfaudrait une planification à 
long terme de l'utilisation que nous fai- 
sons de laterre etdes ressources natu- 
elles. 

4- J'aidéménagé danse grand Nord 
ilyaquatorze ans. J'habite une maison 
construite en respectant les normes 
d'économie d'énergie. Nous commen: 
çons à faire du recyclage dans notre 
communauté. Mais le plusimportant, je 
crois, c'est que j'alétendumonitravail 
deplanificationtentenvironnementaux 
pays en développement. 


.dJ 





1° Bienque ce soitdifficilé de mettre 
le doigtsufun problème en particulier, 
je dirais que c'est le réchauffement de 


la planète. Ce problème englobe tous 
les aspects de la vie quotidienne, l'éco- 


nomie comme le reste. De plus, .ilne 
s'agit pas seulement de ce quise passe 





blâmer seulement les consommateurs 
oul'industrie. On ne peut pas non plus 
se contenter de dire que le gouverne- 
mentdevrait faire ceci ourcela’|l faut 
réaliserquenousne pouvons plusnous 
attarderädesniaiseries, mais quenous 
devons en fait changer notre façon de 
faire un tas de choses. 
4=Évidemment,-je ne suis pas la 
personne typique. Je suis une fanati- 
que du recyclage. Nous faisons du 
compostage. Maisle plusimportantest 
peut-être que j'en parle. Parexemple, 
quand je vais à l'épicerie, j'explique 
pourquoij'apporte mes sacs de toile. 


3 





1- Alors que le gouvemement fait 
croire au public que tout va pour le 
mieux dans le meilleur des mondes en 
organisant des conférences sur le 


développement durable, les:usines de 





ET 
Photo: G.M Dumais 


L'environnement est vite devenu une priorité pour une importante partie de la population: 


nonrenouvelables, dela déforestation 
etdu degré de pollution de l'eau et des 
sols. Nous devons renversercette ten: 
dance. 

Dans le Grand Nord, la plus grande 
menace, c'estla pollution chronique et 
l'augmentation .graduelledeulactivité 
économique qui dissèquenos ressour= 
ces. Je parle de la somme de tous les 
petits déversements de. substances 
polluantes qui sy produisent, dela 
construction des routes qui servent à 
l'exploration minière, etc. 

2- Ce qui me motive, c'estla survie. 
Une base deressourcesnaturelles forte 
est garante d'une bonne qualité de vie 
pour nous tous. La protéger et ainsi 
Conservertoutes ses possibilités d'uti= 

*lisation, c'est mieux que de ramasser 
les morceaux après le désastre. 

3 llfaudraitqueles politicienspren- 
nent des mesures pour réduire la pro> 
duction de CO2: changements dans la 
machinerie industrielle et révision des 
nomes environnementales et des ni- 
veaux d'émission acceptables. . 


dans notre cour, c'est une question qui 
nécessite une pensée globale. Le phé- 
nomène implique uneintensification de 
tous les extrêmes: davantage de sé- 
cheresse, davantage de pluie, davan- 
tage d'ouragans, l'apparition de réfu- 
giés écologiques, etc: 

2- C'est le fait que les gens sont 
devenus aussi préoccupés depuis deux 
ou trois ans. Je le réalise en lisant les 
nombreuses lettres qui disent à peu 
près ceci: «Je sais que nous avons des 
problèmes énormes, mais qu'est ce 
que je peux faire?» Je crois que les 
recommandations que nous faisons 
depuis des années commencent fina 
lement à tomber en terre fertile. Je 
déplore que cette attitude ne:soit pas 
encore répandue au gouvemement et 
dans l'industrie. Tout de même, si les 
individus sont de plus en plus nom: 


breux à être conscients, je crois que * 


c'estbientôt la collectivité entière quille 
sera. 

3 Nous croyons que tous les sec 
teurs ont un rôle à jouer. On ne peut 


papier doublerontbientôtleurconsom- 
mation d'arbres. En Colombie Britanni- 
que, on compte 22 projets de construc= 
tion ou d'agrandissement totalisent 
5 milliards $. En Alberta, ces projets to- 
talisent 4 milliards $. Et que dire de la 
coupe à blanc dans les soi-disant ré- 
serves au Québec. Toutes nos forêts 
septentrionales sont aussi gravement 
menacées que l'Amazonie. De plus, la 
contamination\par les dioxines prove- 
nant des usines de papier menace les 
rivières de tout le bassin de l'Arctique. 
2- Nous vivrons des:temps encore 
plus difficiles à cause des pressions 
que le développement économique 
exercera dans le monde. Par consé- 
quent, nous sommes la dernière géné- 
ration qui peut changer le cours des 
choses. Ma motivation, c'est que nous 
avons un pays et un monde à sauver. 
8- La priorité, c'est de changer de 
gouvemement. Nous avons besoin de 
gouvemements qui écoutentles gens, 
pas de gouvemements qui représen- 
tentles intérêts du monde des affaires. 


Les politiciensne voientdansl'environ- 
nement qu'un truc pour remporter des 
élections. Je suis déçue du ministre 
Lucien Bouchard qui n'a rien fait. Sice 
que décrite rapport Bruntiand'estvrai 
en ce qui conceme les changements 
climatiques, nous avons besoin d'inter- 
ventions gouvemementales. 

4- Jetente dedonneràmesenfants 
une perspective globale. Je lesaiéle- 
vés en leurdisantque nous pouvons vi- 
vre dans un monde meilleur au lieu de 
toujours vouloirnous enrichir. Enplus, 
j'ai un jardin et je fais du compostage. 


1> C'est probablementla pollution 
qu'on ne voit pas. La pollution visible, 
par exemple les BPC, provoque des 
paniques exagérées. Tandis que de 
grandesmenaces plus subtiles, comme 
l'amincissement dela couche d'ozone 
et l'effet de serre, devraient nous in- 
quiéter davantage, malheureusement, 
ce sont des menaces qui n'amivent pas 
à échéance dans la vie d'un politicien. 

Celarejointle problème de la pollu- 
ton enimilieururalet forestier, parles 
pesticides et les fongicides dont on ne 
connaît peut-être pas encore toute la 
portée, faute de recherche. 

2- C'estde voirqu'ona évolué, qu'il 
yaeudes progrès:llreste à apprendre 


| à surmonter 


problèmes qui n'en Sont pas el surtout, 
à surmonterle syndrome du «pas dans 
mon arière-cour», afin d'en arriver à 
une plus grande maturité et une plus 
granderresponsabilité écologiques: 

3 |lfautune informationhonnèteet 
objective, plutôt qu'une information 
sentionnaliste ou à controverse. Il im- 
porte de trouverdes scientifiques qui 
ne sont liés à aucun intérêt économi- 
que, afin que la population puisse faire 
des choix clairs. 

Les sondages indiquent que les 
industries et les gouvemementssne 
sont pas crédibles en matière d'envi- 
ronnement tandis que la plupart des 
groupes environnementaux le sont. 
Mais il faut se méfiendes «self appoin- 
ted'leaders» en matière derprotection 
de l'environnement, de ceux qui pré- 
tendent représenter la population alors 
qu'ilsnereprésententrien dutout. Iles 
bon qu'il existe des groupes de pres- 
sion, mais il faut que ceux-ci se structu- 
rent, qu'ils investissent dans la recher- 
cheetqu'ilsfassent preuve d'ouverture 
d'esprit. 

4- Personnellement, j'ai changé 
beaucoup de choses dans ma vie. Je 
plante des arbres: et je m'occupe de 
mon potager. J'évite dans la mesure 
du possible d'utiliser des tasses en 
«styromousse». J'utilise des produits 
altematifs pour le nettoyage. Un indivi- 
dune peut pas changerle monde, mais 
les petits gestes, quandon en parle, al: 
lument des lumières. 


Claude Lévesque est 
joumaliste dans l'Outaouais 
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jen n'existe par soi-même 
dans lanature. Ansi, l'urba- 
isation affecte les écosystèmes ter- 


estres, agricoles, forestiers etaqua- 
Mhiques Parexemple, de 19664 1988, 
la moitié des terres converties à des 
Putlisations urbaines étaient des sols 
de choix qui auraient pu Servir à la 
production de richesses naturelles 
renouvelables: 
Quantà la croissance industrielle, 
elle est fondée surunicycle d'achat, 


deconsommationetderemplacement. 
Nousivivons all'époque du «jetable». 
Une telle situation donne lieu à des 
problèmes depollution gigantesques 
qui sontliés non seulementau proces 
Sus de fabrication d'un produit, mais 
aussi à la façon dont la société va en 
disposer Une fois sa durée de vié utile 
terminée: 

Ence qui a trait à la fabrication d'un 
produit, prenons le cas du papier blanc 
parexemple. La soi-disant pureté d'un 
telproduitestl'une des pires causes de 
pollution industrielle dans les pays dits 


civilisés. En tout cas, au Canada, il n'y 
en)a pas de plus sérieuse. Bien sÜr, 
nous nous référons auprocédé de blan- 
chimentauchlore utilisé parles indus- 
tries de pâtes et papiers. 

Comme les Canadiens recyclent 
moins d'un pourcentde leurs déchets, 
elque nous sommes sur le point de 
manquer de dépotoirs acceptables, il y 
a lieu dé croire que la solution va non 
seulement dans le sens d'unrecyclage 
des boîtes de conserve, des bouteilles 
et des journaux, comme:on le fait ac- 
tuellement dans plusieurs grandes vil- 


les, mais on pourrait récupérer jusqu'à 
70 pour cent des déchets si le recy- 
clage portaitégalement surles revues, 
les cartons, les plastiques, les textiles, 
les malières ligneuses et végétales, 
etc. 

Nous constatons que l'industrialisa= 
tion a:entraîné des changements dé- 
mographiques en vidant les campa- 
gnes au profit des villes; cette indus- 
trialisation améliore la qualité de vie à 
courtterme, en procurantdel'emploiet 
enpermetantl'accès à une multiplicité 
de’biens de consommation. Toutefois, 





en découvrant les affres de la pollu- 
tion, ces dernières années, le Cana- 
dien moyen a découvert aussi qu'il a 
un sérieux coup de barre à donner. 
Dieumerci ! L'ère industrielle tire à 
sa fin. Nous entrons de plein pied 
dans l'ère de la haute technologie, où 
le développementdes instruments de 
production sera basé sur la capacité 
de réflexion de l'homme etnon sur sa 
capacité de bête de somme. 


Alain Dexter est consultant en envi- 
ronnement à Ottawa. 


Rendre au sol sa pureté naturelle 


N e serait-il pas agréable de 

pouvoiréliminerles effets de la 
pollution en inventant une machine qui 
nettoierait lasterre.et lui redonnerait 
toute sa propreté? C'est à peu près ce 
que propose la compagnie UMATAC 
de Calgary. (Alberta). 


À l'initave d'Environnement Cana- 
da, UMATAC ainventé.et commercia- 








lisélle/procédé ATP (AOSTRA-Taciuk 
Process).qui par simple pyrolyse per- 
metde décontaminerle sol. Laterreou 
lesableentrentparconvoyeurdansun 
énorme cylindre. divisé en plusieurs 
compartiments. A l'intérieur, les conta- 
MinantsMorganiques s'élèvent sous 
formelgazeuse après avoir été chaut- 
és à des températures de moins.de 
550 degrés Celcius. Une fois déconta- 
minés, latere oule sable ressortent de 
l'autre côté du cylindre, propres et 
débarrassés deleurscontaminants.Ces 
demiers peuvent être récupérés soit 
Pour réutilisation, pour le pétrole par 
exemple, soit pour être définitivement 
détruits parincinération, comme.pour 
les BPC: Les seuls rejets sont ceux de 
leaurquipeutétre acide’et de l'air qui 
Peut contenir du carbone. Dans les 
deuxcas, Un appareil nomal de filtrage 
et de récupération suffit à régler le 
Problème etl'eau peut être réutilisée. 
Le système ayant été conçu pour 


s'adapter, UMATAC affirme qu'il peut 
être utilisé avec n'importe quelltype de 
terre pouréliminern'importequel con- 
taminant organiquequiss'évapore. à 
moins de 550 degrés Celcius. 

lapremièreusine commerciale ATP. 
entreraken/fonctioniprès ide Chicago 
aux-Etats-Unis où-elle servira à net- 
toyerla/zone portuaire de Waukegan, 
où se trouvent environ 20 000 tonnes: 
de terre polluée par de l'huile contami- 
née aux BPC. 





( — “ 
Le procédé ATP\pourrait nettoyerile site d'Hagersvilleetceluide St-Basile-le-Grand. 


Débouchés logiques 


Au Canada, cette technologie pour: 
rait étre utilisée pournettoyerlessite 
d'Hagersville (Ontaro)-Suite à l'incens 
die qui a détruit plus de 18 millions de 
pneus, le sol'est désormais, imbibé par 
des-milions-de.litres de pétrole, .de 
benzène, detoluène, dexylène, etc-el 
léministère del'Environnementdel On: 
tario craint que ces produitsicontami: 
nent l'eau de la région. UMATAC a 
d'ailleurs déjà établi des contacts avec 
ce ministère pour lui proposer Sa Solu: 
tion. ATP! pourrait aussi s'avérer fort 
Utile pournettoyerle solcontaminé aux 
BPC à St-Basile-le-Grand (Québec) ou 
encore l'ex-zone portuaire de Toronto 
où sont enfouies d'énormes quantités, 
d'huile. 

Depuis 1985, ce«séparateurde con: 
taminants organiques» aétémisàl'es- 
sai avec succès pourséparerlesconta- 
minants à base d'huile (pétrole, es- 


sence), les  biphényles polychlorés 
(BPC), le plastique etles pneus: 
Certainsdecesessaisontétémenés 
en collaboration avec Vinod Marwaha 
du bureau régional de l'Ouest et du 
Nord d'Environnement Canada:l futle 
premier à suggérer l'utilisation: du pro- 
cédé ATP pourla décontamination, car 
à l'origine, cette technologie avait été 
développée pourextraire le pétrole des 
sables bitumineux. Après sept mois 
d'essais contrôlés en 1987, la techno- 





logie a été qualifiée de très bonne: 

Les essais avaient alors prouvé un 
taux d'efficacité variant entre 95 et 99 
pourcentetce même quandieséchan: 
tillons detsable contenaient moinside 
deuxpourcentd'huilecontaminée.Mais 
depuis, le procédé a étéamélioréetle 
taux d'efficacité, affirme le porte-parole 
d'UMATAC, Bob Ritcey, est mainte- 
nant de 100 pour cent. 


Un pas en avant 


Selon Vinod Marwaha, cette tech- 
nologie constitue un pas en avant vers 
unmeilleurenvironnement. Parrapport 
à d'autres procédés connus, dit-il, ATP 
est plus propre et plus acceptable pour 
l'environnement. Son grand avantage, 
ajoute-tl, est de pouvoir traiter les 
matières boueuses. 

Le procédé ATP, selon ces concep- 
teurs, ne représente pas la solution à 
tous les problèmes. Quoiqu'elle ait été 










conçue pour être démontée en modu- 
les'ettransportée par camion, l'usine 
pèse 350 tonnes. UMATAC recom- 
mande donc de l'utiliser pour des sites 
assez vastes qui contiennent un mini- 
mum de 15 000 à 20 000!tonnes de 
terrecontaminéel (environ l'équivalent 
de.1:000 chargements de camion de 
déneigement de 10 roues). 

De plus, l'usine-fonctionnekmoins 
rapidementquandle pourcentage d'eau 
dans lattere estélevé. Enfin, la ques- 
tion des coûts se pose. Leitraitement 
d'une tonne de terre ou de boue conta- 
minée coûte entre 100 et 200 $ la 
tonne-Malgrétout, signe peut-être que 
le coût d'un environnement sainaide 
moinsenmoinsdimportance,ontrouve 


plusieurs acheteurs intéressés, en 
particulier au Québec.et en Ontario. 
UMATAC compte d'ailleurs recevoir 
sous peu la permission du ministère de 
l'Environnement du Québec d'utiliser 
sa technologie dans cette province. 


Est-ce qu'un industriel fait aussi un 
effort personnel pour améliorer l'envi- 
ronnement? Oui, M'Ritseyfaitle trides 
déchets domestiques etilinterdit, dans 
son bureau, l'utilisation des verresten: 
styromousse. De plus, il a opté pour 
une voiture à faible consommation: 
d'essence. 


Jacques Beaupré est journaliste au 
joumal Le Franco'en Alberta 


s ARLON TL LIST PTE 


COUCHES EN COTON 


LES MEILLEURES 
COUCHES 
POUR VOTRE BÉBÉ 
ET NOTRE 
ENVIRONNEMENT 


e Bandes élastiques 
souples alataille 
etaux jambes 

+ Attaches ajusta- 
bles en VELCROMC 


° 100% flanelle de 
coton douce et con- 
fortable 

# Centre super-absor- 
bant 

# Entièrement lavable 


Confortable pour votre bébé, économique et 
pratique pour les parents, meilleur pour 
l'environnement 


Pour de plus amples renselgnements; appelez: 


Région de Québec: 
Région de Montréal: 


(418) 626-3819 
(514) 697-3768 


Rive-Sud de Montréal: (514) 441-2368 


Ailleurs au Canada: 





1-800-663-1730 
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GAGNEZ L'UNIDES en prix 






25 SACS À DOS 


eUNYOUR» 
DECHLOROPHYLLEHAUTE TECHNOLOGIE, 


4 SÉJOURS 


DE FIN DE SEMAINE POUR 2 PERSONNES 
‘AU CENTRE DE PLEIN AIR POHÉNÉGAMODK 


ABONNEZ-VOUS ! 


Numéro de mai 1990 


SPÉCIAL 
ENVIRONNEMENT 


Quebec Sciencecontinuea 
chaque mois de renseigner. 
la ‘grande population surles 
plus récentes innovations 
technologiques etä/luifaire 
découvrindenombreuxhoris 
zons scientifiques. Québec 
Screncedémystifellunivers 
pourvous. Tous les-sujets 
sonttraités Deplus, Québec 
Sciencevest renommé pour, 
Sarigueuretsaconcision. 


POUR UN AN 


Sivousvous abonnez 
ousiVous prolongez 
Notre abonnementpourunen, 





ENVIRONNEMENT 








POUR DEUX ANS 


Enplusderecevoirle guide 
«Commentnourrinles oiseaux 
autour dechezsoir, 


Nous recevrez Vous recevrez GRATUITEMENT 
GRATUITEMENT. unesuperbe affiche murale 
leguide pratique encouleursde46cmX61cm 
«Commentnourrir [es oiseaux «L'Étang, un milieu de vie». 
autour de chez soi». Unesuperbe gravure doublée 
Unpasse-temps passionnant d'unvéritable/cours 
etinstructifl desciences naturelles! 


Abonnementd'ünan(10/numéros) 28 $ 
CEE Une valeurde 7,95$ 


Vous obtenez en plus 
UNE CHANCE de gagner 


Abonnementde 2 ans (20 numéros) 49$: 
CLEUUIR Unevaleurde 14,95$ 


Vous obtenez en plus 
DEUX CHANCES de gagner 


l'un des prix du concours 
Gätez-vous | 


l'un des prix du concours 
Gätez-vous | 





» Le concours débute le 30 avril 1990! 


«Les bulletins de participation doivent nous parvenirau plus tardle 30 septembre 1990. 


=Letirage des gagnants se fera le S'octobre 1990 et les noms des gagnants 
seront publiés dans le numéro denovembre 1990 de Québec Sdence: 
=Ceteoffrene vaut que pour le Canada. 


BON DE COMMANDE 
VEUILLEZ REMPLIR EN LETTRES MAJUSCULES 


NOM 
ADRESSE 


VILLE PROVINCE 





CODEPOSTAL 


DChèquen ©] Mandat postal C]Visa … CMastercard 
Libellez votre chèque où mandet postal à l'attention de Québec Science 


TÉLÉPHONE 


Numero 


Daterd'expiration Signature 


Détachez et expédiez à QUÉBEC SCIENCE, C.P. 250, Sillery, 
Québec, G1T 2R1 Tél.:(418) 657-3551 poste 2854 





[El Abonnement 2ans 
(20 numéros) 


Dl'Abonnementilan 


(10 numéros) 28$ 49$ 


410 410 








Au Mouvement Desjardins 


Faut avoir «l'oeil vert» 








[par Marie-Agnès Thellier | 
a principale institution 


L financière —et premier em- 
ployeur privé — du Québec s'est enga- 
gée à promouvoir concrètement la 
protection del'environnement. Le Mou- 
vement Desjardins a, eneffet, énoncé 
sanouvelle politique, enmai1989, dans 
undocumentintitulé «L'option environ: 
nementaleduMouvementDesjardins»: 
Non seulement les caisses populai 
res-favoriseront la collecte sélective, 
achèteront du papier recyclé et sou- 
tiendront les initiatives locales, «mais 
elles ont été invitées à! «renoncer à 
investir dans des entreprises recon- 
nues:comme polluantes parle minis= 
tère de l'Environnement du Québec». 
Leurpolitiquelde crédit doitencou- 
rager «les agriculteurs et les PME à 
investir dans la protection de l'environ- 
nement»: Les caisses pourront aussi 
exiger des preuves deconformité aux 
lois’etréglements environnementaux, 
avant de débourser un prêt industriel 
ou commercial, 
Être incitatif 
«Nousnesommespaspunitifs, mais 
incitatifs», précise M: Alban D'Amours, 
premier vice-président Planification, 
Communications, Marketinglà la: Con- 
fédération des caisses populaires et 
d'économie. Desjardins du Québec. 
«Ainsi, Desjardinssupporte l'entreprise 
quiestenvoie de «se normaliser» pour 
respectenles normes édictées parle 
ministère del Environnement». 
Progressivement adoptée parles 
1 407 caisses et partoutes les institu- 
tions Desjardins, «Optionenvironne- 
mentale» a un credo: «la protection de 
l'environnementset le développement 
étonomique sont deux objectifs, non 
seulement conciliables, mais indisso- 


ciables àlongterme»- Condition mème 
de la survie économique, la protection 
dell'environnement devient donc une 
opérationrentabledontbénéficieratoute 
la communauté. 

L'Optionenvironnementaledeman: 
dera de la vigilance aux diverses insti- 
tutions Desjardins. Chacune devra avoir 
«oeil ert»..La Sociétédiinvestisse= 
ment Desjardins (SID), les caisses 
populaires, la Caisse centrale Desjar- 
dins, ouencore le CréditindustnelDes- 
jardins, pourraient devoir refuser.un 
prétindustnelloutcommercial envertu 
des principes de l'Option environne- 
mentale-«C'estdéjàa arrivé», assureM° 
D'Amours.» 


Du concret 


Amenée à prendre des participa- 
tions financières dans des entreprises, 
la SID a par exemple commencé à 
inclure des clauses portant spécifique- 
mentsurles exigences environnemen- 
tales, dans les conventions d'action- 
naires Les.diverses.conventions.de 
prêts comporteront de telles clauses. 

l'eMouvementDesjardins veutfor- 
merses agents de crédità penseraussi 
«Environnement». «Parexemple, lors- 
qu'unsagent de crédit étudie lune. de- 
mande de prêt industriel, ill devra inter- 
roger l'entreprise sur sa technologie: 
a-t-elle fait des recherches pour choisir 
la meilleure technologie en termes 
environnementaux?», explique M: 
D'Amours. 

Autreexemple:lepréthypothécaire: 
Les agents de crédit pourrontquestion- 
nerl'emprunteur surla localisationtou 
surl'isolation de lamaison. Leurobjec- 
tifseraalors de sensibiliserle futur pro- 
prétaire aux coûts qu'engendre une 
mauvaise conservation de l'énergie. 


Première au Canada 
Le Mouvement Desjardins est la 


première institution financière, cana- 
dienne à se doter d'un tel code d'éthi- 
que. Le document a été, semble:t-il, 
étudié de près par l'Association des 
banquiers canadiens. M: D'Amours 
souhaite que le plus d'organismes: 
possibles s'en inspirentet s'engagent 
sérieusement dans la protection de 
l'environnementiLesinstitutionsifinans 
cières, les entreprises et l'État doivent 
mémetdevenindespartenaires..lfaut 
que l'Étataide lesinsttutions financiè- 
res à évaluerrapidement l'impact envi- 
ronnemental des projets», déclare M: 
Alban D'Amours, «Car, comme pré- 
teur, nous faisons aujourd'hui face à 
une opinion publique qui réagit rapide- 
mentausyndrome«Pasdansmacour», 
rappelle-t-il. Demême, Desjardins sou- 
haïte que le Bureau des audiences 
publiques en environnement (BAPE) 
puisse adopter une approche plus ra- 
pide pourévaluerles projets industriels 
à risque. environnementaux au 
Québec. 


Vice-président à la Confédération, 
M. D'Amours serait-ilaussiun V.p. vert? 
«J'aiété le premierà changer de papier 
à lettre, pour adopter le papier recy- 
cléls,raconte:t-il. 

Ardent partisan de la collecte sé- 
lective, Alban D'Amours veille -à la 
maison comme au bureau- à remplir 
ses deux poubelles. Etil amène ses 
vieux journaux. au dépôt, pour recy- 
clage. De nombreux employés de la 
Confédération sont toutaussi sensibili- 
sés à la protection de l'environnement. 
Ils ont demandé par exemple d'utiliser 
des verres de styromousse sans C.F.C: 
Ils ont aussi questionné la qualité de 
l'airetlacomposition de divers produits 
ublisés autour des édifices. 


Marie-Agnès Mhellierest joumnaliste- 
pigiste à Québec. 


Le Conference Board s’ajuste à 
l'heure de l’environnement 








| par Claude Lévesque | 
L’ économie et l'environnement 

sont-ils entrain de se réconci- 
lier? Brian Hull, directeur de la toute 
nouvelle division de l'Environnement 
au Conference Board du Canada, en 
est convaincu. 

Le seul fait que cet organisme de 
recherche et de consultation auprès 
des secteurs public et privé canadiens 
se dote d'unetelle unité de travail cons- 
titue après toutune certaineillustration 
de cette tendance. 

«Chaqueannée, explique Brian Hull, 
les directeurs des entreprises mem- 
bres (et clientes) se rencontrent pour 
discuter de leurs préoccupations et de 
leurs priorités. Cette année, pour cha- 
cun d'eux, l'environnement venait soit 
en tête, soit en deuxième place.» 

Pourquoi cet intérêt soudain et, 
pourrait-on déplorer, un peutardif?«|| y 
enaquisontvéritablemententhousias- 
tes et d'autres qui réalisent plutôt ne 
plus pouvoir esquiverla question. Cela 
dépend de l'individu plutôt que du type 
ou de la taille de l'entreprise représen- 
tée,bienquelesfimmeslesplusgrosses 


réalisent que siles plus petites pol- 
luent, les grosses auront à payer une 
bonne partie de la note.» 

L'initiative du Boardn'estpasisolée 
et pourrait faire boule de neige, selon 
Brian Hull. L'Institut Fraser et l'Institut 
C.D:Howe effectuenteux aussi des re- 
cherches concernantl'environnement, 
Signale-t-il. La Chambre de Commerce 
dulCanada yaccorde aussi beaucoup 
d'importance dans ses dernières publi- 
cations: 

Quel est exactement le rôle du 
Conference Board dans ce contexte? 
Pour Brian Hull, ills'agit d'étudier diffé- 
rentsscénarios ententant d'anticiper 
les conséquences de chacun. Non pas 
d'un pointde vue stictementtechnique 
mais plutôt au niveau social. 

«Lesentreprises ont leurs propres 
spécialistes (des sciences et technolo- 
gies) tandis que nous, nous avons les 
experts en économie eten administra- 
tion publique: Nous étudierons la façon 
dont certains.mécanismes commer- 
ciaux.commelasfiscalité, les ‘frais à 
l'usager, etc, peuvent servir à réaliser 
teloutel objectif environnemental. Par 
exemple, il est probable que nos pre- 
miers travaux de recherche porteront 


sur la qualité de l'air et les moyens de 
réduire les émissions d'oxide de car- 
bone, | n'y.a pas encore eu beaucoup 
d'études publiques faites surles façons 
économiques d'amener ces change- 
ments.» 

Les résultats des études du Confe- 
rence Board seront publics, bien que le 
directeurdelanouvelle division ne croit 
pas qu'ils soient appelés à une diffu- 
sion très large. Ces documents seront 
destinés essentiellementaux décideurs 
et demeureront, par conséquent, as- 
sez techniques. 


Comme exemple de son engage- 
ment individuel à la cause environne- 
mentale, M. Hull a indiqué oeuvrer 
activement pour l'organisme de coopé- 
ration internationale appelée Projet 
Faim. Il considère d'ailleurs cet enga- 
gementen faveur durdéveloppement 
international comme la façon la plus 
utile de contribuer personnellement à 
un meilleur environnement. Aussi, il 
participe au programe de recyclage de 
sa ville et essaie d'utiliser des produits 
verts. 


Claude Lévesque est un joumaliste de 
l'Outaouais 





UNE MISSION AU CŒUR DU 
« DÉVELOPPEMENT DURABLE » 


cause de lenvironnement s'ins- 

Critaucœurdes préoccupations du 

Mouvement Desjardins. Sa mis- 
Sion consiste d'emprunter la voie éco= 
nomique pour contribuer au mieux- 
être économique etsociallde ses mem- 
bres. Or, le mieux-être passe aussi par 
une meilleure qualité de l'environne- 
ments 


Par ailleurs, loin d'être un frein au 
développement économique, la pro- 
techonide l'environnemententestune 
des conditions. Qu'on le veuilleou non, 
il faut progressivement en intégrer le 
coûtaucalculdu prix des produits Les 
rormes de rentabilité doivent en tenir 
compte Et comme institution finan- 
cièreàcaractèreinaliénableauservice 
dela-collectivité,-le Mouvement Des= 
jardins est déterminé à, apporter sa 
Contributionaudéveloppementdura® 
ble”,ce processus de.conciliation de 
Téconomieaveclaconservation de l'en- 
vironnement.Ilestlapremièreinstitus 
tion financière. québécoise. et\cana= 
dienne à le faire. 


ROIS FRONTS 


our que sacontnbutionisoit la plus 

efficace possible, le Mouvement 

S'estdonné deux objectifs complé= 

mentares : sensibiliser la popula 
tion à l'urgence d'agir et démontrer la 
rentabilité dela protection de.lenvis 
ronnement. 


Pour réaliser ces objectifs, illagibsur 
trois fronts: l'engagement et la colla- 
borationdes dirigeants etdes employés, 
Jpplication de mesures à caractère 
financier et enfin, l'éducation et la 
communication. 


L'ENGAGEMENT ET LA COLLABORA= 
TION DES DIRIGEANTS ET DES 
EMPLOYÉS... 


n 1989, les caisses ont souscrit un 
engagement financierde 112 000,5 
dans desractivités comme larécupéra 
tion etile recyclage de déchets domes- 
tiques, la participation à des groupes de 
pen ou encore la sensibilisation 
es décideurs du milieu la protection 
del'environnement. Elles ont consacré 
3/millions $ au financement de pro- 
jets environnementaux : entreprises de 
résidus de bois pour pâte à papier et de 
rebuts de profilé de fenêtres, usines de 
traitement des eaux usées et d'eau 


= 


ement Des) 











L'ENVIRONNEMENT — LE MOT LE DIT — EST OMNIPRÉSENT. 
C’EST L'AIR QU'ON RESPIRE, L EAU QU'ON BOIT, LE TERRAIN SUR 
LEQUEL EST CONSTRUIT LA MAISON QU'ON HABITE. LA PROTEC- 
TION DE L'ENVIRONNEMENT EST L AFFAIRE DE CHACUN. MAIS s1 
L'INIDIANIVE INDIVIDUELLE EST UNE CONDITION, NÉCESSAIRE, 
ELLE N’EST PAS SUFFISANTE. 


LE MOUVEMENT DESJARDINS EST L EXEMPLE D UNE STRUC- 
TURE ET D'UNE TRADITION COOPÉRATIVES QUI MULTIPLIENT LA 
FORCE DES INIDIADIVES INDIVIDUELLES. LA LONGUE TRADITION 
D'ENGAGEMENT BÉNÉVOLE DE LA CAISSE, BIEN ENRACINÉE DANS 
LE MILIEU, EN FAIT UN LIEU TOUT DÉSIGNÉ POUR L'ORGANISA- 
TION ET LE SOUTIEN TECHNIQUE ET HUMAIN DE TOUTES SORTES 
D'INITIATIVES PRÉCIEUSES POUR LA COLLECTIVITÉ: 


C’EST DANS CET ESPRIDQUE LE MOUVEMENH A FORMULÉ, 
EN 1989, SON OPTION ENVIRONNEMENTALE, UN ENSEMBLE DE 
PRINCIPES. QUI GUIDEND SON INTERVENTION ED L'AIDEND À 
RÉALISER SON ENGAGEMENT, CE DOCUMENT À ÉTÉ PRÉSENTÉ À 
L'UNESCO EN Aoûr 1989. 





VOICI L'ESSENTIEL DES PRINCIPES QUI APPUIENT CETTE OPTION : 





1 





LA PROTECTION DE L ENVIRONNEMENT N’EST PAS EN CON- 
TRADICTION AVEC LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ; À LONG 
TERME, CES DEUX OBJECTIFS SONT INDISSOCIABLES. 





2 





LES NORMES DE RENTABILITÉ DOIVENTTENIR COMPTE DES 
COÛTS ET DES BÉNÉFICES LIÉS À LA PROTECTION DE L'ENVIRON- 
NEMENT. 





3 





POUR FAVORISER LE DÉPLOIEMENT D'EEFORIS HUMAINS ET 
FINANCIERS DANS LE BUT DE PROTÉGER L'ENVIRONNEMENT, IL 
FAUT D'ABORD PROVOQUER LE CHANGEMENT DES MENTALITÉS. 





4 





L'ACTION ÉDUCATIVE EN CE DOMAINE DOIT ÊTRE COMPLÉ- 
TÉE PAR DES ACTIONS INCITATIVES AUPRÈS DES ENTREPRISES, 
ENTRE AUTRES LORSQUE DU CRÉDIT LEUR EST CONSENTI: 























ardins 


potable-Les politiques d'achat de l'en 
semble des composantes du Mouve- 
ment sont revues afin de favoriser les 
produits non polluants eb l'utilisation 
de papier recyclé (par exemple le pa- 
pierpourimprimante d'ordinateur, les 
bordereaux de dépôtetles formulaires 
de retrait des caisses); La Confédéra- 
tion à de plus participé au Forum 
québécois sunledéveloppementdura® 
ble étla Fondation Desjardins a remis 
deux subventions de recherche de 
25 000:$ et de 5 000$ à des étudiants 
auniveau du doctorat. 


.….L'APPLICATION DE MESURES À 
CARAGTÈRE FINANCIER: 


vec l'appuides fédérations etde la 

Confédération, les caisses déve- 

loppentunepolitiquedecréditiet 
révisent les conventions de prêts afin 
depréciserl'engagement des emprun- 
teurs quanbaurespect des normes en= 
Vironnementales ;cela signifie quelles 
autorisations de crédit doivent pren- 
dre en compteles risques auquels est 
soumisillenvironnementainesiiquene 
coûts reliés à sa protection et à sa res- 
tauration. Toutes les conventions en= 
tre actionnaires auxquelles participent 
des filiales du Mouvement contien= 
drontune clause spécifique se rappor= 
tant à las protection de l'environnez 
ments 


.. AINSI QUE L'ÉDUCATION 
ET LA COMMUNICATION 


éjà, plusieurs caisses distribuent 

une documentation variée sur l'en- 

Vironnement. Des fédérations de 
Caisses intègrent ce volet à leurs pro- 
grammes de formation, La Confédéras 
tion commandite une série télévisée 
sur le sujet, « Feu vert », et a mis sur 
piedun système de cueillettesélective 
de papier et de cannettes pour fins de 
recyclage. 


L'INCROYABLE FORCE 
DE LA COOPÉRATION 


e Mouvement Desjardins incarne 

là force du regroupement des ac- 

tions individuelles par la coopéra- 
tion. Si les 18 000 dirigeants, les 33 000 
employés, les 1 494 caisses, les 18 so- 
ciétés et les 4700000 membres du 
Mouvement s'engagent en matière 
d'environnement, on pourra consta= 
tér,une fois de plus, l'incroyable force 
de la coopération. 
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16) Environnement, «27 millions de responsables» (APF) 


L'art de gérer les déchets 


Le modèle néo-brunswickois 





par Serge Martin | 








V ers 1995, au Nouveau- 
Brunswick, le volume de dé- 
chets solides produits pourrait facile- 
mentatteindre 500 kilos par personne: 
Pourtant, c'est vers cette même pé- 
riode que le gouvemement espère se 
débarrasser à jamais des quelque 175 
dépotoirs à ciel ouvert indésirables qui 
jonchentencoreles campagnes de cette 
provinceid'environ 800 000'habitants. 

Peu après sonarrivée au pouvoir, le 
nouveau gouvernement de Frank 
McKenna décidait, en 1988, de doterle 
Nouveau-Brunswick d'une stratégie 
globale de gestiondes déchets solides. 

Depuis, une première évaluation de 
l'ambitieux programme, mis.de l'avant 
par le ministre de l'Environnement 
Vaughn Blaney, permet de tirer des 
conclusions dans l'ensemble positives: 


deux commissions régionales de dé- 
chets/solides ont été constituées (Fre- 
dericton etBathurst)/et disposentcha- 
cune d'un site d'enfouissement sani- 
taire uitra-moderne. D'autre part, des 
225 petits dépotoirs mal entretenus, 
polluants etquitémoignenttoujours de 
l'urgence! d'agir, près d'une cinquan- 
taine ont été fermés. 

«C'estassezrévolutionnaire pourla 
province, commente: Jean-Guy, Robi- 
chaud, directeur dela Commission ré- 
gionale des déchets solides Nepisiguit- 
Chaleur(Bathurst}:Avant,les sommes 
consacrées aux dépotoirs étaient mini 
mes; aujourd'hui, ce sont des millions 
que le gouvemmentinvestit à l'échelle 
dela province. C'estun peulamanière 
de penserquiichange finalement» 

Le gouvernement McKenna aura 
eneffet choisi de délier les cordons de 
la bourse, offrant de payer 50 et parfois 
mêmeljusqu'à 65 pour cent des.coûts 
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Faculté de Foresterie 
CAORETIUE LC 








SI L'ENVIRONNEMENT VOUS INTERESSE 
LA FACULTÉ DE FORESTERIE ET 
DE GEOMATIQUE : 
UN CHOIX QUI S'IMPOSE! 


* La géomatique : connaissance dulterritoire des ressourcesel 
des stress environnementaux. 


* L'aménagementforestier;usageintégrédes ressources dans 
le respect des équilibres écologiques: 


»* L'industrie detransformation: optimiserllusagedela matière 
ligneusetet en minimiser l'impact environnemental: 


La Faculté de foresterieet de géomatique est le premieréta- 
blissement d'enseignement en foresterie.et en géomatique 
en importance au Canada: 


Nos programmes. Baccalauréats en : Géomatique, Aménage- 
mentdes ressources forestières, Opérations forestières etScien- 
ces du bois. Mattrises et doctorats en: Sciences géodésiques, 
Sciences forestières et Sciences du bois. 


Nos ressources humaines. Plus de 50 professeurs, 80/protes- 
sionnels, techniciens et employés de bureau 565 étudiants au 
baccalauréat, 160 étudiants à la maitrise et au doctorat: 


Le Centre de géomatiqueet le Centre derecherche enbiolo- 
gie forestière. 


Pour plus de renseignements : 


Faculté de foresterielet de géomatique 
Pavillon Abitibi-Price 

Université Laval 

Québec 

G1K 7P4 
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\ Téléphone : (418) 656-3880 





d'immobilisation pourles équipements 
nécessaires àl'éliminationsüreetnon: 
polluante des déchets domestiques. 
Cela s'esttraduit, dans larégion de Ba- 
thurst, parune participation provinciale 
de près de 2 millions $ pourl'aménage- 
ment d'un,site d'enfouissement sani- 
taire de près de 4 millions $. . 


La population est 
impliquée 


Enoutre, le programme pourvoitles 
régions en ressources "humaines et 
financières durant toutes les étapes 
menantäla création d'une commission 
régionale età l'aménagement des:in- 
frastructures requises. Faitintéressant 
à noter: la populationest étroitement 
associée, par le biais de réunions pu- 
bliques locales, à ces démarches qui 
peuvent durerplusieurs années: 

Révolue, en effet, l'époque oùll'ou- 
verture d'unisite d'éliminationtdes! dé: 
chets laissait à peu près tout le monde. 
indifférent. Réal Boudreau, président 
delaCommission des déchets solides 
Nepisiguit-Chaleur, en. sait. quelque 
chose pour avoir durant plusieurs an- 
nées piloté le dossier dans la région 
Chaleur.«|lfautqueles gens soientin- 
formés, c'est impératif, c'est d'ailleurs 
ce qui a faitle succès de notre projet», 
croit-il. 

Déjà, septautres comités régionaux 
sontenivoie de former eux aussi leur 
commission régionale de déchets soli- 

des. Théoriquement, en 1995, le Nou- 
veau-Brunswick sera découpé, pour la 
gestion de ces déchets, en au moins 
douze —peut-être quinze régions 
couvrant l'ensemble du territoire. 

Kenneth Corbett, agent de partici- 
pation populaire au ministère del!Envi- 
ronnementduNouveau-Brunswick, fait 
valoinlecaractère globaldela stratégie 
de la province: «Nous sommes les 
premiers danses Maritimes à adopter. 
une telle approche. Nous avonsiun 
échéancier précis: tout le programme 
doit être en place d'ici 1995 et nous 

sommes confiants d'atteindre cet ob- 
jectif.» 


Peu d'opposants 


IlLest vrai qu'ontrouve peu d'oppo- 
sans à la stratégie du ministre Vaughn 


Blaney. Même le Conseil de la conser- 
Vation du Nouveau-Brunswick,.llorgas 
nisation écologiste.la/plus.revendica> 
trice, a salué linitiative,.entrevautres: 
parce quercelle-ci favorise la création 
de comités de surveillance, complète- 
mentindépendants des commissions. 
Enitout temps, les membres de ces 
comités peuvent entrer sur les sites 
d'enfouissement et ils ont accès aux 
données techniques des projets ainsi 
qu'aux analyses. 

Ce même grand public:exerce ac- 
tuellementde fortespressions pourque, 
sitôt constituées, les commissions ré- 
gionalesélaborentdes programmes de 
recyclage. La région de Fredericton 
vient de donnerle pas avec les fameu- 
ses”boîtes bleues. Cependant, “faute 
delvolume suffisant, cemode de/con- 
trôle des déchets domestiques s'avère 
présentement assez coûteux. Cela in- 
quiète les régions moins fortunées, 
comme celle de Bathurst, quimalgré 
tout pense lancer un programme) de 
cueillettersélective dèsl'automne)90: 

On:se rassure un peu duifait que 
danslemilieu,ilestdéjà questiond'une 
agence provincialede commercialisa= 
tion des produits recyclables, quipour- 
rait voir le jour d'ici 1995: «Au lieu de se 
faire concurrence, les commissions 





% 


() 


régionales seront invitées mettre 
leurs ressources en!commun», expli- 
que Kenneth Corbett du ministèrerde 
l'Environnement: 


Des résolutions 
environnementales 


AuNouveau-Brunswick, desinitiati- 
ves ont été prises pourque la\cons- 
cience écologique se réflète dans la vie 
quotidienne: 

Jean-Guy Robichaud, gérant de la 
Commission régionale des déchets 
solides Nepisiguit- Chaleur, a choisi 
d'utiliser du papier recyclé pour la cor- 
respondance et tous les imprimés della 
Commission, méme si ces produits 
coûtent un peuiplus-cher. 

Kenneth Corbett, agent de partici- 
pation populaire du ministère del'Envi- 
ronnement à Fredericton, apprend! à 
ses enfants à ne pas jeter les rebuts 
n'importe où, mais à attendre plutôt 
d'étre arrivés àlamaisonoüils peuvent 
entaisposer dans les fameuses boîtes 
bleues. Il s'achètera bientôt un conte- 
neur spécialement conçu pour le com- 
postage des matières organiques jela- 
bles produites'à son domicilefamilial. 


SergeMartintestipigiste au. Nouveau- 
Brunswick 
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Cartedesrégionsde gestion de déchetssolides:lesnoirsrepré- 
sentent les commissions qui ont déja implanté un système de 


gestion: 
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Solution québécoise 
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Sur nos routes l’hiver 


— Le dégivrage en douceur — 


par Valérie Morand 
( ( Q u'est-ce que le!sel!a fait 
pour vous. dernière- 


ment" Cettelinscriptionisurunepor- 
tère de Voiture srongée.parila rouille 
attire l'attention des visiteurs quipénè- 
trentdansleVestibule de lacompagnie 
Canadian Protective Products Inc. de 
Pickering, àl'estde Toronto. Pourcette 
entreprise l'enneminuméroluniestile 
sel"Etpourle combattre, lacompagnie 
mise surson:dégivreur, Freezgard + 
PCI: 


Canadian Protective Productassure 
que son produitpourraitbien se substi= 
tuer au seltet assurer la sécurité rou- 
tière durantnoshiverslacompagnie 
affirme que le nouvel anti-dérapant a 
tout pourplaire aux écologistes et aux 
agriculteurs :il est non-corrosif, biodé- 
gradabletetefficace même à des tem- 
pératures très basses. 

Alorsqu'à —7 degrés Celciuslesel 
n'arive-plus-à-faire fondre la glace, 
Freezgard+ PClrésiste à destempéra- 
tures deux fois plus froides: Contraire- 
mentauisellqui demeure le grandrres- 
ponsable de larouille, Freezgard+PCI 
anête le processus d'oxydation qui 
engendre lacorrosiondelacarrosserie 
des automobiles, de la structure des 
ponts'etdes aires souterraines de sta 
tonnement: 

Chaque année en Amérique du 
Nord, des millions de tonnes de cal: 
cium déposées surnos chaussées font 
ledésespoirmdes fermiers quisvoient 
leursrécoltesendommagées. Le nou- 
veau produit de déglaçage des routes, 
contientsi-peude produits chimiques 
quelles risques pour l'environnement 
sontminimes: 


Fruit du hasard 


Freezgardi+ PCI est composé de 
chlorure de magnésium et d'un résidu 
desl'industiemforestière àaction anti: 
corosive. Lewprésident de Canadian 
Protective Products qui-avacheté.les 
droits d'exclusivité du produit, Michael 
Bryant,enafaitla découverte en 1985; 
lors d'une rencontre fortuite pendant 
ses\vacances enFloride. 

Bhomme d'affaires ontarien prend 


oo 





Bavenir des sociétés contemporaines 
nement sain. L'Université du Québec 





alors'connaissance des travaux déjà 
entrepris surle sujet par une compa- 
gnieldelpâtes'et.papier d'Atlanta Un 
échange d'infomation s'ensuit ainsi 
qu'une.série destests/pour.mettre au 
point leldégivreur. 

Michael Bryantespère bien quel'his- 
toire se souviendra de lui comme étant 
leupionnier deMla révolution dans-le 
monde du'dégivrage des routes: Pour 
quenle rêve devienne réalité, sil faut 
d'abord convaincreles municipalités 
d'utlisenFreezgard + PCI. 

Plusieurs villes canadiennes ont 
manifesté leur intérêt maisla plupart 
hésitent encore) à/cause de son!prix. 
Freezgardi+ PCI coûte entre 260ket 
520$ pourun kilomètre de route selon 
latquantité duproduit appliqué tandis 
queleprixdu selsechiffreentre4et8 $ 
le kilomètre. À celass'ajoutentiles frais 
d'épandage du produitliquide ainsi que 
lallocation:delcamions pourile vapori- 
ser. 
Comme solution; la compagnie 
recommande l'utilisation de/Freezgard 





estlié àla préservation d'un environ- 
à Rimouski forme des spécialistes en 


+ PCI avec du sel ou du sable. Ceci 
peut faire baisserles frais de près de 30 
pour cent. 
Cettestratégiedemiseenmarché a 
eu,son:effet. Les municipalités onta- 
rennes de-Richmond Hill} Mississau: 
ga, Thunder Bay et le Comté de Wel- 
lingtontont accepté illyalunlan de faire 
l'essai dudégivreur combiné avec du 
calciumouduisable: 


Résultats concluants 


George Pellarndudépartementdes 
travaux publiques'de la-ville/de Rich- 
mondHill affirme que les résultats des 
tests’ sont concluants, en dépit dercer- 
tains problèmes. Par exemple, il faut 
doublerla quantité de FreezgardæPCI 
lorsque l'accumulation de neige est 
supérieure av2ucentimètresset demi, 
parce que le produit se dilue trop rapi- 
dementetperdainside sontefficacité 

Ils'agitd'un problème difficile àrégler 
puisque le dégivreur contient, auldé- 
part, 70 pour cent d'eau. De plus, une 
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[[] Chèque 


MPANENANZNI 


(el Ter 


oui, Je désire me prévaloir de l'offre spéciale d'abonnement. 


limite existe quant à la quantité de 
produit qui peut être répandue sur la 
chaussée. 
Commel'anti-dérapantestliquide, 
ilatteintvite son pointde saturationune 
fois mélé la neigeetlaglace.lln'est 
donc pas possible d'accélérer l'effet du 
dégivreunenaugmentantla quantité 


Par contre, le produit une fois vapo- 
risé grâce à des jets puissants espacés 
de 20/centimètres chacun, /pénètrella 
glace pour la fendre etn'estpas balayé 
parleventicomme.le sel Satcouleur 
brune permet également aux automo- 
bilistesidelerepérentacilement: 

Mais pourlaville de Richmond Hill, 
tous ces inconvénients, y compris le 
coût encore élevé du, produit, pour- 
raient bien être le prix à payer pourun 
environnement sain, confie George 
Pellarin: 


Même,si aucune municipalité n'a 
encore adopté Freezgard+ PCide façon 
définitive, Michael\Bryant croitauisuc- 
cès de son produit. Dès l'automne, 
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[[] Mandat-poste 


Canadian Protective Products attaque- 
ra le marché canadien en force. 

Son président entend également 
faire affaire avecd'autres compagnies 
au pays pour la fabrication du produit. 
Cecipemettraitainsi\à Canadian/Pro- 
tective Products de mettre fin à l'impor- 
tation américaine des composantes de 
Freezgard + PCI. 

Les consommateurs devronttoute- 
fois'attendre au moins deux ans'avant 
de pouvoir se procurer le dégivreur. 
danses magasins: 


Le pionnier du dégivreur, Michael 
Bryant, concentre surtout au travail ses 
efforts environnementaux. Parexem- 
ple, Canadian Protective Products fait 
le recyclage des boîtes de'carton au 
lieu de s'endébarasserenlesenvoyant 
au dépotoinmunicipal. À lamaison, son 
épouse fait sa part, notamment en 
achetant des sacs biodégradables. 


Valérie Morand est pigiste pour la 
Société Radio-Canada à Toronto. 


une fenétre sur l'actualité environnementale, ici et ailleurs dans le monde ; 
des entrevues, des dossiers, des chroniques et plus encore; 

alimentation, plein-air, écologie au quotidien et de l'information 

pratique sur l'horticulture et le jardinage biologique; 


Ï { | ] | ( ] a été le premier magazine 


au Canada à être imprimé sur papier recyclé 


D limite 
22 juin 1990 





(5$ 15,80$ 


Faites parvenir Un chèque 
ou un mandat-poste 
à l'ordre de: 





Nom 


LES ÉDITIONS HUMUS 
4545, av. Plerre-de-Coubertin 





Adresse, 


Téléphone 


C.P. 1000, succursale M 
Montréal, Québec H1V 3R2 








biologie, chimie, en géographie eten océanographie capables de proposer 
des solutions aux problèmes actuels. 


Pour plus d'informations, Veuillez communiquer au numéro (418) 724-1427. 


LL} i Université du Québec à Rimouski 
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par Luce St-Pierre 
L ire cet article, et mettre en 
pratique les conseils qui y. 
sont énoncés, c'est joindre l'équipe 
des «vertébraux». C'estun type d'in- 


dividu qui-agitmaintenant et sait:se 
tenir debout. il a beaucoup évolué. 


Autrefois critique et passif, accu- 
santfacilementlesindustries, les gou- 
vermements ettous les autres, il s'est 
toul à COUP surpris à sa propre Sur- 
consommation. Vivant à l'époque du 
fast-food et de la course contre la 
montre, il s'est retrouvé un jour de- 
vant une perte de terrain incroyable. 


À luiseul,iljetaiten moyenne 900 
Kilogrammes (unertonne)\de déchets 
par année. Sa stupéfaction fut telle 
qu'il entreprit une réflexion «sans 
Klaxons» propice à lui faire compren- 
dre ses sources dedéchets person: 
nelles. || amorça aussitôt un pro- 
grammecompletdenettoyagelcom® 
portemental, du lever au coucher. 


Il s'est alors dressé une liste en 
quatre catégories lui permettant 
d'identifierles gestes à ne plus poser 
pouraméliorer et équilibrer les élé- 
ments vitaux de son entourage. Ces 
actions, disons-le, contibuent positi- 
vementäréduire la pollution de l'eau, 
des sols, de l'airetde son environne- 
mentpsychologique et humain: 


Sonprogramme esttoutà fait sim- 







ple et maintenant à votre portée. 


-Il fait en sorte de bien fermer les 
robinets; 


-Il prend des douches à la manière 
des marins en fermant le robinet lors- 
qu'il est prêt à se savonner: 


-Iln'utilise pas ses toilettes comme 
d'une poubelle pour se débarrasser de 
papiers mouchoir, mégots de cigaret- 
tes, cigares aux choux oujambonfumé; 

-Il n'arose la pelouse et le jardin 
que lorsque cela est absolument né- 
cessaire et évite d'arroser à l'excès; 


-Il creuse aussi des rigoles pour 
diriger l'eau de pluie à l'écart de la 
chaussée et plutôt dans l'herbe; 


-Il ne lave sa voiture que lorsque 
que cela est absolument nécessaire; 


-En tant que pêcheur, il ne verse 
jamais d'ordures par dessus bord, illes 
ramène à terre; 


-Lorsqu'il se brosse les dents...il 
refermelerobinets 


Voilà pour l'eau et pour les sols 
maintenant, Sur quoimarche:ti12 


LES SOLS 


Premièrerègle, qu'il apprise dès 





l'âge de 3ou4 ans: on ne jette pas ses 
papiers parterre, on les met dans ses 
poches et on les vide une fois à la 
maison. 


En fait, illa commencé très jeune et 
maintenant il recycle et réduit la quan- 
tité d'ordures à jeter: 


-Il apporte un sac réutilisable pour 
faire ses courses; 


-Il n'achète pas de produits surem- 
ballés; 


=Ilachètetdes produits réutilisables 
plutôt que jetables (verre, produits en 
vrac); 

“À Noël,il emballeses cadeaux 
dans du papier recyclé ou les bandes: 
dessinées du samedi; 


-Ilretoume ses cintres excédentai- 
resauxentreprises de nettoyage à sec; 


-Encore plus simple, il recycle ses 
journaux (grâce au service de sa muni- 
cipalité et s’il n'existe pas, il tente de 
l'obtenir); 

-ILenvoie livres'et magazines aux 
résidences pourpersonnes dutroisième 
âge etaux organismes de services so- 
ciaux; 

-Illaisse toujours les produits chimi- 
ques dangereux dans leurs contenants 
de sorte qu'on puisse se conformeraux 
instructions inscrites surl'étiquette pour 
leurmise aurebut; 


-IL s'informe également auprès de 
Salocalitédelaicuellletesetde l'élimi: 





Faites affaire avec l’environnement 


nation des déchets dangeureux; 


-IIlütise des torchons et n'achèle 
plus d'essuie-tout en papier; 

-Après avoir mis sa poubelle au 
régime, il a cessé de fumeret s'estmis 
à respirer aisément. 


=Ilévite d'utiliser des aérosols pol- 
lueursetilopte pourles vaporisateurs 
à pompe rechargeable; 


-Il veille à ce qu'on mette de l'es- 
sence sans plomb dans son automo- 
bile; 

-Il s'assure aussi de faire effectuer 
une mise au pointréglementaire de son 
véhicule deux fois par année; 

-Il a installé un ventilateur au pla- 
fondiplutét qu'unicimatiseur: 

“Il sort à piedioutä bicyclette plutôt 
qu'en voiture, prend parfois l'autobus 
et pratique le covoiturage; 

-Tout cela a d'ailleurs desiinciden- 
ces bénéfiques sur sa santé psycholo- 
gique et ça lui donne des idées. 


L'ENVIRONNEMENT 


PSYCHOLOGIQUE 





slLs'estdécouvert un talent dhorti- 
culteursilplante des arbres, des fleurs 








et des arbustes dans son jardin; 






“Etmémed'omithologues1il place: 
desmangeoires etcabanes d'oiseaux 
dans/salcour, choisit des graines qui 
attireront les types d'oiseaux les plus 
susceptibles decontrôlerlesinsectes 
originaires de sa région; 







=Ilsongeplutêtàlirequ'àregarder 
la télévision; 






Il met son argent de poche de 
côté tousles jours pour en:faire un 
don à un groupe environnemental: 








-Et puis, il s'informe toujours da- 
vantage.… 








Les groupes environnementauxde 
votre région pourront vous fournir la 
liste des principaux intervenants du 
domaine: 









Sivous voulez en savoir plus long 
surlamultitude dechoses à faire pour. 
protéger l'environnement, procurez- 
vous lé guide « Ce que nous pouvons 
faire pournotre environnements d'où 
ontété puisés les conseils ci-dessus. 
Écrivezà:EnvironnementCanada, 
351, boul. St-Joseph, Hull, Qué- 
bec K1A 0H3. Tél.: (819) 997-2800. 
Etpuis, remettez-vous àlalecture en 
parcourant lalrevue «Écologie» qui 
traite deVulgarisationscientifique axée 
sur l'environnement, la Sensibilisa= 
tionetdivers autres sujets. 
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L’habitat 

du poisson, 
une richesse 
aussi 
précieuse 
que l'or 





18 Environnement, «27 millions de responsables» (APF) 


Dans le cadre du Plan d'action 
environnemental (Le Plan vert), 
le ministère des Pêches et des 
Océans (MPO) consacre beau- 
coup de temps et d'énergie à 
assurer la durabilité des pêches. 
Sa politique de gestion de 
l'habitat témoigne bien des 
efforts déployés en ce sens. Mise 
sur pied\en 1986, cette politique 
fournit un cadre global pour la 
conservation, la reconstitution et 
l'aménagement de l'habitat du 
poisson ainsi qu'une stratégie de 
mise en œuvre de ses diverses 
composantes. Elle vise entre 
autres à accroître la capacité de 
production naturelle des habitats 
de poissons au profit des géné- 
rations actuelles et futures de 
Canadiens. Par habitat du 
poisson, on entend les parties de 
l’environnement (frayères, 
réserves de nourriture et aires 
d'alevinage, d'élevage et de 
migration) dont dépend directe- 
ment ou indirectement la survie 
du prisson. 


Pêches 
et Océans 


Fisheries 
and Oceans 


LL | 


Dans le but de réaliser l'objectif 
global de la politique, mon 
Ministère mène des recherches 
sur l'habitat, réglemente la pêche 
et les pêcheries, délivre des 
permis, élabore des plans de 
gestion des ressources et protège 
l'habitat du poisson dans les 
provinces côtières ainsi que dans 
le Nord. Il travaille en étroite 
collaboration avec des orga- 
nismes provinciaux, des groupes 
des secteurs public et privé, des 
organismes à but non lucratif et 
des groupes communautaires 
afin de mener à bien ces 
nombreuses activités. 


Dans le cadre de la lutte contre 
les menaces qui planent sur nos 
ressources halieutiques, je 
présenterai des amendements à 
la Loi sur les pêcheries. Certains 
de ces amendements touchent 
directement l'habitat du poisson 
et prévoient des augmentations 
considérables des amendes et 
des pénalités imposées à 


quiconque sera trouvé coupable 
de destruction des habitats dans 
les eaux intérieures. L'adoption 
de ces‘ amendements feraldu 
Canada l'un des pays les plus 
stricts au monde en matière de 
réglementation des pêcheries. 


Le travail du Ministère ne se 
limite pas à la gestion de 
l'habitat. En effet, le MPO)joue 
également un rôle de premier 
plan dans la conservationtet la 
protection du milieu marin. C'est 
là un rôle très difficile, puisque 
la diminution des ressources 
halieutiques n’est pas un phéno- 
mène qui se manifeste immé- 
diatement. Maïs je suis confiant : 
en unissant nos efforts et en 
faisant preuve d'initiative, nous 
pourrons relever le défi et proté- 
gerl{habitat du poisson ainsi que 
les richesses qu'il recèle. 


Bernard Valcourt 
Ministre des Pêches 
et des Océans 


 Canadä 








Conservation de la faune 


Le Québec protège enfin les habitats 








[ par Raymond Gagné | 

L e Québec a créé son premier 
parc de conservation de la 

fauneiillyalprès de100 ans. 

Cettevolonté de conserversemani- 
festaitalors parun contrôle de l'exploi- 
tation et desimesuresVisantàmainte- 
nivles populations de gibiers àtun ni- 
veau/permettant unelrécolte annuelle: 
ensemencement limitation desprises, 
détermination du nombre d'oiseaux ou 
de mammifères àabattre. Ces métho- 
des-demeurenttoujoursides moyens 
privilégiés pourassurerlaconservation 
des ressources. 

Vers la fin des années 1970, Ca- 
nards illimités” (Duck Unlimited) con- 
vaine toutefois Québec de la nécessité 
derestaureret deconserverles habi- 
tats-fauniques..|lkne suffisait plus/de: 
protéger les seules espèces. On ne 
pourrait freiner leurdéclinentlaissant 
disparaître ou ennemaintenant pas la 
qualité de leurs milieux de vie. 

Dès lors s'établissait un lien de plus 
enplusétroitbientqu'encoreimprécis, 
entre la perpétuation des espèces ani- 
males l'importance des habitats natu- 
relsetlaqualité devie actuelle etfuture 
des citoyens. 


Liens plus étroits 


Lakdiminution.et l'extinction éven: 
tuelle"desespèces indiquaient à n'en 
plus douter une constante dégradation 
de l'air, de l'eau, des solsets'avératent 
Une menace àl'équilibre desécosystè” 
mestoutenprvantles citoyens deres- 
sources et de milieux qui leur procu- 
raient loisirs, détente “etavantages 


économiques, desélémentsessentiels 
alla qualité de vie: 

Agir.devenaitalors nécessaire. En 
1984; Québec apporta des amende- 
ments à sa Loi surla conservation etla 
mise en valeur de la faune. || créa la 
Fondation de la faune du Québec dont 
il précisa le mandat, en 1989, en lui at- 
tribuant lesifonctions de promouvoira 
conservation etlamise envaleur della 
fauneiet de sonhabitat. 

André Magny est un ancien direc- 
teur du Service de la conservation de la 
faune etancien directeur du Service de 








la faune: || diige maintenantla Fonda- 
tion) à titre de président et directeur 
général depuis le mois de février 1989. 


Instruments 
privilépiés 


Dans ses bureaux, à Québec, il 
précise ses objectifs. D'abord, faire de 
la Fondation l'instrument privilégié des 
groupes, des/organismestet de façon 
générale, des Québécois, dans leurs 
entreprises de restauration:et de con- 
servation deleur milieu de) vie. En 





même temps, susciter et soutenir leur 
implication et appuyer le développe- 
ment d'initiatives privées de protection 
etde mise en Valeur des habitats fauni- 
ques. 

Magny ne veut négliger aucun pro- 
jetopportunou intervention nécessaire 
en milieulforester ou aquatique éloi- 
gné. Il n'en favorisera pas moins'de 
façon particulière la restauration et la 
conservationides habitats des milieux 
habités. La présence d'une faune vi- 
goureuseret diversifiée, dit-il, demeure 
le meilleurindicatifietla garantie d'une 


Photo: Jean Vallières 


La survie du'chevreuil dépend de la protection accordée aux forêts: 





réelle qualité devie dansles milieux 
urbains actuellementappauvris deleurs 
ressources et généralement dégradés 
par les interventions humaines peu 
soucieuses de l'influence réelle des 
éléments naturels. 


Faire équipe 


En conséquence, la Fondation fait 
équipe avec d'autres organismes. pu: 
blics (Héritage Canada, Canards Illimi- 
tés, etc.)dans divers projets tels qu'ac- 
quisition-etaménagement. de terres 
humides, restauration de milieux aqua- 
tiques, etc. Elle prépare des program- 
mes äll'intention d'organismes ou de 
groupes de citoyens, par exemple, 
l'UPA, le réseau des Zecs, FAPEL- 
Faune, etc. L'aide à l'aménagement 
des ravages de cerfs de Virginie en est 
un exemple: 

Au Québec, le chevreuilestprésent 
dansila partie habitée duteritoire. Sa 
survie dépend'de la qualité de la forêt 
privée et de la protection qu'elle lui 
ménage. C'est'avec les propriétaires 
de forêts privées quela Fondation veut 
donc travailler à la conservation: du 
cerf de Virginie. 

LaFondationestdéjàengagée dans 
des plans ou programmes dont le coût 
deréalisationapproche les 10millions $: 
Grâce àelleetàl'implicationattendue 
des groupes, organismes etindividus, 
les régions habitées du Québec auront 
bientôtreprisenmainil'avenirde leurs 

ressources et, ce faisant, auront mis le 
capwersl'améliorationdeleurenviron- 
nementetdeleurqualité demie. 


Raymond Gagné est journaliste au 
quotidien Le Soleil à Québec. 


Sudbury: les collines lunaires reverdissent! 


par Thérèse Boutin 
es scientifiques et certaines 


D industries ont décidé de remet- 
tre de l'ordre écologique sunla planète 
et de réparer autant que faire se peut 
les dommages causés à!l'environne- 
mentau coursiduldernier siècle: Sud: 
bury, INCO Ltd, et des scientifiques de 
l'Université Laurentienne et de l'indus- 
trie ont donné un exemple de ce qui 
peutétrefaitpourrétabliries écosystè- 
mesetreverdirla planète sans attendre 
les gouvernements: 


Le projet : reboiser les collines de 
Sudbury; les matériaux:une mine dés- 
affectée de l'INCO:etdes jeunes plants 
d'arbres; la main d'oeuvre: des étu- 
diants, des chômeurs et des scientifi= 
ques; les bénéficiaires: la nature, les 
citoyens de la ville, les gouvernements 
locaux et l'industrie touristique: 

IL y à 20 ans, le professeur Keith 
Winterhalder du département de biolo- 
gie de l'Université Laurentienne pro- 
pose à l'INCO et à la ville de Sudbury 
unprojet pilote de sixans, en collabora- 
lion avec certains collègues etle minis- 
treontariendes Richesses naturelles. 
Ilrs'agit dans un premier temps d'éva- 


luer l'étendue des dommages écologi- 
ques etenvironnementaux de larégion 
deSudburyetdansundeuxièmetemps, 
de proposer un programme de reboise- 
ment avec diverses espèces d'arbres, 
d'herbes et de fleurs. 

Cette proposition coincidait avec la 
construction controversée par INCO 
d'une cheminée géante de 381 mètres, 
quiallait disperserles retombées d'an- 
hydride sulphureux dans l'atmosphère 
aullieu delles laissenchoirimmédiate- 
mentsurlaivillede Sudbury. 

En dépit des recherches et des 
tentativespréliminaires dereboisement, 
le projet fut un échec partielparce que 
les racines des pins blancs mouraient 
aucontactdes toxines demeurées dans 
le sous-sol. Il y a cent ans, les collines 
de Sudburyétaient toutes recouvertes 
de pins blancs. 


Début en 1974 


En 1974, le groupe de recherche 
entreprit, en collaboration avec des 
élèves de 7e et 8e années de deux 
écoles locales, dechauleretensemen: 
cer à la main le bas des collines ainsi 
que des bandes de terrain le long de la 
Transcanadienne aux divers points 
d'entrée de la ville. Résultat: l'herbe a 


poussé, demêmelque diverses varié- 
tés de fleurs et de petits arbres; même 
les petits animaux rongeurs’ sontreves 
nus dans les parages. 

Quatre ans plus tard, grâce à un 
projet conjoint de lamunicipalité régio- 
nale de Sudbury, des compagnies 
minières INCO'et Falconbridge et des 
gouvemements fédéral et provincial, 
près de deux cents étudiants universi- 
taires onttravaillé àlarécupération des 
sols en ensemençant 115 hectares de 
terres brülées. Ce projet de récupéra- 
tion des sols dure toujours. 


Depuis 1984, cependant, ce n'est 
plus le ministère des Richesses natu- 
relles mais bienll'INCO qui produit les 
arbres dans une «serre» aménagée à 
1 400 mètres sous terre dans la mine 
désaffectée. Une chaleur géothermi- 
que naturelle de 24 degrés Celsius 
permet la croissance d'environ 9,000 
arbustes par année. Semés dans des 
contenants biodégradables en janvier, 
lesjeunes plants arrivent à maturité en 
avril grâce à la chaleur ambiante natu- 
relle et à des systèmes automatisés 
d'éclairage artificiel, d'irrigation et de 
fertilisation. Onlesremonteensuite àla 
surface de la terre pour les habituer à 
l'atmosphère terrestre, avant de les 


transplanter. Le taux de réussite est de 
97 pour cent ! Déjà plus de 2 000 hec- 
tares ontété reboisés grâce aux serres 
minières d'INCO: 

Selonle professeur Winterhalder, il 
n'est pas question pourle moment de 
songer à\un reboisementcommercial, 
le projet ne visant que l'esthétique 
urbaine et le rétablissement des éco- 
systèmes. Cependant, étant donné la 
croissance rapide des jeunes pins à 
flanc de colline, la gestion des nouvel- 
les forêts deviendra une composante 
importante de ce projet de récupération 
des sols. Dansles milieuxscientifiques 
et industriels à Sudbury, on ne parle 
pas pour le moment de sylviculture, car 
la réclamation des sols demeure pré- 
caire; mais déjàilest question de plan- 
tation et de réhabilitation ainsi que de 
l'introduction dans les jeunes forêts de 
nouvelles espèces de fleurs etde petits 
animaux pour accélérer la décomposi- 
tion au sol. Si tout va bien, cette étape 
du projet sera mise en oeuvre cet été. 

L'ambitieux projet des compagnies 
minières à la fin du siècle demier a 
peut-être fait de Sudbury un des plus 
importants centres miniers au monde, 
maisila aussi détruit une riche végéta- 
tion. Aujourd'hui, ces mêmes compa- 
gnies arborent la bannière du dévelop- 


pement durable-et tentent de réparer 
les torts causés par une mauvaise 
gestion de l'environnement. 


Charité bien 
ordonnée 


La géopolitique de l'environnement 
estune science humaine, un appel à la 
conscience collective pour sauver la 
planète pendant qu'il en est encore 
temps. Sicharité bientordonnée com- 
mence par soi-même, c'estchez nous 
que doivent se poser les premiers 
gestes pour rétablir non-seulement 
l'équilibre écologique, mais aussipour 
développer des politiques sévères obli- 
geant les exploitants de nos richesses 
naturelles à mieux gérer et protéger 
notre environnement. 


Le cas de Sudburyn'est pas unique 
en son genre; d'autres communautés 
ontégalement été victimes des géants 
dupapier, dunickel, del'or.… Mais c'est 
probablement à Sudbury que les dé- 
gâts étaient le plus évident. Après plus 
de cent ans, la nature reprend ses 
droits avec l'aide de la communauté. 


Thérèse Boutin est joumaliste-pigiste 
en Ontario 
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Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 


rnrareuWknife 50 dansles Territoires 


Le n°1 des T.N.-O. a goûté aux joutes constitutionnelles 
Le Nord commence 


à sortir de l’ombre 


Dennis Patterson, chef du gouvernement, a dressé un bilan de la participa- 
tion - modeste mais constructive - des Territoires du Nord-Ouest à la folle 


C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 





Semaine constitutionnelle quia tenu en haleine le Canada, d’un océan à l'autre. 


Dominique Claudon 

Nombre de préoccupations des 
Territoires du Nord-Ouest ont été 
formulées lors de la réunion ronde- 
ment menée sur l'Accord du lac 
Meech, et ce au profit d’un plan 
d'action adopté par les premiers 
ministres fédéral et provinciaux la 
fin de semaine dernière. C’est ce 
qu'a déclaré, en substance, le 11 
juin dernier, le chef du gouvemne- 
ment des T.N.-O., Dennis Fatter- 
son, de retour d'Ottawa. 

L'ententé conclue sous haute 
pression! verrait le passage d'un 
accord constitutionnel inchangé 
avantlalimite fatidique du 23juin, 
tout en ayant des «amendements 
séparés» et conçus pour répondre à 
certaines préoccupations des T.N:- 
O., du Yukon, et des organisations 
aborigènes d'envergure nationale. 

M. Patterson considère que les 
Territoires ont joué un rôle «très 
actif» dans cette ronde de débats 
constitutionnels: 

Hormisuneréunionenpnvéavec 
le Premier ministre fédéral, le chef 





Dennis Patterson, chef du 

gouvernement des T.N.-O: 
du gouvernement ténois et son 
ministre de la Justice, Michael Bal- 
lantyne, onteu des échanges avec le 
conseiller consütutionnel et séna- 
teur.Lowell. Murray,.les.premiess, 
ministres et les membres des gou- 
vernements bien avant que la délé- 


gation des T.N:-O. n'arrive dans la 
capitale fédérale le3 juin. Les délé- 
gués ténois étaient des membres du 
Comité spécial de l'Assemblée 1é- 
gislative sur la réforme constitu- 
tionnelle, des conseillers du minis- 
tère de la Justice, et, rappellons-le, 
MM. Patterson et Ballantyne. 

Bien qu'ils n'aient pas été ame- 
nés à participer aux réunions en 
huis-clos pour les premiers minis- 
tres fédéral et provinciaux et leurs 
experts, la délégation territoriale a 
gagnéen statut puisqu'elle a été 
autorisée - pour la première fois - à 
avoirpleinementaccès aux facilités 
et services à l'usage des nouvoirs 
fédéral et provinciaux. 

De plus, la délégation a été mise 
au courant dans les coulisses des 
progrès des discussions et a mainte- 
nulacommunicationavec les hauts- 
fonctionnaires fédéraux/provin- 
ciaux afin de s'assurer que les inté- 
rêtsteritoriauxetabonpgènes étaient 
bien saisis el'pris en considération: 


Suite en page 12.. 





La Stratégie environnementale pour l’Arctique 
S e e 
La sauvegarde du patrimoine 


naturel devrait primer 
sur les intérêts privés 


Le Plan vert a un équivalent pour le Nord':la Stratégie environnementale pour 
l'Arctique. Il s’agit de faire coopérer toutes les parties en présence, les enjeux 


étant 


Dominique Claudon 
L'Arctiquecanadien,quioccupe 
plus de 40% de la superficie du 
pays, n'échappe pas aux problèmes 
environnementaux. Danscetteopti- 
que, le ministère des Affaires in- 
diennes et du Nord canadien pro- 
pose un cadre de discussion afin de 
parvenirà une Stratégieenvironne> 
mentale pour l'Arctique (S.E.A.). 
Il s'agit d’un «plan de coopéra- 
tion». Le document de travail y af- 
férent insiste sur trois points. Pre- 
mièrement, ilestquestiondedéfinir 
les défis à relever en vue de rendre 
compatibles développement (éco- 


préservation de la na 


nomique)etrespect de l'environne- 
ment septentrional: Deuxièmement 
taméliorerles conditions dela prise 
de décisions. Troisièmement : dé- 
terminer précisément les mesures à 
prendre en faveur de l'environne- 
ment du Canada arctique. «Pour as- 
surerla réussite de ceplan d'action, 
nousdevons obtenirla participation 
de toutes les personnes dont la vie 
est affectée par l’altération de leur 
milieu. Les habitants du Nord, tant 
les autochtones que les Blancs, 
doivent collaborer et s'impliquer», 
explique-t-on du côté des pouvoirs 
publics. Notons, à ce sujet, que bon 


e septentrionale et de l'identité canadienne. 


nombre de Septentrionaux ont déjà 
participé à l'élaboration du concept 
de développement durable en sug- 
gérant des stratégies écologiques - 
régionales et communautaires - et 
desplansrégionauxd'utilisationdes 
terres, et en négociant des ententes 
globales. Ce sontjustementcesstra- 
tégies quisont à l’origine de Mopé- 
ration S.E.A. 

Hormis la nécessité de cette in- 
teraclion, la science, autant que le 
savoir traditionnel, aura un rôle à 
jouer dans la mise au point de cette 
nouvellepolitiqueenvironnmemen: 


Suite à la page 2 
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La grève des travailleurs à terre de Hay River 
e e 
Les négociations sont 


Alaïn Bessette 

HAY RIVER - Près des terrains 
de la  «Northem Transportation 
Company Limited» (NTCL), Hay 
Rivercommence àressembleràlun 
vaste entrepôt à ciel ouvert. C’est 






pourrait durer au moins jusqu'au 9 

juin. «Ça pourrait aller plus Join 

mais, logistiquement parlant, la 

compagnie ne pourra supporter une 

grève plus longue», avoue-t-il. 
L’impasse 



























que depuis le La der- 
21maidernier, nière conven- 
les soixante- tion collective 
dixtravailleurs est venue à 
à terre (shore- échéance le 
workers) de la ler avril 90 
NICE sont en mais les négo- 
grève et les ciations ont 
compagniesde débuté plus 
transport rou- tôt, en décem- 
tier et ferro- 3] bre 89. Ils'est 
viaire doivent tenu une 
recourir à l’en- séance de 
treposage mo- négociation 
mentané des par mois de- 
l'diverses mar- puiscetemps- 
chandises qui, là: Malheu- 






reusement, les 
négocialions 
sont actuelles 
ment dans une impasse. Lors dela 
dernière rencontre de négociation 
tenue à Vancouverdans la semaine 


normalement, 
ne font que 
transiter à Hay 
River. 
Interrogé à ce sujet le ler juin 
dernier, M. BillBetzhold, président 
de L'Alliance, de. la.fonction,publis 
que du Canada-Section locale 
X3040, estime que la situation 






Bill'Betzhold, président du syndicat 



















Suite à la page 4 





Les élèves de l'école Allain St-Cyr faisaient partie des visiteurslors 
de la journée portes ouvertes du Bureau des langues à Yellowknife 


(lire en page 8) 
M A I 





Éditorial : Encore Meech 
Les franco-pages 
Les livres-cassettes 

HG RIVET s.rrunrrroememmerrmmrennemmennnse 10 


Leroux, Beaulieu... 
et les autres 


voir en page 11 





Page 2, L'Aquilon, le 15 juin 1990 
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Lancement de concertations pour l'e 





nvironnement 





Le pouvoir fédéral voit l’avenir en vert 


Le nouveau ministre de l'Environnement, M. Robert de Cotret,est venu à Yellowknife appuyer le Plan vert, destiné à faire du 
Canada le pays industrialisé le plus en harmonie avec son environnement, d'ici l'an 2000. 


Dominique Claudon 

Pour qu'un. problèmeac- 
quièreunedimensionpolitique, 
ilfautqu'une collectivité arrive 
à le propulsersurla scène publi- 
que. En ce qui concerne la prise 
de conscience de l’enjeu que re- 
présente l'environnemement, le 
gouvernement fédérall fait 
preuve de rétro-action ; 
d’ailleurs, les misères du globe 
sont devenues la plus forte pré- 
occupation des Canadiens. C'est 
dans ce contexte qu'Ottawa dé- 
clenche l'opération Plan vert: 
Une politique dont l'ambition 
est de faire du Canada «le pays 
industrialisé le plus'en harmo- 
nie avec son environnement, 
d'ici l’an 2000». 

Onalongtemps pensé - à tort 
- que nos ressources sont iné- 
puisables et que l’environne- 
ment continuerait d'absorber 
nos déchets ; il est grand temps 
dechangerd'attitudeetde com- 
mencer à penser vert, dit-on du 
côté des planificateurs duPlan 
vert. Il peut sembler paradoxal 
que cessoit sous le mandat dun l'intervention de L'Étatque naît un 
pouvoirpolitiquement allergique à … discours officiel. déplorant le fait 


Des vertes et des : 

Vous nque Gistriouez des feuilles de papier non-recyclé et imprimé 
seulement au recto, cherchez l'erreur !». L'ouverture des séances de 
consultation ténoises pour le Plan vert, le ler juin dernier à Yellowknife, 
donnait le ton... Représentant Ecology North, Ted Buracas dénonçait le 
gaspillage relatif à la diffusion de certains imprimés de sensibilisation. El 
a protesté de nouveau lorsque le fonctionnaire d'Environnement Canada 
IBev Burnes a répliqué sans Vergogne que son ministère n'élait pas en 
mesured'obtenirsuffisammentdepapierrecyclé.«Jevendsmoï-mème du 
papier recyclé et il existe certainement des points à Yellowknife pour. 
S’approvisionner», lançait l'écologiste jusqu'au-boutiste. 

Certaines personnes ont tenté de démythifier le discours officiel. «Les 
documents de discussion/relatifs au Plan vert et àla Stratégie environne- 
mentale pour l'Arctique nous disent que tout va bien, que l'état de 
l'environnement s'est amélioré. Maïs je nai pas l'impression que les 
choses aienttellementchangé», a déclaré unautre militant, John McCul- 
lum: Ilpensait plus spécialement aux lacunes juridiqueset äleurs effets. 

laquestiond'unefemmesurLinformationdupublicetdesélèves, M. 
Burmes a répondu que divers programmes pédagogiques sont déjà en 
place. 

Le lendemain, des ateliersonteu lieu dans uneatmosphère plus feutrée. 
Sides propositionsissues des discussions sontconsidérées pertinentes par 
les experts, elles figureront dans le rapport final qui précédera l’applica- 
tion du Plan vert. D.C. 


L'oiseau symbole des T.N.-O. 
Le faucon gerfaut 


C'est le 8 juin dernier que le 
ministre des Ressources renouvel= 
lables, Titus Allooloo, a dévoilé 
les résultats du vote concernant 
l'oiseau symbole officiel des Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. C'est le 
faucon gerfautqui arécoltéle plus 
de votes de la part des résidents des 
T:N:-O. parmi les six oiseaux en 
lice. 

Autotal, 7 512 Ténois et Ténoi- 
ses ont voté dans le cadre de la 
campagne de désignation. d'un 
oiseau officiel, organisée par le 
ministère des Ressources renou- 
vellables. Le faucon gerfaut a ob- 
tenu 2 249 votes, soit 30% du total 
des votes. Pour sa part, le bruant 
des neiges a obtenu 1 682 votes, 
22% des votes; le huard a eu la 
faveur de 1 187 votants, 16%; l'oie 
desneiges, 800 pour 11%; lecygne 








siffleur, 738 pour 10%; et finale- 
ment la sterne de l'Arctique, 695 
votes pour 9% des votes. 161 votes 
concernaient des oiseaux non lis- 
tés au départ. 

M. Allooloo s’est dit heureux 
de la bonne participation de la 
population, qu'elleaitprisletemps 
de voter et qu'elle ait appris des 
informations sur les différentes, 
sortes d'oiseaux des T:N.-O.- 


Les trois personnes suivantes ont, 
chacune, mérité une paire de jumel- 
les à la suite d’un tirage au sort: Ann 
Cruise, d'Igaluit, Jesse Moliner, de 
YellowknifeetSoniaMinoza, de Fort 
Providence. 

Le choix du faucon gerfautestdes 
plus pertinents puisqu'il s'agissait 
du seul candidat résidant en perma- 
nence dans les Territoires. 





Mme Shirley Martin, ministre d'État aux affaires indiennes et du Nord 


que «laïcroissance économique di- 
lapide trop souvent notre environ- 


Suite de la page 1 
e 
Une stratégie 


devenir une source de développe- 
ment durable. Le ministère des 
Affaires indiennes et du Nord cite 
l'existence d'importants gisements 
de prétrole et de minerai. Ainsi, 
«leur extraction doit s'effectuer de 
façon à préserverl'intégrité de l’en- 
vironnement. arctique, tout.en"of- 
frant le plus d'avantages possibles 
aux habitants duNord».D'autre part, 
ilestrecommandé de favoriser de la 
même façon laconsolidation de l’in- 
frastructure publique et privée pour 
obtenir une économie plus diversi- 
fiée qui miserait davantage sur les 
petitesentreprises liées aux ressour- 
ces renouvelables. 

Ayant pour objectif de régler les 
conflits engendrés par l'utilisation 
des ressources, un processus régio- 
nald'aménagement du territoire - 
de grande envergure - a été lancé 
dans les T.N.-O. et au Yukon. Cela 
donne un programme communau- 
taire sous forme coopérative, qui 
inviteles industries, les organismes 
gouvernementaux etautochtones à 
collaborer. Les/deux commissions 
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Arts Graphiques 


° dessin, montage et 
photo-composition 





Sérigraphie 

° t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 


e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 





nementnaturellet culturel». 

La recette proposée parle gou- 
vernementd'Ottawa: «le dévelop- 
pement durable», un concept éco- 
logique énoncé parla Commission 
mondiale pour l'environnementet 
le développement. Moyenavancé 

«un meilleur processus 
décisionnel». D'une part, ills’agit 
d'améliorer la qualité des données 
sur lesquelles nous fondons nos 
décisions, explique-t-on dans le 
milieu des technocrates de l'écolo- 
gie. Or des décisions efficaces et 
favorables auraient besoinde plu- 
sieurs facteurs-clés investir dans 
la science et la technologie envi- 
ronnementales, mieux informerle 
public, éduquer la population aux 
questions del’'environnement, ren- 
forcer-.les. moyens. juridiques de 
protéger la santé publique et les 
ressources naturelles, et faire payer 
lescoûtsenvironnemementaux aux 
décideurs fautifs. 

D'autre part, le partenariat de- 
vraitétrerenforcé. Qui ditmeilleure 
prise de décisions, dit collabora- 
tion à tous les niveaux. Le pouvoir 

central en appelle à une étroitecoo- 

pérationfédéralo-provincialeetsou- 


haïte la participation des\partenai- 
res sociaux, des organismesnonpou- 
vernementaux,-etdes populations 
autochtones, entre autres. 

Ce message, deux membres du 
gouvernement fédérallsont venus le 
délivrer à leur façon à Yellowknife 
le 2 juin dernier, dans le cadre du 
lancement dans les  TN.-O. des 
séances. d'échanges nécessaires à 
l'élaboration du Plan vert. Le mi- 
nistre de l'Environnement, Robert 
de Cotret, a parlé notamment du 
changement d'optique vis-à-vis de 
l'environnement: «aujourd'hui, on 
se demande commentfaire pourré- 
duire le gaspillage d'énergie et de 
matériaux;1lyadixans,ons’inter- 
rogeait surla façon de produire plus 
et de faire de l’argent à tout prix». 
Iæ nouveauministre a par ailleurs 
évoqué la pollution. qui affecte 
«l'écosystème unique en son genre 
de l’Arctique». La ministre délé- 
guée aux Affaires indiennes et au 
Nord, Shirley Martin; lui a emboîté 
le pas en dérendant la Stratégie en- 
vironnementale pour l'Arctique: «ll 
s'agit de préserver ie lien intime 
existantentre autochtone, la terre 
et l'océan», a-t-elle soutenu. 


pour l'Arctique 


septentrionales d'aménagement du 
territoire sont en train de préparer 
les lignes directrices de ce pro- 
gramme sur lequel reposeront la 
gestion et l’utilisation futures des 
terres, deseauxintérieures, du litto- 
rallet des ressources naturelles, 

Les destinéesdel'environnement 
arctique sont donc apparemment 
entre de bonnes mains. 


Pounterminer, quelques mots du 
ministre des Affaires indiennes. et 
du Nord-Canada, Tom Siddon : 
«Bien que l’Arctique soit relative- 


mentisolésurleplangéographiques. 


et peu peuplé, il revêt une impor- 
tance particulière dans le cadre de 
l'identité canadienne. Ce sont l?hé- 
ritage du Canada et son avenir qui 
sont en jeu». - 


iYellowknife Photo Centre (83) Ltd. 
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Cette offre est valable jusqu'au 30 juin 1990 
.0: Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél: 873-2196 
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IL'ASSOCiation 
Framnco- 
Culturelle de 
Yellowknife 


vous invite à fêter 


La St-Jean 


Fête de la francophonie 














Pique-nique au parc Petitot (derrière l'ancien aréna) 
le 24 juin de 15h à 19h 


Apportez votre pique-nique, votre ballon, vos raquettes de 
badminton, Vosinstruments demusiqueet votre bonne humeur! 


- Des poêles barbecue seront à votre disposition et des activités 
j pour les enfants sont prévues. < 
] 


(Eu à 18 





La Saint-Jean, 
version septentrionale 


Cette année encore, la Saint-Jean Baptiste, fête dela francophonie 
canadienne, Va battre Son plein: L'Aguilon a enquêté sur sa prochaine 


célébration dans le Nord. 
Yellowknife 


L'Association franco-culturelle 
prépare sonpique-nique familial an- 
nuelen célébration de la francopho- 
nie. Lesactivités se dérouleront au 
parc Petitot, derrière l'ancienne 
aréna, de 15h00 à 19h00. Des jeux 
de pelouses pour les enfants seront 
organisés. N'oubliez pas Vos bal- 
lons, racquettes de badminton, ins- 
truments de musique ainsique tous 
vos mets favoris que Vous pourrez 
faire griller sur place. 

Pour de plus amples renseigne- 
ments, Madeleine Thibault: 873- 
3292 


Hay River 


L'Association des francophones 
de Hay Rivera organisé son barbe- 
cue familial à Ja résidence de Julie 
Bernier, au douzième mille, tout 
près du club de polf. Les festivités 
débuterontà18h00.Encoreune fois, 
il yaura des jeux de pelouses orga- 
nisés pour les enfants et un feu de 
camptraditionnel sur le bord de la 
plage en fin desoirée. Pourde plus 
amples-renseignements, Julie Ber- 
nier: 874-6577 


Igaluit 


En ce fameux dimanche de juin, 
petits et grands sont invités à se 
dégourdirles jambes dès 14h00 sur 
le terrain del’écoleNakasukoùune 
partie de balle-molle sera organisée 
pour les adultes pendant que les 


enfants participerontäune joutedde 
soccer. Unbarbecue communautaire 
aura lieu à l'extérieur du local de 
l'Association des Francophones 
d’Iqualuitdès 17h00, après quoi des 
prix seront remis aux heureux ga- 
gnants duconcours de dessins de la 
Saint-Jean. 

Un concours d'amateurs, met- 
tantenvedeties les meilleurs chan- 
leurs, poètes, comiques et talents du 
coin mèneraau feu traditionnel de la 
Saint-Jean, accompagné d'une 
musique de circonstances, bien sûr! 

Nanisivik 

La toute récente Association 
franco-culturelle de Nanisivik n'a 
pas encore reçue de budget lui per- 
mettant d'organiser des fesuvités 
cetteannée-Pourtant,une multitude 
deréceptions privées seront organi- 
sées; trouvez-vous un moyen d'y 
être invité. 

Edmonton 

Le bureau du Québec à Edmon- 
ton, pour la troisième année consé- 
cutive, organise un cocktail à l’oc- 
casion de la Saint-Jean Baptiste 
Tous les  Québéçois. d'Edmonton 
ainsi que leurs amis et toute autre 
personne intéressée y. sont bienve- 
nus. La rencontre aura lieu le jeudi 
21 juin de 17h00:à 19h00. Si vous 
avez l'intention d'être dans le coin, 
ne manquez pas d'y aller en appe- 
lant le Bureau au: 423-6651. 

LB. 


25rème anniversaire du drapeau canadien 


Thème de la fête du Canada 


À Yellowknife, les activités dé- 
buteront vers 11h00 à l’aréna muni- 
cipale, dules membres du Rotary 
Club organiseront une parade de 
chars allégoriques, Des clownsife- 
ront partis du cortège et distribue- 
ront bonbons et ballons aux enfants 
de tout âge. Des prix seront ättri- 
bués aux charsetauxbicyclettesles 
mieux décorés. La parade se dirige- 
ra vers le centre-ville, via la rue 
Franklin, au son de la comemuse. 

La parade terminée, les gens sont 
invités à se regrouper au parc Peti- 
Lot, tout près de l'Hotel de Ville où 
une cérémonie ayant pour thème le 
multiculturalisme est organisée. 
L’hymne national sera de la partié 
ainsi que des discours de politiciens 
locaux et un mot de la mairesse. 

Les divertissements se poursui- 
vrontau rythme d'un concert musi- 
cal: Plusieurs jeux camavalesques 
seront installés; il y aura des dé- 
monstrations de Tae Kwon Doet 
Read Canada sera sur place pour 
faire de la lecture aux enfants. Des 
prix seront distnbués aux gagnants 
de diverses lotteries, et les gens 
pourront se régaler à un des multi- 
ples kiosques!de metstethniques. 

À Hay River, trois journée de 
festivités'attendent les résidents'de 
Hay Riverpourla fin de semaine du 
premier juillet. Llévènement prin- 
cipal, la compétition de courses jet 
boat débutera vendredi le 29 juin. 

Samedi, les courses de bateaux 
continueronteLne seront interrom- 
pues que pour la parade, dans la- 
quelle participeront, bateaux, chars 
allégoriques et bicyclettes décorées. 
Le cortège se formera à 10h00 aux 


alentours du Red Rooster et se 
terminera dans le stationnement de 
l’Aréna. Hot dogs et boissons ga- 
zeuses seront servis et des prix se- 
rontremis aux Concurrents ayant le 
plusbeauchar,bateauoubicyclette. 

Les avides d'exercice pourront 
choisirentre un tournoi de golf, un 
tournoi de baseball ou, s'ils préfè- 
rent, une danse au centre commu- 
nautaire en fin de soirée. 

Dimanche, les festivités se ter- 
minerontsununenote joyeuse avec, 
entre autre, des courses de radeaux, 
unelotto-canard, des amusements 
pouriles enfants ainsi que des con- 
cours de chateaux-de-sable. 

AFortSmith,uneparadeestor- 

ganisée et quidébutera dans la cour 
de l'école élémentaire J.B.T. à 
11h00etquiseterminerauneheure 
plus tard au parc Comnibear. Une 
fois le cortège arrivé à destination, 
il yaura une cérémonie de levée du 
drapeaueffectuée par: un-e aîné-e, 
une personne handicapée, un-e 
jeune, etplusieurs dignitaires. Tout 
ceci au son du «O Canada!». Un 
grand gâteau à l'effigie du drapeau 
Sera distribué ä tous encommémo- 
ration/de son 25e anniversaire. 

Vers 14h00, l'Association Métis 
invite les jeunes à participer à di- 
vers jeuxaurythmedela musique. 
Untourdewville, untounoide golf 
etune partie de balle molle permet- 
tront aux plus sportifs de festoyer à 
leur façon. 

Tous sauront se régaler au «fish- 
fry»et à l'épluchette de blé d'inde 
dusouper. Pour bien digérerletout, 
il y aura de la danse dans les rues 
jusqu'aux alentours deminuit 
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À Nanisivik, les festivités dure- 
ronttoute lafindesemaineà Nani- 
sivik. L'évènement de taille est la 
douzième édition du Marathon du 
Soleil de Minuit. Cette course dé- 
bute vers 10h00 à Arcuc Bay et 
prend finà Nanisivik. Pour les plus 
jeunes et les amateurs, diverses 
courses- une de 6 kilomètres et une 
autre de 10kilomètres-serontorga- 
nisées. 

De multiples barbecues et dan- 
ses seront organisées. De plus, des 
visites à la mine seront possibles, 
ainsi que des tournées aériennes à 
Grise Ejord et Pond Inlet grâce à 
des «Twin Otiers». Finalement, 
Monsieur Laurie Dexter donnera 
une conférence ayant pour sujet sa 
traversée du Pôle Nord. 

AIqaluit lacommunauté a un 
horaire mouvementé pour les festi- 
vités dupremierjuillet. Une parade 
débutera à l'aéroport vers 13h00 et 
se terminera à la caserne des pom- 
piers. 

Les. cérémonies d'ouverture 
aurontlieu àintérieur dueurling 
rink où les Girl Guides chanteront 
l»O Canada!» en:français, anglais 
eten”inuktitut Après. quoi, elles 
joueront une petite pièce préparée 
spécialement pour l’occasion. Des 
gymnastes locaux ainsi que des 
danseursuinuit feront une démons- 
tration de leurs talents 

2SICSUVILÉS Se Lransporteront à 
l'extérieur vers 15h00 où des jeux 
camayalesques seront organisés el 
ie drapeau du 25e anniversaire sera 
dressé Ensuite, toutles gourmands 
pourront se régaler avec un mor- 
ceau du gâteau anniversaire: 





ue 








[hd | 


Canada 


Ain d'aider les Canadiens 
à mieux comprendre la TPS* 
proposée, des brochures 
d'information faciles à 
consulter ont été préparées. 
| Pour vous les procurer, 

| appelez sans frais: 


| la LIGNE INFO 


1800 267-6640 


du lundi au vendredi de9hà17h 


Appareils de télécommunications 
pour malentendants: 


1 800 267-6650 


| * Le projet de loi sur la TPS est à l'étude au Parlement. 





Ministère des Finances  Deparment ol Finance 
= Canada 


Renseignements sur la 
à l'intention de tous les Canadiens 

















Questions et 





Renseignements 





proposée 


B95% des acheteurs de maisons neuves seront 
admissibles äuneristourne de TPS sur le 





de l'achat deleur maison. 








réponses. sur le crédit 
SEATES ou logement au moment 
| 
également offertes: 
Pourla population 
Cana Cana Carat en général: 
#lclogement 
lrelës personnesagées 
ÿ Lelcs étudiants 
Saviez-vous que... | Pourles entreprises: 
| ea petite entreprise 
Le 1° janvier 1991, PS proposée | elles tlépanneurs 
remplacera la taxe fédérale de vente actuelle; | ne He de a 
B Un crédit de TPS sera versé aux Canadiens à Q Les COMMENT 
2e indépendants 
faible et moyen revenu; | Soeur bles 
stylistes 


BI n'y aura pas de TPS sur les produits 
alimentaires de base; 


11 n'y aura pas de TPS sur la plupart des 
services médicaux et dentaires incluant les 


services offerts dans les hôpitaux etles 


[a 
es te 





maisons de retraite, ni sur les médicaments sur 
ordonnance; 

BI n y aura pas de TPS sur les loyers 
résidentiels ni sur la vente de maisons 
existantes; 


| elles vendeurs de 
véhicules d'occasion 


Les brochures d'information suivantes sont 


| 


elesagents 400mmission 

e les exportateurs 

ff tmobiliers 

rofesseurs indépendants: 

agents de voyage 

ees professions libérales 

eies pharmacies 

16 organismes dé charité 

e les organismes bubnon 
lucratif 

e les stations service 

2 les chauffeurs de maxi et de 
limousine 

2 les hôtels 

e les restaurants 
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C’est important 
de vous renseigner. 





TPS. 
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Le long «souper» informel commandé par le 
premier ministre Mulroney n'aura finalement 
rien apporté au pays. Malgré l’accord plus ou 
moins sincère de neuf des dix premiers ministres 
provinciaux, il y a toujours une province récalci- 
trante. Terre-Neuve deviendra-t’elle le nouveau 
«Québec» de la confédération en refusant de 
ratifier une entente constitutionnelle? Le Mani- 
toba suivra-t-il dans la foulée de Terre-Neuve? 

Dans l’immédiat, les T.N.-O. ne gagnent rien 
à ce que l'entente du Lac Meech ne soit pas 
ratifiée. Si le duel entre les provinces anglopho- 
nes et le Québec devait se poursuivre, c’est 
toujours les questions de la «société distincte» et 
de la prédominance de cette clause sur la Chartre 
des droits et libertés quiretiendront l’attention et 
sur lesquels porteront tous les débats. 

Selon nos représentants à ce débat de longue 
haleine, Messieurs Patterson et Ballantyne, les 
T:N.-O. ont faitde légers gains danses dernières 
semaines. Pour une fois, il a semblé y avoir une 
ouverture à leur participation active à ces discus- 
sions constitutionnelles. 

Une fois établi le principe de notre présence 
active, pensent-ils, ill sera plus difficile de nous 
éviterla prochaine fois. Peut-être! Il fautl’avouer, 
bienque maigre, ils/agit d’une amélioration tout 
à l'honneur du sens du lobbying de nos représen- 
tants. 

De plus, soulignent-ils, sil’entente est signée 
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La rencontre des premiers ministres canadiens 


Une prise d'otage en règle 
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et adoptée partoutes les législatures, les T.N.-O. 
se trouveront protégés de ses voisins du Sud aux 
visées expansionnistes. Avant que l'Alberta ne 
revendique et n’obtienne une expansion de ses 
territoires vers le nord, il faudra l’accord des 
neufs autres provinces et du pouvoir fédéral. 
Cela sera difficile à obtenir. Autre gain minime 
permettant de temporiser. 

Mais qu’en est-il des droits des femmes, de 
ceux des autochtones et du pouvoir des Territoi- 
res d’acquérir le statut de province? Rien! Tout 
est reporté à de futures discussions constitution- 














L'AquilonestmembreassociédelVAssociation de la presse fran- 
cophonehors Québec (A:P.F.)etson tirage est présentement de 1000 
exemplaires au premier Vendredidu mois et de3000 exemplaires au 
toisièmevendredidumois. La publication del MAquilon estrendue 
possible grâce à une subvention du Secrétariat d'Etat. 

Sauf pour l'Éditorial, les textes n'engagent quelaresponsabilité 
desleurauteuretne conshtuent.pasknécessairement L'opinion. de 
L'Aquilon Toutecorrespondancesadressée à | WAquilon.doit être 
signée eL accompagnée de adresseet du numéro dertéléphone de 
l'auteur. Larédaction seréserve le droit de comigerou d'abrégertout 
= texte. Dans certains cas où les circonstances le justifient, L’Aquilon 
accèdera à une requéted'anonymat Toutereprodüction parbelle est 
fortément recommandée à/condition de citer la source. 





nelles. 
Il peut donc y avoir un risque calculé à souhai- 
terla ratification au plus vite de cette entente que 









L’Aquilon 
CP. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 








nous savons insatisfaisante et «pleine de trous». X1A 2N9 
D'une part, pourprotégernotreintégrité géogra- (403)873-6603 
phique et, d’autre part, pour qu’enfin la suite des 

discussions constitutionnelles délaissent le pro- ABONNEMENT 






blème du Québec et aborde les questions essen- 
tielles des femmes, des autochtones et du statut 
des Territoires. 

Maïs ne crions pas victoire trop tôt! Il se peut 
bien que le Manitoba ne ratifie pas l'entente, que 
Clyde Wells fasse porter cette question aux ur- 
nes, que le Québec réagisse lui-même par un 
appelau peupleet que tout le chaos se poursuive 
indéfiniment ou jusqu’à épuissement des forces. 

Les mises sont ouvertes, faites vos jeux! 
Alain Bessette 









Je m'abonne … 
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Grève à Hay 


River 


teur, l’employeur a déposé des 
«offres finales». 

Selon M. Betzhold: «Ce qu'ils 
ont déposés sur la table était très en 
dessous de ce à quoi on s'attendait 
de recevoir surtout que l'année der- 
nière avaitété une très bonne année 
auplancommercialeton s'attendait 
à une négocia- 
tiondebonne foi 
avec la compa- 
gnie.» 

Il faut com- 
prendre que le 
dépôt «d'offres 
finales» para- 
lyse générale- 
ment les négo- 
ciations, Cela 
ouvre la porte 
soit à des con- 
cessions impor- 
lantes des tra- 
vailleurs, soit à | 
une action plus || 
musclée de leur 
part, la grève. 
Les travailleurs 
ant opté pour la 
grève. 

Mais depuis, les négociations 
sontau point mort, la grève se pour- 

suitet lessyndicat attend toujours 
une réaction de la part de l’em- 
ployeur qui, présentement, reste 
muet face aux pressions syndicales. 

Les points encore en litige con- 
zernent les salaires, laclassification 
desemplois, leplan deretraiteetles 
2ongés de maladie. 


Des travailleurs déterminés 


Pourl’instant lagrèvecoûtecher 

A l'employeur. En effet, en Vertu de 
2ontrals signés avec différents tra- 
“ailleurs marins, ceux-ci reçoivent 
reurplein salaire malgré leurinacti- 
rité forcée. De plus, la compagnie 
es hébergent et pourvoit à leur 

Jourriture. Autant de coûtsne pénéz 
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Les bateaux sont en rade à Hay River 


Eux-même regroupés en syndicats, 
ces travailleurs refusent de franchir 
les lignes de piquetiage, comporte 
mentdesolidantécommun dans de 
telles situations. 

Pour M: Betzhold, étant donné 
l'accroissement du chiffre d’affai- 
res delacompagnie l'an dernier, les 
traVailleurs sont déterminés à obte- 
ninunebonne conventioncollective 
dès cette année et ils vont y tra- 
vaïller d'arrache-pied. 





ILespèreque la NTCL ne compte 
pas sur l'inévitable essouflement 
résultant d'une grève pour obtenir 
des concessions des travailleurs. «Si 
lacompagnie pense que la grève va 
nous affaiblir, elle se trompe, sou- 
tient-il, le moral est bon.» 

Il faut dire que les travailleurs se 
sont organisés pour amoindrir les 
effets néfastes de la grève. IIs reçoi- 
ventun-maigre vingt-cinq.dollars 
parjourde grève, s’ilss'impliquent. 
Ce montant étant insuffisant pour 
remplirtoutesles obligations finan- 
cières courantes, surtout lorsqu'on 
aunefamille à charge, le comité de 
grève amis sur pied un comité de 
«bien-être». 

Ce comité gère et répartit les 
dons reçus tant des organisations 
syndicales locales que ceux prove- 
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Ces sommes d'argent servent à ai- 
der les familles et les 


devant faire fic à DEN ENEnES 


fixes de paiement tels les prêts 
hypothécaires. 

Desrelations tendues 

Lorsqu'on l’interroge sur le type 
de relation qu'entretient générale- 
ment le syndicat avec l'employeur, 
M. Betzhold nuance ses propos. 

Il note tout d’abord que les rela- 
tions antérieures ont été relative- 
mentpacifiques, 
ladernière grève 
remontant. à 
juillet 1986. 
Cette dernière 
grève n'avait 
duré qu'une 
| journéeetc'était 
une grève illé- 
| gale spontanée. 
| De plus, dit 

M. Betzhold, le 
syndicat “entre- 
2] tient de bonnes 
| relationsavecles 
dirigeants lo- 
caux de la 
NTCL. Là où le 

bat blesse, c'est 
] avec les diri- 
geants de Ja 
maison-mère à 

Edmonton: Orles décisions impor- 
lantes Sont toutes prises à Edmon- 
tonIlexpliquecestensions parl'in- 
compréhension des gens d'Edmon- 
ton par rapport à la réalité septen- 
trionale. «Ils ne semblent pas com- 
prendre les intérêts que l'on défend, 
que l’on veutnégocier dans le Nord», 
dit-il. 

Peu d’impacts à Hay River 

Selonle maire de Hay River, M. 
Walter Kudelick, après une quin- 
zaine de jours de grève, l'impact 
Ééconomiquenese fait pas beaucoup 
sentir à Hay River. Même à plus 
longterme, ilnecroitpas äunimpact 
important pour. Sa municipalité, 

En revanche, si la grève se pro- 
longe, ilentrevoitdesérieux problè- 
mes d’approvisionnement pour les 
régions plus au nord, principale 

© MentenmMaAUx de CONsTUe NON. 





à Yellowknife 


Au moment de mettre sous 
presse, nous avons appris que 
Alliance de la fonction publique 
du Canada - représentant les tra- 
vailleurs à terre de la NICE, tou- 
jours en grève - avait obtenu de la 
haute direction de cette compa- 
gniequ'ellese déplace jusque dans 











les Territoires du Nord-Ouest - plus 
précisément à Yellowknife - pour 
reprendre les négociations. Ces 
dernières ontrepris le 12 juin, Selon 
M: Betzhold, président du syndicat 
local des travailleurs à terre, cela 
débute lentement et n’augure rien 
de bon pour les jours à venir. 














MO 1 français je le parle par coeur 


Yellowknife Education District No. 1 
and the Board of Secondary Education 


ffre d’emploi 


Aiïdes-professeurs 
(pour septembre 1990) 


1.3: H: Sissons - de la 4° à la 6° année, immersion. 

2. William McDonald - de la 7° à la Sannée, immersion. 

3: Sir John Franklin - de la 10° à la 12° année, immersion et français 
de base. 

4. École Allain St-Çyr- de la maternelle à la 6° année (temps partiel). 


Lescandidats-candidates doivent: 

= avoir une bonne maîtrise de la langue française: 

- aimer travailler avec les jeunes: 

- être dynamiques et enthousiastes: 

- être francophones (pour l’école Allain St-Çyr); 

= savoir dactylographier et pouVointravaillersur Apple lIG S(pour 
l’école Allain St-Çyr). 


Toutes les personnes intéressée devront faire parvenir leur candidatu 
re avant le 18 juin 1990 à: 
M. T. D. Keefe 
Superintendant à l'Éducation 
Yellowknife Education District No. 1 
C. P. 788 
12: : Yellowknife, DNcOQi .; siurs sr à 
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D'un croassement à l’autre 


Chronique estivale d’un esprit 


en vacances 


Çayest les Temitoires ontchoisi leuroiseau symbole. II s’agit du faucon 
gerfaut. Ce dernier estun petit cousin du faucon pélerinetn’a aucunlien 
de parenté avec les vrais C... qui nous dirigent. 
Le faucon a remporté la victoire haut la serre. 
difficile étant donné la 
décrivons brièvement, 
Lehuardcet oiseau de malheur quifhante nos poches et nos bourses, ne, 
fait pas le poids parmi notre menue monnaie. 

Lecygnesiffleur, trop majestueux pournotre exceptionnelle modestie, nel 
pouvaititenir Ie Coup face à notre rapace officiel. 

Le bruant/des/neiges, qui aurait pu hurler ses'émotions à la suite de sa 
défaite S’ilne lui avait pas manquer un pour ce faire. 

L’oie des neïges, cette étourdie qui préfère se faire abattre par nos Voisins 
duSud plutôt que parnos vaïllants Chasseurs locaux, en a fait tout un plat: 
Et finalement la sterne de l'Arctique qui se dit consternée d’avoir obtenu 
Jemoinsdevotes. Leplus petitdes candidats ne pesait pas bien lourd dans 
latbalance de cette injustice. 

Injusticel Voilà, le mot est lancé. 

Comment peut-on nommer unoiseau le symbole officiel des T.N-O. 
alors qu'il n’a obtenu que 30% des votes. C’est donc dire que 70% des 
gensn/enVoulait pas. La démocratie batde l'aile, jevous le jure! Pourquoi 
n'y a-f-il pas eu de deuxième tour de scrutin comme c’est la règle dans la 
plupart des conventions pour l'élection des chefs de parti? 
Celam'amèneaVousparlerdun autre oiseau de malheur, Jean Chrétien, 
ce candidat subtil à Jinvestiture du Parti libéral. Slilest élu, ce parti 
mériteraVraiment son nom car.il faut être très libéral pour se choisir un 
telleader.Y aura:t-il un concours national pour se choisir une «bibitte». 
officielle du Canada? Moïje voterais pourJ.C,, cepoliticien quine mâche, 
pas ses mots (mais Ça, c'est pas de sa faute). 

Allez, on se retrouve au prochain numéro. 


CROOA! 


ï Ce n’était pas tellement 
piètre qualité des adversaires que nous vous 
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Initiatives des femmes 


15 700$ 


de subventions 


La ministre à la Condition fémi- 
nine, JeannieMarie-Jewell,adonné 
son feu vert le 23 mai dernier au 
versementdesubventions d’un mon- 
tant total de 15 700$ dans le cadre 
duProgrammed'appuiauxinitiati- 
ves des femmes. 

Au début de cette année, des 
subventionsontété accordées à l'Ins- 
titutcanadien derecherches pour la 
promotion dela femme, la Société 
PeelRiveranti-alcoolisme (PRAC), 
le Groupe de femmes de «Cet assor- 
timent de groupes féminins, depuis 
les organisations depetitescommu- 
nautés jusqu'aux groupements den. 
vergure nationale, travaillent à 
l'émancipation sociale des femmes 


età accroître la prise de conscience 
du public», a déclaré Mme Marie- 
Jewell. 

C’est ainsi que la PRAC de Fort 
McPherson a reçu 2 500$ pour 
couvrir les coûts de la participation 
des T.N:-O. une opération interna- 
tionale répondant au code de «Liai- 
son des luttes feminines pour en 
finir avec la violence». Coordonné 
parle Centre international Match à 
Ottawa, ce programme autilisé des 
techniques.de théâtre populaire en 
vue diassisterla communauté dans 
sesefforts pouréliminerlaviolence 
à l'égard des femmes. 

Unatelierthéâtrald'unesemaine 
s'esttenu au niveau communau- 


La SSJB s’approprie 
les fêtes de la Saint-Jean 


Eric Barbeau 
(Collaboration Spéciale) 
MONTREAL (APE): Les festi- 
vités de la Saint-Jean-Baptiste au- 
rontunesaveurnationaliste dans la 
Belle province au lendemain de 
l'échéance du lacMeech. En faisant 
renaître le traditionnel défilé de la 
{ Saint-Jean, enterré en 1981, 1a So- 
2. ciété Saint-Jean-Baptiste veut célé- 
brer cette année les «Trente ans de 
puissance tranquille au Québec.» 
Les francophones du Québec pré- 
parent-ilsunrendez-vousavec l'his- 
toire? 
Depuis la fondation dela Société 
Saint-Jean-Bapuste(SSIB)en1834, 
le 24; juin se, veut. la: 


déviera de cette vocation. Jean 
Dorion, président de la SSJB de 
Montréal, déclare que «la Saint-Jean 
sera avant tout la fête des Québé- 
cois.» Selon lui, le mouvement 
d'identité nationale.n’a jamais été 
aussi fortque maintenant: 
PourNicole Boudreau, directrice 








générale du Comité des Fêtes natio- 
nales de la Saint-Jean et ancienne 
présidente de la SSJB, ilest cepen- 
dant possible d'inclure les Franco- 
phones hors Québec dans les fêtes 
dela Saint-Jean. «La Saint-Jean se 
veut la fête des Québécois, mais 
cela ne signifie pas qu'on va se 
regarder le nombril.» 

En guise de «salut» aux commu- 
nautés francophones des. quatre 
coins\duCanada, certains charsal- 
légoriquesarborerontle drapeau des 
communautés. francophones hors 
Québec. De plus, la Société Radio- 
Canada retransmettra l'événement 
en direct, d'un océan à l'autre. 


ment se veut surtout la Fête natio- 
nale des Québecois... francophones! 
Un peu plus tôt cette année, les 
dirigeants d'Alliance Québec ont 
manifesté le désir de participer au 
défilé mais la SSJB a décliné leur 
offre. «C’est nous qui préparons le 
menu du défilé, explique M. Do- 
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reçues 


taire, puis a été suivi d’une repré- 
sentation à Yellowknife. Y ont pris 
part diverses représentantes non 
seulement du Canada, mais égale- 
ment du Tiers monde. 

Quantàl'associationde femmes 
inuit, elle s'est vue attribuer 8 000$ 
additionnels pour aïder à payerles 
dépenses qu'ont encourues les 
femmes inuit de l'Arctique de l'Est 
lorsqu'elles se sont jointes à l’as- 
semblée générale annuelle de Pauk- 
tuutibèälqaluiten mars dernier. 

Un film vidéo sur le travail obs- 
tétrique accompli par l'association 
etsuiviparlentreprise-mediainuit 
I:B.C. avait été diffusé en primeur à 
cet occasion. 


rion, et nous tenons à ce qu'il reste 
pacifique.» 
Ladéclarationn'estpassansfaire 
réagir Robert Keaton, président 
d’Alliance Québec. «Nous sommes 
aussi Québécois, dit-il. Quand.le 
premier ministre donne 250 000$ 
pourl'organisation, ondevraitaussi 
pouvoir en profiter! En proposant 
departiciper au défilé, nous posions 
un geste sincère, sans provocation. 
Cela' aurait été un précédent dans 
l'intégration de toutes les commu- 
nautés du Québec et nous croyions 
que les gens de la SSJB allaient 
sauter sur l’occasion.» Le refus de 
la SSJB a marqué le début d’une 


1 la-fête des Cana-..Financé A PET VE PEINTRE 
diens français. Mais l'édition 1990  gouvemement du Québec, l'événe- relles à Montréal. Une autre lois... 


Un super spectacle clôturera la 
grande fête sur l'île Sainte-Hélène, 
le24 juin. Parmiles artistes invités: 
Paul Piché, Diane Dufresne, Lau- 
rence Jalbert, Michel Rivard, et 
Gilles Vigneault. Notons que le 
spectacle aura été présenté la veille 
à Québec. 
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Page 8, L'Aquilon, le 15 juin 1990 


A J.H.-Sissons 
Des prix remis aux jeunes 


À la suite de récits d'élèves de J.H.-Sissons sur la célébration de lafran- 
cophonieintercontinentale lors du “Family Day Tea! decettwécole, le di- 
recteur de L'Aquilon, Alain Bessette, a tenu à remettre un jeu éducatif en 
guise de prix à chacun des trois jeunes méritants. Voici leur prose: 





Le thème du Family Day Tea de cette année était la francopht nie. Les 
sixième année servaient le thé épais ; le reste de l’école faisait un specta- 
cle surle monde francophone. C'était amusant! 

Andy Cunningham 


Le Family Day Tea de l'école Sissons s’est déroulé sur le thème de la 
francophonie dans le monde. Il y avait des affiches sur les murs, des 
drapeaux partout, ainsi que des spectacles. Toutes les classes, de la 
maternelle jusqu'à la Sième année, ontpréparé des spectacles. Ilyavait des 
chansons, des danses,et des pièces de théâtre. Dans la bibliothèque, les 
6ième année servaient du thé. Le thé a commencé à 1H et s’est terminé à 
4 heures. Il y a eu deux grands spectacles. Beaucoup de gens sont venues. 
Je pense que le Family Day Tea de cette année a été un franc succès. 

Dawn Stillwell 


Un Family Day Tea a eu lieu à l'école J.H.-Sissons. La francophonie en 
était le thème. Ily avait onze classes, de la maternelle à la 5ième année. Les 
6ième année servaient le thé aux gens. Dans les couloirs, il y avait des 
drapeaux et une affiche. Lors du thé, on pouvait manger des biscuits, et 
boire de la limonade, du café ou du thé. 

Darcy Sulz 









La tour de Babel 
des T.N.-O. dévoile 


ses mystères 


Le Bureau des langues de Yellowknife, qui travaille en 7 langues, a ouvert 
pour la première fois ses portes au public. 


Dominique Claudon 

Depuis que les Territoires du 
Nord-Ouest ontofficialisé huitIlan- 
gues dans lajuridiction, letravailde 
traductionetd'interprétariatredou- 
bled'intensité.Pourdonneruneidée 
de cette tâche au public, le Bureau 
des langues, à Yellowknife, lui a 
ouvert ses portes le 7 juin dernier. 
Près de quatre-vingt personnes ont 
répondu à l’appel, sil’on en croit la 
directrice, Elizabeth Biscaye. Cette 
opération, qui était une première 
dans les T.N.-O,, a permis aux inté- 
ressés de prendre conscience des 
difficultés de la traduction écrite ou 
orale, en particulier quandil s'agit 
de l'interprétation d'une langue au- 
tochtone vers le français. Dans ce 
cas, l'interprétation doit actuelle- 
ment passer par deux interprètes, 
l'untraduisantteldiscoursde linuk- 
titut (parexemple) vers l'anglais, et 
lPautre de lalangue de Shakespeare 
vers celle de Molière. Ouf ! 

On a rappelé aux visiteurs les 






Fort Smith et d’Inuvik, principale- 
ment. 

Aujourd'hui, toutes les langues 
des Territoires - cri excepté - sont 
traitées parles traducteurs/interprè- 
tes dela fonction publique, lesquels 
ontàleur disposition une technolo- 
giedepointeen susd’une bibliothè- 
que d'ouvrages de référence. 

En ce qui concerne la section 
Langue française, elle date de 1987. 
En tête de ses préoccupations : of- 
frir des services en français au ni- 
veau territorial pour le gouverme- 
ment et l’Assemblée législative. 
Contrairementaux autres sections, 
ce service n’est pas composé d’em- 
ployés polyvalents. Cela veut dire, 
en l'occurence, qu’il ne comprend 


Des rensei 
Sur votre 










que des traducteurs ; «nous/ferons 
éventuellement de l'interprétation 
consécutive», précise Robert Gali- 
peau, responsable de la section. 

D'une façon générale, le travail 
d’interprète se divise essentielle- 
mentdela façonsuivante :interpré- 
tation simultanée, consécutive, ou 
chuchotée. Les élèves de l’école 
Allain Saint-Cyr, qui faisaient par- 
tie des visiteurs, n'ont pas puisaisir 
toutelasubulitédelachose,maisau 
moins, ils Ont été iMpressionnés 
d'apprendre queiles professionnels 
de la traduction «s'arrachent les 
cheveux» si, malgrétousles moyens 
mis à leur disposition, tel. mot 
demeure intraduisible (sont visés: 
les discours des politiques)... 


onements 








antécédents du Bureau des langues. 
C'est en 1972 que cette annexe du 
ministère de la Culture et des Com- 
munications commence à fonction 
ner. Lepersonnelestalors principa- 
lement composé d'Inuit, et les in- 
terprètes prédominent. Dixans plus 
tard, la section Langues dénées se 
développe sensiblement. 

Régionalisation 

Les nouveaux employés autoch- 
tones doivent suivre un stage de 
formation ; dans ces métiers, être 
bilinguene suffitpas {Lorsque l’Ac- 
cord surles langues aborigènes in- 
tervienten 1984, le Bureau franchit 
















remboursement 
d'impôt? 























À VELLOWKNIFE COMPOSEZ 


1800-661-6558 




























T.C. OIL DISTRIBUTORS LTD. 
P.0. Box 940, Yellowknife, N.W.T. X1A 2N7. 
Phone 873-6211 

Nous sommes à votre service 


pour tous vos besoins de chauffage 
Notre compagnie est heureuse de Vous annoncer que 
nous offrons nos services en français 






Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des ser vices de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 
YK Mall Centre Scotia Inuvik 
873-5933 873-2779 979-2941 







-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
-Équipement de traduction 
-Système de son 

-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 


C.P. 934, Yellowknife téléphone : 
TN.-O. X1A 2N7 . (403) 873-5458 
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unenouvelle étape dans son'expan- 
sion. C'est à ce moment-là qu’il se 
décentralise auprofitdesrégions de 
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il vous suffit d'avoir untéléphone à 


votre numéro d'assurance sociale, votre 
date de naissance et le montant de rem- | Ê7 | 


boursement que vous avez réclamé. 


VOTRE CHALET 
NE VALAIT-IL PAS 
UN AUTRE SEAU 


D'EAU? 


Assurez-vous que votre feu soit bien : 
éteint! Tâtez les cendres! 
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Intéressant, captivant, amusant... 


La vie réelle 


Gilles Marotte 
Editeur Boréal 

Unilivrepleinide surprise où la lecture devient vite un: plaisir. 

Qu'arrive-t-il. quand, votre frère et sa femme vous rendent visite 
accompagnésdeleurtigre de Bengale? Ouquand votre chambre, à l'hôtel, 
estdéjä occupé panune famille nombreuse et un gros lapinides Flandres? 
Ousquand, vous.vous arrêtez vraiment à méditer sur le portrait d'un 
vénérable écrivain montréalais du XIX° siècle?.Il arrive, en quelquesorte, 
que se fait jour Ja vie réelle, celle qui se cache sous l'ordinaire ou 
l'extraordinaire de l’existence’et quinapparaîtque par éclairs, que par. 
fulgurances soudaines et pourtant péremptoires. 

C'est à de telles révélations, à!la fois brèves et dévastatrices, À ces 
gouffres qui s'ouvrent çaet 1àsous nos pas les plus quotidiens, qu'estattentive l'écriture directe et sobre de 
Gilles Marcotte,En seize histoiresodilestquestion d'amour, de folie, de voyage,delittératureetdemusique, 
elle toucheen nous, en deçaou au delà de l'expérience coutumière, cette douleur ou ce désarroi quiest, tout 
aurfond, notre conscience la plus vraie, notre vie la plus réelle. 

Letout est fait sur.un ton léger, et il est plein d'humour. 
Vraimentunilivre à se procurer pour ceux qui aiment des nouvelles courtes et pleines d'imprévues. 













Un peu de monarchie enfantine 
Le roi de rien 

Raymond Plante 

‘Roman Jeunesse 

Les Editions La courte échelle inc. 


Ce livre, destiné aux jeunes de 7 à 12 ans, est vraiment marant. 
L'histoire n'est pas ordinaire. Entre le roi des représentants des ordina- 
teursOrange,lareine du hot-dog, lareineduCamaval/leroidelapatinoire 
etleroïdes bécoteux, il yale roi derien, qui vit toute sa peine de n'être 
qu'un enfant de dix ans quin'a rien d'extraordinaire, et rien de banal non 
plus.Ilestsimplementunenfantnormalentouréderoiset dereines. Julien 
Roy (pourquoi pas?) fête son dixième anniversaireetrêve en secretque ses 
parents vont.lui offrir Einstein,.le gentil perroquet, qui trône dans.la 
boutique au coin dela rue, Mais peine perdue, entre un jeu électronique, 
des'bandes'dessinées et une calculatrice, aucune trace du fameux Einstein. Bonne fête quand'même. 

Mais Julien Royn'a pas dit son dernier mot. Les circonstances de sa petite Vie normale, rempli de gros 
rien, fontquulalachance de disparaître sans laisser de trace... Pendantquetoutela famille Roy, ne se sentent 
M plusroïisoureines, le jeune Julien calculeses sorties pourallervoir Einstein. Il finira parêtre découvert, mais 

il aura gagné, il retrouvera Einsteineet restera le roi derien.:" | md 


Cette chroniqueest rendue possible grâce aulgouvernement du Québec 
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Un engagement plus intime... 
Sur le chemin des incendies 
Paul Piché 

Réalisation Paul Piché 


. Les Éditions de la Minerve 

Ayant délaissé depuis longtemps: la chemise à carreaux et les «bottes 
de jobber», Paul Piché n’en continue pas moins de s'impliquer, de 
s'engager... 

Cette fois-ci, sur son dernier microsillon, Sur le chemin des incendies, 
cetengagement se fait plus intime, se veut plus intime... 

Après avoir dénoncé avec rage et avec vigueur certaines injustices 
subies parles travailleurs à cause du patronat, Paul Piché touche plus cette 
fois-ci à l'injustice humaine. 

Paul Piché s’est adapté aux années 80. II est devenu père. Il a pris 
conscience aussibiendesonenvironnement personnelquedel'environnementau sens écologiqueduterme. 
Son message est ainsi devenu plus universel. . 

Samusique, sa voix, son style continuent de le distinguer de ces confrères. Paul Piché demeure le poète 
qu'il a toujours été... il n’a fait qu'évoluer avec son temps, son époque. 

Les chansons à retenir: J'appelle, Sur ma peau, Étrange, Un château de sable et La haine. Ë 

Pourceux et celles qui connaïssentetaiment Paul Piché, une suite agréable: pourles autres unplaisin 
A découvrir... Ilestcomme àl'habitude à la hauteurde sontalent.avecunechaleur quine manquera pas de 
vous séduire. 



























Un cri du coeur... 


Où sont passés les vrais rebelles 
Mondeville 


Realisation De Shaime 
Éditions Janvier Musique 
Mandeville n’est pas un nouveau venu dans le monde de la chanson 
québécoise mais ce disque Où sont passés les vrais rebelles lui aidera 
sûrement à recevoir un peu plus de crédit de la part du public: Ce disque 
possède beaucoup de qualités. Les textes qui décrivent tantôt des situa- 
tions réelles (Mama, L'homme de la maison, Ram Dam dans le traffic), 
tantôt dés situations imaginaires (Rêve américain, Pluie d'été) sont bien 
construits et lamusique -un peurock, un peu folk- quilesaccompagneen. 
rend/l'écoute très intéressante. Sa voix rauque se marie bien à cette musique, : mr 
La chanson Où sont passés les vrais rebelles est celle qui se démarque le plus et le titre devrait attiré 
M quelquesrebelles...Lemondeabesoinde héros... de genssanspeuretsansreproche 
pas de cadeaux... quand vient le temps de donner des taloches 
1°" "Sans être un cher d'oéuvré, C'est Bien Fait ef Ça AéVrAN plaité © "777 
Te Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 




























































…L'Aquilon, le 15 juin 1990, 


APPRENONS 


FRANÇAIS 


Les anglicismes 


Quelques exemples de certains anglicismes 
quenousutilisons couramment dans 
la langue française sans savoir qu’ils en sont. 
Ces exemples sont tirés du livre 
«Corrigeons nos anglicismes !! 
de Jacques Laurin, professeur et linguiste québécois. 


p 





Quandije prononce : 

Je vais te donner un (tchèque) au lieu de chèque, je commets un 
anglicisme de prononciation puisque, en français, la prononciation est 
chèque, eten anglais (tchèque). 

Quand j'écris : 

Jaime le (comfort) aulieude confort, je commets un anglicisme 
d'orthographe puisque, enfrançais,.onécrit confort, -et/en” anglais 
comfort. 

Quand j'abrège : 

le motboulevard'en (bvid)aulieudeboul jecommetsunangli- 
cisme d'orthographe puisque, en français, boulevard s'abrège en boul. 
oubd, alors que, en anglais, on écrit blvd. 

Quandije dis : 

Demain, j'ai un (engagement) avec.le médecin, je commets.un 
anglicismedesenspuisque,enfrançais lemotengagementn'apaslesens 
derendez-vous, alors que, en anglais, engagementsignifierendez-Vous. 
Quand je dis : 

Tu as un beau (lighter) au lieu de briquet, je commets un angli- 
cisme de vocabulaire puisque, en français, on doit dire briquet et'en 
anglaislighten. 

Quand je dis : 

(watchez) votre français, en plus de faire une vieille blague, je 
commets.unanglicisme.de vocabulaire ou.de grammaire puisque je 
francise le verbe anglais to watch qui signifie surveiller. 

Quand je dis: . et 

Jar(passésurlalumièrerouge)aulieu de au feu rouge où sous 
le feu rouge, je commets un anglicisme de grammaire puisque, en 
français, on ne peut passer (sur)e feurouge. 

Quandije dis : 

(Moïpourun)aulieu depourmapart, jecommets un anglicisme 

de grammaire, puisque je traduis mot àmotL for one 
Voilà, brièvement, les principalesicatégories d'anglicismes. 

Définition: Un anglicismeestun mot, une expression 

ou une construction de phrase qui 


appartient à la langue anglaise. 
Bref, quand j'emploie le motlighter à la place de briquet, je commets 
unanglicisme, 
Quand,j'emploie le mot anglais sport, mot que je retrouve dans le 
dictionnaire et qui est utilisé par 250 000 000 de francophones, je ne 
commets pas d'angliscisme. 


Pour plus de détails sur les anglicismes, consultez 
«Corrigeons nos anglicismes» du professeur et lin- 


guiste Jacques Laurin, publiéaux Éditions del'homme. 
Cette chronique est rendue possible grâce à l’aldedu 
gouvernement du Québec 
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L'Aquilon vous souhaite 

+ une célébration + 
haute en couleurs, 

de la Saint-Jean-Baptiste 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux de maisons 


RCARD 


DCLATS: 
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Brunch général annuel de Hay River 


Élection d’un nouvel exécutif 


Alain Bessette 

HAY RIVER - Lors de son As- 
semblée générale annuelle, tenue 
dimanche le 3 juin au Piarmigan 
Inn, Association des francopho- 
nes de Hay River (AFHR) s’est 
choisie un nouvel exécutif, L'As- 
sembléegénéraleavaitété précédée 
d’un brunch dominical. 

La présidente de l'AFHR, Julie 
Bernier, a débuté celte réunion par 
un bref exposé sur les projets de 
l'Association pour la prochaine 
année. Ensuite Annette Wright a 
parlé du projet visant à obtenir un 
programme d'enseignement en 
immersiontet Lucie Kearns a glissé 
un mot sur le dossier de lacondition 
féminine. Finalement, deux invités 
se sont adressés brièvement à l’as- 
semblée. Il s'agissait de Femand 
Denault, président de la Fédération 
Franco-Ténoise et Alain Bessette, 
directeur du journal L'Aquilon: 

L'étape importante de cette As- 
semblée-lesélectionsaux différents 
postes de l’exécuuf de l’Associa- 
lion-s’est déroulée à un rythme 


rapide. Après. une demie-heure, Marie Normandinseralasecrétaire- la responsable du dossier del Edu- 





Le nouvel exécutif de l'ARHR avec, de gauche ä droite: Lucie Kearns, 
Annette Wright, Marie Normandin, Armelle Caselli et sa fulle, 
Charlotte, Julie Bernier, et Myriam Williams. 


l'AFHR se retrouvait doté d'un 
nouvel exécutif de six membres. 
Mme Bernier a été reconfirmée 
au poste de présidente. Deson côté, 
Armelle Caselliagiraà utre de vice- 
présidente, poste qu'elle cumulera 
avec celui de représentante au bu- 
reau de direction de L'Aquilon. 


trésorière de l'Association pour les 
quelques mois où elle sera à Hay 
River. Myriam Williams sera la 
personneresponsable du dossierdes 
acuvités culturelles. Lucie Keams 
poursuivra son travail dans le dos- 
sier de la condition féminine. Fina- 
lement, Mme Annette Wright sera 


cation, dossier qui lui tient à coeur. 

Aux dires de Mme Bernier, celte 
élection est des plus promelteuses 
pour l'avenir de l'AFHR. Lors- 
qu'elle a pris en main les rênes de 
l'Association en mars dernier, il n'y 
avait que deux personnes sur l'exé- 
cuuf: elle-même et Mme Caselli. 

Maintenant, avec six personnes 
actives, les dossiers seront mieux 
répartis et personne ne sera submer- 
gé par le boulot à accomplir. 

Seule ombre au tableau, il n!y 
avait pas autant de membres pré- 
sents à l'Assemblée que ne l'au- 
raïent souhaité les personnes impli- 
quées. 

Il est vrai, cependant, que les 
assemblées générales ne sont pas;et 


ne seront probablement jamais, le 
type d'activité le plus prisé par les 
membres: 

Pourtant le début de larencontre 
avait commencé sur une note de 
détente lors du brunch; les quelques 
vingt-deux personnes présentes se 
contentant de bavarder tout en dé- 
gustant quelques petits plats. Les 
commentaires ont d'ailleurs été 
positifs quant à la qualité des plats 
servis. 

Mme Bernierabiententé de pren- 
dre toutle crédit pour cette réussite 
Culinaire mais comme personne ne 
Jatcroyait (pas même ellessil’onen 
jugeaitparsonSourirenarquois), ce 
sont bien les cuisiniers du Ptarmi- 
gan Inn que l’on devait féliciter. 





L'Association des 


francophones de Hay River 


vous invite à fêter 


Les priorités à Hay River 
e e 
Rejoindre 
les francophones 


Alain Bessette 

HAY RIVER - 
Pour Julie Bernier, 
présidente de l'As- 
sociation des Fran- 
cophones de Hay 
River (AFHR), la 
priorité du nouvel 
exécutif devrait être 
derejoindrelesFran- 
cophones, de les 
dénicherläoùilssont 
et de les amener àse 
joindre à lAssocia- 
tion: 

À ses yeux, celle 
seule priorité doit 
guider tous leurs ef- 
forts cette année. «Si 
jen'4pasdemembres, dit-elle, cela 
ne me donne rien d'avoir d'autres 
priorités.» 

Son plan d'action est déjà fixé. 
Elle compte organiser une campa- 
gnetéléphoniquepourretracerpitous 
les Francophones. Selon Mme Ber- 
nier, ils ont besoin d'être amenés à 
l'Association. Il faut les informer 
de son existence. 

Ilfautaussiles motiver. Lors de 
celtecampagne téléphonique, Mme 
Bernieressaieradoncdestinformer 
sur leurs désirs et leurs intérêts car, 
dit-elle:« il semble que ce qu'on 
fait,c'estpascequ'ilsveulentparce 
qu'ils ne sont jamais là (aux acuvi- 
tés).» 

En plus de la campagne télépho- 
nique, Mme Berniercomptesurcer- 
lains atouts supplémentaires. Tout 
d'abord, une équipe qui semble 
dynamique vient d'être élue. Tous 
les postesontété comblés etchacun 
assumera Sa part raisonnable de 
responsabilités. 

Ilyaaussil'ouverture récente du 
nouveau localde l'Association. Cela 
met à la disposition des Francopho- 
nes un lieu de regroupement. Ce 
localestsitué au sous-sol du Ptarmi- 
gan Inn; dans les bureaux de Leslie 
Davidge. De plus, l'AFHR peut 
utiliser la salle de réunion une fois 
par mois pour toutes les séances de 
l'exécutif. 

Également, le cahier spécial sur 
Fort Smith et Hay River sera utilisé 





Mme Julie Bernier, présidente de l'AFHR 


comme outil promo- 
tionnel afin d'accrof- 
tre la visibilité de 
l'Association. Celui- 
ci seralargement dif- 
fusé et pourrait per- 
mettre de faire con- 


des Francophones qui 
en ignorent encore 
l'existence. 
Ilsembledonc que 
Mme Bernier pilote- 
ra la destinée de 
l'AFHR avec réa- 
lismeet avec un sens 
tout professionnelle 
l'organisation. 


CRTC 


Le CRTC revoit sa politique relative 
au canalcommunautaire dulcäble 


Eh. 


Gonseildelaradioditfusion etdes 
télécommunications canadiennes 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


LeCRTOzannoncéqu'lentreprendunexamenexhaustifdesapolitiquerelauve au 
canal communautarredes télédistnbuteurs quiesten vigueur depuis Sans (Avis 
public CRTC 1990-57). Dans son avis, le Conseil sollicite des observations sur la 
politiqueren général ainsi que surles modifications proposées touchant le degré 
d'appui financienrequis pourles émissions communautaires, la publicité et llinter- 
connexion des canaux communautaires Une proposition elésvise L'établissement, 
d'unniveauminmalide financement Les télédistnbuteurs comptant plus.de 2000 
abonnésseraientienusdeconsacreraumoinsS%deleursreceltes provenant des tarifs 
mensuelsdebase(moinsilesiaxes, lesfrasimputablesetles majorations antérieures. 
auxütresdesdépensesdhimmobilisation) àlaproductionetälladotationen personnel 
pourla programmation communautaire. Llexamen- portera aussi surIa publicité au 
canal communautaire ILasollicité des observations sur deux démarches Visant à 
garantinquela programmation localereste prontaire La première exigerail qu'au 
plus 40% dela gnlle-horaïre dluntélédisinbuteurs soitconsacrée à des émissions 
provenantdlunautretélédistnbuteur Selon autre démarche, les entreprises qui ont 
alheureactwuellerecours à un degréimportant dlinterconnexion devraientprésenter 
une demande de licence de réseau Le Conseil doit recevoir, au plus lard le 30 
septembre 1990, les observations du public sur les changements proposés où 
d'autres aspects dellexamendelapoliiquerelanveñla programmation communau. 
taire. Renseignements : Pierre pontbriand, Directeur général, Services d'information 
du CRTC, où Lise Plouffe, Agent d'information, Ottawa (Ont.) K1A ON2, (819)997- 
0313, ATS (819)994-0423, FAX (819) 994-0218 ou à l'un de nos bureaux régionaux 
: 1809, rue Barrington, Pièce 1007, Halifax (N.-É.) B3J3KS8, (902) 426-7907, ATS 
(202) 426-7268; Complexe Guy Favreau, Tour Est, 200 ouest, boul. René-Lévesque, 
Pièce 602, Montréal (Qué.) H2Z 1X4, (514) 283-6607, ATS (514) 283-8316; 275, 
avenue Portage, Suite 1810, Winnipeg (Man.) R3B 2B3, (204) 983-6306, ATS (204) 
983-8274; 800, rue Burrard, Suite 1500, Boîte 1580, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7, 
(604) 666-2111, ATS (604) 666-0778. Des copies de l'avis sont disponibles.au 
bureau/régional du ministère des Communications 55 est, avenue St-Clair, Dième, 
étage, Toronto (Ont) M4T 1M2, (416) 973-8215. 
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Il y aura un B-B-Q en plein Air 
suivi d'un feu de la St-Jean. 
Les activités auront lieu dimanche 


le 24 juin 1990 à 18h00 


| chez Julie Bernier au mile 12 MacKenzie Hwy. 
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Bienvenue à tous! 


Office national 
des transports 
du Canada 


National 
Transportation 
Agency of Ganada 


Avis de demande de service aérien 


N°90205 aurôûle 
Dossier n°M4205-P93- (0065) 


le 15 juin 1990 
PTARMIGAN AIRWAYS LTD. 


Piarmigan Airways Ltd. est autorisée à exploiter, aux terme de la 
licence No. 882110, un service intérieur entre points déterminés (classe 
3) pourle transport de personnes et de marchandises afin de desservirles 
points Yellowknife, Snowdrift, Lac La Marte, Rae Lakes, Fort Resolu- 
tion, PinePoint, Hay Riveret Fort Simpson (L.N.O.)aumoyen d’aéronef 
à voilure fixe des groupes A, B,CetE. 

La licenciée demande maintenant l’autorisation de desservir égale- 
ment les points Holman Island, Coppermine, Rankin Inlet, Baker Lake, 
Fort Smith (T.N.O.); et Whitehorse (T.Y..). 

Toute collectivité, personne ou entité intéressée peut faire une inter- 
ventioncontrecelte demande suivantes modalités fixées dans les Règles 
générales de l'Office national; des transports du Canada. L'intervention 
doitêtre déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tarde 17juillet 
1990, Copie de l'intervention doit être signifiée en mème temps à la 
demanderesse et une preuve de la signification doit être envoyée à 
l'Office. 

Le dépot de l'intervention auprès du Secrétaire peut se faire en mains 
propres, par courrier recommandé où par messager, à l'Office National 
des Transports du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou 
encore par telex (053-4254 ou 053-3615) ou par télécopieur (819-953- 
5562 ou 819-953-8798). 

… L'Office fournira.sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples ren- 
seignements, téléphonez à M.L. Dionne au 819-953-8951. 








Leroux, Beaulieu et les autres 


La petite histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest 


Par Denis Perreault et Hughette Léger 
14ième épisode 


Nomenclature des francophones des Territoire du Nord-Ouest 


jusqu'au 19ième siècle 


Au dernierépisode, nous avons commencé ä'identifier les premiers francophones à s'être aventurés dans le Nord canadien. 
Dans cetépisode, nous terminons avec cette liste des francophones qui ont aidé à développer cette vaste contrée que sont 


les Territoires du Nord-Ouest. Peut-être que certains lecteurs (trices) vont y découvrir leurs ancêtres. 
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Liste des noms et occupations des francophones du Nord-Ouest 


Pambrun, Pierre-C. — Employé HBC au fort 
Douglasen 1816, ilserenditensuite au fort Qu’Ap- 
pelle où il fut fait prisonnier par Cuthbert Grant. En 
1821, ilse trouvait au Cumberlandoùillépousaune 
des filles de Thomas Umfreville. Ildevinten charge 
du fort «Des Babines», dans la Nouvelle Calédonie 
et-fut ensuite transféré au fort Orignal, à la baie 
d’hudson. Il était en charge du fort Oualla-Oualla, 
sur la côte du Pacifique, lorsqu'il mourut en 1832. 
C-E. - 
… Paget, Antoine. — Eñ :804, commis'et inter- 
prète pour la Cie N-O sur la rivière Churchill. C-F. 

Perrault. — Ce voyageur accompagnait les fils 
de Lavérendrye en 1748, lorsqu'ils fondèrentle fort 
Bourboniet qu'ils donnèrent à larivière Saskatche- 
wan le nom de «Du Pas» en l'honneur de 
leur mère, fille de Louis Dandonneau Du 
Sable, sieur de l’Ile du Pas. Il paraîtrait 
que Pertault se rendit jusqu’à Norway 
House, auquelil donna le nom de «Pointe 
duNord».Plustardla HBCtconstruisitun # 
fortau même endroitet y substitualenom & 
de«fort aux Brochets»[..:]Perraultaétéle 
premier blanc qui visita cet endroit. C-F. 

Perreault, J.-Bte. — En 1799, ilétait 
au fort Pic, en charge de ce poste, pour la 
Cie N-O. En 1800, il se trouvait au lac 
Népigon. C-F. 

Primeau.— Interprèteetcommis dela 
HBC au fort Francis. Il futenvoyé ensuite 
sur.la Saskatchewan et a donné son nom à 
un lac sur la Saskatchewan, au nord de 
l’Ile-à-la-Crosse. CF. ’ 

Poitras, André. — En 1804 commis # 
pour la Cie N-Osurlarivière Rouge. Il se 
maria en 1793 à une jeune Amérindienne, 
prisonnière chez les Cris, au fort Espérence, sur la 
rivière Qu’Appelle. Il devint commis en charge 
d’un fort de la Cie N-O sur la rivière Qu’ Appelle. 
CE. 

Quesnel, Jules-Maurice, Honorable. — Il ac- 
compagna Simon Fraser en 1808, dans son expédi- 
tion à travers les montagnes Rocheuses, lorsqu'il 
descendit la rivière «lacoutché Iessé», connu de- 
puis sous le nom de Fraser. Il était le lieutenant de 
Fraser lors de cette célèbre découverte etilse rendit 
avec lui jusqu’à l’océan Pacifique. Il a donné son 
nom à une rivière qui se décharge dans la rivière 
Fraser. Après avoir amassé une fortune considéra- 
ble, il retourna à Montréal et fut nommé Conseillé 
législatif. Il mourut en 1842, estimé de tous. Ilétait 
le frère de l’Hon. F.A. Quesnel. C-F. 

Riel, Louis, père. — Il construisit le premier 
moulin à carder la laine mû par l’eau, à la Rivière- 
Rouge. C’étaitun orateur populaire et, en 1849, lors 
du procès de G. Sayer, il arracha des mains de la 
HBC la liberté de la traite. Il fut l’âme de ce 
mouvement qui opéra toute une révoulution dans le 
Nord-Ouest en mettant fin aux mesures vexatoires 
de cette Compagnie contre tous ceux qui voulaient 
porterdes fourrures ou en faire le commerce. Métis. 

Riel, Louis, fils. — L'âme dirigeante des trou- 
bles du Nord-Ouest en 1869 - 1870 et 1885. En 
décembre 1869, il fut élu Président du Gouverne- 
ment Provisoire et gouverna la colonie jusqu’à 
l’arrivée du colonel Wolseley (août 1870). Orateur 

i il électrisait ses compatriotes par ses 


ones, ilélecmisait, ses compatr 
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(constituée en 1904) 


harangues pleines de feu. Il était doué d’une très 
belle intelligence. Il fut sans contredit le métis le 
plus remarquable de l'Ouest, par ses talents et 
l’ascendant qu'il exerçait sur les siens. Métis 
Rocheblave, Pierre, Honorable. — D'abord 
«Bourgeois» de la Compagnie X.Y. Il signa la 
convention d'union avec la Cie N-Ole 5 novembre 
1804. En 1801, il était en charge du département 
d’Athabasca (à l’Extrême Nord de }'Aïberta à la 
frontière des Lerritoires du Nord-Ouest), pour la 
Compagnie X.Y. En 1802, il hiverna sur la Saskat- 
chewan, près d'Edmonton. En 1804, il se trouvait 
au fort de l’Ile. Après l'union, il devint l’un des 
«Bourgeois» les plus influents de la Cie N-O. En 
1817, cette dernièrel'envoya au fort William pour 






faire arrêter Lord Selkirk, en l’accusant de s’être 
emparé illégalement des propriété de cette Compa- 
gnie. Il fut nommé capitaine dans le régiment des 
Voyageurs Canadiens du Nord-Ouest en 1812, et 
deux ans après il fut promu au grade de major des 
tribus «amérindiennes» et des pays conquis. Après 
avoir quitté le Nord-Ouest il se livra à la politique 
et fut élu député, à l’Assemblée législative, pour la 
cité de Montréal. Il devint plus tard membre du 
Conseil législatif et exécutif. C-F. 

Roussin, Eustache. — Commis et interprète 
pour la Cie N-O. En 1799 il se trouvait au fond du 
lac Supérieur. C-F. 

Sayer, Guillaume. — Ce «traiteur» acquit une 
certaine popularité en 1849 pour avoirété mêlé àun 
procès retentissant. Il fut poursuivi pour infraction 
au monopole de la traite que réclamait la HBC. Les 
Métis, ayant à leur tête Louis Riel père, envahirent 
lepalaisdejusticeetle déclarèrentnon coupable, en 
dépit des protestations du recorder Thom qui prési- 
dait la cour. Thom, discrédité depuis, ne remonta 
plus qu’une seule fois ensuite sur le banc. Métis. 

Sansregret, J.-Bte. — Guide Cie N-O en 1804, 
sur la rivière Rouge. C-F. F 

Sauvé, J.-Bte. — Interprète Cie N-O au lac 
Népigon en 1804. En 1805, ilalla faire la traite pour 
cette Compagnie au lac Seul. C-F. 

St-Germain, Jacques. — «Traiteur» en charge 
du poste de la Longue-Prairie, 1800-1804. C-F. 

St-Germain, Joseph. — Commis et interprète 






St-Germain, LeMaire. — En charge du fort 
Michipicoton en 1799. En 1814, il était en charge 
du fort de la rivière Tortue où il remplaça John 
McLeod. C-F. 

St-Germain, J.-Bte.— Contre-maître d’Edouard 
Umfreville, dans son expédition dulac Népigon à la 
rivière Winnipegen 1785 àlarecherche d’une route 
nouvelle nourpéréter à 1'intérieurdu pays. [...] En 
1787, il se trouvait au lac Athabasca au service de 
la Cie N-O qui en 1790 l’envoya en charge d’un 
poste, sur la rivière La Pluie. La traite de ce poste 
rapporta, cette année-là, 40) ballots de fourrures. 
L’année suivante, la Compagnie lui confia le fort 
de la rivière La Biche. Il fut envoyé ensuite au fort 
Chepewean. C'était un officier intelligent et obser- 
vateur. Les «Bourgeois» aimaientsouventle 
consultersurles affairesles plus importantes 
de la Compagnie. C-F. 

Vaudry Toussaint. — En 1804, guide 
Cie N-O sur la rivière Rouge. En 1803, il 
était en charge du poste de la rivière aux 
Morts, et en 1812, en charge du poste de la 
rivière Tortue. C-F. = æ 

Versailles, Louis. — Interprète Cie N-O. 
En 1786, il était avec sir A. McKenzie dans 
le Nord. Ce dernier, étant allé au Grand- 
» Portage en 1786, laissa Versailles en charge 
2 du poste qu'il avait fondé au lac du Serpent, 
près de l’Ile-à-la-Crosse. En 1804, il était 
interprète sur la rivière Churchill. C-F. 


source: L.A. Prud’homme, l'élément 
Me français au Nord-Ouest, Cie de Puplication 
% ? de la Revue Canadienne, Montréal 1904, 
Est p.33 à 57 


Qu'est-il advenu de la reconnaissance 
de cette contribution lorsqu'on a com- 
mencé à exploiter lesrichessesminièreset 
pétrolières du Nord? 

Le 20ième siècle verra l'accentuation 
du processus d'anglicisation du Nord Ca- 
nadien, la banalisation et la marginalisa- 
tion del'apportfrancophone dans son dé- 
veloppement. 


Au prochain numéro 
Deuxième partie : 
Le vingtième siècle 


Ce livre (Leroux, Beaulieu et les autres. La petite 
histoire des francophones dans les Territoires du Nord- 
Ouest) est la propriété de la Fédération Franco-Té- 
NOise. Tous droits de traduction, de reproduction et 
d'adaptation réservés pour tous les pays. Si vous désirez 
en recevoir un exemplaire, faites parvenir vos nom et 
odresse ainsi qu'un chèque de $7.00 à : 


La Fédération Franco-TéNOïise 
Rue Franklin, C.P. 1325 
Yellowknife, T.N:-O. 

X1A 2N9 
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Suite de la p.1 


Négociation de l'a 


Le chef du gouvermement des 
T.N.-O. espère qu’un amendement 
constitutionnel sera mis-au point 
peu detemps après laratification de 
1’Accord'du lac Meech pour donner 
le droit aux Territoires de participer 
aux Conférences des premiers mi- 
nistres sur l’économie etlaconstitu- 
tion dans lesquelles les intérêts du 
Nord sont en première ligne. Un 
autre amendement est prévu pour 
permettre des propositions: territo= 
riales de candidats aux nominations 
pour la Cour suprême et le Sénat: 

Au calendrier post-Meech est 
programmé unessérie de népocia- 
tions ayant pour thème prioritaire la 
création de nouvelles provinces, et 


devant traiter d'autre part de ré- 
formesénatoriale,etde ladite clause 
Canada dans le préambule de la 
Charte des droits et libertés. 
«Nous sommes déçus de voir 
que les amendements souhaités 
n'aient pas été formulés dans cette 
ronde de négociations pour mettre 
en place un juste processus condui 
sant les territoires au statut de pro- 
vinces», aregretté M. Patterson lors 
de la session de clôture du 9 juin à 
Ottawa. «Cependant, poursuivait- 
il, nous sommes véritablement en- 
couragés par Votre engagement à 
poursuivre cet objectif en tant que 
priorité de la deuxième table ronde. 
De par mes discussions avec les 


Plainte au Comité des langues officielles 
Air Canada ignore les francophones hors-Québec 


OTTAWA (APF) - «Air Canada 
considère les francophones en mi- 
lieuminoritaire comme descitoyens 
de seconde classe!» C'est ce qu’a 
déclaré le 30 mai dernier le prési- 
dent de l'Associanon üc la presse 
francophone (A.P.F.), Roland Pin- 
sonneault, devant le Comité des 
langues officielles de la Chambre 
des Communes. 

Selon M. Pinsonneault, Air 
Canada n'est plus du tout intéressée 
à communiquer avec la minorité 
francophone pour annoncerses ser- 
vices, malgré le fait qu'elle a des 
obligations fermesenvers la Loisur 
les langues officielles. 

Devant les députés et sénateurs 
présents, les membres de l'APF ont 
fait remarquer qu'Air Canada in- 
forme abondamment les citoyens 
de la majorité anglophone sans se 
soucier de la présence d'un million 
de Francophoñes à l'extérieur du 


Québec. 

Actuellement, ces derniers doi- 
ventconsulterlesmédias anglopho= 
nes pour pouvoir bénéficier des 
nombreux spéciaux d'Air Canada. 
L'an dernier seulement, 1110 plain 
les valides à ce sujei étaient rèques 
par le Commissariat aux langues 
officielles. Depuis janvier dernier, 
on en répertorie déjà une soixan- 
taine. 

Rappelons qu’en juillet 1988,1a 
Loi C-129 portant sur la privalisa- 
tion d'Air Canada, obligeait la 
Société à se conformer entièrement 
à la Loi sur les langues officielles: 
L'article 30 de celle-ci exhorte les 
institutions fédérales à utiliser les 
médias qui leur permettent d'assu- 
rer(..)unecommunicationefficace 
avec chacun dans la langue offi- 
cielle de son choix. 

L'Association a réfuté dans sa 
présentations arguments dlordre 


ccord du Lac Meech 


premiers ministres, je suis très con- 
fiant dans le règlement définitif et 
rapide decelte question». L'Accord 
du lac Meech exige un consente- 
ment unamime des provinces pour 
que les T.N.-O.etle Yukon puissent 
devenir des provinces. 

Au sujet des limites des Territoi- 
res, les Ténois peuvent se rassurer : 
aucune province ne POUrra rogner 
sur les T.N.-O. sans aval fédéral et 
provincial: 

En ce quiconcemelaréforme du 
Sénat, les territoires ont, après avoir 
revendiqué et fait pression, reçu 
l'assurance qu'ils seront représen- 
tés danslacommission qui sera mise 
sur pied en vue de tenir des audien- 


commerciaux d'Air Canada en 
déclarant qu'aucune exception de 
ce type nest présente dans ce texte 
de loi. 

Les portes-paroles de cet orga- 
nisme, quireprésenteun bassin dun 
demi-million de lecteurs francopho- 
nes au pays, consicèrent que le 
comportement d'Air Canada pour- 
raitétreundangereux précédentdans 
le contexte actuel de privatisation 
des sociétés delaCouronneaupays. 

«Cette situation risque d'être la 
pointe de l’iceberg si l’on considère 
que des sociétés comme Pétro- 
Canadaet Postes Canada feront ou 
font déjà l’objet de privatisations 
éventuelles» a mentionné Wilfred 
Roussel, le directeur général de 
l’APF, 


Privatisation 
L'APF a fait également le lien 
entre Air Canada et les institutions 


ces À travers le Canada et de faire 
des recommandations aux premiers 
ministres sur la formule du futur 
Sénat: 

Au chapitre des droits des au- 
tochtones, len°l'du gouvernement 
a souligné une lacune dans le pro- 
cessus constitutionnel : la recon- 
naissance des aborigènes comme 
Caractéristique fondamentale du 
Canada. Une lacune quikavait fait 
s’insurgerla députée fédérale Ethel 
Blondin, pendant que les.premiers 
ministres se montraient soulagés 
après aVoir signé un communiqué 
final dont la trame restera dans les 
annaleside l'Histoire canadienne: 

Quoi qu'ilen soit, ilest à noter 


fédérales soumises aussi à cette loi 
enconstatantchezces dernières une 
certaine inégalité d'application.de 
l'article 30 dépendamment du bon 
vouloir des décideurs. 

Les membres de l'APF soutien- 
nent que seule une intervention 
rapide du gouvernement fédéral 
pourra faire en sorte de corriger la 
situation. Selon ceux-ci, il y a un 
besoinurgentdefaireadopterlesrè- 
glements prévus dans la Loi touten 
prévoyant des dispositionsrelatives 
à la publicité afin d'éliminer une 
foispourtouteslesgravesinjustices 
actuelles. 

«Dans le contexte politique ac- 
tuelodilest question de promotion 
etde protection des minorités parle 
Fédéral, concluait M. Roussel, ce 
serait peut-être une bonne idée que 
le gouvemementjette un coupd'oeil 
dans sa propre couret fasse respec- 
terses lois actuelles.» 





que, dans la perspective de mettre 
au point une clause reconnaissant 
l'héritage aborigène. du. Canada 
(«clause Canada»), un| Comité spé- 
cialide la Chambre descommunes 
sera institué pour organiser des 
audiences dans tout le pays. M. 
Patterson a exprimé le «soutien 
continu» du gouvernement et de 
l’Assemblée législative des T.N.- 
O: envers les populations aborigè- 
nes militant pour ne.plus être les 
laissés-pour-compte de la «famille 
constitutionnelle»: 

A'aucunmomentiln'autilisé le 
thème sulfureux de laclause «socié- 
té distincte» - du Québec - dans un 
sensou dans un'autre, 
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Après la mort de l'Accord du lac Meech 


Des réactions 
sans surprise 


Les déclarations faisant suite à la mort de l'Accord du lac Meech sont loin 


d'être teintées de 
Dominique Claudon 

Pour le président de la Fé- 
dération Franco-Ténoise 
(F.E.T.), «c’est le statu quo». 
LaF.F.T. faisait partie de ceux 
qui pensent que le processus 
mis sur pied posait problème 
dès le début. Rappelons que la 
E.F°T., hostile au départ à l’ac- 
cord constitutionnel, s'était 
ralliée par solidarité à la Fé- 
dération des Francophones 
Hors Québec (F.F.H.Q.), pro- 
Meech. 

Pour M: Denault, ce n'est 
pas un «processus de person- 
nalités», mais un «processus 
populaire» dont on avait be- 
soin, «L'échec del'Accorden 
afaitressortirles failles». IIne 
tenait pas comple des besoins 
dela francophonie hors Québec, se- 
lon lui. Le président de la FE.T. 
pense. quelaF.E,H,Q,aessayé de la 
dire du mieux qu'elle le pouvait, 
«tout en tenant compte de limites 
politiques internes». 


dulac Meech était prévisible au départ. 


. Onapassé trop de temps à s’in- 
quiéter du Québec …. et pas assez de 
nous;selonlui.«Toutcela pourdire 
que’le Québec se fout de nous au- 
tres. Bourassa l'a bien montré, en 
venant soutenir Ceux qui écrasent 





Selon Fernand Denault, l'échec de l'Accord. 


euil dans les Territoires du Nord-Ouest |... 


les francophones hors Qué- 
bec. Ce n’est pas se rappro- 
chant du Québec mais en fai- 
sant notre travail chez nous 
qu'on va se sécuriser». Sur 
l’après-Meech, Fernand De- 
nault est serein; ce’ne serait 
«ni plus durni plus facile» de 
promouvoir désormais la fran- 
cophonie hors Québec dans 
les furures discussions. 
De’son:côté, le président 
du mouvement Nation dénée 
enfonce le clou : c’est le Pre- 
mier ministre qui porte toute 
laresponsabilité de l'échec de 
l'entente constitutionnelle. 11 
estime que M. Mulroney de- 
vrait provoquer des élections 
pour que les Canadiens puis- 
sentjuger. «Le processus était 


faussé dès le départ», dénonce-t-il. 

Onsait que le premier ministre 
du Québecavaitprévemules réfrac- 
taires qu'il ne retourmerait pas à la 


Suite en page 2 


La députée autochtone Ethel Blondin n'a pu s'empêcher Re allusion à 
e. 


l'affaire constitutionnelle lors d’un discours sur l'intégration 


tochtones dans un Canada qui se boiteuse». «Je sais ce que cela im- 
voit reprocher une «constitution pliquede faire partie d'unecommu- 


YELLOWKNIFE - À l’occasion 
dela Semainenationale pour l'in! 
gration des person- 
nes handicapées, 
EthelBlondin, dé- 
putée fédérale 
pour le Western 
Arctic, a prononcé 
















de Ténois(es) di” 
rectement 
concemé(e)s parce 
délicat problème. 
Ltélue autoch- 
tone a profité de 
l'occasion pour 
mettre en parallèle 


les difficultés d’in- — 
semiondes_gens Selon Mme Blondin : « Le 


NATIOMAL ACCESS 
AA SO ME 


Nord met en pratique ce qu'il prêche.» 


s handicapés. 


nauté qui doit 
quémanderlare- 
connaissance 
politique, le 
Bien-êtresocial, 
la compréhen- 
sion, la tolé- 
rance. Il fautdire 
que je travaille 
pour un groupe 
de gens dont je 
pense qu'il est 
également défa- 
vorisé, ne serail- 
cequeparce qu'il 
est sous-repré- 
sentédans'toutes 
lesinstitutionsau 
pays, et pas seu- 










ayant un handicap OO) 


et celles des au- 
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Coeur de pierre 








Industrie 
pétrolière 
voir en page 6-7 












École et droits scolaires des francophones 


Appel au bénévolat 
et à la vigilance 


La fin de l’année scolaire s'est achevée sur une 
note combative pour l'enseignement franco- 
ténois. C'est ce qui ressort de l'Assemblée 
générale annuelle de l'école Allain Saint-Cyr et 
des premiers pourparlers sur la loi scolaire 
entamés avec les autorités. 
Dominique Claudon 

Lors de l'Assemblée générale annuelle de l'Association des parents 
francophones de Yellowknife, qui s’esttenue le 13 juin dernier à l’école 
Allain Saint-Cyr, la présidente Bernadette Leblanc-Fortier a commen- 
cé par rappeler le chemin parcouru par l'unique école francophone des 
Territoires du Nord-Ouest. 

La présentation de la programmation pour l'année scolaire 1990/91 
a été un passage central de l'intervention de Mme Leblanc-Fortier. 

L'un des pointsévoqués àcetégardaétéledéveloppementpolitique, 
lequel «assurera un essor maximal à l'école». Cela consistenotäamment 
à informer les parents sur les droits dela minorité en matière de scola- 
risation, s'assurer de la modification de la loi scolaire des T.N.-O. (lire 
encadré), et participer à un colloque en septembre sur l'Éducation en 
français langue première. Autre volet sensible : la mise sur pied d'une 
garderie francophone par l'entremise d'un comité de parents et d'une 
agente de développement (à recruter). Face à cette revendication, une 
quarantaine de parents d'enfant(s) en bas-âge ont déjà manifesté leur 
intérêt. «Ce qui veut dire que le potentiel d'enfants en âge de fréquenter 
une garderie francophone dépasse le chiffre de quelques dizaines !», a 
précisé la présidente de l'Association. Il est certain que l'installation 
d’une garderie aurait pour effet d'augmenterconsidérablement le nom- 
bre d'élèves de l'école Allain Saint-Cyr et, par cons il 
conférer une nouvelle crédibilité auprès des PSColaires 
territoriaux et de la population francophone de la cité. 


Suite en page 2 






































Un juge douteux mais sympathique officiant lors du Raven 
Mad Daze. Une expérience des plus positives au profit des 


personnes handicapées. 





Le lac Meech 
Éditorial : Partie rémise 
Disques et cassettes. 
Folk on the Rocks ….. 


Leroux, Beaulieu... 







FrtS 






et les autres 
voir en page 11 
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Aquilon,le6 juillet 1990 


L'ère post-Meech et les T.N.-O. 


table des négociations en cas de 
mise à mort de l'accord visant à 
réintégrer la province francophone 
dans la «famille constitutionnelle»: 
Or le chef indien renouvelle son 
voeu : il faut tout reprendre - «dé- 
mocratiquement» s'entend. Et M. 
Erasmus d'insister: «Elijah Harper 
a rendu service à tout le Canada». 
Le son de cloche n’est pas vrai- 
ment le même dans le camp des 
Inuit. Paul Quassa, président dela 
Fédération Tungavik de Nunavut 


pour l'Arctique de l’est, considère 
que les aborigènes ont davantage 
perdu que gagné dans cette affaire. 
«L'entente conclue à Ottawa au 
moins nous assurait de traiter les 
questions aborigènes lors de laronde 
suivante de négociations», clame-t- 
il. D'après lui, l’avenir constitu- 
tionnel des autochtones.est.com> 
promis. «Ce sera plus difficile doré- 
navant defaire reconnaître nos 
droits». C’estle moins qu'onpuisse 
dire. 





BillErasmus persiste etsigne l'uniquerresponsabledelarcrise 
constitutionnelle serait Brian Mulrone)y, 





À Yellowknife 


Nouvelle Assemblée 


législative 


Le 26 juin dernier, Richard 
Nerysoo, président de l’Assemblée 
législauve pour les Territoires du 
Nord-Ouest, etmonsieurJohn/Par- 
ker, président de la Société, ont 
annoncé la création de la Société de 
Construction de l'Assemblée Lépi- 
slative des Territoires du Nord- 
Ouest. 

La Société financera le projet de 
construction d'unenouvelle Assem- 
blée législative a Yellowknife, par 
l'émission publique d'obligations 
ainsi qu'une hypothèque conven- 
tionelle. La Société veut donner la 
chance à tousiles septentrionaux de 
participer au projet de construction 
dubâtimenten plusdeleuroffrirun 
investissement attrayant: 


La Société construira l’immeu- 
ble à titre de propriétaire pour en- 
suite lelouerà l’Assemblée législa- 
tive. À la fin d’un bail d’une durée 
de vingtans, l’Assemblée législa= 
tive deviendra propriétaire du bâti- 
ment. 

L'édifice, quisera construit aux 
abords du musée Prince de Galles, 
se veut un véritable lieu de rassem- 
blement, ainsi qu'un point de mire 
pour tous les Teritoires du Nord- 
Ouest. Le projet permetaux gens du 
Nord d'investir dans leur avenir, de 
dire monsieur Parker. 

Tout résidents, groupes etcom- 
merces du Nord sontinvités à deve- 
nirmembre de laSociétéetd'inves- 
tir dans le projet. 





L'avenir politique du Canada 
Les étudiants d'Ottawa 
veulent contribuer 


à la reflexion 


OTTAWA (APF): À l'heure des 
grandes remises en question quant à 
la place du Québec au sein du Cana- 
da, les étudiants de l’université bi- 
lingue d'Ottawa veulent mettre la 
question linguistique à l'ordre du 
jour du mouvementétudiant. 

La fédération des étudiants de 
l'université d'Ottawa (FEUO) a 
lancé une invitation aux associa- 
tionsétudiantesdes238 institutions 
postsecondaires au pays à participer 
à un congrès sur la problématique 
linguistique.canadienne.qui aurait 
lieu du 22 au 25 novembre. Objec- 
tif: trouver un moyen pour que les 
francophones etles anglophones au 





pays aient le goût de vivre ensem- 
ble. 

Latenue dececongrèsestcepen- 
dantconditionnelleàl'obtention de 
fonds du secrétariat d'Etat et de 
l'entreprise privée. La FEUO es- 
time à 500 000$ le coût d’un tel ras- 
semblement: 

Lesétudiantsprétendentpouvoir 
jeterunregardneuf surle problème 
des relations entre Francophones et 
Anglophones. Selon le président de 
la Fédération des étudiants de l’uni- 
versité d'Ottawa, le mouvement 
étudiantdoits'attaquerau problème 
que pose l'épanouissement des deux 
groupes/linguistiques. 





suite de la page 1 


En vue derendre dynamique la 
modeste institution éducative, 
Mme Leblanc-Fortier a prié les 
parents de bien vouloir s'impli- 
quer: «puisque nous sommes peu 
nombreuxetquenotreécoleesten 
voie d'expansion - le nombre 
d'élèves double l’an prochain -, il 
est très important que tous les 
parents participent au processus 
en devenantbénévoles en faisant 
partie de tel comité ou en accom- 
plissant des travaux». Du comité 
«bibliothèque» à la rédaction/tra- 
ductiondubulletind'information, 
il y a matière à rendre service. 
Pour ceux et celles qui sont 
intéressé(e)s parlareprésentation 
politique - chose «indispensable 
pour faire avancer le dossier de 
l’école» -, ils (elles) peuvent se 
joindre au Conseil'exécutif. 

Pour stimuler l’ardeur des pa- 


rents, Bernadette Leblanc-Fortier - 
réélue, sans surprise, présidente au 
cours dela réunion - arappelé, selon 





Mme Bernadette Leblanc-Fortier 





lesproprestermesd'AllainSaint-Cyr, 
que «l'école francophoneestcondam- 
née à l'excellence ; sa survie en dé- 
pend». ? 


Pour contacter l'école Allain Saint-Cyr (inscriptions ; bénévolat) :873-3223ou 
873-6073 ; le ditrict d'Éducation # 1 de Yellowknife : 873-5050. 


Loi scolaire : 


le «oui, 


mais...» de M. Kakfwi 


Après qu'un juriste franco- 
phone a démontré l'inconstitu- 
tionnalité de la loïscolaire terri- 
toriale, une première rencontre 
a euvlieu entre le ministre de 
l'Éducation et la direction de 
l’Association des parents fran- 
cophones de Yellowknife et de 
la Fédération Franco-Ténoise. 
Cela s’est passé le 27 juin der- 
nier dans la plus grande discré- 
tion. 

Stephen Kakfwi a pris bonne 
note des observations juridico- 
constitutionnelles très généra- 
les - de Bernadette Leblanc- 
Fortier et de Fernand Denault. 
Face à leur demande de modifi- 


cation de la loïscolaire, le ministre 
s’est dit prêt à s’en occuper, à la 
condition de pouvoir englober les 
droits des autochtones. Or un tel 
processus ne saurait satisfaire la 
communauté francophone : cela 
exigerait plusieurs années de tra= 
vail: Pour la délégation, il serait 
trèssouhaitable que l'ensembledes 
parties concemées puisse partici- 
peràla préparation -etdonc à la ré- 
daction-del'amendementquiren- 
draitconstitutionnellaloiscolaire, 
La vigilance est donc requise. 

Le ministre de l'Éducation n'a | 
‘Pas encore donné de suites à celte 
affaire qui ne faitque commencer. 

D.C. 


Alcooliques anonymes 
Venez assister à nos réunions au sous-sol 
de la clinique médicale Great Slave de Yellowknife. 
Tous les dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 








…suite de la page 1 
Gens handicapés 


lement dans celles de la Santé. En 
revanche, il est sur-représenté au 
niveau de la pauvreté, de l’alcoo- 
lisme, etde l’illettrisme/analphabé- 
tisme...». 

Puis la parlementaire dénée a 
évoqué la nécessité de rapprocher. 
les personnes handicapées de celles 
sans handicap. «Vous n'avez pas 
seulementbesoin d'aide matérielle 
; il s’agit d'informer le public. En 
donnant l'information, Vous cons= 
truisezla tolérance, vouslui appre- 
nez comment Vous traiter, avecile 
respect et la dignité humaïne aux- 
quelstoutlemondeadroib», at-elle 
affirmé: 

Puis la députée fédérale a donné 
un aperçu historique sur les gens 
handicapés, en rappelant les préju- 
gés'dont'ils étaient victimes à l'ère 
pré-industrielle. «Jadis, les Grecs 
étaient obsédés par!la perfection du 
corps. Cette façon de voir est loin 
d’avoir disparue», a-t-elle déploré, 
faisantallusionauconditionnement 
de la société de consommation: 

Elle a par ailleurs dénoncé le 
non-respect des droits humains. des 
personnes handicapées dans le 
monde. Anenpasdouter,elleaété 
choquée d'apprendre qu’il existait 
des cages pour enfants à handicap 
mentaldanslaRoumanietotalitaire. 
Pour en finir avec ces pratiques 
barbares et toutdiscrimination avec 
les personnes handicapées-etavec 
les gens «différents» en général -, 
l'oratricerecommande, dans un élan 
candide,l'élévaionduniveaud’ins- 
truction de la population, en. vue 
d'opérerchez chacun(e) une ouver- 
ture d'esprit aussi large que possi- 
ble. 

Ethel Blondin,se dit fière d'être 
une septentrionale. «Nous avons; 
précise-t-elle, un cas unique chez 
nous le député autochtone Charlie. 
Crow, quiestaffecté par un handi- 
cap visuel, reçoit toute l'assistance 
nécessaire pour accomplir sa tâche 
avec le moins de contraintes possi- 
bles». Uneillustration, parmi d’au- 
tres, de «la mise en pratique de ce 
que le Nord prêche». 

REF. 


Si vous apercevez un incendie de forêt, 
composez sans frais le: 


1-800-661-0800 


«s 
North t 
Terriones Renewable Resources 
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Commentaire 


Chronique d’une mort annoncée 


Aux États-Unis et même en 
Europe,.laicrise politique qui se- 
coue le Canada a fait la manchette. 
C’estdire l’ampleur dela déchirure. 
Réputétolérant et juste, à l’exté- 
rieur, l'image du Canada est défini- 
tivement'entachée - à tort où à rai- 
son:Lesnon-Canadiens(re-)décou- 
vrentqu'il existe une «nation cana- 
dienne-française», ou plus exacte 
mentunpeuple québécois (concept 
plus pertinent), coeur d'une franco- 
phonieelle-mêmeaubeau milieu de 
laktrès anglophone Amérique du 
Nord: 

Lorsque le n°1 du Québec dé- 
clare qu'on a dressé le «Canada 
anglais’et.1e.«Canadanfrançais» 
l'uncontre l’autre pour fairetomber 
à l'eau l’Accord'du lac Meech, il 
illustre trop bien!la vision de nom- 
bre de Québecois, d'anglophoneset 
d'étrangers : «Canada français = 
Québec». Une équation simpliste 
quistend malheureusement à deve- 
nirréalité. Entreuntaux d’assimila- 
tion effrayant une indifférence 
complice du gouvernement fédéra- 
liste du Québec, les difficultés à 
faire respecter les droits de la mino- 
rité officielle etle réveil de labigo- 
terie anglophone, la.francophonie 
hors Québec peut donner l'impres- 
siond'étreunecommunauté envoie 
de disparition. Sila Belle Province 
se séparait du Canada, la situation 
des francophones hors Québec pas- 
serait donc'du/gris foncé au noir. 

Cette hypothèse de divorce con- 
sommé est dorénavant dans la plu- 
part des têtes. ILest significatifque 
la très respectable revue du Com- 
missariatauxlanpuesofficielles ait 


Vante que serait lelCanada sans! 


Québec (et vice versa) ? De même, 
lesmilieux d’affaires sontloind'être 
effrayés comme il y a dix ans face à 
un tel risque. La mort de «Meech» 
n'a même pas engendré d'instabili- 
téboursière, contrairement àlce que 
les observateurs craignaient au 
départ. La presse américaine atraité 
lacriseconstitutionnellecanadienne 
sans agiter l’épouvantail de a 
«subversion séparatiste» des Qué- 
becois. Signe du déplorable:isole- 
ment du Québec sur la scène de la 
francophonie intercontinentale, ce 
n'est pas la visite officielle d’un 
diplomate de pays francophone, 
mais celle de l'ambassadeur des 
Etats-Unis à laquelle a eu droit le 
Premier ministre de l’ex-Nouvelle- 
France peu de temps après la mise à 
mort de l'entente d'Otiawa.. 

Les meneurs aborigènes pen- 
saient redéfinir à.leur profit la pro- 
blématiqueconstitutionnelleenblo- 
quantle processus. Certes, l'inexis- 
tence des premiers habitants du Ka- 
nata au niveau delaconstitutionest 
inqualifiable. Mais'ce n'était peut. 
être pas une raison suffisante pour 
«tuer» un accordquiouvraitla porte 
à la reconnaissance de leur spécifi- 
cité Commeon pouvait s’en/dou- 
ter, l’échecdel’accordconstitution- 
nel relance le débat sur les futures 
relations Québec/Canada et non 
la question dustraitement constitu- 
tionnel  des”autochtones. Ce point 
estrenvoyé aux calendes grecques. 
Echaudé par cette affaire qui enga- 
geait sa crédibilité de Premier mi- 
nistredu Canadaet, corrélativement, 
sonavenir politique, Brian Mulro- 
neyestdevenuunecibleencoreplus 


reconnaissonsqu'illest un peu trop 
faciledefaire portertoutelarespon- 
sabilitéàM:Mulroney. Il fallaitêtre 
aveugle oude/mauvaise foi pour 
laisser entendre que le Québec di- 
gérerait la fin de la «dernière 
chance» de son retour, «dans l’hon- 
neuret la dignité», dans le giron 
constitutionnel: 

Lanouvelle donne au Parti libé- 
ral n!a fait qu'empirer les choses. 
Celui qui a bien des chances de 
devenirle prochain Premier minis- 
tre fédéral estun tiède francophone. 
Dix ans après la tenue du fameux 
référendum, le fidèle de Pierre-El- 
liott Trudeauetles disciples de René 
Lévesquese retrouventface à face ! 
Il ne fait pas de doute que Lucien 
Bouchard va jouer un rôle éminent 
dansle leadership du futurQuébec. 
Chose certaine, ce n’est pas Robert 
Bourassa, fédéraliste très soucieux 
de stabilité économique, qui fera 
tout pour pousser le Québec hors de 
la «Confédération». Seules les cir- 
constances = pression" populaire 
accrue, par exemple = pourraient 
l’amener àconsidérersérieusement 
l’idée d’une souveraineté-associa- 
tion, à un/degré où à un autre. 

Si l'option souverainiste triom- 
phe un jour, il'est à craindre que la 
francophonie hors Québec doive. 
payer les pots cassés. Que devien- 
dra le «bilinguisme» ? Les franco- 
phones minoritaires s’accrocheront- 
ils coûte quercoûte à leunterrena- 
tale? 

Quoi qu'il en soit, la mort de 
l’Accord du lac Meech n’est pas un 
simple accident de parcours. Il re- 
flète trop.bien.le fossé historique 


 quirexiste au\Canada' entre anglo- 


phones et francophones. 


À re Nove 
33 élèves 
un nombre 


L'Aquilon, le 6 juillet 1990, page 3 


ivstifiant des classes 
francophones 


OTTAWA (APE) - Après trois 
années d'efforts et de travail, les 
parentsde Saint-Jean (Terre-Neuve) 
ontfnalementobtenu du gouvere- 
ment l’ouverture de classes franco- 
phonesdès Je mois de septembre 
1990. 

Le ministre de Éducation de la 
province a annoncé le 13 juin der. 
niendevant Assemblée législative 
que les 33 élèves d'expression fran- 
çaise de la maternelle à Ja sixième 
année recensés par la commission 
scolaire catholique de Saint-Jean 
constituaïtunnombre suffisant pour 
justifierun enseignement en fran- 
çaislangue première. Legouverne- 
ment de Terre-Neuve en était arrivé 
à la conclusion inverse en 1987/88 
lorsqueles parents francophones de 
Saint-Jean avaient déposé leur re- 
quête la première fois. 

Cette annonce est survenue au 
momentdelacriseconstitutionnelle, 
avant que lallégislature ne soit cen- 
sée débattre du sort à réserver à 
l'entente du Lac Meech négociée à 





MOI le français je le parle par coeur 


Ottawa. 

Le gouvernement fédéral dé- 
boursera 75% des coûts de ce nou- 
Veauprogrammedanslecadre d'un: 
accord surla scolarisation dans la 
langue de la minorité, conclu avec 
le gouvemementavec le pouvoir de 
Terre-Neuve. 

Pour obtenir des classes franco- 
phones, le Comité de parents. de. 
Terre-Neuve avait entamé une 
poursuite judiciaire en juin 88 de- 
vantslakCour.suprème de la pro- 
vince. Enréaction àces procédures, 
le gouvernement et le Conseil ca- 
tholique de SEJeanavaientallégué 
que lenombre.d'enfants.ne just 
fiait pas la prestation de l’instruc- 
tion!en français. 

Desnégociations'hors cour ont 
finalement permis de procéder à un 
sondage pour évaluer le potentiel 
d'élèves répondant aux critères de 
l’article 23 - de la Charte cana- 
dienne des droits et libertés- tra. 
tant des droits scolaires de la mino= 
rité. 
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(L'Aquilon, (403) 873-660 





= Rédaction 
La francophonie hors Québec après Meech 


Meech mort, les francophones hors Québec perdent des plumes. Cependant, le Québec s'engage à tenir compte d'eux dans ses 


décisions d'avenir. 

Ottawa (APF) - Avec la consé- 
cration de l'échec de l'entente du 
lac Meechle23 juin,lesgainscons- 
litutionnels des francophones hors: 
Québec se sont envolés en fumée. 

Le 9 juin dernier au terme de la 
conférence constitutionnelle de la 
dernière chance visant à dénouer 
l'impasse du lac Meech, les onze 
premiers ministres  signaient un 
communiqué final dansJequelMil! 
était prévu que les questions inté- 
ressant les minorités linguistiques: 
d'expression française et anglaise 
seraient inscrites à l'ordre du jour. 
des’prochaines conférencesconsti- 
tutionnelles suivant la ratification 
partoutes les provinces del'entente 
du lac Meech. 

Entoutre, les premiers ministres 


reconnaissaientquelescommunau- 
tés francophones et anglophone au 
Nouveau-Brunswick “avaient “un 
statut et des droits et privilèges 
égaux. Cette reconnaissance devait 
aboutirà uneconsécrationconstitu- 
tionnelle par l’enchâssement dans 
la Constitution d'une-loi provin- 
ciale,laLoi 88, reconnaissant l’éga- 
litédes deux communautélinguisti- 
que officielles au Nouveau-Bruns- 
wick. 

Ces gains inscrits dans la résolu- 
tion d'accompagnement qui devait 
être adoptée par Jes lépislatures 
provinciales sitôt l'entente du lac 
Meechraüfiéepartouteslesprovin- 
ces font maintenant partie du l'His- 
toire. Toutefois comme l’autorise la 
Constitution de 1982, 1e Nouveau 


Brunswick peuttoujours entrepren- 
dre une démarche bilatérale avec 
Otawapourenchâsser quand même 
la Loi 88, puisqu'il s'agit d'une 
question qui.ne relève que d’une 
seule provinceet quinécessite seu= 
lement l'approbation du gouveme- 
ment fédéral: 

Dans une déclaration à la nation 
télédiffusée en direct à quelques 
heures de célébrations de la Saint- 
Jean-Baptiste, Je premier ministre 
de Québec Robert Bourassa a dé- 
claré quelle gouvemement du Qué- 
bec n’accepterait plus de retourner 
à la table des négociations constitu- 
tionnelles. Pas question non plus de 
négocier à onze à l'avenir. Désor- 
mais, Québecnégociera à deux avec 
le gouvernement canadien. 
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Donner Legislative Assembly 


Territoires du Nord-Ouest. 











_ de composer le 920-8096. 


Programme des visites estivales de 
l’Assemblée législative 


L'Assemblée législative souhaite la bienvenue aux visiteurs de Yellowknife, capitale des 





Des visites guidées de la Chambre de l'Assemblée législative seront offertes au public tous 
les jours de la semaine en juin, juillet et août. Après la présentation d'un vidéo d'une durée 
de 10 minutes sur l'historique de l'Assemblée législative, notre guide se fera un plaisir de faire 
VoirlaChambre aux visiteurs etdeleurexpliquerle fonctionnement particulierde notre régime 
gouvernemental axé sur le consensus. 

Visites quotidiennes du lundi au vendredi à 


10h,11h,13h,14h,et15h 


Pour de plus amples renseignements où pour toute réservation de visites en groupe, pri 
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«Comment voulez-vous que 
j'accepte de retourner à la table de 

constitutionnelle, alors que j'ai 
refusé de le faire en 1986 avant le 
début des négociations sur l'accord 
du lac Meech? Comment pourrais- 
je y-retourmer maintenant que.les 
accords ontétés rejetés, après avoir 
été ratifiés?» 

Le Parti libéral prendra letemps 
de rédiger un nouveau programme 
politiqueetconsultera ses militants 
avantd'annocersesnouvelles orien- 
tations politiques. M. Bourassa à 
clairement indiqué dans toutes les 
décisions et dans celles à venir, 
«c'est l'intérêt supérieur du Qué- 
bec quisera le facteur déterminant» 
etquecesdécisionstiendrontcomp= 
te de la dimension économique du 
Québec. Outre ladimensionécono- 
mique, M: Bourassa aajoutéqueles 
décisions que le Québec prendra à 
l’avenir devront également tenir 
compté de ses communautés fran- 
cophones à l'extérieur du Québec». 

De son côté le premier ministre 
Brian Mulroney s'est dit «profon- 
dément déçu» de l'échec de l’en- 
tente du lac Meech. Au cours d’une 
allocation télévisée à la grandeur 
du pays qui a précédé de quelques 
heures celle de M. Bourassa, M. 
Mulroney. a déclaré que l'Accord 
du lac Meechétait devenu un pré- 
texte utulisé par beaucoup de Cana- 
diens pour exprimer leur mécon- 
tentement à l'égard des mesures 
Économique impopulaires prises par 
le gouvernementcanadien. Il a aus- 
si pointé le doigt le premier minis- 
tre Clyde Wells de Terre-Neuve 
pour ne pas avoir échoué en es- 
sayant de faire avancer la cause de 


pas pris de risque. 

M°Mulroney a finalement an 
noncé la fin des négociations cons- 
titutionelles, le temps «de concilier 
nosdifférends, de pansennos plaies 
et se tendre la main à nos conci- 
toyens». 

Le président de la Fédérations 
des Francophones hors Québec 
trouve évidemment «extrêmement 
malheureux» l'échec de l'entente 
dulacMeech'«Çanousempêchede 
faire des gains dans le domainecons- 
titutionel» a déclaré M°Guy Matte. 
Il croit que l'échec de Meech va 
bloquer «pour une très longue pé- 
riode de temps» toutdéveloppement 
constitutionnel au pays. Ceci dit, il 
estime que «ce n’est pas le fin du 
monde»etqueles francophonehors 
du Québec peuvent toujours se ra- 
battre surlaConstitutionactuelle et 
surla Charte Canadienne des droits 
et libertés pour faire avancer leurs 
droits. 

Quantal'enchâässementdelaLoi 
88 du Nouveau-Brunswick dans la 
Constitution, la FFHQs'attendàce 
que M: McKenna tienne parole, et 
entreprenne des démarches en ce 
sens avec le gouvernement fédéral 

avantle finde son premienmandat” 

M: Matte était enfin très heureux 
d'entendre le premier ministre du 
Québec dire que les décisions por- 
tantsurl'avenirdu Québec tiendrait 
compte de l’aide aux communautés 
francophones de l'extérieur du 
Québec. 

Peu importe le chemin que tra- 
cera M. Bourassa aux Québecois, 
on sait maintenant quelles franco- 
phones hors Québec ne seront pas 
complètement oublié par «le ber- 


Funité canadienne, querde n'avoir "Ceab' UE là TFANTOPRONIES" "re rrraer 
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Réforme constitutionnelle 


dans 6 ans 


Ça yest, toutestbeletbienterminé. Onestpasplus 
avancé qu'il y a trois ans et le Canada est plus dé- 
chiré que jamais. 

Quelles leçons devons-nous retenir de cet épisode 
tragi-comique de la vie politique canadienne? 
Quelles en sont les conséquences prévisibles? 
Première leçon évidente, c’est le mépris constant 
qu'ont affiché les premiers ministres face aux mi- 
norités autochtones et face aux gouvernements 
marginaux des deux Territoires canadiens. 

Ce n’est pas par hasard que les droits des autoch- 
tones ont été ignorés en 1987. Non seulement ils 
constituent une faible minorité numériquement - 
donc loin des impératifs électoraux des différents 
chefs de gouvernement - mais aussi ils occupent 
souvent de vastes espaces regorgeant de richesses 
naturelles qui font la tentation de bien des compa- 
gnies - celles-ci verraient d’un très mauvais oeil 
qu'on leur brandissent des droits constitutionnels 
pour les empêcher d’agir à leur guise. Ces droits 
autochtones ontété balayés dureversdelamainen 
1987 et il ne faut pas se leurrer sur l’apparent 
remord de conscience de certains premiers minis- 
tres lors des derniers mois -il s’agissait fort proba- 
blement d’un appui tactique et cesidroits auraient 
aisément été mis dans la balance d’un compromis 
quelconque. 

Les instances politiques territoriales n’ont été as- 
sociées aux tractations que de très loin et ce, à la 
toute dernière minute. Appui tactique encore une 
fois? Nousle croyons. N'en déplaise à nos leaders, 
ils n’ont jamais figuré dans le portrait politique ca- 
nadien et bien‘peu de gens se soucient de les yin- 
tégrer. Pourquoi s'associer deux autres gouverne- 
ments alors qu’il est déjà si difficile de s'entendre 
avec le nombre actuel? De surcroît, n'oublions pas 
que six provinces peuvent potentiellement avoir 
des visées expansionnistes vers le Nord. Il y a 
encore loin de lacoupe aux lévres pourles gouver- 
nements des T.N.-O. et du Yukon. 

Deuxième leçon, bien que constituant plus de la 
moitié de l'électorat, il semble que les femmes ne 
représentent toujours pas une menace politique 
sérieuse puisque leurs droits ont été écartés de 
l’entente de 1987 et que ce fait n’a même pas été 
au centre des préoccupations des politiciens de ce 
pays. Il faudra à l’avenir que lesraresreprésentan- 
tes féminines dans la vie politique canadienne 
soient plus alertes face aux droits des femmes et, 
surtout qu’elles n“hésitent pas à s’allier aux grou- 
pes de pression féminins quitte à s’opposer aux 
leaders des partis. Il semble vraiment trop facile de 
troquer le droit des femmes pour obtenir des con- 
cessions sur d’autres plans. 

Troisième leçon, le fait français en général et le 
Québecen particulier, ont été éclaboussés de toute 
part lors de ces discussions constitutionnelles. Si 
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Prochain rendez-vous 





Chronique scientifique 


6 millions d'années après Meech 
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l’on se penche un tant soit peu sur les différentes 
réactions de la population, on s’aperçoit rapide- 
ment que celle-ci était en désaccord avec l’appui 
de leurs leaders à l’accord du lac Meech. La 
plupart des commentaires ne portaient non pas 
sur la réforme du Sénat, le droitdes femmesetdes 
autochtones mais bien surle statut du Québec et, 
par ricochet, les politiques de bilinguisme de ce 
pays. Certains ont joués gros, et perdu, à faire la 
sourde oreille aux propos anti-francophones de 
leurs électeurs. Situation des plus bizarres, non 
seulement ce rejet pousse-t’il la population qué- 
bécoise à se tourner résolument vers l'option 
souverainiste mais de plus, la population cana- 
dienne voit ce phénomène d’un très bon oeil. En 
effet, le départ du Québec laisse entrevoir un 
avenir meilleur, sans langue française pour leur 
écorcher les oreilles et leur taper sur les nerfs. 
Qu’adviendra-t-il du Canada? 
Rien de particulier dans l’immédiatpuisque nous 
continueront de fonctionner à l’intérieur du même 
cadre constitutionnel adopté en 1982, avec tous 
ses manques etses faiblesses. On entrevoit diffi- 
cilement qu’il soit modifié ou amendé avant 
plusieurs années. 
En effet, cela prendra probablement de une à 
deux années avant que les premiers ministres ne 
consentent à reprendre les négociations les négo- 
ciations constitutionnelles. Certains ont subides 
blessures d’amous-propre qui seront longues à 
guérir. Sans doute faudra-t-1l quelques élections 
ici et là pour que du sang neuf ne vienne repartir 
le débat dans un contexte moins malsain qu’ac- 
tuellement. 
Sileschefs gouvernementaux acceptent de redis- 
cuter ensembles, il faudra qu’ils s'entendent au 
préalable surl’agendadesrencontresetles points 
de discussion. Ensuite, ils devront parvenir àune 
entente qui satisfasse au moins sept provinces 
regroupant plus de 50% de la population cana- 
dienne (il est illusoire de croire qu’ils vont à 
nouveau tenter d'obtenir un appui unanime). 
Tout dépendant du délai de ratification qu'ils se 
donneront, tout cela reporte aux calendes grec- 
ques les prochaines modifications à la constitu- 
tion. 
Nous ne croyons pas que même en l’absence du 
Québec, les choses iront beaucoup plus vite car 
probablement les prochains points à l’ordre du 
jourde ces conférences porteront surla précision 
dustatutsouverain du Québec face àla fédération 
canadienne. Il s’agit bien d’une sombre perspec- 
tive pour tous les francophones hors-Québec qui 
vont se retrouver encore plus minoritaires au 
Canada - et pour les autochtones dont les droits 
sont bafoués depuis des siècles et pour plusieurs 
années encore. Alain Bessette 
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Toute l'équipe de L'Aquilon est heu- 
reuse d'accueillir la petite nouvelle, Su- 
zanne Matthews, qui se joint à nous dans 
le cadre d'un emploi d'été pour étudiant - 
Défi 90 . Suzanne vient de terminer sa 
dixième année à l'école Sir John 

Franklin 





Vous avez un certain talent 
en dessin ? 
Ceci ne vous concerne pas 
car L'Aquilon est à la recherche 
d'une personne au talent certain 


en dessin. 
Si vous avez le goût de commenter l'actualité à 
l'aide de votre talent, L'Aquilon sera heureux de 
vous accueillir parmises collaborateurs(trices} 
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L'Assemblée générale annuelle de l'AFCY 


Du nouveau 
à la présidence 


Alain Bessette 

YELLOWKNIFE - C'est le 18 
juindernier que l'Association fran- 
co-culturelle de Yellowknife 
(AFCY) a tenu son Assemblée 
générale annuelle au musée Prince 
de Galles. À cette occasion, trois 
nouveaux membres duConseild’ad- 




















ment au C.A. Les deux autres 
membres élus au Conseil d'admi- 
nistration ont été France Benoit et 
John Stewart. De plus -Roxanne 
Valade, qui est déjà membre du 
Conseil de l'AFCY, a été nommée 
au nouveau bureau de direction de 
L'Aquilon. 


En l'absence de Mme Bergeron, c'est Lise Picard Vice-présidente 
de l'A'F.C.Y., qui a fait lecture du rapport de la présidente. 


ministration (C-A:)ontétéélus pour 
combler les postes laissés vacants à 
la suitedes démissions de person- 
nes élues en février dernier. 

Denis L'Heureux aétéélu prési- 
dent par acclamation, en remplace- 
mentde Denise Bergeronquiaquitté 
cette fonction précise sans pour 
autant cesser de participer active- 


Mme Bergeron ne pouvait être 
présente àlaréunion, étantàlqaluit 
pour son travail, et c’est donc la 
vice-présidente, Lise Picard, qui a 
fait lecture durapport de la prési- 
dente. Tous'ont mérité ses éloges 
pour le travail accompli ces der- 
niers mois. 

Le rapport du trésorier, Michel 





Prince, nous a convaincu de la 
bonnesanté financière de LAFCY. 
Fait à noter, l'examen approfondi 
des Etats financiers nous apprend 
que le gouvernement des T.N:-O. 
nesubventionne pratiquement pas 
l'AFCY, laissant ce soin au Secré- 
tariat d'Etat du Canada et au gou- 
vernement du Québec. 

Auniveaudes dossierscourants, 
les choses bougent. Le dossier 
Radio-Canada est enfin débloqué 
après dix années de labeur. Le 
Secrélanat d'Etat à finalement 
annoncé officiellement.qu'il en- 
dossait le projet et CBC-North a 
alorsentamélesdémarchespourse 
procurer l'équipement. D’autres 
étapes restent à franchir mais le 
plus important est fait. 

Ausniveau du Centre commu- 
nautaire, là aussi les études préli- 
minaires vont bon train. Des op- 
tions se dessinentet bientôt les 
gensserontappelés àse prononcer. 
L’ampleur du projet n'en fait ce- 
pendant pas une réalisation qui se 
concrétisera très bientôt. 

L'esprit obtu du surveillant de 
musée il refusaitaux participants 
l’accès à l'aire de détente du 
deuxième étage -aobligé les gens 
àimproviser un petit pique-nique à 
l'extérieur du musée à la fin de 
l’Assemblée. Les chauds rayons 
dusoleil ont finalement rendu 
agréable cet incident déplorable. 





_ Lettre ouverte au premier ministre 


Brian Mulroney 


NDLR: Cetelettre envoyée à tous lesjoumaux canadiens parun vénérable citoyentde 80 ans, a été recue 
récemmentet traduite parnos soins. Certaines parties du texte ontété omises pouren abrégerla longueur. Les 
propos'entre parenthèses comblent les parties de texte manquantes. 


Cher M:Mulroney, 

Jesuis unancienimmigrant, 
maintenant citoyen canadien, et je 
suis devenu un électeur confus. Je 
suis arrivé au Canada en 1956 en 
provenance de l'Angleterre. (Sui- 
ventquelques lignesexpliquantson 
installation au Canada et comment 
il a obtenu un emploi au service 
d'Emploiet Immigration Canada!) 

J'ai acquis une carte géographi- 
que du Canadaiet j'ai été très im- 
pressionné par sa vaste étendue, 
souhaitant un jouren.voir.le plus 
possible. J'ai vu un peule Québecet 
m'y suis rendu en trois occasions, 
deux-fois à Montréal et une.fois à 
Québec. Ma femme et moi n'avons 
jamais eu de problèmes avec la 
langue mêmesinous ne parlons pas 
français. Lorsque nous étions dans 
unkrestaurant oulun café, avec.un 
menuen/français,.le serveur ou la 
serveuse nous expliquait en anglais 
lecontenudu menu Onatrouvéles 
gens au Québecitrès gentilset ami- 
caux,enfaitcomme s'ilsétaientdes 
nôtres. (Suiventquelques détails sur 
leurs voyages au Canada.) 

C'est un beau pays d’une mer à 
l'autre. Je pense que ce qui ne va 
pas, c'estles gens que l’on élit pour 
nous gouverner, tantau fédéral qu'au 
provincial. (Suiventquelquesremar- 
ques sur les différents premiers 
ministres ayant gouverné le pays. Il 
dénonce ensuite la TPS et la créa- 
tion d’un ministère de la Condition 
féminine sous prétexte quela femme 
devant être considérée l'égale de 
l'homme, elle ne devrait pas jouir 
d'un ministère distinct.) 

Maintenant nous avons l'accord 
du lac Meech. Je suis parmi les 
millions de Canadiens qui nesavent 
LD vraiment ce que c’est. Nous ne, 

[n) 


médias pour être informés: Il sem- 
ble quele Québec, gouvernépar M. 
Bourrassa, a obtenu tout ce qu'il 
voulait, incluant la soi-disant «so- 
ciété distincte». Qu'est-ce qu'une 
«société distincte»? Les Québécois 
ne sont pas différents du reste du 
Canada, mais ils parlent français. 
Pourtant, plusieurs des Canadiens 
d'origine grecque ou italienne par- 
lent aussileur propre langue. Mais 
on ne les considère pas distincts, 
seulement différents. Phimposition: 
de la Loisurles languestofficielles 
au pays les a rendu des citoyens de 
seconde classe. Il y a les ordres 
donnésaux fonctionnaires fédéraux: 
d'être bilingues; tet!les ordres don- 
nés aux officiers de l'armée à l'effet 
d'être bilingues s'il veulent être 
promus à un rang supérieur à celui 
de colonel. Je me demande com- 
ment ont pu faire les officiers cana- 
diens pour passer à travers les deux 
guerres mondiales et la guerre du 
Vietnam.sans êtrebilingues. 

Je suis très affecté par la situa- 
tion causée par l'accord du lac 
Meech, la division profonde entre 
une province, et les autres neuf 
provinces et les deux territoires. 
Pourquoi a-t-on besoin, d'un lac 
Meech alors qu'ona un si beau pays 
d'une merresplendissante à l'autre. 
Je réitère que tout ces problèmes 
sont causés par tout ceux que l’on 
élit de temps à autre pour nous 
gouverner. Bill Davis était correct 
lorqu'il disait, «Le français sera 
disponible partout dans la province 
quand ce sera nécessaire.» Mais 
maintenantonaunpremierministre 
enOntario qui n’écoute pas les gens. 
Il a imposé une Loi sur la langue 
française(N.D.L.R. Loi8 surlesser- 
vices, en fi is) absolument pas 


vons que nous appuyer sur les { YnéceSsaire, maisl a lamajorité par- 


lementaire à l'Assemblée. 

(!note que M:Mulroneyn’a pas 
immédiatement siégéàla Chambre 
decommunesaprèssonélection à la 
tête du Parti conservateur.) Quand 
vous avez gagné les élections en 
1984, même si vous clamiez vos 
originesirlandaises, vousveniez du: 
Québec. Il semble que depuis plu- 
sieurs années nous avons eu. des 
premiersministres francophones du 
Québec, et tous les problèmes que 
ce pays semble avoir connu. 

La course à la chefferie du parti 
libéral aura bientôt lieu, etl’on doit 
noter qu'il y a deux candidats du 
Québec et seulement une candidate 
pour lé reste du'Canada (NDLR: 
souligé dans l'original). Si l'un de 
ces deux candidats gagne la course 
à lacheffen (lettre reçue au milieu 
du mois de juin), ily aura encore un 
Québécois pour diriger les libéraux. 
À la prochaine élection, si les libé- 
raux gagnent, nous aurons Un autre 
premier ministre du Québec. Mais 
sij'étais un délégué à laconvention, 
mon vote irait à Sheila Copps Elle 
est une femme très intelligente et 
ferait une excellente cheffe du parti 
libéral. Je ne suis pas un de sesélec- 
teurs mais elle a toute mon admira- 
tion etmon appui. 

Jen’aipasd'objection àce qu'un 
Canadien français devienne notre 
premier ministre en autant qu'il se 
souvienne qu'il est premier minis- 
tre du Canada et nous traite tous 
pareils, en vrais Canadiens, 

Anouveau, je lerépète, cela pour- 
rait être un beau pays, sion avait à 
nouveau un gouvernement central 
fort avec dix premiers ministres, et 
éventuellement deux autres, pour 
gouverner le pays comme il doit 

= Alêtre; todte- divergenté d'opinion 
étant réglée amicalement et sans 


Radio-Canada 
Dossier 





Dominique Claudon 

Piobtention prochaine de Ra- 
dio-Canada sur les ondes de Yel- 
lowknife est désormais une certi- 
tude-c'estce qu'a annoncé Made- 
leine Thibault, au nom de l'Asso- 
ciation franco-culturelle de Vel- 
lowknife (A.F.C.Y.), le 18 juin 
dernier. Après une dizaine d’an- 
nées de laborieuses sollicitations, 
le dossierest (presque) solutionné. 

Unesubventiona été accordée à 
l’A.F.C.Y. parle secrétariat d'État 
pour procéder à l'achat de l'équi- 
pement technique nécessaire. Si 
l’Association n’a pas encore en. 
main les sous, elle a néanmoins 
«une lettre engageantle secrétariat 
d'État à cet effet». Ayant reçu une 
copie de cette missive, Radio- 
Canada peut procéder à la com- 
mande de l'équipement 

Celaïdit ilreste une ombre au 
tableau-Enpremierlieu, l'installa- 


















(presque) bouclé 





D'un croassement à l’autre 


Chronique estivale d’un esprit 


en vacances 
Il y a deux semaines, j'ai mis le feu à mon terrain près du lac Meech. 
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tion de celui-ci est reportée à octo- 
bre ; en second lieu, le lancement 
effectif sur les ondes dépendra 
«probablement» du délai néces- 
saire pour obtenir la licence de 
diffuseurdemandée au Conseil de 
la Radiodiffusion et des Télécom- 
munications Canadienne. 

Uncontratd'entretien de l'équi- 
pementdoitêtre signé «prochaine- 
ment» entre le service public de 
radio/TV et l’A.F.C.Y. Cette der- 
nière s'est engagée pour les trois 
premières années à défrayer les 
frais d'entretien -6 500$ paran-, 
lesquels seront ensuite pris en 
charge par le réseau d'Etat. 

Ce sontles programmes radio- 
télédiffusés depuis Montréal que 
les francophones dela capitale ter- 
riloriale pourront suivre. 
Certain(e)s auraient préféré être 
en mesure de capter les ondes en 
provenance d'Edmonton 































La maïson a brulé aussi mais vous devriez voir la belle herbe verte que j'ai 
maintenant. Là, je suis assis dans l'herbe verte.et je ne regrette pas ma 
maison, la porte d'en armière fermait mal, pis j'aimais pas la couleur des 
«châssis». 

Celle que je vais reconstruire, quand j'aurai le temps, elle va être bien 
plus petite mais c'est mieux comme Ça’ Onva avoir moins de place pour 
sesperdre, ça vaêtre plus rapide pour. faire le ménage et puis, de toute 
PRE LLC T me dedans ane ONE 

=0-0-0-0- 

Jean Chrétien estvraimentun homme épatant.Ilaréussià se faireélire 
chef du Partilibéral même en cette année intemationale de l'environne- 
ment. Ça peut sembler de mauvais goût mais mieux vaut ne pas faire la 
fine gueule, 

Je dois vous avouer que j'ai l'air brave comme ça, caché derrière mon 
stylo. Mais je sais bien que si je croise J.C. (nom prédestiné pourêtre le 
sauveur du Canada) je vais lui serrer la patte. Du moment que jene lui 
donne pas un sucre, maréputation est sauve. 

Promis, jen’enreparle plus. Je prend quelques semaines pourrelaxer 
etl'oublier. De retour à l'automne, J.C.! 

=0=0-0-0- 

Dernière nouveauté dans les Territoires: selon Bill Erasmus, le pro- 
blème d'uneéventuelle souveraineté du Québec ne se pose pas. «Y=z-0nt 
pas le droit! Y vont devoirnous déclarer la guerre s'ils veulent faire çal» 
Décidemment, deviendrions-nous'un/pays aussi avant-gardiste et noble 
que l'U'R:S.S-avec sa Lithuanie, son Estonie, son Arménie et ses rigato- 
nis Fera-t-on subir le même sort aux leaders indépendantistes que celui 
réservé à Louis Riel? 

Finalement, peut-être serait-il plus sage d'avoir une base militaire à 
Yellowknife. On ne sait jamais. 

CROOA!* 













































* Nom de plume: 









«société distincte». 

Nous avons surveillé les débats à 
la télévision avec les ministres et 
leurs conseillers tentant de parvenir 
àuncompromis. Toutce que Bour- 
rassa a fait, c'est de demeurer assis, 
de sourire et d'attendre le résultat, 
quel qu'il puisse être. M. Bourrassa, 
nous ne voulonsrien faire à la cul- 
ture québécoise. En fait, tous les im- 
migrants de ce beau pays véhiculent 
leurs cultures qui enrichissent le 
pays. Nous nous réjouissons de tout 
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ce qui concerne votre province, 
sesbeautés et sa population: Nous 
voulons que vous et tous les Qué- 
bécois soyez fiers d’être Cana- 
diens et de faire partie de notre 
pays. M. Mulroney, cette lettre 
peutvousparaîtreun peulongue 
mais je suis quelqu'un du peuple 
etj'espère que vous y.porterez at- 
tention, mais je suis Loujours un 
électeur désorienté. . 
Charles Pec 
Hamilton, Ontario 










téléphone : 
(403) 873-5458 
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Impact du développement pétrolier dans la région 
de la Mer de Beaufort et du Delta du Mackenzie 


Une société d’information 


a été créée 


Jean-Luc Thibault 

Inuvik- La Société sur l'impact 
du développement pétrolier dans le 
secteur de la région de Beaufort et 
du Delta du Mackenzie (la Société 
D1.Z.) est un organisme sans but 
lucratif, créé en 1983, qui a comme 
objectif de renseigner les différents 
intervenants touchés par le déve- 
loppement pétrolier dans la région. 

La Société existe parce que les 
différentes communautés dela ré- 
gion de la Mer de Beaufort et du 
Delta du Mackenzie sentaient le 
besoin de créer une tribune où il 
serait possible de réunir toutes les 
informations concernant les activi- 
tés d'exploration et de faire connaî- 
tre leurs préoccupations face au 
développement de l'industrie ga- 


zière et pétrolière, 
Les communautés d’Inuvik, 
Tuktoyaktuk, Aklavik, - Fort 


McPherson, Arctic Red River, Sachs 
Harbour, Holman Island, Paulatuk 
et Coppermine participent à celte 
société en y déléguant un représen- 
tant qui siègent sur le conseil d'ad: 
ministration. 

BillCrossman; directeur général 
de la Société basée à Inuvik, expli- 
que que «l'organisme a été mis sur 
pied pour faire circuler l'informa- 
tion entre les trois parties impli- 
quées (communautés, compagnies, 
gouvernements), De temps autre, 
elle peut faire passer des résolu- 
tions, faire connaître certaines posi- 
tions politiques ou encore essayer 
d'obtenircertainschangementsaux 
lois pour le bénéfice des commu- 
nautés. Mais en fait, elle ne possède 
aucun vrai pouvoir pourcontrôler le 
développement.» 

La Société est financée à part 
égale par l’industrie, le gouverne- 
mentierritoriallet le gouvernement 





Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 


fédéral. «Comme toutes les autres 
sociétés sans but lucratif, nous 
signons une entente avec chacune 
des parties, Chaque année, nous 
préparons un plan de travail décri- 
vant les activités que nous pré- 
voyons mettre en place au cours de 
celte période. Puis nous négocions 
le financement à partir de ces pré- 
visions», précise M. Crossman. 


Les activités au ralenti 






















«Présentement le degré d’acti- 
vités dans larégion.est à son plus 


Selon M. Crossman, «la Société 
DIZ/n'a aucun pouvoir pour 
contrôler le développement» 


bas», constate M. Crossman.«Une 
partie du problème est créée parle 
fait que les compagnies actives 
dans la région attendent la déci- 
sion du Bureaunationalide léner- 
gie (N:E.B.) concernant la cons- 
truction d'un pipeline. C'est assez 
paradoxale d'une certaine façon, 
car le développement de l'indus- 
triepétrolièreaatteintlestadeoù il 
devient inutile de poursuivre la 
phased’exploration siellesnesont 


F2 
Son rôle dans le 


développement de 


L'exploitation gazière et pétr. 
sen l'Arctique de l'Oues! 



























D'ici 
l'an 2000 : 
les activités BEAUFORT SEA 
ee pétrolières et ga- 
pas assurées qu'un pipeline sera | Ziares Je long de la 
Construit pour transporterleur fu- Del 
ture production vers les marchés | vallée et du Delta 
duSud:» . du MacKenzie et dans la 
En attendant, les compagnies | er de Beaufort sont ap- 


s'efforcent d'intéresser les diffé- 
rentescommunautés ebleurs popu- 
lations à se préparer en vue de la 
Construction dupipeline. Ily aura 
là un grand nombre d'emplois de 
créés, desemploisquirapporteront 
de gros salaires. 

D'un autre côté, età un niveau 
beaucoup plus élevé, les préoccu- 


pelées à connaître un 
nouvel essor. Les gise- 
ments découverts dans 
cette région de l'ouest de 7 
l'Arctique sont immen- 
ses. Si chacun se réjouit 





pations environnementalesrevien- face à la PErSpechvE de 

nent constamment lors desidiffé- |. développer cette indus- f 

rentes discussions etconsultations: trie,la majorité émet ce- 
«Est-ceenvironnementalement 2 \ 

sécuritaire de construire le pipe- | Pendant quelques réser- Norman Wells 


ves sur la façon dont 
ce développement devrait pren- 
dre forme. 

Le mois dernier, nous avons 


line Économiquementet sociale- 
ment, les effets sont-ils accepta- 
bles? Voilà le genre de questions 
qui reviennent constamment», 
souligne M: Crossman: 


Pas avant 1996 présenté une première série de 
Sitoutsedéroulecommeprévu, |. TePOrtages portant sur lindus> 
l'exportation de gaz (oude pétrole, | trie pétrolière. 
dépendant du choix de production | Ce mois-ci, nous résumons les 


qui sera fait), pourrait débuter en 
1996, mais plusieurs'estiment que 
1998 est plus plausible. 

Ilreste encore beaucoup à faire. 
Si le principe d'exporter du gaz 
vers le Sud està toutes fins utiles 
accepté, le gros du problème de- 


meure la permission\de construire [s 


le pipeline. 


LeDIZ:continueraentretemps, | 


à rassembler toutes les informa- 


tions concernantle développement |? 


des activités pétrolières dans la 
région de la Mer de Beaufort et du 
Delta du Mackenzie et à jouer son 
rôle d'organisme ressource auprès 
des communautés visées par ce 
développement. 


l’industrie pétrolière 


Jean-LucThibault 

En attendant la signature finale 
de l’Accord du Nord, le gouverne 
mentdes Territoires du Nord-Ouest 
est confiné à jouer un rôle secon- 
daïire dansle développement del'in- 
dustrie pétrolière. 

Le pouvoir se trouve entre les 
mains du gouvernement fédéralet 
c'est lui qui définit la réglementa- 
tion concernant cette industrie. 

Parcontre, le gouvernement ter- 
ritorial a un rôle important à jouer 
dans les domaines où il a juridic- 
tion: Du-côté environnemental, le 
ministère des Ressources renouve- 
lables est très impliqué. Au point de 
vue du développementéconomique, 
le gouvemement alégalement son 
mot à dire. Etparce que lescommu- 
nautés sont affectées par tout déve- 
loppement potentiel, il y a là une 
présence active du gouvemement 
ternitorial au\niveau/ politique. 

La signature de cet accord de- 
vrait modifier celte situation en 

iant les*responsabilités en la 


tes pétrolières et minières) au 
gouvemementterritorialencequia 
trait à tout développement sur la 
terre ferme et en partageant avec le 
fédéral ces responsabilités pour le 
secteur maritime, 


Groupes autochtones 


Présentement le gouvemement 
desT.N.-O. travaille deconcertavec 
les peuples autochtones pour déve- 
lopperun programme de politiques 
à l'intérieur duquel ceux-ci occu- 
peront la place qui leur revient. 
«Avec.les'ententes sur laréclama- 
tion territoriale en train de se finali- 
ser, les peuples autochtones devien- 
dront propriétaires d'une énorme 
quantité de terres, alorsilest essen- 
tiellde leur garantir un rôle impor- 
tant dans le processus», confie Pierre 
Alvarez, sous-ministre territorial de 
l'Énergie et des Ressources miniè- 
res et pétrolières. 

M: Alvarez ajoute que ces pour- 
parlers avec les peuples autochto- 
nes seront terminés d'ici.quelques: 


ière (développement dés indus 1 » Semaines el commencera alors les: » {dit très ÿite, nous! 


négociations avec Ottawa pour fi- 
naliser l'Accord du Nord. 

Le sous-ministre tient à souli- 
gner que la signature de cet accord 
ne va pas modifier du jour au lende- 
main la situation, elle va plutôt si- 
gnifienlecommencementd/unlong 
travail de mise en place pour le 
contrôle teritonal surl'administra- 
tion de l'industrie pétrolière. 

Les retombées positives 


L'Accord du Nord est d'une 
importance capitale pour le gouver- 
nement ténois parce qu'il lui per- 
mettra d'augmenter son autonomie 
financière et politique face à Otta- 
wa. 

M.Alvareztrouveeffectivement 
que ce sera un avantage pour le 
gouvernement territorial mais ce 
n'est pas là, selon lui, le principal 
facteur qu’il faut prendre en consi- 
dération. 

«Pour nous, ce qui est le plus 
important, c’est qu'à long terme, 
avecune population j quigran- 
is la'chance 








diverses actions entreprises par 
les groupes de pression pour 
s'assurer que le développement de cette aute respecte les 


decréerdel'emploidanslesrégions 
à l'extérieur de Yellowknife et des 
autres grands centres. En particu- 
lier, dans la vallée et le delta du 
Mackenzie, il yauradenombreuses 
opportunités pour des emplois pro- 
fessionnelset/outechniques qui 
paient bienetquisontpermanents», 
soutient-il. 

«Donc, ce n'est pas vraiment 
l'argent (quiest important), car ça 
va prendre des années et peut-être 
des dizaines d'années avant qu'il y 
aitbeaucoup d'argent pourle gou- 
vemement, simplement parce que 
les investissements par les compa- 
gnies sont si énormes», ajoute M. 
Alvarez. 

«Pour nous. ce qui est le plus 
important, ce sont les possibilités 
d' ‘emploi, le développement écono- 
mique, lacréation d'un marché sta- 
blepourlescompagnies, lesrégions. 
Nous croyons que les secteurs mi- 
nierset pétroliers pourront faire une 
contribution importante pour l'éco- 
nomie des Tennis du Nord 
Quesk» : } 
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tante dans 
20 millions 
ürces pétro- 
. Quantaux 
nordiques, 


non encore 
ymbiné égal 
ionnelles au 


Le développement de l'industrie pétrolière 


Les Inuvialuit 
ont leur mot à dire 


Jean-Luc 
Thibault 
Inuvik-Lors de 
Entente finalesur 
la revendication 
territoriale, signée 
en 1984;-entre.le 
gouvernement fé- 
déral et les Inuvia- 
luit, ces derniers 
avaientfaitinscrire 
une clause leur 
assurant d'avoir 
leurmot àdire sur 
tout développe- 
ment à se produire 
dans leur région. 
Deux comités 
ontainsi été créés, 
lepremier-pour 
examinerles diffé 
rents projets de 
développement et 
le second devant 
servir à réviser les 
effets desdits pro- 
jets sur l’environ- 
nement et le style 
de vie tradition- 
nelledesInuvialuit. 
Ces deux comi- 


tés possèdentlemêmetype de struc- 
ture” Clest-à-dire qu'ilsise compo. 
sent chacun de sept, membres, y 
inclus le président, nommé par Ot- 
tawaavecleconsentementdesInu- 
Vialuit Trois membres'sont choi- 
sisspar. les Inuvialuitetles trois 
autres parles gouvernements terri- 
toriaux (yukonnaisetténois)etle 
gouvernement fédéral. 


Le fonctionnement des 


deuxcomités 


Bien.que les préoccupations 
premières soient évidemment le 
développement de l'industrie pé- 
trolière et la construction du pipe- 
line/le comité d'examen et par la 
suite le comité de révision sont 
également responsables de toutes 
autres activités äse dérouler dans. 
larégion visée parl'Entente finale. 
Ilssontmandatéspourétudieraussi 
les impacts cumulatifs que ces pe- 
tits projets de développement au- 
ront sur la région. 

Les comités fonctionnent nor- 
malement par consensus, mais ad- 
venant un désaccord entre les 
membres, leprésident aura alorsle 


droit de trancher enfaveurde l'une 
ou l’autre des parties. 
Gary Wagner, secrétaire pourles 





Selon M. Wagner, les deux 
comités aident à harmoniser. 


les différents intérêts 


deux comités, explique «qu'aucun 
permis (ou autorisation) ne pourra 
être délivré avant que les deux 
comités’aient jeté un regard sur le 
nouveau développement proposé. 





dersioui ou none projet peut aller 

de l'avant. S'ils ne sont pas satis- 

faits, ils peuvent éventuellementie 
rejeter ouencore le référer à une 
autre instance de décison pour 
quulsoit de nouveau examiné,» 
Cependant la décision finale, 
après que tout le processus de 
révision a été complété, relève 
duoudes ministres fédéraux con- 
cernés et elle est basée sur les 
rapports produits par les diffé- 
rents comités. 


Les projets de 


développement 


Lasemaine dernière AInuvik, 
lacompagnie Gulfs’estprésenté 
devant l'un de ces comités pour 
expliquer son prochain projet de 
forage dans la mer de Beaufort. 
Elle devait expliquer ses inten- 
tions et fournir toutes les infor- 
mations nécessaires concernant 

letravailqu'elleentend yeffectuer. 
Elle devaitégalement présenterles 
moyensqu'elleentendprendre pour 
s’assurerqu'aucunincidentfâcheux 
nevienneperturberles travaux.Elle 


Lescomitésontiepouvoirde déci= devait finalement fournir un plan 


| 


d'urgence advenant une castatrophe 
etétablirde façonconcrèteles moyens 
qu'elle entend utiliser pour corriger 
les problèmes “environnementaux 
qu'elle pourrait créer. 

Pour leur part, les autres interve- 
nantsétaient appelés à faire connaître 
leurs préoccupations face à ce déve- 
loppement. 


Un processus efficace 


Pour M: Wagner, il ne fait aucun 
doutequeles comités d'examenetde 
révision demeurent un excellent 
moyen de s'assurer que tout dévelop- 
pementse fera en/harmonie avec les 
intéréts des communautés et. des 
populations de larégion: 

«ai une prande confiance dans 
ce type d'intervention», raconte M. 
Wagner. «Il donne au public en géné- 
ral une possibilité de participer au 
processus de décision. Ce quine se 
retrouve”pas ailleurs au Canada: Je 
crois que les Inuvialuit peuvent se 
dire chanceux d'avoir su inclure ce 
genre de procédé dans leur entente 
finale, Cela leur permet de jouer un 
rôle important dans l'évaluation de 
Limpactenvironnementalsurlesdif- 
férents projets de développement.» 





Art inuk 
Manifestation de prestige 
parrainée par les T.N.-O. 


Dominique 
Claudon 

La Fondation 
AMWAY pour 
l’environnement 
recevra un) soutien: 
financier et un ap- 
puitechnique de/la 
part du gouveme- 
ment des Territoi- 
res du Nord-Ouest 
pour l'opération 
Chefs-d'oeuvre de 


Carr 2) tail 


Centre (83) Ltd.} 


e pas manquer 


it de 8" X 10" 


29$ 


chaque 


ouleurs seulement 
isqu'au 31 juillet 1990 
NO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 






ur un endroit 
>Ù il fait bon 
‘entre amis-es.…. 
‘est l'idéal. 


ubliez pas nos 
Jam Session 





l'ouverture 
vendredi et samedi 
3h00 à 2500 
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l'Arctique - L'art au service de la 
terre,uneexpositionitinérante d'art 
inuk. C'est ce qui a été annoncé le 
22 juin dernier lors de la'signature 
d'un mémorandum d'entente entre 





le ministre du Développement éco- 
nomique et du Tourisme, Gordon 
Wray,lechefdesopérations d'AM- 
WAY, Bill Nicholson, et le direc- 
teur de la fondation, Casey Won- 
dergem: 

Conformément au mémoran> 
dum, le gouvernement des T-N:-0: 
fourniralune assistance en matière 
de conservation, de recherche, de 
traduction, et de relations publi- 
ques afin de valoriser la 
manifestation Chefs-d'oeuvre de 
l'Arctique. De surcroît, les autori- 
tés territoriales apporteront un SOu= 
tien d'ordre logistique et patrimo- 
nial aux artistes au moment de la 
tenue de l'exposition aux États- 
Unis, en Europe, et à l'ouverture de 
l'ambassade du Canada au Japon. 

Cette tournée doit être parrainée 
par le programmeenvironnemental 
de l'ONU et par le gouvemement 
des Territoires. Il se peut que ledit 


‘11 gouvernéementmette en avant d'au- 


Les principaux artisans de la diffusion de l'art inuit 


tres produits culturels ou commer- L'opération s'est mis en branle en 

ciaux des T.N.-O. tout au long de 1989 à l'O.N.U. à New York. 

l'opération. L'andemier, AMWAY avaitreçu 
«Notre soutien-à la Fondation … le prix de la réalisation environne- 


mentale pour son parrainage de l'ex- 


AMWAY pour l’environnement 






permettra d'accroître la sensibilisa- 
tion internationale à la richesse de 
l’art et de la culture des Territoires 
du Nord-Ouest», a déclaré M. Wray: 
devant la presse. Ilaajoutéquecette 
manifestation, serait profitable au 
niveau des affaires et du tourisme. 
Chefs-d'oeuvre de l'Arctique - 
L'art au service de la Terre : une 
double appellation voulue par la 
Société AMWAY, qui a décidé de 
s'intéresser au problème de la fragi- 
lité de l'environnement arctique et 
aux préoccupations inuit quant à La 
tion à long terme dela faune. 

l'heure de la mondialisation de la 
question environnementale, le di- 
recteur de la fondation a mis l’em- 
phase surlharmonie qui existe en 
tre les populations inuitet la nature. 
«La présentation au public de ces 
oeuvres d'art indigènes dela région 
circumpolaire permet d'attirerl'at- 
tention sur l'histoire des.Inuit», a 
expliqué parla suite M! Wondergem.: 





pédition polaire /ce Walk "90, 
Celle-ci avait été organisée pour 
«sensibiliser le monde à la beauté 
fragile de l'environnement arcti- 
que». 


î Spirit» de l'artiste Nalenik Temela de Lake 
Harbour, a SELS pièces de l'exposition «Chefs-d'oeuvre de 
l'Arctique - L'art au service de la Terre», parrainée par Amway 


juillet 1990 








































Les Moineau et des Pinson 


Je vous salue, Marcel-Marie 
Georges Dor 
Editions Québec-Amérique 

Pourplusieurs, les personnages qui figurent dans ce demierromanide 
Georges Dorvous seront familiés.Wousne pourrez sans aucun douteVOus 
enlevez de vos pensées l'image de Femand Gignac lorsque vous enten> 
drez parler de Marcel-Marie Moineau. 

Cen'estpasexactementla version fidèle de ce quela sériedetélévision 
nous a montré. Georges Dor y raconte plutôt la jeunesse de Marcel-Marie 
etles aventures quiont marqué ces premières années dans lagrande ville, 
Ce n'est finalement qu'à la toute fin que vous pourrez replacer les 
événements dont Vous avez été les témoins au petit écran: Ë 

«Qu'est-ce qu'on faitquandonestnéen 1930 dansunehumblemaïson 
du septième rang de Saint-Germain de Grantham? Pas grand-chose, me direz-vous. On fait comme tous les 
autres fils de famille nombreuse de cet époque : on vient grossirle flot de la masse ouvrière de Montréal.» 

Georges Dor possède le 1alent de raconter avec humour leschoses quotidiennes. On ritbeaucoup en lisant 
ce livre. plus peut-être qu'on l'aurait imaginé. 

Revoir ces coins de Montréal qui nous sont si familiés. Reconnaître un Voisin, unami à travers ce récit. 
Les personnages de Georges Dornous ressemblent... 




















En quête d'identité 
La couronne d’oubli 

Gabrielle Poulin ES 
Edition Prise de parole 


Une faiblesse au coeur comme un coup de grâce. Émergeant sans 
mémoire du choc cardiaque, muette, le miroir étroit derses rôles sociaux 
à jamais fracassé, une femme reprend peu à peu possession d'elle-même. 

Sa quête d'identité, elle la mèneracontre l'achamement même de ses 
enfants d'âge adulte qui, chacun à sa manière, tententdereplacerla statue 
de leur sainte mêre dans sa niche familière. 

Malgré le retour lent et douleureux de ses souvenirs sous l'effet 
conjugué des aveuxetconfidences desesenfantset de l'évocation dunom 
brülantdecetamouren allé, cette femme nereprendra päs le collier deson 
devoir, mais ceindra sa tête d'une couronne d'oubli pours’engager, seule 
et souveraine, à la suite de cette autre elle-même, découverte et surtout . 
retrouvée à la faveur d’une défaillance de son coeur. 

D'une prose sûre, ferme et soyeuse, l'auteurde La Couronne d'oubli, Gabrielle Poulin, originaire de la 
Beauce, au Québec, nous fait partager le combat silencieux et vibrant de son héroïne pourlaliberté d'être 
Enfintobte a elle-même. 

À découvrir... 








grâce au gouvernement au, 
































Un vrai rocker... Pagliaro 

Sous peine d'amour 

Michel Pagliaro 

Réalisation Michel Pagliaro 

Les Editions MIG et Earth Born Inc. 


Disparu depuis longtemps de la scène artistique québécoise, Michel 
Pagliaro y a effectué un retour qui en a surpris plusieurs. 

Après s'être expatrié en France durant de nombreuses années, où il a 
notamment travaillé auprès de Jacques Higelin, Pagliaro estrevenu au 
Québec en 1987. Son premier concert, ill la donné en ouverture du 
spectacle de David Bowie, auquel participaitégalementie groupe U2. Les 
spectateurs l'ont «entendu frapper» de très bonne heure alors que, loutes 
rites allumées, il'a dütchanter dans une atmosphère peu propice à 
l'écoute. 

Plusieurs personnes’ chez les plus plus de trente ans ont mème esquissé un Sourire narquois devant ce 
revenant des années 70, Les plus jeunes; eux, nele connaissaïenttout simplement pas. 

Depuis celte soirée plutôt décevante pour le chanteur, les choses ont Vite évolué. Quand'on parle de 
musique rock, onldoit admettre que Pagliaro y a sa place. 

Cedisque Sous peine d'amour vous fera découvriravec plaisirunmusiciensolideetun«rocker», univrai 
«rocker», comme on les aime. 


Adécouvrirouàredécouvrir..avantqu'ilne décide des'exilerune autre fois pourdes pays lointains, nous 
prvantainsid'unetrèsbelleexpérience musicale 










Comme au beau temps d'Octobre... 
Le parfum du hasard 

Pierre Flynn 

Réalisation de Pierre Flynn et Paul Pagé 


Les Édition La maudite machine enr. 


Le parfum du hasard est le premier disque solo de Pierre Flynn depuis 
que le groupe Octobre s'est démembré, ce groupe qui avait réussi à 
s’attirer la faveurd'un large public au milieudesannées 70. Octobre avait 
untonrevendicaleur servi par une musiquequioscillaitentrelerock etle 
classique. Ses textes, majoritairement écrits par Pierre Flynn, avaient un 
contenu plutôt sombre sinon macabre... 
Aujourd'hui, avec cet album solo Le parfum du hasard, on retrouve le r 
sonoriginald'Octobremaisavecunetouchecontemporaineoù l'ordinateur yjoueun rôle. Du côté des textes, 
Pierre Flynn s'est assagi mais si peu... Sa:voix résonne tout autant qu'auparavant. Parmi les meilleurs 
chansons, ilyenaune qui se démarqueplus quelesautres: Surlaroute, une sorte d'hommage à Jack Kerouac, 
ce poète franco-américain qui fut l'unides pères dela révolution «beatnick» des années 50. Pierre Flynn 
continue donc, au même rythme que dutemps d'Octobre, Aoffrirun prodbit marqué par la différence … 

efte chronique est rendue possible grâce a gouVérnem ENT ON QUEbEC 
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aPPRENONS 


FRANCAIS 


Les anglicismes 


Quelques exemples de certains anglicismes 
que nous utilisons couramment 
dans la langue française sans savoir qu’ils'en sont. 
Ces exemples sont tirés du livre 
«Corrigeons nos anglicismes ! 
de Jacques Laurin, professeur et linguiste québécois. 


Les canadianismes 


Il ne faut pas confondre canadianismeetanglicisme. 

Unanglicismeestun mot, uneexpression,uneconstructiondephrase 
quivient de l'anglais. 

Uncanadianismeserapporteadesréalités canadiennes pourlesquel- 
lesle français commun n'a pas d'équivalents. 


Voici la liste des canadianismes de bon aloi proposée 
par l’Office de la langue française 


1- Vingt-sept canadianismes remontent au régime français, c'est-à- 
dire qu'ils sont antérieurs à 1760 : 


abatis canot ouaouaron 
achigan carriole outarde 
atoca catalogne poudrerie 
banc de neige cèdre pruche 
batture coureur des bois rang 
bleuet doré raquetteur 
bordages huard savane 
brülot maskinongé suisse 
cacaoui ouananiche Luque 


2-Huitdecesmotssontdesaméridianismes, c'est-à-diredesemprunts 
aux langues des indigènes del/Amérique: 


achigan maskinongé 
atoca Duananiche 
cacaoui OUaouaron 
canol Sayvane 


3-Treïze appartiennent à l’ancienne langue française et nous étaient 
absolument nécessaires avant l’arrivée du système métrique : 


acre livre 
arpent mille 
boisseau once 
chopine pied 
demiard pouce 
gallon verge 
ligne 


4-Septse rattachent directement à l'hiver : 


banc de neige poudrerie 

* bordages raquelteur 
ceinture fléchée souffleuse 
frasil 


5- Quatorze servent à exprimer ou à décrire le milieu humain dans 
lequel nous vivons : 


abatis coureur de bois 
banc de neige érablière 
bleuttière frasil 

bordages gourgane 
ceinture fléchée poudrerie 
cabane à sucre rang 

comté transcanadienne 


6-ÆEnfindesmotsdlemploicourantsontiesigneévidentdelalutte que 
nous ayons à mener contre l'anplicisme 
vivoir (living room) oléoduc 


verge (yard) canton (township) 
mille fin de semaine (week-end) 
millage traversier (ferry) 


Ce sont là par conséquent, des mots que les francophones 
du Canada peuvent employer dans le langage soigné, parlé 
ou écrit. 

Pour plus de détails sur les anglicismes, consultez 
«Corrigeons nos anglicismes» du professeur et lin- 
guiste Jacques Laurin, publiéaux Éditions del’homme. 
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Solangeet Diane, dela 
E.E.T,, se sont retrouvées 
derrière les barreaux. 
Habituées à la chose, 
elles ne s'en font pas trop 


Le chef du gouvernement, Ms 
Patterson, s'entoure de douteux 
collaborateurs-collaboratrices. 


Les jeunes s'en donnaient à 
E 


.…coeurjoieets!aspergeaientt à 
quimieux-mieux 


Ils sont fous ces déséquilibrés 






11 semble que la traduction est un art ou une technique qui n'est pas à la portée de tous. 
Voici une reproduction mécanique d'un texte que nous pouvions retrouver sur un emballage de «nouilles». 


CHOW MEIN 
EGG NOODLES 


NOUILLE FRITE AVEC OEUF 


COOKING INSTRUCTIONS INSTRUCTIONS DE CUISSON 


TO FRY NOODLES: FAIRE FRIRE NOUILLES: 

PO ILING WATER ONTO THE NOODLES TO TENDERLZE, VERSER L'EAU DE BOUILLIR SUR LES NOUILLES DE TENDRE. 
BA NATER AND FRY UNTIL BROWN. FRY WITH YOUR - OUTRER DE L'EAU ET'FRIRE JUSQU À'CE QUE IT DEVIENT À 
CHOICE OF VEGETABLES AND/OR SERVE ON TOP OF FRIED BRUN. FAIRE FRIRE VOTRE CHOIX DES LEGUMES OU/ET SER- 
NOODLES. VIR AU HAUT DE NOUILLES FRITE. 


MAKE UP UR CHOICE OF.VEGETABLES AND/OR FAIRE UNE SOUPE DE VOTRE CHOIX DES LEGUMES OU/ET DE 
ARE A SON FUT THE NOODLES INTO THE SOUF. VIANDES, ENSUITE METTRE LES NOUILLES DANS LA SOUPE. 


6 TS: FLOUR, WATER, LIQUID WHOLE INGREDIENTS: FARINE, EAU, LES OEUFS ENTI- 
ECS ERS DE LIQUIDE, SEL, CARBONATE DE POTAS- 


EGGS, SALT, POTASSIUM CARBONATE, SODIUM 
COLOUR ui a a-utu | munir NUM BICARPONATEDE RO DIEM FONEEUS 
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Projet d'éducation 
et d’histoire 


syndicales 


Dans des Territoires où il est plus facile de faire 
des affaires que d'instituer un ministère du Travail, 
la Fédération du travail lance un Projet d'éducation 


et d'histoire syndicales. 


Dominique Claudon 

LaFédération dutravaildes T.N:- 
O: lance un projet pluri-annuel 
d'éducationet d'histoire syndicales 
pour les Territoires du Nord-Ouest. 
C'est le premier projet du genre 
dans les Territoires. «Il y a, parmi 
les gens travaillant dans les TN 
O,, un besoin criant d'information 
plus large surles droits élémentai- 
res qu'ils ont au travail», affirme le 
président du syndicat, Dave John- 
ston. «Ni le gouvernement, nil'in- 
dustrie ne semble avoir la volonté 
de fournir aux gens l'information 
essentielle, sibien que notre Fédé- 
ration a décidé de prendre 'initia- 
tive», poursuit-il. 

L'information résultant du Pro- 
jet d'éducation et d'histoire ouvriè- 
res appliquées aux T.N.-O. est des- 
tiné à tous les” travailleurs ténois, 
syndiqués ou non. Une attention 
spéciale sera donnée aux besoins 
des jeunesrentrantjuste surle mar- 
ché du travail, Mais ce qui rendrait 
le projet «vraiment unique en.son 
genre», c'est l'emphase qu'il met 
sur les préoccupations et les expé- 
riences des aborigènes dans la vie 
active. Notons que la Fédération du 
travail considère les autochtones 
comme étant des sociétés spécifi- 
ques. 

M:Johnstonpenseque,aveccette 
nouvelle ronde de développement 
des ressources non-renouvelables 
surle point de commencer dans les 
T:N.-O., le Projet donnera aux tra- 
vaïilleurs es connaissances dontils 
ont besoin pour mieux s'organiser 
et participer à ces développements. 
«Nous aiderons les travailleurs à 
mieux comprendre leurs droits de 





base auitravail et des sujets tels que 
le salariat, le syndicalisme, lallégi- 
slation sur le travail et le rôle du 
gouvernement, del'industrie,etdes 
syndiqués», précise-t-il. 

Le syndicat fera appel aux orga- 
nisations syndicales nationales et 
internationales, de même qu'à cer- 
tains ministères - pas celui du Tra- 
vail, iln'existepas-, à des universi- 
tés, à des instituts de recherche et à 
des organismes aborigènes. 

Au chapitre durcontenu, si l’on 
peut dire, le matériel pédagogique 
ciblera,entreautres choses, les droits 
des travailleurs et la législation du 
travail, de même que les implica- 
tions desententesterritoniales fédé- 
ralo-aborigènes pour l’avenir éco- 
nomique des T.N.-O. Par ailleurs, 
«il est question d’une part de faire 
des brochures et des vidéos d'infor- 
mation endifférentes langues, el 

d'autre part de faire pression sur le 
gouvemement des Territoires pour. 
s'assurer que les élèves reçoivent 
desnotions correctes derelations du 
travailet pas seulementuneinstruc- 
tion idéalisant le milieu des affai- 
res», explique Jim Evoy, vice-pré- 
sident de la Fédération du travail 
des T.N.-O. et directeur du Bureau 
pour l'indemnisation des tra- 
ailleurs. Parallèlement, le volet 
histoire de l'opération prendra le 
contrepied des livres d'histoire du 
Nord, reflètant «la vision de l’entre- 
prise privée et du gouvernement». 

Enfin, le syndicat explique que 
lapremière étapedu Projet d’éduca- 
tionet d'histoire syndicales impli- 
que une interaction avec les com- 
munautés ténoises. C’est en juillet 
que cela doit se mettre en branle. 





















une publicité 
gonflée 
L'Aquilon 
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le A1 juillet 1990/auplus tard. 





Conseil delaradioditfusionetides, 
' télécommunications canadiennes, 


Canadian Radio-televisionand 
Telecommunications Commission 


CRTC 


Avis public CRTC 1990-61. 
LISTES DES SERVICES PAR SATELLITE ADMISSIBLES - 
DEMANDES D’OBSERVATIONS. Le Conseil a reçu plusieurs demandes 
de modification des listes des services par satellite/admissibles. Il juge opportun de 
donnerlloccasionau publicde fomulerdes observations surces projets de modification 
afin de s'assurerquilidispose de tous les renseignements pertinents. Plus précisément, 
le Conseil, dans le présent avis, invite le public à se prononcer sur certaines des 
modifications proposées concemant: Black Entertainmentlelevision, ConsumerNews 
and Business Channel, USA Network/WSBK Boston, ENN:Sports et CFJP-TV (Quatre 
Saisons) Observations’ Les observations doiventétrendressées à Rosemary Chisholm, 
Secrétaire générale par intérim, CRIC, Ottawa, Ontario, KIA ON2, et doivent être 


Canadä slctlere 





La présidente de l'AFHR 


Mme Julie Bernier 


Alain Bessette 

HAY RIVER - Nous vous pré- 
sentons un petit questionnaire pour 
commencer ce portrait. Laquelle de 
cesréponses est vraie? Julie Bernier 
: 1)a étudié ensciences pures eten 
sciences naturelles; 2) a étudié en 
sciences politiques; 8)estresponsa- 
ble de l'administration du journal 
«The Hub»; 4) toutes ces réponses 
sont bonnes; 5) j'attend la fin de 
l’article avant de répondre. 

Solution: si vous avez répondu 
S)donnez-vous un pointcarils’agit 
d'un comportement prudent et la 
prudence mérite bien un point, si 
vous avez répondu 1), 2) ou 3), 
donnez-vous deux points carJuliea 
effectivement étudié en sciences 
pures et en sciences naturelles au 
Cégep, elle a étudié en sciences 
politiques à l’université de Calgary, 
etelle travaille maintenantau/jour- 


nal «The Hub». Sivous avez répon- 
du 4), félicitations! Nous ne vous 
donnons cependant aucun point 
puisque vous êtes déjà choyé de 
connaître Julie. 

Mme Bemier est une fille de la 
terre. Elle est originaire du petit 
village de St-Charles-de-Belle- 
chasse, sur la rive sud de Québec, et 
elle garde un bon souvenir de son: 
enfance campagnarde, 

C’est à la suite de l'obtention 
d'une bourse d'étude en langue 
seconde que Julie s'est retrouvée 
dans l'Ouestcanadien, plus précisé- 
mentà Calgary, ily a de cela plus de 
cinqgans. 

Aprèsles six semaines de forma- 
tion, elle décide de rester à Calgary 
pour y passer l'été. Elle s’inscrira 
finalement àlluniversité de Calgary 
dèsl’automne. La vieétantcequ'elle 
est, elle rencontre David Gray et, 


Après une courte pause, le bureau de L'Aquilonten Arctique de l'Estreprend du service, 
N'hésitez pas à contacter notre journaliste à Iqaluit. 


Kim Ouellette: C.P. 365, Iqaluit, T.N.-O., X0A OHO, (809) 979-6325 


AVIS 





quelques tempsplustard,1sconvo- 
leront en justes noces. 

Julie est arrivé à Hay River en 
septembre 89. Ayantposésacandi- 
dature pour un poste administratif 
au Journal local de Hay River, elle 
estembauchéeetvoitdonc son plan 
de carrière prendre une tourmure 
complètement différente. 

En mars dernier, elle estinvitée 
au Conseil d'administration de la 
Fédération Franco-Ténoise où elle 
entreencontactaveclemilieufran- 
cophone des Territoires. Quelques 
temps plus tard, elle accepte de 
relever le défi et de devenir prési- 
dente de l'Association des franco- 
phones de Hay River. Elle vient 
toutjuste d’être réélue à cette fonc- 
tion.lors de la dernière Assemblée 
générale. 

C'est ce qu'on appelle une as- 
cension fulgurante. 






Appel de nominations n° 2-1990 : 
Région occidentale de la mer de Beaufort 


Le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, avecle concours de la ministre de 
l'Énergie, des Mines et des Ressources pétrolières des Territoires du Nord-Ouest, et du ministre du 
Développementéconomique du Yukon, demande parla présente, qu'on lui soutnette des 

” nominations a l'égard de certains secteurs de la région occidentale de la mer de Beaufort 


identifiés sur la carte cr-dessous. 


Lesnominationsrecuesrelatives aux zones A,B. et C seront considérées aux fins d'inclusion dans 


un appel d'offres. 


Les demandes doivent être adressées au Bureau de l'Administration du pétrole et du gaz des terres 
du Canada à Yellowknife, à l'attention de M. Thomas. 


Léprésentappeldenominations setermine à 16lheures, heure des Rocheuses, le 28 septembre 1990. 


71e. 


50 


40 

















:] zones A 8&8c 





tai 30 


50 
ET 


Y U Kk/oun 
> 138 


140* 30 139" 30 


137" 


30 136 


Les personnes quidésirent obtenir de plus amples renseignements peuvent se procurer le texte 


intégral de l'appel de nominations en communi 


des terres du Canada aux adresses suivantes : 


YELLOWKNIFE 
C.P. 1500 

4914-S0° Street 
Édifice Bellanea 

6 étage 

Yellowknife (T.N.-O.) 
XIA 2R3 

1403) 920-8175 


CALGARY 
630€ av. S.-O. 
3€ étage 

Calgary (Alberta) 
T2P 0J9 

(403) 292-5632 





quant avec l'Administrationtdu pétrole et du gaz 


OTTAWA 

355, chemin River 
Tour B, 15€ étage 
Ottawa (Ontario) 
KIA 0E4 

(613) 933-3760 


————— 


Adminisitalion du pétrole 
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et du gaz des terres du Canada 


Canada Oil and Gas 
Lands Administration 
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cophones ont vécu depuis le début du siècle. 


L'intégration des francophones dans la vie des 
Territoires 


Le XXe siècle est une période difficile et néfaste 
pourles Franco-ténois. Leur langue, leur culture est 
marginalisée, niée dans sa différence.La banalisa- 
tion et l'assimilation seront poussées à fond du 
début du siècle jusqu’à la fin des années cinquante. 
Marginalisés, intégrés de force à l’américanisation 
| anglicisation du continent nord-américain, les 
Franco-ténois ont vu que les possibilités de lutte et 
de réaction étaient limitées et souvent violemment 
rabrouées. Le repli se faisait à l’intérieur de la 
cellule familiale, dernier repaire d'une culture à 
l’agonie. 


-L’accentuation du processus 
d’anglicisation 


Toutaulongdudéveloppement de l’his- 
ire canadienne, nous constatons l'impor-. vs 
tance’etl’insistance de la présence franco- 

phone dans son ouverturevers l'Ouestetle M 
Nord-Ouest. Les Canadiensfrançaisétaient 
présents durant les années d'exploitation ! 
des terres de l'Ouest et des fourrures du 
Nord-Ouest. Que ce soit dans les activités 
desexplorateurs, des coureursdes bois, des 
hommes etdes femmes missionnaires ainsi 
que dans leur participation à l'émergence 
de la nation métisse à partir du XVIIe siè- 
cle, cette présence illustre bien l'influence 
française au sein même du développement 
de la nouvelle colonie anglaise et de sa pénétration 
vers le Nord-Ouest. 


Mais, à partir du XXe siècle, le Canada avait 
emboîté le pas à la révolution industrielle, et le 
marché des fourrures ne constituait plus, depuis 
déjà longtemps, la base économique. Le métier de 


coureur des bois avait disparu. Le monopole de la* 


Compagnie de la baie d'Hudson s'était atténué- 
Celle-ci n’employait plus que de jeunes Anglo- 
écossais. Elle contribua à l’anglicisation graduelle 
des comptoirs de vente et de distribution des Terri- 
toires. Il n’yavait plus que les missionnaires catho- 
liques en majorité francophones qui œuvraient 
encore dans le Grand Nord avant le «boum» du 
développement des matières premières. De plus, au 
début du siècle, certaines régions de l’arrière-pays 
avaient été exploitées jusqu’à épuisement des ri- 
chesses. La chute du prix des fourrures au début des 
années quarante signifia l’agonie de ce commerce, 
base du premier développement du Nord. L'époque 
des fourrures étaient d'ores et déjà révolue. 


D'autre part, les francophones travaillant dans 
les Territoires n’avaient jamais engagé un proces- 
sus de colonisation ni même réfléchi à un projet 
spécifique de développement sociétal. Ils étaient 
venus profiter du développement des Territoires 
toutenreprésentant des intérêts particuliers mais 
sans véritable lien avec la francité. Les Oblats etles 
Soeurs Grises venaient propager la foi chrétienne; 
les trappeurs, petits commerçants et responsables 








Leroux, Beaulieu et les autres 
La petite histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest 
Par Denis Perreault et Hughette Léger 
15ième épisode 
Le XXe siècle, l'intégration des francophones 


+. dans la vie des Territoires 
Au dernier épisode, nous avons terminé la nomenclature des francophones des Territoires du Nord-Oùest d'avant 1904. 
Dans cet épisode, nous débutons Ja deuxième partie de cette petite histoire des francophones en racontant ce que les fran- 


des comptoirs représentaient les intérêts économi- 
ques des maisons de fourrures de Montréal et de 


1 Toronto: Aucun projet de société francophone du 


Nord n’a germé dans leur esprit. 


L'espace était libre et sans entrave pour imposer 
une société anglophone. L’enracinement histori- 
que desfrancophones au nordaété banalisé en quel- 
ques années. Seuls les Métis ont conservé certains 
liens avec leur origine française. Les autochtones 
qu’onavait carrément délaissés, parce qu'ils nerap- 
portaient plus, ontété assujettis au projet d’anglici- 
sation des Territoires du Nord. Le développement 
anglo-canadien désarticula leur économie non in- 





dustrielle etarticulaleurs valeurs selon lesrègles du 
capital et du profit favorisant les Blancs anglo-ca- 
nadiens. Ce fut alors qu’eut lieu la ruée vers l’or, le 
«klondike». 


Au tournant du siècle, le «klondike», la décou- 
verte de gisements d’or et de pétrole attirèrent tem- 
porairement une foule de Blancs venus des quatre 
coins du pays. De fait, en 1901, la quasi-totalité des 
habitants des Territoires du Nord-Ouest étaient au- 
tochtones ou métis, intégrés à la vieetaux coutumes 
amérindiennes.La population blanchedes Territoi- 
res se chiffrait à seulement 137 personnes, soit 
quelques commerçants, quelques trappeurs, quel- 
ques facteurs de laCompagniede la baie d'Hudson, 
des missionnaires et du personnel enseignant. Ce 
n’est qu'avec l’arrivée du gouvernement fédéral 
dans les années cinquante que la population blan- 
che commence à augmenter. Cette augmentation 
sera constante et graduelle avec la découverte de 
riches gisements de matières premières. Avec la 
progression de la mise en valeur des ressources na- 
turelles au nord du soixantième parallèle, soutenue 
par le gouvernement fédéral, on assiste à un impor- 
tant mouvement de la population blanche anglo- 
phone dans cette zone nordique. 


Dans l’est comme dans l’ouest des Territoires 
sont Venus s'installer, surtout pour des raisons 
économiques, denouveaux résidents. Très souvent, 
ils quittaient l'Est pour échapper au chômage, etles 
plus «aventureux» se dirigeaient vers le Grand 
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DEUXIEME PARTIE : LE VINGTIEME SIECLE 


Nord. Plus souvent qu’autrement, les francophones 
choisissaient de s'intégrer et de s’assimiler aux 
groupes anglophones. Pour des raisons historiques 
entre autres, le Canadien français ne jouissait pas 
d’une grande popularité, et ce, particulièrement à 
l’ouest du Canada. 


De nombreux francophones hors Québec ontété 
marginalisés, bafoués et même méprisés dans leur 
culture etleurlangue. Le sentimentdecolonisé bien 
intériorisé, ils affichaient une certaine honte à la 
différence. Bonnombred’entreeuxn'osaientavouer 
leur racine, ils préféraient s’assimiler le plus rapi- 
dement possible au groupe majoritaire pour éviter 

toute discrimination sur le marché du tra- 
vail et dans les relations sociales. Certains 
le faisaient également pour éviter autant 
que possible d’être méprisés. C'était la 
belle époque du «french pea soup» et des 
autres épithètes péjoratives proférées à l’en- 
contre de ceux qui osaient brandir leur 
différence. 


Cette situation pan-canadienne a eu une 
influence certaine sur les Franco-ténois. 
Mêmesila situation dansles Territoires n’a 
jamais eu la même acuité qu'au Sud, les 
débats du sud du pays ont marqué les per- 
ceptions et les comportements des Ténois. 


La politique fédérale du bilinguisme de 
la période Trudeau et la révolution tran- 
quille des années soixante au Québec ont 
introduit de nets changements. Les Québé- 
cois et les francophones hors Québec, par 

un nouveau regain de fierté, se sont de plus en plus 
affirmés à travers le pays. Dans les Territoires du 
Nord-Ouest, les effets les plus significatifs se sont 
fait sentir au milieu des années soixante-dix. Les 
notions de francophonie etde biculturalisme, réali- 
tés canadiennes d'aujourd'hui, quoique loin d’être 
garanties partout, sont plus apparentes et plus faci- 
lement défendables dans la décennie 80: Ea nais- 
sance des associations culturelles francophones 
dans les Territoires s'inscrit dans cette mouvance 
dont il faut aujourd’hui mesurer les conséquences. 
La situation s’est-elle réellement redressée? Qu'en 
est-il aujourd’hui du fait français dans les Territoi- 
res du Nord-Ouest? Laissons la parole aux Franco- 
ténois. 
Au prochain numéro 

La suite de cette deuxième partie": 
Les francophones qui habitent aujour- 


d'hui les Territoires du Nord-Ouest 


Ce livre (Leroux, Beaulieu et les autres... La petite 
histoire des francophones dans les Territoires du Nord- 
Ouest) est la propriété de la Fédération Franco-Té- 
NOïse. Tous droits de traduction, de reproduction et 
d'adaptation réservés pourtous les pays. Si vous désirez 
en recevoir un exemplaire, faites parvenir vos nom et 
adresse ainsi qu'un chèque de $7.00 à : 


La Fédération Franco-TéNOise 
Rue Franklin, C.P. 1325 
Yellowknife, T.N.-O. 

XIA 2N9 
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Folk on the Rocks 


Une artiste représentera 
la francophonie 


Dominique Claudon 

Le 10ïème festival annuel Fo/£ 
on the rocks de Yellowknife pro- 
metd'êtreunévénementd'uneim- 
portance loute spéciale ces 21 et22 
juillet À la brochette initiale d'ar- 
Listes de tous les coins des Territoi- 
res du Nord-Ouest et du Canada 
anglais s'est jointe une chanteuse 
francophone: 

Il s’agit de Sylvie Paquette, la 
Québécoise qui a prêté son talent à 
unepublicité pour l'Année interna- 


tionale de la jeunesse. Elle écrit des 
textes s'inspirant de la ballade - sur 
des airs teintés de funk, de rock et 
dereggae -el ymeten scène des at- 
mosphères adolescentes, «très an- 
nées 80». Cette habituée des pri- 
sons etdes festivals - qui ne se con- 
sidère pas rockeuse - a notamment 
signé le générique de Bombe en 
bonus, del'Officenational du film. 

Lesartistesanglophonesquivont 
mener la danse, pourainsidire, sont 
en cours d'enregistrement : Paul 
Hyde, qui nous vient de Rock and 
Hyde and the Payolas, et Grapes of 
Wrath, tous deux de Vancouver. 
L'un et l’autre ont sorti de nou- 
veaux albums qui sont entrain 









Sylvie Paquette seral'artiste francophone invitée 


d'attirer l'attention au niveau cana- 
dien etintenational. 

Autres artistes confirmés pour le 
festival : Brenda Baker, de Regina, 


sélectionnée en mai comme 
meilleure chanteuse provinciale, le 


violoniste à lamanière du bon vieux : 


temps des aînés, Frank Cockney, le 


groupe de «néo-Rockabilly» de 
Vancouver The Dogs, et l’auteur- 
compositeur Jimmy.Ekho: 

Un des succès-surprises de l'an 
dernier a été les Cajun Ramblers; 
de Toronto. Cette année, les Gra- 
vious Angels, issus de ce même 
groupe, sont prêls pour apporter un 
cocktail unique en son genre en 
matière de cajun ét de succès musi- 
caux des origines parmi lesquels 
Boomtown,quiestdevenu unméga- 
succès lorsque Andrew Cash l’a 
enregistré. 


Groupes autochtones 


Les rendez-vous avec la musi- 
queseptentrionale, ce serait bête de 
les manquer. Attima Hadlan, de 
Cambridge Bay, avait tenu en ha- 
leine l'auditoire avec ses percus- 
sionsetdansesinuit. Charlie Pana- 
goniak et Lorna Tassoer, une des 
numéros autochtones les plus po- 
pulaires du festival depuis les dix 
dernières années, sont de retour 
après de récentes prestations aux 
Jeux d'hiver de l'Arctique. 

On continue avec un groupe de 
musique celtique de souche irlan- 
daiseetvivantà Toronto, Tip Splin- 
ter, l'extravagant Toasted Westerns, 
Paddy Tutty au folk classique et 
originaire de Saskatoon,etenfin, le 
trio de percussions japonaises tra- 
ditionnelles Uzume Talko. 

«Nous'avonstravaillé vraiment 
dur pour metire au programme la 


. meilleure brochette musicale pos- 


sible en vue de notre 10ème anni- 
versaire», s'est confié le coordina- 
teur du festival, Terry Jorden. 

On pourra apprécier la cuvée 90 
de Folkonthe Rocks àLong Lake, 
juste à côté de Yellowknife. 

Prévoir également sur l'agenda 
unedansespécialeWarmtheRocks 
le 20 juillet. 


Les 
Franco- 
Albertains 
entrent 
dans la 
danse 


Jacques Beaupré 
(collaboration spéciale) 
“EDMONTON (APE) : Le 24 
juin, les Québécois ont souligné 
leur fierté en chantant et endes- 
cendant dans les rues, le Festival 
Franco-Ontarien d'Ottawa a attiré 
600 000 spectateurs, et les Aca- 
dienscélébrerontcommeàchaque 
annéeleurfétenationalele15 août. 

Du 3 au 5 août, les francopho- 
nes de l’Alberta entreront dans la 
ronde pour la première Fête Fran- 
co-Albertaine, un événement que 
les “organisateurs veulent. voir 
devenirune tradition: 

Créée par les trois principales 
associations francophones de la 
province, la Fête Franco-Alber- 
laine sera «une Occasion pour Lout 
le monde de fraterniser, mais aussi 
d'apprécier la richesse culturelle 
de la francophonie albertaine», in- 
diquele communiqué annonçant 
la fête. 

Après tout, les Franco-Alber- 
lains ont déjà leur drapeau, ils 
peuventdifficilementoublierqu'ils 
ontune langue et une culture pro- 
pres puisqu'ils doivent les défen- 
dre à l’année longue et, comme 
tout le monde, ils ontle goût à la 


ra au parc provincial Miquelon où 
les tentes et les roulottes côtoie- 
ront l'eau dulacetles feux de joie 
parce que le camping, dit Pierre 
Bergeron, «ça fait partie de notre 
culture, ça tombe bien dans les 
habitudes des gens.» Une foule 
d'activités sont prévues: 











1 -Il n’y a pas d’adolescent(e) francophone dans les Territoires du Nord-Ouest. 


TROUVEZ LES ERREURS 


2 - La Fédération Franco-TéNoïise connaît bien les jeunes Francophones des Territoires du Nord-Ouest. 


3 - Il existe une Fédération des jeunes Canadiens-français. 


4 - Les adolescent(e)s francophones des Territoires du Nord-Ouest n’ont rien à dire. 


POUR CONNAÎTRE LES RÉPONSES 


écrivez où téléphonez 


Fédération Franco- 


AIR 


VÉRENNAENTTUN 


(MR RATS IRL 


FX.-0 


(403) 920-2919 








Boreal. Institute Library 
University of Alberta 
Edmonton, Alberta 


T6G2E9 


{8qt 


1160590 
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L'assemblée annuelle des mouvements déné et métis 
e e e e 
Les revendications territoriales 


au coeur des discussions 


Lors du banquet annuel 
de l'APF 


L'Aquilon 
remporte 
les grands 
honneurs 
Z 
premiers prix 
d'excelñieñsse 






Réunis en assemblées générales annuelles, les Dénésetles Métis demandent 
que la date-limite de ratification de l'entente territoriale soit repoussée. 


choses se présentent 
sousun'angle bien plus 
délicat. 


Entente ajournée 






Dominique Claudon 

DETTAH - C'est 
dans un.climat de cha- 
leur étouffante puis de 
profonde grisaille quese 
soni déroulées les as- 
semblées'annuelies r2s- 
pectives du mouvement 
Nation dénéeet de l’As- 
sociation des Métis(ses) 
des D.N.-O. la semaine 
dernière, l'une à Dettah, 
l’autre à l’aréna de Yel- 
lowknife. 

Le hameau autoch- 
tone proche de la capi- 
tale territoriale a été 
choisi par les deux par- tiondes'droits des'au- 
tenaires pour discuter tochtones dans lestrai- 
ensemble de la question Bül Erasmus, pour les Dénés, et Gary Bohnet, pour les tés existants. 
centrale-larevendication Métis(respectivementägaucheetaucentredelaphoto),ont D'où une remise en 






Rappelons que les 
dirigeants des deux 
groupes d'intérêts 
avaient décidé de la 
tenue & une rencontre 
envue d'uneréévalua- 
tion de la revendica- 
tion de terre, étant 
donné les décisions 
récentes de la Cour su- 
prême, aant dans le 
sens d’une confirma- 

















Journal de l'année 


dans sa catégorie 





















de terre. Un sujet qui demandé plus de temps pour ratifier l'Entente cause par les Dénés/ a : 
engage avenir, maisque Méus dela date-limite Voir les détails 
90% des autochtonesnemaîtrisent mus. (le 31 mars. 1991) pour.la.conclus 

pas du (Out, d'après celui qui pré Si une issue au problème était Sion de l'accord avec le pouvoir en pages 2et3 
side aux destinées de lapopulation envisageable il ya encore quelques Suite en page 8 


dénée (pourunan encore), Bill Eras- mois, ilsemble que, maintenant, les 
Premier voyage officiel d’Ethel Blondin à l'étranger 


Une Amérindienne 
chez les Israéliens et 
les Palestiniens 


La députée septentrionale Ethel Blondin est en 
Israëldans le cadre d'un voyage d'étude, et ce alors 
que toute la Palestine traverse une des périodes les 
plus tendues qu'on ait vues. 


Rémi Francoeur de Mme Blondin en Israël promet 

Députée fédérale pour LArcti- d’être intéressant, pour ne pas dire 
que de l’ouest, Ethel Blondinaété trèsinstructif. Sonagendacomprend 
appelée à participer à un Voyage notamment une rencontre avec les 
d'étude en Israëlet danslesterritoi- représentants du gouvemement à 
res arabes occupés (Sud-Liban non Jérusalem et à Bethléem (localité 
inclu) par l'État juif. Le groupe a  d’Arabes chrétiens) et des milieux 
quitté Ottawa le 11 juillet dernier d'affaires, une visite de la fameuse 
pourune durée d’une semaine. bande de Gaza (sous occupation 

«C’estmonpremiervoyageoffi-  militaireetenétat de soulèvement) | . È - NN — 
ciel à l'étranger depuisique j'aiété… encompagniederesponsablespoli= | : Re RÉ Es 
élue à Otawa, etc'estune occasion tiques, un échange avec des diri- Une cinquantaine de jeunes élèves ont participé aux camps de jour de l'école J.H. Sissons et les plus 


que je devais saisir», a-t-elleconfié geanis palestiniens, et un briefing ; s : é 4 + 
avant son depart, L'horaire chargé Suite en page 8 âgés d'entre eux ont produit une pièce de théatre en français pour mettre à l'épreuve leurs capacités. 


Miroir, miroir. 













Éditorial : la tragédie d'Oka 
Ecole francophone en Alberta 
Croassement…..…. 
Arctique de l'est... 







Vs 
Caricature 
voir en page 4 


Leroux, Beaulieu 
et les autres 
voir en page 7 
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Les prix d'excellence 1989 de l’APF 


L’Aquilon recoit 


Le journal L'Aquilon a décroché en Saskatchewan 
le titre de ‘journal de l'année» dans la «catégorie 
André-Piolat grâce aux sept premiers prix d'excel- 


lence qu'il a remporté. 


Prix Andre-Proiat 


1989 


(Vel Me) 


Alain Bessette , 

GRAVELBOURG - A l'occa- 

sion de sonbanquetannueltenuau 
Collège Matthieu de Gravelbourg 
(Saskatchewan), le 11 juillet der- 
nier, l'Association de la Presse Fran- 
cophone (APF) a décerné le titre de 
journal de l'année 1989 au 
“bimensuel LMAquilon dans la«Caté- 
gore André Piolat» regroupant les 
journaux éditantenmoyennemoins 
de 16 pages. 

Le titre a été remporté haut la 
main puisque L'Aguilon venait de 
recevoir sept des dix premiers prix 
d'excellence journalistique de cette 
catégorie. Ces prixconcementaussi 
bienlecontenurédactionnel} la pré- 
sentation graphique et la concep- 
tion publicitaire, 

«Nous vous présentons ces sepl 
prix qui sont Venus récompenser 
l'effort detouteuneannéede travail 
ardu réalisé parfois dans des condi- 
tions pénibles»: 

Tout d’abord, L'Aguilon a rem- 
porté le premier prix d'excellence 
pour la meilleure couverture jour- 
nalistique d'unévénement.Ils'agis- 
sait de la couverture du premier 
colloque territorial sur l'enseigne- 
menten français, tenuen septembre 
1989. L'Aquilon avait alors produit 
uns«Spécial Éducation» dans.son 
numéro du 6 octobre 1989. C'est 
notre joumalisteJean-LucMhibault 
qui avait alors écrit plus de sept 
articles à ce sujet. 

Parlasuite,unautre premier prix 
a été obtenu, et c'était pour le 
meilleurreportage.Ils'agissaitd'un 
portrait de M: Gilles Paquininuitulé 
«À partir du Centre-Sud de Mon- 
tréal», réalisé parJean-LucThibault 
et paru dans l'édition du 20 octobre 
1989. 

Toujours du) côté rédactionnel, 
un premier prix a té décerné pour le 
meilleuréditorial. Il s'agissait d'un 
éditorial de Denise Canuel intitulé 
«L'environnement: une urgence» 
etpubliédanslenumérodu20 juillet 
1989. Elle traïtait alors d'un sujet 
«brûlant» soit le phénomène duiré- 
chauffement de l'atmosphère. 

Du côté de la présentation gra- 
phique, un premier prix a été reçu 
pour la meilleure photo. Celle-ci 
avait été prise par Jean-Luc Thi- 
bault à l’occasion de la Fête du 
solstice, et avait été publiée en pre- 
mière page de l'édition du 7 juillet 

} CITE RERO 
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Commechaque année, les jour- 
naux devaient soumettreunexem- 
plaire complet de leur joumal pour 
deuxdates fixes déterminéesparle 
jury. Celui-ci évaluait alors la pré- 
sentation visuelle et graphique 
(premier prix à L'Aquilon pour 
l'édition du 1* septembre 1989) 
ainsique + 

lameilleure première page (pre- 


mier prix à L'Aguilon pour son. 


édition du 1 septembre 1989). 

SiL'Aquilonapuremporterces 
sept premiers prix et ce titre de 
«journal de l’année», c'est grâce 
au travail acharné de Lout son per- 
sonneletsescollaborateurs(trices). 

Félicitations à Denise Canuel, 
Jean Luc Thibault, Line Gagnon, 
PeterLesniak, Agnès Billa, Linda 
Petiersen, Armelle Caselli, Kim 
Ouellette, Hélène Ratté, Colette 
Langlois, Sylvie Cauvier et Alain 
Tremblay | 


15° Assemblée annuelle de l’APF 


Encore une bonne moisson 
de prix d’excellence 
pour la presse de l'Ouest 


GRAVELBOURG (APF) - En- 
core une fois'cette année, l'excel- 
lence en presse écrite francophone 
au Canada passe par l'Ouest. 

Lejournalmanitobain La Liber> 
té de Saint-Boniface a remporté le 
titre du «joumal de l'année», décer- 
né par l'Association de la presse 
francophone (APF) danslecadre de 
sa 15° Assemblée annuellequiavait 
lieu pour la première fois cetteannée 
en Saskatchewan. L'événement 
coïncidait avec le 80° anniversaire 
de la presse francophone dans celte 
province. 

L'an dernier, le titre tant convoi- 
té parles éditeurs avait également 
été remporté parle journal La Li- 
berté. 

La Liberté appartient à la «caté- 
gorie Hector-Bertrand» quiregroupe 
des journaux de plus de 24 pages. 
Pourravirencore une fois i£ dire de 
icumaideitannée toutes catégories, 
lejournalmanitobainn'apasfaitles 
choses à moitié. Il'a remporté dans 
sa catégorie des premièrs prix pour 
lameilleurecouvenure,lameilleure 
photo, lemeilleurarticlesurlafran- 
cophonie, la meilleure annonce/co- 
merciale où institutionnelle, la 
meilleure promotion, la meilleure 
présentation, et la meilleure pre- 
mière page, pour un tolal de sept 
premiers prix sur une possibilité de 
dix. 

Institués il y athuit ans, les Prix 
d'excellence de l’APF visent à re- 
connaître les eflorts des 28 Jour 
naux francophones de l'extérieur 
du Québec, qui sont membres de 
l'organisation. LejournalLa Liberté 
amaintenantremporté àsix reprises 
le titre de journallde l'année toutes 
catégories au pays. 

Le journal hôte, L'Eau Vive de 
Régina, a remporté pour une 
deuxième année consécutive letitre 
de journal de l’année danslacatégo- 
rie «Rachel-Guérette». réservée aux 
journal publiantenmoyenne de 16 à 
23 pages. Le journal fransaskois a 
aussi mérité sa part de premiers prix 





La photo qui «a reçu 
le premier prix pour 
l'année 1989 





pour la meilleure. couverture, le 
meilleur éditorial, le meilleur arti- 
cle sur la francophonie, et la 
meilleure annonce comerciale ou 
institutionnelle: 

La plus belle surprise revient 
cependant au journal L'Aquilon 
des Territoires du Nord-Ouest, qui 
non seulement a enlevé la palme 
dans la «catégorie André-Piolat» 
regroupant les journaux de moins 
de 16 pages, mais qui en plus amis 
le grappin sur pas moins de sept 
premiers prix, respectivement pour 


sultanten publicité: 

L'Association de la presse fran- 
cophone a désormais un nouveau 
président. Il s'agit de M: Roger Du- 
plantie, éditeur du Journal de 
Cornwallen Ontaño, qui succède à 
M: Roland Pinsonneault de L'Eau 
Vive. M: Pinsonneault présidait les 
destinées de l'Association depuis 
1987. 

Véritable source d'inspiration el 
modèledecourageetdeténacitéàla 
fois pour les Fransaskois;la franco: 
phonie canadienne, et pour tousles 





Le directeur actuel de L'Aquilon a reçu du président de l'APF\a 
plaque attestant de la qualité du travail de l'équipe du journal en 89 


lameilleure couverture, lemeilleur 
reportage, la meilleure photo, le 
meilleuréditorial, la meilleure an- 
nonce commerciale ouinstitution- 
nelle, la meilleure présentation et la 
meilleure première page. 

Un prix spécial d'excellence a 
aussiétéremisaumagazine acadien 
Veni d'Est, pour souligner le remar- 
quable travail accompli à ce jour 
pourdoterles Acadiens d'un maga- 
zine d'information de qualité”ILy.a 
quelque temps, la Société des Aca- 
diens et des Acadiennes du Nou- 
veau-Brunswick avait accordé son 
litre de «bénévole communautaire 
del'année»àce magazine dirigé par 
Euclide Chiasson. 

Pour évaluer les soumissions, 
l'APF arréuni un jury indépendant 


“qui était constitué cette année par: 


André Nadeau, journaliste et con- 
sultant en communication, Marthe 
Lemery, joumaliste pigiste, Joseph 
Aghaby, coordonnateur du pro- 
gramme de journalisme à Ja Cité 
collégiale d'Ottawa; Paul Gilbert, 
coordinateur du programme.de 
publicité à la Cité collégiale; Do- 
nald Turcotte, consultant en micro- 
édition; et Michel Malboeuf, con- 


éditeurs qui ont appris à connaître 
avec les années la grandeur d'âme 
etles qualités demeneurdece vieux 
bagarreur, Roland Pinsonneaulta 
invité les Francophones à se tenir 
debout dans l’adversité, etàne pas 
se laisser diviser alors que «des lut- 
tes sérieuses restentà Venir dans un 
Canada perturbé». 

M: Düplantie Sera secondé dans 
son‘travail par M. Raymond 'Beau- 
doin dutjoumnal Pro-Kent de Richi- 
bouctou au Nouveau-Brunswick, 
Pierre Brault du journal Le Franco 
en Alberta, MarcelLaurin du journal 
l'Édition de Rockland en Ontario 
Jean Mongenais du journal Le 
Rempart de Windsor, également de 
l'Ontario. 

Dan$S un autre ordre d'idées, 
l'APF soulignera de façon particu- 
lière son 15° anniversaire en Orpa- 
nisant un colloque sur les commu 
nications qui aura lieu en février 
1991 à Ouawa. 

On profitera de cette occasion 
pour honorer les Francophones qui 
contribuent de façon remarquable 
aux communications dans les mi- 
lieux de la Francophonie hors Qué- 
bec. 


Renseignez-vous sur les 


avantages d'utiliser les 


espaces publicitaires de 


L'Aquilon, 
l'excellence des T.N.-0. 
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Pensées de voyage 


Le chant du cygne 


Alain Bessette 

SASKATOON-L’autobusroule 
travers les vastes étendues herbeu- 
seside la Saskatchewan. 

«Luniformité dulpaysage porte 
à la somnolence.» 

Eneffet,lereliefplat desprairies 
n’est jamais démentie parune quel- 
conque colline. Le vent balaie la 
plaine, et les champs de blé on- 
doïentau gré d'Éolequiles façonne 
à l’image d’un océantranquille. Les 
nuages sont absents, Le soleil 
plombe: L'absence de lacs et de 
rivières me rend nostalgique et je 
regrette l'abondance de cours d’eau 
des Territoires du Nord-Ouest. 
Malgré tout, les ondées abondantes 
des dernières semaines ont rendu 
sourire et optimisme aux fermiers 
de la province; les récoltes seront 
bonnes à moins que... 

ILest évident que cette géopra- 
phie particulière frappe tous les 
membres du groupe mais ce qui, 
personnellement, me frappera le 
plus, ce serontces gens rencontrés 
aux.quatre coins de la Saskatche- 
wan. 

Tout d’abord, nous, arrivons à 
Régina, la ville reine dela Saskat- 
chewan: Je retrouve à nouveau une 
cité, moi.qui me suis habitué àla 
dimension restreinte de Yellowk- 
nife. Malgré les différences nota- 
blesentre les deuxvilles, une simi- 
litude surgit dès le premier coup 
d'oeil. En effet, Régina est compo- 
sée par la plusimportante minorité 
autochtone pour une” cité urbaine 
canadienne. Je ne suis donc pas 
dépaysé. Mais là s'arrête la ressem- 
blance. L'espace urbain, le uissu 
viol 


ce sonLdes points 
ncientRégina la dûre, de 


Yellowknife l'hospitalière. 
Régina, c'est mon premier 
contact avec les Fransaskoïis(es), 
les Francophones de la Saskatche- 
Wan. J'avais lu récemment que le 
taux d'assimilation des 
Fransaskois(es) était lun des plus 
catastrophiques du pays, presque 
comparable à celui des T.N.-O.Eux- 
aussi le savent et le disent. Leurs 
paroles etles messages qu'ils nous 
livraïent, m'ont fait passé partoute 
la gamme possible des émotions. 
J'aientendu un vieux routier de 
la Francophonie nous exprimer sa 
fierté d’être toujours francophone, 
nous conter.ses dûrs combats pour, 
obtenir de maigres droits et se re- 
mémorer les temps jadis où l'il- 
lusiond'uneréussitetenaittoujours. 
Puisj'aifrémià l'écoute d'uncri 
déchirant qui se perd dans la vasti- 
tude. J’entend encore une jeune 
Franco-Albertaine, transplantée en 
Saskatchewan, qui nous parle dela 
catastrophe présente, de la réalité 
actuelle qui est celle d'uneraceen 
voie d'extinction. Onysentl'amer- 
tume d'un combat perdu d'avance, 
d'un'échec certain, de linévitable 
disparition du fait français en Sas- 
katchewan. 
Mais mon moralin'avait pas fini 
d’être démoli, loin de là. 
Ilmerestait à voir Gravelbourg, 
soi-disant bastion de la «Fransas- 
koisie». Il'est vrai que lorsqu'on se 
rend dans les commerces, souvent 
un(e) Francophone nous sert en 
français. L'on y retrouve aussinle 
Collège Matthieu, institution pri- 
vée d'enseignement secondaire 
francophone Il ya même un projet 
_d'école française. Et là, la mble 
réalité surgit 


Association Francophone de Fort Smith 
e e 
Remise de prix 


aux élèves de Fort Smith 


Claudette Saquet 

FORT SMITH - Au cours d'une 
Assemblée annuelle qui s'est dé- 
rouléeàl’écoleJ.B.Myrellle22 juin 
dernier, l'A.F:F.S;, avec l’aide du 
ministère de l'Education, a remis 
des prix de français aux élèves des 
écoles J.B. Tyrell et P.W. Kaesar. 

Lesélèves deces deuxécoles ont 
montré une attitude positive et un 
effortappréciable quant àl'appren- 
tissage du français. Ils'ont fait des 
progrès notables au cours de J'an- 
née scolaire et ont dû participer à 
certaines activités, entre autres des 
présentations orales. 

Les heureux gagnants 

1° année: Jimmy Haupt, Mira 
Gauthier, Shawn Jackson, Alina 
Bouvier, Brandon Freund, Ann 


Beaudriault, Ashley Ann Hual,… 


Philippe Paquin, Robin Collan, Lyle 
Emile, John Hobart, Kristina Poi- 
tras, Ashley Ruben, CandiceEvans. 
2° année: Krnista McLachlan, 
Janna Jaque, Lindsay Bembhart, 
Lindsay McArthur, Marina Gau- 
thier, Dallas Philips, Angela Croc- 
Kker, Samantha Nutt, Tyler Lines. 
3° année: Allan Crocker, Daniel 
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Gates, Jennifer Bromley, Jason 
»Poitras, Amber Simpson: 

4° année: Jenny Hudson, Lisa 
Fryer, Jennifer Bernhart, Jean- 
Claude Saquet, Brandi Hehn- 

S*année: Jessica Hual, Marcena 
Crozier, Jennifer Bailey, Ryan 
Wilson, SherriBoxer, Mark Brom- 
ley. 

6° année: Perry Delorme, Jere- 
myPetrisor, Vita Gauthier, Michelle 
Saquet, Cindy Daniels, Anne Blais, 
Trevor Thompson, Amber Ruben, 
Kelly Beaver. 

7° année: Erica McDonald, 
Daniel Molina, Corey McLachlan, 
Chris Mercredi, Cresswell Hamil- 
ton, Jolyn Holtorf, Audrey Gron- 
din, ShawnBennel. 

Secondaire: Danny Alair (9), 
Shawn Folberg (®), Ven Plamon- 
don (10°), Roger Van Camp (11°), 
Karla Van Pelt (12°). 

De plus, deux francophones se 
sont Vusattribuer des prix d'excel- 
lence. Il s'agit de Michelle Saquet, 
qui a reçu le prix Kevin O'Brien 
Memorial Award pour la 6°, et 
Audrey Grondinquia reçu le/mpe- 
rial Oil Award pour la 7°. Bravo! 









téléphone : 
(403) 873-5458 





Sans crier gare, les Canadiens 
français assimilés du village lèvent 
les boucliers et dénoncent le projet. 
Nul'ennemine semble plus opiniä- 
tre à démolir ce projet que ces Ca- 
nadians anciennement francopho- 
nes: La déchirure s'amplifie et les 
anglophones setiennentcois, jouis- 
sant du spectacle fratricide se dé- 
roulant sous/ leurs yeux; spectacle 
odieux dont ils se repaisent. 

Avec l'échec de l'entente du Lac 
Meech, Grant Devine, le premier 
ministre dela Saskatchewan, vient 
ajouter au présent désarroi de la 
«Fransakoisie». Autre gifle au vi- 
sage, il les rabaisse au niveau de 
nimporte quelle minorité et laisse 
tomber le projet de réforme de la 
gestion scolaire. 

Adieu veau, vache, cochon, 
couvée; le sort en est jeté. D'ici 
deux générations, 11n/yaura plus de 
Francophones en Saskatchewan! Il 
faut très peu comptersur les natifs 
de la province étant donné leur très 
hauttauxd’assimilationetilne faut 
pas non plus comptersur un afflux 
de Québécois francophones pour 
compenser les pertes dues à l’assi- 
milation. 

Je comprend 'maintenant.le pre- 
mierncride désespoir entendu. 

Une voix affaiblie par l'âge se 
fait encore entendre mais, malheu- 
reusement, «l'uniformité du pay- 
sage porte à la somnolence»: 

Je retourme à Yellowknife. Il 
faudra que je m'endurcisse, que je 
maitrise ce trouble quim'asaïsitout 
aulongdu voyage car dans les T.N.- 
O,, je sais que quelqu'un hurlera 
bientôt à son our: à moins que la 
froideur.ne-porneaussiàlasomno- 
lence. Ù 







EDMONTON (APF): Il aura 
fallu l'intervention directe du mi- 
nistre de l'Éducation de l'Alberta 
pour que Jes Francophones de la 
région de St-Paul aient leur école 
française. 

Rompant avec sa position tradi- 
tionnelle de respecter l'autonomie 
locale, le ministre Jim Dinning a 
donnéuneclaireindication del'évo- 
lution de la position du-gouverne- 
ment provincial depuis le jugement 
rendu le 15 mars dernier dans l'af- 
faire Mahé par la Cour Suprème du 
Canada. Ce jugement historique 
reconnaît le droit des parents fran- 
cophones à gérer et contrôler leurs 
écoles, là où le nombre le jusufie. 

Dans une lettre endate du 26 
juin, le ministre ordonneau Conseil 





Cinars 
Le grand marché 


des arts de la scène 


OTTAWA (APF); S'il y a long- 
lempsique vous voulez prouver au 
monde entier que vous avez du 1a- 
lentärevendre, ilestplusquetemps 
de vous inscrire à la-quartrième 
édition de CINARS. 

CINARS, ou si vous préférez le 
Commerce International des Arts 
de la Scène futen 1984 le premier 
marché au monde des arts de la 
scène. Plus de 600 acheteurs, négo- 
ciateurs et observateurs de specta- 
cles d'unestrentaine de pays profi- 
tent decemarché unique pourache- 


L'Aquilon, le20 juillet 1990, page 3 


Collège de l'Arctique 
e 
Formation en 


Le Collège de l'Arctique propo- 
sera à partir du ler septembre 1990 
un programme d'études novateur, 
de gestioncommunautaire en l'oc- 
curence.C’estcequ'aannoncéavec 
fierté, le 13 juillet dernier, Ray 
Griffith, coordinateur de la forma- 
tion pour les Dénés et les Métis. 

Ce cours d'une durée d'un an 
seraïdisponible aucampus de Vel= 
lowknifeet misera sur l'autonomie 
autochtone, les revendications ter- 
ritoriales, le développementetl’ad- 
ministration communautaire. À la 


suite de cette première année, les 
étudiants devront compléter leur 
formation avec un stage de deux 
mois» dans leurs propres commu- 
nautés, où ils devront passer de la 
théorie à la pratique.Le programme 
encourage les différentes.commu- 
nautés autochtones des Temitoires à 
sélectionneretparrainercertain(e)s 
de leur(s) meilleur(e)s élèves. On 
s'attend à ce que les élèves sachent, 
une foislesconnaissances acquises, 
faire bénéficier leur communauté 
deleur nouveau savoir. I-B. 





Une première en édition 


désormais 


OTTAWA (APF) - Cherchez- 
vous un cadeau original à offrirau 
chef de’file de la francophonie au 
sein de votre communauté'et à tous 
les francophiles du coin ? Si oui, 
lisez ceci. 

En co-édition avec la France, le 
QuébeclancesurlemarchéunAr/as 
de la francophonie. Cet ouvrage 
«haut de gamme » - un coffret- 
relieur, 5 cartes à volets pliés, une 
planche murale et une brochure - 
présente la francophonie mondiale 
en cinq tableaux : les racines du 
français, le français comme langue 
maternelle, le français comme lan- 
gue seconde, le statut juridique du 
français et une vision socio-démo- 
graphique de asfrancophone ses 


L Jon l'éditeur québécois, «le docu- 


Petite révolution chez nos voisins albertains 
L’Alberta force l’ouverture 


d’une école française 


scolaire du comté de St-Paul de 
collaborer avec le Conseil scolaire 
delamunicipalité pourrendre pos- 
sible l'ouverture d'uneécolehomo- 
gène française dès septembre 1990. 
LeConseilscolairedelamunici- 
palité avait approuvé l'ouverture de 
cette école en décembre 1989, mais 
sonsoffre était conditionnelle àkla 
Collaboration du Conseil scolaire 
deSt-Paul: Pourquoi? Toutsimple- 
mentparce que plus dela moitié des 
élèves quidevaient fréquentercelte 
école résident sur le territoire du 
Conseil scolaire du comté. 
LPrécolequiaura pounnomiems 
poraire «École francophone de St- 
Paul» pourra accueillir jusqu'a 90 
élèves de la première à la sixième 
année. Pour la Société des parents 


plines. 

La formule est simple et effi- 
cace. Les artistes de la scène pré- 
sententäun publicessentiellement 
composé d'acheteurs et d'observa- 
teurs (venant de 21 pays en 1988), 
quiavaient vuetentendu des extra- 
ils de spectacles d'artistes Améri- 
çains, Espagnols, Français, You- 
goslaves, Sénégalais, Canadiens et 
Québécois. 

Des quelques 250 candidatures 
provenant de la scène nationale et 
intermationale, seulementune qua- 


|: ter des spectaclesde toutes les disci- - ; rantaine d'artistes auront le privi: 





disponible 


ment présente une synthèse remar- 
quable d'informations inédites où 
l'imagel'emporte sur le texte pour 
un repérage opümal». 

L'Atlas est le résultat d'une re- 
cherche effectuée à l'Université 
Laval parle Groupe de rechercheen 
géolinguistique, avec l'appui du 
Conseil delalangue française Ilse 
veutunepremière francophone tant 
parle contenuique parle contenant. 


Cet atlas, publié par les édi- 
tions La Liberté (de Québec) et 
Frison-Roche (de Paris), coûte 


49,95$. On peut commander un 
exemplaire en écrivant à : Les 
Publications de Québec, CP. 
1005, Québec, (Qué.), GIK 7B5 












pour l'éducation en français, la 
décision met fin à cinq années de 
démarches marquées parplusieurs 
moments de déception etde décou- 
ragement. Le porte-parole des pa- 
rents, Maurice Joly, s'attend à ce 
que l’école soit pleine mais ajoute 
que le travail n'est pas terminé. 
«Notre travailmaintenantc/estque 
les inscriptions se fassent». 
L'intervention du ministre a 
déplu'au Conseil scolaire du comté 
de St-Paul, qui n’a pas caché sa 
déception. Le Conseil a publié un 
communiqué de 36 pages dans le- 
quel il se soumet à la décision du 
gouvernement «parce qu'ilinla pas 
d'autre choix»,etoùilexpliqueson 
opposition face à une décision prise 
«trop rapidement» 







































lège de monter sur la scène du 
Métropolis et du théâtre Maison- 
neuve à Montréal entre le 4 et le 7 
décembre prochain. Les critères de 
sélection portent surla qualité artis= 
tique, l'exécution technique, l'ori- 
ginalité, la viabilité de l'artiste ou 
de la compagnie et l'adéquation 
entre le produit et le marché visé. 
Autrement dit, les artistes qui sont 
autorisés à participer à CINARS 
sont déjà des valeurs sûres. 

Les personnes intéressées doi- 
vent s'inscrire avant le 31 juillet 
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Aquilon, le 20 juillet 
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Directeur: Alain Bessette 
PAPA D 
La tragédie d Oka bee : Rédaction : Jean-Luc Thibault 
Kim Ouellette 
Le Québec, une société distincte : Re 
Ily a quelques jours, nous nous trouvions à Batoche en Saskatchewan. Une trentaine de responsables | Journaliste-coopérant : Dominique Claudon 
de journaux francophones, Venus de tous les coins du Canada, se sont laissés conter un triste épisode de | Collaboration : RémilFrancoeur 
l’histoire canadienne. ; ; a Martin.Clifford 
Rappelons qu'il y a plus d’un siècle, la petite bourgade de Batoche fut le lieu d’une grande tragédie, ne de ee : ue Bertazzo 
î ? j ones francophones menés par Gabriel Dumontet |  CAPCAIUNISE : crre Bourgeois 
une bataille opposant l’armée aux Métis et Autochtone p P RE ee 


Louis Riel. Les Autochtones se défendaient àun contre dix pourprotégerleurs droits surdesterres qu'ils 
avaient habité et défriché. Le siège eut lieu, la bataïlle fut perdue par les assiégés et Louis Riel devait 
être condamné à mort pour haute trahison puis pendu: 





L'Aquilonestmembre associéde l'Association de la presse fran 


ar la présentation audio-visuelle reconstituant ce a. cophone hors Québec (A.P.F.)etson tirage éstprésentementde 1000 
La plupart des spectateurs ont été touchés par lap tepase exemplaires au premier vendredi du mois et de 3000 exemplaires au 


d'histoire. Nous étions émus mais aussi déconcertés par la très présente actualité de cette situation de troisième vendredi du mois. La publication de L'Aquilon estrendue 
conflit entre un groupe minoritaire, POUr qui le droit de possession revient au défricheur, alors qu'un). béssible grâce à une subvention du Secrétariat d'Etat. 
autre groupe, jouissant d’une majorité, établit ses propres lois à son avantage. Sauf pour l'Éditorial, les textes n'engagent quelaresponsabilité 
Aujourd’hui, on regarde l’armée de policiers qui assiège les barricades des Autochtones d'Oka | de leur auteur et ne constituent pas nécessairement l'opinion de 
défendant leur petit lopin de terre. Les siècles passent et rien ne change. On n’arrête pas le progrès, | L'Aguilon. Toute correspondance adressée à one SE ns 
Surtoutpour agrandirun terrain de golf, expression sacré du statut social de nos dignes bourgeois. Quelle eue A eee en e RE 
dérision! be É texte. Dans certains cas où les circonstances le justifient, L'Aquilon 
Le Québec, sociétédistincte ? Pas quandil s’agit de bafouer les droits d’une minorité. Il yaeu la Baïe |. sccèdera à une requête d'anonymatToute reproduction partielle est - 
James, il y a eu les droits de pêche sur la rivière Restigouche et maintenant il y a Oka. Ce sont autant ||. fortement recommandée à conditionde citer la Source. 
d'épisodes déplorables qui se joignent aux autres batailles perdues des Autochtones partout au Canada, = — _ 
de la Colombie-Britannique à l’Ile-du-Prince-Édouard. Sivous ayez des choses à nous raconter 
Au nom du droit de la majorité, pas un groupe social\n!échappe à la tentation de bafouerle droit des Ecrivez-nous! 
groupes minoritaires qui composent sonlenvironnement, social. L'échec de l’entente du Lac Meechen L’Aquilon 
était le dernier exemple, alors qu'un majorité anglo-canadienne a pu souffler, ayant craind pendant C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 
quelquesiinstants d'accorder des droits à sa minorité francophone. Seule exception à la règle lors de ce X1A 2N9 
récent échec politique, les autochtones. ont joui d'une situation politique favorable pour protéger, (403) 873-6603 
victorieusement leurs droits constitutionnels qui allaïent être reniers: 
Comment réagir devant un tel comportement des autorités québécoises? Il faut travailler d’arrache- ABONNEMENT 
pied à ce que les droits des Autochtones soient reconnus dans la future constitution québécoise avant 
même que le Québec n’accède à la souveraineté. 
Si un tel enchassement des droits des Autochtones dans la constitution québécoise ne se faisait pas, 
ces derniers ne pourraient qu’envisager avec effroi une éventuelle indépendance du Québec. 
Je me souviens de la déclaration de René Lévesque en 1976, lors de la victoire péquiste aux élections 
: «Je n’ai jamais été aussi fier d’être Québécois». Avec le comportement hostile tant de la population | 
que des forces de l’ordre, je comprendrais celui ou celle qui dirait : «Je n'ai jamais euaussihonte d'être PEN | 
Québécois». Alain Bessette À “| 
| 
| 
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Tarif individuel : 15 $ par année 
Tarif institutionnel : 25 $ par année 
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une publicité 
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QE C.P. 1955, Yellowknife, 
: T.N-0. XIA 2PS 
(403) 873-5094 
= Arts Graphiques 


° dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 

e t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 
YK Mall Centre Scotia Inuvik 
| 873-5933. 979-2941 | | 


e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de.fourniture 
pour animaux de maisons 





D'un croassement à l'autre 
Chronique estivale d’un esprit 
en vacances 


Les joumées/raccourcissent, saufà Dettah, oùles discussions se pro- 
longentetoùles journées semblent s'éterniser. Dechangementsd'horaire 
àre-changements d’horaire, la patience des observateurs-trices est mise. 
à rude épreuve. Serait-ce une tactique pour se retrouver seuls, en famille? 
Le doute m’effleure! 

Toujours est-il que lorsque les leaders autochtones affirment qu'ils ne 
pourrontrencontrerle délaide ratification de l'entente surles revendica- 
tions territoriales (fixé au 31 mars 1991), les observateurs-trices les 
croient de plusen:plus au fur età mesure oùlle temps.passe. 

=0-0-0-0= 

Après les westerns spagettis à la Sergio Leone, voiciqueles Québécois 
se lancent dans les westerns poutines au fromage d'Oka. YEURK! 

Quel spectacle réjouissant que de voirces centaines de sympathiques 
résidents de Chateauguay se ruer vers les positions policières en récla- 
mant l'intervention de l’armée. Ça m’a presque rendu les policiers sym- 
pathiques. Si Honoré Mercier l'avait su, iln'aurait jamais permis qu'un 
pont porte son,nomsachant que 60 000 abruti-e-s l'emprunteraient 
chaque jour. 

=0=0-0-0- 


Statistiques-Canada considère sérieusement le projet de compiler les 
statistiquescriminellesentenantcompte du facteurracialet, évidemment, 
les différents.corps policiers applaudissent à cette charmante’initiative. 
Jhimagine la’suite:!«Ben,je l'ai tiré parce que les noirs sont tous des 
criminels, c'est statistique.» 

CROOA! 









Suzanne Matthews 
YELLOWK- 
NIFE - Deux spec- 
tacles ont eu lieu le 
vendredi 14 juillet, 
ANNÉE TCHONIRE 
J.H.Sissons à la 
suited'unesemaine 
de préparation par 
les enfants inscrits 
aux camps de jours 
d'apprentissage du 
français. $ 
En effet, pèn- 

dant la semaine, 
deux camps de 
jours donnaient|# 
l'opportunité "aux 
enfants âgés de 4 à 
8 ans, et de 8 à 12 
ans d'apprendre le 



























thème, «l’espace». 






Alcooliques anonymes 
Venezassisternà nos réunions au sous-sol Le Conseil consultatif pour la 

de la clinique médicale Great Slave de Yellowknife. conditionféminine a une nouvelle 
Tous les dimanches soirs à 19h00; présidente depuis le 4 juillet der- 

Ses 5 nier, enla personne de Mary Koyi- 

pour tous ceux-et celles qui veulent cesser de boire na-Richardson, éducatrice pour 


adultes à FortRae.Laministre dela 
dj Conditionféminine, Jeannie Marie- 
Jewel, a annoncé deuxautres nomi- 
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Les camps de jours francophones de J.H.Sissons 
Deux spectacles de qualité 


Ils ontréalisé des activités quiutili- 
saient ce thème; 
faire des dessins, 
composer des 
*|chansons, etc. 

Le dernier jour, 
ilsontprésentéun 
spectacle. Les 
petits ont fait de 
nombreuses dan- 
ses et chansons. 
Les enfants 
plus âgés ont fait 
une pièce de théä- 
tre au sujet duroi 
Arthur. Les en- 
fants ont pris trois 
jours pour prépa- 
rer ce spectacle et 
ils ont travaillé 
vraiment fort. J'ai 














français” Le camp Une très bonnerprestationaété offerte aux spectateurs par les élèves trouvée les deux 
des plus jeunes a  dgés de 8 à 12 ans du camp de jour de l'école J.H:Sissons ; la pièce spectacles très 
adopté comme avait pour thème, la légende du roi Arthur. bien faits et bien 


présentés. 





Conseil de la condition féminine 
e 
Nouvel exécutif 


nommévice-présidente, de.même…de Fort Smith; Shirley Baton, de 
queBernadette Makpah; chef d'en-… Fort Franklin ; et Rebecca Kudloo, 
treprise à Rankin Inlet. Le mandat de Baker Lake. 

de cet exécutif prendra fin le 31 La ministre.a tenu à remercier 
mars 1991. Fay Williams pour le travail qu'elle 


Les membres demeurantauisein a/accomplien qualité de présidente 


duConseil sont Fay Williams, de …par'interim pendant les trois pre- 
Yellowknife, Helen Tologanak,de  miersmoisdelamiseenapplication 
Cambridge Bay; Susan Sammons, de la Loi territoriale sur le Conseil 
dMgaluit, soeur Agnès Sutherland, - consultatifdelacondition feminine. 


D.C.. 












CEE nations. Rita Arey, conseillère en 
santé mentale de Aklavik, a été 
e 
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Canadian Radio-television and 































6303; Vancouver, (604) 666-2111.» 


Canadian Radio-television and 













Le choix d’un tapis. une 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless 


et de toute une gamme 
de produit de la Collection Peerless 


I + Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


|| LA Conseil dela radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Décision 90-0628. 


Société Radio-Canada 

L'ensemble du Canada RENOUVELÉ- Licences visant l'exploitation des réseaux 
MAet MF delanguesianglaise et française dela Société Radio-Canadaet des entreprises 
de radiodiffusion MF énumérées dans!la décision, du ler avril 1991 au 31 mars 1992. 
«Vous pouvez consulter les documents du CRTC dans la «Gazette du Canada», Partie l; 
aux bureaux du CRTC; danslesbibliothèques de référence; etaux bureaux delanirulaire 
pendant les heures normales d'affaires. Pour obtenir.copie.de.doeuments, publics.du 
CRTC, prière de communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après: Otiaws-Hull, (819) 
997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; Winnipeg, (204) 983- 


Canadä 





Taecommunications Commission 


Décision 90-0634. 

Kakisa Broadcasting Society, Kakisa (T.-N.-O.), Nahanni Butte Broadcasting 
Soclety, Nahanni (T.-N.-O.), Old Crow Broadcasting Society, Old Crow (T.-N.-O), 
APPROUVÉ-Renouvellement des licences des entreprises de télévision et de radio, du 1er 
Septembre ou du 1er octobre 1990, selon le cas, au 31 août 1995. 


Décision 90-0635. 
ti 2 Granisie TV Society, Granisle (C.-B), North Thompson Yellowhead TV Assoclation, 
ue stion de St le de vie | | Avola and Blue River (C.-B), Robson Valley Entertainment Association, McBride ( 

B), Hay River Community Service Society, Hay River (T.-N.-O), Oluksaktok Broad- 

: casting Society, Holman Island (T.-N:-O). APPROUVÉ- Renouvellement des licences 

des entreprises detélévision, du ler septembre ou du 1er octobre 1990, selon le cas, au 31 

août 1994. «Vous pouvez consulter les documents du CRT dans la «Gazette du Canada», 

Partie 1; aux bureaux de La titulaire pendant les heures normales d'affaires. Pour obtenir 

. | copie de documents publics du CRTC, prière de communiquer avec le CRTC aux endroits 

ci-après: Ouawa-Hull, (819) 997-2429, Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283- 
6607; Winnipeg, (2040 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111» 














CRTC 





























{ A PET UNG Telecommunications Commission 
Décision 90-0601 ourufe publicité 
ü = Okanagan Skeena Group Limited, Penticton, Oliver, etc. (C.-B:); Yellowknife’et d fôt s 
Tapis Peerless: Hay River (T.N.-O.). APPROUVÉ - Autorisation d'acquérir le contrôle effectif de la GE ns re fé 
Okansgan Radio Limited. Vous.pouvez consulter les documents du CRTC"dans, la est OILERUVOLE 
DOMREMY MAJESTIK «Gazenedu Canada, Pare l/aux bureaux du CRTC; dansies bibliothèques deréférence, (403) 873-6603 
AMBIENCE MAUI II ctauxbureauxdelatitulaire pendantles heures normales d'affaires Pourobtemircopie de 
documents publics du CRTC, prière de communiqueraVecle CRTCauxendroits ci-après: 
PROPHECY MASQUERADE Ottawa-Hull, (819).997-2429: Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514) 283-6607; Win- | asasasesa 5aça5aç26a5as25as 252625252526 2625 2622 
KARREE II SIMPLICITE nipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604) 666-2111.» 
e =: LA Là LU 
du choix, de la qualité Canadä à 
Explorations 
c e TA 
Me SE nmunicatona canadiennes dans les arts 
Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission é Le programme Explorations du 


Conseil des Arts du Canada offre 
des subventions pour la réalisation 
de projets novateurs quiabordent 
la création artistique de façon 
nouvelle, s'inspirent de plus d'une 
discipline ou répondent à des 
besoins précis dans l'évolution de 
l'activité artistique: 












Tout particulier, groupe, ou 
organisme sans but lucratif ayant 
un projet original et bien conçu 
peut présenter une demande. Les 
propositions sont évaluées par des 
comités de sélection régionaux. Le 
processus dure environ 

quatre mois. 












Les dates limites pour soumettre 
un formulaire de demande sont le 
15 septembre, le 15 janvier 

et le 1€" mai. 


CRTC 







Pour plus de renseignements sur 
la marche à suivre poursolliciter 
une subvention Explorations, 
appeler le Conseil à frais virés au 
numéro (613) 598-4339 ou écrire _ 
à l'adresse suivante en décrivant 
brièvement votre projet. 





















C.P. 1047 


Programme Explorations 
() Conseil des Arts du Canada 
Ottawa (Ontario) KP 5V8 






1 11 Centre Scotia , C.P. 2606 Yellowknife. tél: (403) 873-5768 ; RE Ca ad AT (ÉTLS SNA Iszidii lus. SÉE ANT TIR RS 
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Arctique de l'Est 





On se croirait 
à Los Angeles! 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Lorsque la secré- 
taire-trésonière de l'A.F.I,, Madame 
Josée Tremblay, a mis les pieds à 
Iqaluit, jamais elle nauraitcru pou- 
voirrencontrerdes personnalités de 
renomméeintermationale.On aurait 
plutôttendance à croire qu'une telle 
situation pourrait se produire dans 
les grandes villes américaines 
comme Los Angeles ou New York, 
mais jamais à 
Igaluit, 

Pourtant, après 
avoir rencontré 
Sylvester Stal- 
lone, Nelson 
Mandela et le 
prince Édouard, 
on peut -mainte= 
nant dire que la 
secrétaire-tréso- 
rière de l'AFI. 
est elle-même 
devenue une per- 
sonnalité auprès 
des’siens. 

Sa première 
aventure a eu lieu au mois.de mai 
dernier alors que le célèbre acteur 
américain, Sylvester Stallone, àson 
retour du Festival de Cannes, s'est 
arrêté à Igaluit le temps de-faire 
ravitalillerson avion en carburant. 
M: Stallone estentré dans le termi- 
nalpouryexaminerleslieuxetc'est 
alors que Mme Tremblay a puilui 
demandersonautographe: 

Le 30 juillet dernier, Nelson 
Mandela était de passage à Igaluit 
alors qu'il revenait da sa tournée 
américaine.Ilaaccepté d'entrerdans 
le terminal pour rencontrer des re- 
présentants inuit, mais à la condi- 
lion que les médias ne soient pas 
mis au courant étant donné que ce 
n'était pas une visite officielle. 

L'avion de M. Mandela estatteri 
versles2h30lanuitet Mme Trem- 
blayestrestée deboutce soir-là afin 
de servir le thé à ce personnage 
célèbre.«Clestun homme très gen- 
tiletsympathique, déclare-t-elle. Il 

















a serré la main à tout le monde et 
s'est montré très content de l'ac- 
cueilqu'on lui a fait». 

Accompagné de son épouse, qui 
est également charmante aux dires 
de Josée Tremblay, Nelson Mande- 
la estresté environ une heure avec 
des reprsésentants inuit dans une 
salle en face des bureaux d'Envi- 
ronnement Canada. «Cela a valu la 
peine de rester debout une partie 
deboutune par- 
[ue de la nuit 
| pourcethomme 

que j'ai trouvé 
= lès" humaniste 
et chaleureux», 
conclut Mme 
Trenblay. 

Et ce n'est 
| pas tout. Josée a 

1Jleucommemis- 
sion de servir le 
café au prince 
Edouard à deux 
\Jreprises. Le 5 

juillet, alors 
qu'il partait 
pour l'Angleterre pour se rende au 
Manitoba, le Prince s'est arrêté à 
Igaluit pourquelques instants seu- 
lement.C'estäsonretour,le8juillet, 
qu'est resté plus longtemps afin 
de visiter les lieux. 

«il est amvé vers 23h30 et on a 
ouvertiemagasinducoinjuste pour 
lui, ditJoséetremblay. Iln'était pas 
aussisympathique queque Mande- 
\acependant. En revanche, il s'est 
montré très intéressé par les bu- 
reaux météo». 

Mme Tremblay se dibtrès heu- 
reuse d'avoir rencontré ces gens si 
importants. «ce se sont pas mes 
idoles, mais le simple fait de les 
avoirrencontré dansunpettvillage 
comme lgaluitMestunechose que 
bien des gens auront de la difficulté 
à croire. C’est surtoutcela qui est 
exaltantdans mesaventures»,avoue 
fièrement Josée Tremblay. Qui se- 
ront donc alors ses prochaines con- 
quêtes ? 






























RESPONSABILITÉS: 


EXIGENCES: 





française écrite. 


RÉMUNÉRATION: 





C.P. 280 





Offre d'emploi 
GRAPHISTE 


Le candidat-ou la candidate choisie sera responsable du 
montage et de la conception de la publicité. 


Bonne connaissance du graphisme et de la langue 


La connaissance d'un ordinateur, du développement de 
négatifs et stat camera" serait un atout. 


Selonles compétences et l'expérience. 
Les personnes intéressées à ce poste doivent soumettre 
leur demande par écrit, accomp 
vitae avant le 27 juillet 1990 à l'adresse suivante: 
Journal. Pro-Kent 
Richibucto; N.-B: E0A 2M0 


Ce poste est ouvert aux femmes et aux hommes 


ée, d'un curriculum 





el 












Arctique de l'Est 


Une nouvelle réussite 
pour l’A.F.I. 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Le terrain de jeux 

d'immersion française de l’Asso- 
ciation Francophone d'Iqualuit 
(AF.D)adébuté le 2 juillet dernieret 
semble prometteuse. Eneffet, cette 
première expérience a attiré telle- 
ment d'enfants que l'Association 
s'estvue dans l'obligation de faire 
une liste d'attente. Présentement, 
plus de 20 jeunes y sont inscrits. 

Troisétudiants francophonesont 
été'engagés dans le cadre d'un pro- 
gramme du gouvernement «Défi 
90». Ce sont: Joël Cotten,coordina- 
teur, Richard Plante et Steaphan 
Greenkraut, tous deux-animateurs: 

Les'enfants sont donc occupés à 
maintes activités tous les jours de la 

semaine de 8h30 le matin à 17h30 
heures. Chaque semaine, des visites 
dans différentes sites de la ville 
d'lgaluitontlieu, ainsique des acui- 
vités plus régulières comme la pis- 
cine, la bibliothèque et les jeux de 
serabbleetde cartes, letouttoujours 
en français. 

Lorsque le temps n’est pas de 
leur côté, les jèunes peuvent profi- 
ter du centre communautaire de 
LA:F.I:oùils montrentleurs talents 
dansiles arts plastiques. Aussi, cha- 
quesemaine, afin deles sensibiliser 
à la question de l'environnement, 
lesenfantspartentenexcursion avec 
les “animateurs pour ramasser les 
déchets, chaque fois dans un secteur 
différent de la ville. 

Les:enfanis inscritsine sontpas. 
tous francophones, ce qui rend le 
terrain de jeux encore plus intéres- 
santaux dires ducoordonateur, Joël 
Cotten. «Cela démontre aussi l’in- 
térêt des parents anglophones pour 


l’apprentissage du français parleurs : 


enfants», ajoute M: Cotten. 
Le terrain de jeux est l’un des 


rares endroits, sinon le seul, dansles « 


Territoires du Nord-Ouest, où.les 
enfants peuvent pratiquer et avoir 
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AIDEZ VOS 


FORÊTS! 


Si les cendres sont trop chaudes au 
toucher, elles le sont d’autant plus pour 
être laissées derrière! 


un contact direct avec la langue 
française. 
Leprogramme«Déf90»vadonc 
bon train. De plus, sil'onregarde la 
forte demande, et si l'A:F.I. a l’in- 
tention de reprendre ce projet l'été 





prochain, il y a aura certes place 
pourembaucherunétudiantdeplus: 
Voilà donc une autre belle réussite 
qui-rehausse encore. l'image de 
LPA’FI-parmila communauté d'Iqa- 
Iuit. 


Pour obtenir un espace publici- 
taire dans L'Aquilon, n'hésitez pas à 
contacter notre journaliste à Iqa- 


luit: Kim Ouellette, C.P. 365, Iqa- 
luit, T.N.-O., XOA OHO, (819) 979- 
* 6325 
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à partir de négatifs couleurs seulement 
Cette offre est valable jusqu'au 31 juillet 1990 
P.O. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 


EL nt ee mn mn on ee EN 


T.C. OIL DISTRIBUTORS LTD. 
P.0. Box 940, Yellowknife, N.W.T. X1A 2N7, 
Phone 873-6211 ù 
Nous sommes à votre service 
pour tous vos besoins de chauffage 


Notre compagnie est heureuse de vous annoncer que 
nous offrons nos services en français 


llowknife Photo Centre (83) Ltd. 
Une aubaine à ne pas manquer 


Agrandissement de 8" X 10" 


5,29$ 


| 
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Leroux, Beaulieu et les autres 


La petite histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest 


Par Denis Perreault et Hughette Léger 
16ième épisode 
Le XXe siècle, l'intégration des francophones 
dans la vie des Territoires 


Au dernier épisode, nous avons débuté la deuxième partie de cette petite histoire des francophones en racontant ce que 
ceux-ciont vécu depuis le début du siècle. Dans cetépisode, nous parlerons des francophones qui habitent aujourd'hui les 


Territoires du Nord-Ouest. 














Les francophones qui habitent aujourd'hui les T.N.-O. 


De nos jours, les Territoires du Nord-Ouest atti- 
rent des francophones d’un peu partout à travers le 
Canada et même de l'étranger. Leurs SOMHCS sont 
diverses. Ils représentent la maiorité es régions du 
Canada. Le Nouveïie- Écosse, l’Ilé-du-Prince- 
Édouard et “Terre- Neuve sont les zones les plus 
«sous-représentées». 

La majorité des Franco-ténois qui nous ont fait 

= partde leurs expériences de vie dans le Grand Nord 
y habitent depuis un bon nombre d'années. Le 
roulement dans la population fait qu'après cinq ans 
dans les Territoires, on est considéré comme «un 
vétéran». Nous avons choisi de puiser davantage 
dans le vécudes résidents de longue durée, soit plus 
de cinq ans et ce, dans la mesure du possible. Les 
participants aux entrevues résident en moyenne 
dans le Nord depuis près de vingt ans. 
- Ces vétérans d’Igaluit, de Yellowknife, de Tuk- 
toyaktuk, de Hay River, de Fort Smith, de Fort 
Providence, de Fort Simpson et d’Inuvik ont cha- 
leureusement accepté de partager avec nous leur 
richesse de vie et leur amour du Grand Nord. 








L'importance 

d’être francophone 

À la question «Est-ce important pour vous d’être 
francophone?», on reçoit des réactions diverses. 
Pour les Québécois et les autres francophones hors 
Québec qui ontévolué dans leur culture, la question 
semble superflueetlaréponsevade soi, «c'estnotre 
langue»; elle se suffit, et n’exige aucun combat. Le 
français pour eux est un acquis indéniable. Mais 
pour ceux qui ont vécu dans un milieu minoritaire, 
marginalisé, et qui considèrent le français comme 
leur langue maternelle, pouvoir continuer de le 
parlerest d’une très grande importance. Conserver 
leur langue et leur racine est une lutte quotidienne. 
Certains affirmeront que c’est vital. Un Métis de 
Fort Providence affirme que c’est important de 
parler français, puisque c’est la langue que sa mère 
lui a transmise, donc un héritage à conserver. 

Être francophone, c’est un acquis, «ça fait partie 
des souches (lire racines)», «c’est un mode de vie». 
Même pourles francophones qui habitentles Terri- 
“toires depuis longtemps et qui ont dela difficulté à 
S’exprimer dans leur langue maternelle, le fait de 

- pouvoir utiliser les deux langues officielles est 
considéré comme un atout. Un homme d’action 
d’Iqaluit exprime ainsi l'importance d’être franco- 
phone: 

«..c’estimportant certainement, et d’une certaine 
façon. Il faut toujours se rappeler de ses souches. 
Dans le contexte territorial, c’est d’avoir le même 
orgueil que d’autres qui viennent de souches diffé- 
rentes.» 

D'Iqaluit, un homme qui aime son coin de pays 
déclare qu’«une vie de francophone» et «être fran- 
cophone» sont deux choses différentes: 

«Quant à la vie de francophone, pour moi, ce 
n’est pas définitif ou marqué au point de dire que 
c’est une chose qui est primordiale. Le fait d’être 
francophone c’est une chose qui ne me quittera 
sûrement jamais. C’est un effort que j'ai fait avec 
mes enfants pour m'assurer qu’ils soient complète- 
ment bilingues et même trilingues...» 


Le ment de se retrouver à 4 000 milles de ses 


linguistique est un repère culturel: Une Acadienne. 
qui vit à Inuvik, admet que le fait de s’être bmicque 
ment retrouvée dans un milieu majoritairement 
anglophone fut une révélation pour elle: 

« Premièrement, je suis acadienne française 
Mon héritage est important. Etre français, ce n’est 
pas seulement une langue, c’est une culture, c’est 
une manière de vivre, c'estcomplètement différent 
pour moi. Je n'avais jamais réalisé ces choses-là 
avant de vivre dans un milieu anglais, spécialemen 
avecun anglophone. Je vois beaucoup les différen- 
ces qu'il y a entre nous deux basées sur le françai 
et l’anglais.ça veut dire beaucoup pour moi être 
française, c'est qui je suis, et je suis fière d’être 
française.» 

Pourquoi ces francophones ont-ils choisi les 
Territoires du Nord-ouest, ce «pays de glaces» 
pour y habiter? Les hivers sont longs et froids, les 
étés trop courts et les distances infranchissables. 
De Yellowknife à Edmonton, on peut compter 
deux bonnes journées de trajet difficile en voiture 
Partout ailleurs dans les Territoires, les déplace 
ments internes Où externes ne pEuvEnt souyent.se 
faire qu’en avion. Les conditions de vie sont sou- 
vent précaires. 

La plupart des gens sont venus à la recherche 
d’un emploi et/ou par goût d'aventure. Le Grand 
Nord est un lieu privilégié. 

Bonnombred’entreeuxontété déplacés parleur 
employeur: compagnie, corporation où gouverne- 
ment. Leur choix d’y vivre est tout relatif. Pour 
d’autres, c’estla carence d'emploi dans le domaine 
de la construction et surtout le sens de l’aventure 
qui les ont fait quitter leur coin d’origine, comme 
dans le cas suivant: 

«.…. j'avais fait deux ans d’école d'architecture à 
l’université et puis je voulais changer de pays. 
voir autre chose. Je venais pour deux mois, je suis 
resté onze ans. Je suis monté icipourtravailler dans 
la construction. J'ai bien aimé les Territoires du 
Nord-Ouest parce que c'était une place intéres- 
sante. J'ai demeuré dans une grande ville. le fait 
d'être dans un petit milieu, dans un milieu différent 
, j'aimais bien ça... Même quand j'étais au Québec, 
je voyageais beaucoup...j'étais toujours à travailler 
dans des places impossibles». 

Pour deux francophones «pure laine», c’estavant 
toutle défidunouveau,lechangement d'espace qui 
les a motivés à quitter Montréal. La plusexpressive 
des deux nous confie: 

«J'étais francophone «pure laine», pas un mot 
d’anglais.. Je suis montéeicien 1975. À un moment 
donné, je travaillais à Montréal, j'étais tannée, j'ai 
tout vendu et je suis partie à l'aventure. Je n'avais 
rien, pas de place où demeurer et il me restait 
200.00 $ dans mon porte-monnaie». 

Elles sontparties à l'aventure. Pourelles, le Nord 
est spécial. L'une d’elles enseigne le français et 
l’anglais à l’école secondaire d’Iqaluit. L’autre 
veut apprendre l’Inuktitut et s’intègrer autant que 
possible à la culture inuit: 

«Ce n’est pas une question professionnelle. 

j'adore le Nord.. Je suis venue pour travailler avec 
Le Inuit.. j'adore être dans le Nord, la chasse, le 
froid, l'hiver... Je veux être avec les Inuit, je veux 
apprendre leur langue, leur culture». 

Pour une minorité de francophones, seules les 


* - exigences professionneHesles retiennent dans Je, 


Nord: ici, ils se sont engagés dans une entreprise 
quelconque qui les accapare; d’autres considèrent 
leur situation comme une étape dans le chemine- 
ment de leur carrière. Certains admettent tout de 
même être là pour leur travail et aussi un peu pour 
l’amour de l’environnement. À Tuktoyaktuk, les 
considérations ne sont guère différentes. La vieest 
une roue qui tourne, on est plus où moins pris dans 
l’engrenage. Le Nord n'est pas toujours une terre 
de tout repos. nous a-t-on précisé: 

«L'’entrepnise va de mieux en mieux, mais ce 
n'est pas très agréable. N'importe où, c'est difficile 
de faire fonctionner un restaurant. Ici, c’est pire. Il 
y a des problèmes de personnel presque insurmon 
tables.» 

Par contre, pour des vétérans d’Inuvik, de Ran 
kin Inlet, de Fort Simpson,de Hay River, de Fort 
Providence, de Fort Smith et de Tuktoyaktuk qui 
ont fait du Grand Nord leur «chez eux» les problè- 
mes semblent fondre comme neige au soleil. Leur 
long séjour dans les Territoires etle développement 
de nombreux liens affectifs sont des facteurs néces 
saires pour vouloir y rester.La plupart des franco 
phones à qui nous avons parlé sont enracinés dans 
leur milieu. Ils vivent en relation de couple et un 
bon nombre d’entre eux sont mariés à des autoch- 
tones. 

Un entrepreneur de Fort Providence nous dit s'y 
être créé une vie confortable. A dix-sept ans, il 
quittaitlEstpourallertentersachance dans Ouest: 
À vingt ans, ilarrivait dans le Nord pour construire 
des maisons. Ce travail l’a conduit à Inuvik, Fort 
MacPherson, Aklavik, Arctic Red River, mais c’est 
à Fort Providence qu'il finit par s'établir. Il n’est 
pas question, pour lui, de quitter cet endroit. Il y a 
créé des liens familiaux, un cercle d'amis. De plus, 
à Fort Providence, sa sécurité financière et celle de 
sa famille y sont assurées: 

«J'ai ma famille, ma maison. Les gens m'’ai- 
ment. J’ail’intention de mourir à Fort Providence». 

D'autres se sont attachés indéfectiblement à la 
vie dans les Territoires. Une Franco-ténoise d’Inu- 
vik nous affirme trouver les autochtones en général 
plus chaleureux que les Blancs. Même si plusieurs 
choses ont changé durant les années, elle tient à y 
rester parce que ses amis sont là. Elle a beaucoup 
œuvré dans cette communauté. 
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Dénés et 
Métis 
débattent 


cordlavec le pouvoir fédéral. Ce 
sont les délégués des régions Deh 
ChoetSud-Esclave qui ont d'abord 
mis les pieds dans le plat. 

Dans la foulée, Bill Erasmus'et 
son homologue métis, Gary Boh- 
net, ont affirmé qu’il sera impossi- 
ble d’arriveràrespecterl’échéance. 

Eneffet1ls'avèrequ'illeurman- 
que du temps pourrèglerdes points 
incontournables pour les deux mou- 
vements. 

11 s’agit, entre autres choses, de 
la querelle concemani ia limite en- 
tre le territoire des Dénés/Métis et 
les terres des Inuit, la possibilité de 
ratification de l'entente par les 
Ténois(es) concemé(e)s mais rési- 
dant hors des T.N.-O., la préserva- 
tion de droits octroyés et leur réac- 
tualisation en fonction d'affaires 
récentes faisant jurisprudence grâce 
à la Cour suprême. 

Cela dit, M. Erasmus considère 
qu'iln'est pas trop tard pour revoir 
l'entente: 

«Légalement, tantqu'onn'apas 
votépour l'accord, ilnenous liepas 
les mains», a fait remarquer Bill 
Erasmus: 

Le n°1 des Métis, de son côté, est 
d'accord sur le fait que «l'entente 
estimparfaite», maisil se demande 
s’ilest opportun de «bazarderune 
entente après avoir dépensé une 
fortune pour en arriver là». 








Georges Erasmus: 





Suite de la page 1 
Ethel Blondin 


surlaquestiondesdroitsetlibertés 
dans les Territoires occupés. 

Aussi se considère-t-elle «privi- 
légiée de pouvoir avoir une Expé- 
rience directe de la dynamique 
politique decette partie dumonde»: 


Le Canada et l'O.L-P. 


L'élue autochtone constate que 
Je Canada a de bonnes relations 
avec Israël quand Ottawane se pré- 
occupe pas de lasituation du peuple 
palestinien: 

Rappelons que les relations 
israélo-palestiniennesontconnuune 
certaine tension lorsque le gouver- 
nement canadien et son chef ont 
annoncéleurintentionduntensifien 
les contacts avec Yasser Arafat et 
les siens. On sait que l’O.L.P. (dis- 
sidents exceptés) a reconnu impli- 
citement l’Étatd’Israël etrenoncé à 
la stratégie de la iütte armée, au 
profit de l'éntifada, ou révolte des 


A 





pierres. 

Quoi qu'il'en soit, les liens entre 
la patrie dussionisme-et.celle du 
multiculturalisme «demeurent soli- 
des». Quelques 50, 000! citoyens 
israéliensrésidentau Canada, et près 
de 10000 Canadiens viventen Israël. 
Par ailleurs,le Canada,verse plu- 
sieurs millions de dollars au pro- 
gramme-d'aide des Nationsiunies 
aux Palestiniens. 

La parlementaire du Western 
Arctic s'est dite très intéressée à 
l'idée d'enrichir ses connaissances 
sur le système politique et les réali- 
tés religieuses de cette Palestine 
judéo-arabe. Notons qu'elle profi- 
tera de son sejour au Proche-Orient 
pour effectuer une visite similaire 
en Egypte. 

Ethel Blondin espère que son 
voyage d'étude lui permettra de 
participer à un suivi positif des rap- 
poris entre ie Canadalet Israël. 





L'entente relative aux revendications'territoriales 


L'inquiétude des Métis 


À l'occasion de la 18° Assem- 
blée métisse tenue la semaine der- 
nière à Yellowknife, Gary Bohnet, 
président de l’Association des Mé- 
tis a prononcé un discours chargé 
d'émotion. 

Selon lui, l’entente de principe 
est dans l'impasse, et le blâme doit 
revenir essentiellement au gouver- 
nement fédéral, lequel ne semble 
pas prêt à négocier de façon équita- 
ble. 

Le pouvoir fédéral entrave le 
cours des négociations, le prétexte 


fn étanthqu'aucun des négociateurs, 


n'esbprésentement disponible. 

De plus, Gary Bohnet se dit 
épuisé par la longueur du proces- 
sus, et frustré par les menaces de 
coupures de fonds venant de l’auto- 
rilé fédérale. 

Les revendications territoriales 
en sontencore au stade de la loca- 
lisation. Les Dénés et Métis se 
sont réunis le lundi 16 avril pour 
essayer de parvenir à une entente, 
mais la Fédération Tungavik de 
Nunavut (les Inuit) se refuse à 
négocier avec eux, préférant avoir 

"recours à un arbitre attitré. 


_ La Fédération Franco-TéNOise 


félicite le personnel et les collaborateurs-trices 
du journal 


È Pour s'être mérité 


la distinction du journal francophone par excellence 


dans sa catégorie 


«L'Aquilon, un outil de communication essentiel au développement de la communauté franco-ténoise» 
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Richard Barrette 
Directeur général, F.F.T. 
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Ouverture d’une «sous-poste» privée à Yellowknife 


Mobilisation contre la 
privatisation de la Poste 


Avec l'ouverture d'un guichet postal privé à Yellowknife pèse la menace de 
disparition du service en français. L'opération boycottage a commencé. 
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Lawstation-serviceareçu la visite de quelques marifestants 


24 HOURS 


qui s'opposent à la privatisation de Postes Canada 


Commission des accidents du travail 


Un syndicaliste présidera 
le Tribunal d’appel 


Le nouveau Tribunald'appels de laCommissiondes accidents dutravail sera 
présidé par Jim Evoy, v.-p. de la Fédération des travailleurs des T.N.O. 


Alain Bessette 

YELLOWKNIFE - La ministre 
responsable de la Commission des 
accidents du travail (C.A.T.), Jean- 
nie Marie-Jewell, atannoncé le 27 
juin dernier les nominations pour 
constituerlenouveau Tribunald'ap- 
pels de cette commission: Le tribu- 
nal comprend cinq personnes nom> 
mées pour un mandat de:trois ans; 
Outre le président, Jim Evoy, les 
autresmembressont Dave McCann, 
Dave Johnston, Roland Gosselin et 
RobRoman; ces deux derniersétant 
des membres substituts: 

Interrogé au sujet delacomposi- 
tion du tribunal dont il fait partie, 
Dave Johnston, président de la Fé- 
dération des travailleurs des T.N.O., 


s’est dit ne pas être étonné de la no- 
mination de son collègueJimEvoy. 
Eneffet, cette nomination résulte 
d’unchoixpréalableeffectuéausein 
même du Conseil d'administration 
de la C.A.T. Il note cependant qu’il 
s'agit d’un précédent car mainte- 
nantily a trois membres du tribunal 
qui sont issus des rangs syndicaux 
soit Jim Evoy, Roland Gosselin et 
lui-même. 

Selon M: Johnston, le devoir 
d’impartialité qu'ils s'imposent en 
acceptant cette charge ne crée pas 
de conflits d'intérêts avec leurs res- 
ponsabilités syndicales” Sienstant 

que syndicalistes, ils peuvent criti- 
querlaLoi des accidents du travail, 
en tant que membres du tibunalils 


En croisière 


d’ État a bel(le?)'et bien entamée. 
Suite en page 4... 


Dominique Claudon 
Postes Canada fait du profit Pourtant, le 
gouvernement conservateur la privatise (par 
petits bouts), idéologie ultra-libérale oblige. 
Dans la capitale territoriale, le précédent s'ap- 
pelle Shell. L'ouverture récente d'un guichet 
postalälastation ShellCircleKa provoquéune 
mobilisation syndicale, boycotiage à l'appui: 
«Onva sûrement finir par fermerlasuccur- 
sale puisqu'ils vont permettre à l'un, puis à 
l’autre d'offrir un service postal. On veut nous 
faire prendre l'habitude devenirdansuneposte 
privée, eton vanous dire au bout d'un an que la 
poste traditionnelle n’est plus rentable, Dans 
ces conditions, quel avenir pour un(e) 
employé(e)après 15/25 ans decarrièreà Postes 
Canada ?», clame l'employée Monique Allard. 
Le non-remplacement des salariés partants (en 
retraite, parexemple) a de quoi renforcer cette 
crainte, selon laresponsable de la section locale 
du Syndicat des postiers du Canada, Margaret 
Bail. Les grandscentres de tri, eux, demeurent; 
«le SEE privé n'en a pas besoin», explique 
la a 


bien moins visibles de la poste 


sontlàpours/assurerquetoussoient 
traités équitablementen fonction des 
normes énoncées dans la loi. 

Le Tribunal d'appelestl’instance 
ultime pour les-accidentés.du.tra= 
vail. Ceux-ci réfèrent d’abord leurs 
cas au personnel permanent de la 
C.A.T.. Il est prévu ensuite une 
procédure interne de révision des 
décisions du personnel. Si le plai- 
gnantesttoujoursendésaccordavec 
ladécisionrévisée, c’estalors qu'en- 
tre en jeu le Tribunal d'Appel. Les 
décisions de celte instance sont 
cependant finalestet sans appel 

Auparavant, le Tribunal d'appel 
était composé des membres du 


Suite en page 5.. 











Caricature 
voir en page 4 
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À la présidence de l'APF 
e e 
Duplantie suivra 


le chemin tracé 
par Pinsonneault 


Huguette Burroughs (collaboration spéciale) 

CORNWALL Ont. (APE): L’ Association de la presse francophone 
s'estdonnéeunnouveauprésidentiorsdesonassembléeannuelletenue 
en Saskatchewan aumilieutdumois de juillet. 

Il s’agit de Roger Duplantie, éditeur-propiétaire du Journal de 
Cornwall, en Ontario, qui a été élu à ce poste sans opposition pour 
succéder à Roland Pinsonneault, du journal Eau vive de laSaskatche- 
wan. 

Membre de l'APF depuis plus de 12 ans, M. Duplantie en est à sa 
quatrième année au sein du conseil d'administration etil est parmiceux 
quicompte leplus grandnombre d'années de participation aux activités 
de l'Association. 

Enacceptantcette position, M'Duptañtieaædéclaré qu'ilne «rempla- 
Çait pas» le président sortant, Roland Pinsonneault, mais qu'il «ui 
succédait». 

«Je ne veux pas marcher dans ses pas, car ses foulées sont trop 
grandes et sesitraces sont trop profondes, de dire lenouveau président, 
mais je veux suivre une route parallèle à la sienneen me guidantsurses 
pas le long du chemin qu'il nous a tracé.» 

M:Duplantieaïncitéles28journauxmembres del! APFà s'intéres- 
seret à s'impliquer dans l'Association et surtout à se prévaloir de tous 
les services qui leur sont offerts. 

Les autres membres de l'exécutif sont Jean Mongenais, du Rempart 
de Windsor: Marcel Laurin, de l'Édition de Rockland; Raymond'Beau- 
Jo, du Pro- Kent de Richibouctow au Nouveau-Brunswick et Pierre 

g ‘Edmontonen Alberta: 
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Leroux, Beaulieu... 
et les autres 
de retour la semaine prochaine 
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Economie autochtone 


Des cas concrets appuyés par 


e 
le ministre d’État Hockin 
À l'occasion de la mise en route d’un plan fédéral de développement des 










Albert Domehd 
Un autochtone 
qui fait de l’argent 





autochtones, le ministre d'État aux Petites entreprises et au Tourisme a 
inauguré le motel dans la communauté dénée de Rae Lakes. 


Dominique Claudon 

YELLOWKNIFE / RAE LA- 
KES - Le ministre d'Étataux Petites 
entreprises et au Tourisme, Tom 
Hockin, était de passage dans les 
Territoires du Nord-Ouest la se- 
maine dernière danse cadre du plan 
fédéral de développement de l'éco- 
nomie des autochtones et pour par: 
ticiper à la promotion du tourisme 
dans les T.N.-O. 





C'est ainsi quele ministre fédé- 
ral accompagné duministre terri- 
torialldu Développement économi- 
que etdu Tourisme, Gordon Wray- 
a présenté six entreprises aborigè- 
nes des Territoires qui recevront 
l'appui financier du Programme de 
développement des entreprises au- 

. tochtones (P.D.E.A.), qui fait partie 
de la Stratégie canadienne de déve- 
loppementéconomiquedesautoch® 
tones (S.C.D.E.A). 

«Les autochtones sontdeplusen: 
plus nombreux à:se lancer dansiles 
affaires,etleurniveau deformation 
s'améliore de génération en généra- 
tion», a constaté M. Hockin, lors 
d'uneconférence depresseaumusée 
Prince de Galles du patrimoine 
septentrional. Puis il a mis l'em- 
phase sur ces projets de création 
d'entreprises quisont attiré des in- 
vVestissements dépassant les 500 
000$, dans les régions de Yellowk- 
nife et du delta du MacKenzie. 

Les cas suivants sont sipnifica- 

tifs de la coopération entre les auto- 
rités et les autochtones au niveau 





dans le Nord: 


désaujourdinuis, 








Albert Diamond est un hommes 
d'affaires pas ordinaire. Il fait partie 
de la génération montante de gens 
d'affaires autochtones, à laquelle le 
pouvoir fédéral donne un Coup de 
pouce, à travers la Stratégie cana- 
dienne de développementéconomi- 


cialement venus sur place, le 26 
juillet dernier, pour inaugurer. le 
Gameti Motel flambant neuf. Sur 


économique: 
Appartenant à la Société de dé- 
veloppement des Métis, la compa- 


millions de profit en trois ans dans 
laconstruction:«Donnezun million 
de dollars à une société de dévelop- 
pementd'unecommunautéoud'une 
bande, etelle générera sous peu200 
000$ de profit», assure:t-il. 
«Lorsque la S.C:D.É.A. est née, 











Inauguration du motel Gameti à Rae Lakes 


C'estécnit dans les étoiles! 


Nord Canadien, plus de vols, vers plus dedestinations, et donc, 
plus de choix, et plus de possibilités. 

Avec ses partenaires, Nord Canadien vous ouvre toutes grandes 
les portes du Nord bien sûr, mais aussi celles du Canada, et du monde. 

Nord Canadien. La réponse bnillante ältous vos besoins aériens 


Appelez votre agent de voyages ou un représentant de Nord Canadien 
. ne 
; nr 
Canadiæn vor7# 
La nouvelle étoile du Nord'canadien 
baCD< 


gnie Great Northem Lumber, de 
Yellowknife, a besoin d'informati- 
serson infrastructure commerciale. 
Le P.D.E.A. va donnerune subven- 
tion de 90 000$ pour les travaux 
d'expansion évalués à 155 000$. 
Enpremier lieu, celava permettre la 
création et de deux emplois àtemps 


pkinetd'unemploiàtemps partiel: 
Ensecondilieu, cela donnera aux. 
employésautochtones l'opportuni- 
té d'accéder graduellement à des 
postes de gestion au sein de l'entre- 
prise. 

À Lac-La-Martre, un dépanneur 
ouvrira ses pories grâce à une somme 
de 43 500$ accordée à l’initiateur, 
dont le total des frais s'élève à 110 
000$. Le magasinde lafamilleNit 
siza constituera l’un des rares com- 


merces de Lac-La-Martre. De plus, - 


les services et les produits, qui se- 
ront fournis, n'existent pas présen- 
tement dans cette localité. 

Dernier exemple d'initiative 
élargissant l’assise économique des 
autochtones: Rae Lakes. Cette 
communautédénée s'estdotée d'un 
complexe hôtelier modeste mais 
suffisant pour, d'une part, attirenles 
tounistesetplusparticulièrementles 
amateurs de pêche, et d'autre part, 
loger les équipes de construction 
régionale. Le ministre d'État aux 
PetitesentreprisesetauMourismeet 
son homologue territorial sont spé- 


Den dCi 





les 485 000$, la S.C.DE.A. va 
verser 150 000$, sans oublier les 
50,000$ du ministère des Affaires 
Indiennes et duNord. A l'issue de 
l'inauguration, M. Hockin a souli- 
gnélefaitqu'«unetelleréalisation 
peutavoirides.retombées impor: 
tantes pourune petite collectivité: 
ça peut générer des recettes, non 
seulement pour les propriétaires, 
mais également pour les fournis- 
seurs de la région». Il a ajouté 
qu'une opération de ce genre offre 
des opportunités supplémentaires, 
en matière d'emploiet de forma- 
tion. «Le motel Gameti servira do- 
rénavant de pivot pour l'expansion 
de Rae Lakes», a-t-il conclu. 














que des autochtones (S.C.D.ÉA)). 
Président du Conseil de l'Est de la 
S.CDÉ.A.,M.Diamondestun Cri 
du Québec, qui a été tour à tour 
enseignant, gestionnaire de plusieurs 
organismes, aborigènes, dont le 
Grand conseil des Cris (du Qué- 
bec). Actuellement, ilest président 
de la Commisssion du travail des 
Cris, et de Creeco, société proprié- 
taire d'Air Creebec et de Cree 
Construction Company, entre au- 
tres filiales. 

En s’adonnant aux affaires, Al- 
bert Diamond a insufflé la création 
de 400 emplois ces dix dernières 
années. Autre chiffre: il a fait deux 


onm’aappelé pour que je me joigne 
au conseil d'administration. J'ai 
accepté, après avoir Consulté mes 
leaders». 

Touten reconnaissant que l'éco- 
nomie capitalisteetlaculture abori- 
gène sont «manifestement en Con- 
tradiction», l'homme d'affaire cri 
tient le raisonnement suivant, «Les 
gens doivent manger. Or cela de- 
mande une source de revenu, donc 
un emploi si possible. Et pour créer 
des emplois, 1l faut d’abord créer 
des entreprises». Reste à savoirsile 
brassage de l'argent réussira à sé- 
duire les autochtones, 





D.C. 




































Les parcs et sites historiques 
du Canada 


OUTCES 
d'émerveillement! 


Vous avez soif de grands espaces? 
Vous aimeriez revenir aux sources 
de vos traditions les plus chères? 
D'un bout à l’autre du pays, les parcs 
nationaux et les sites historiques 
du Canada vous feront vivre un pur 
enchantement! 


De l'inattendu, du gigantesque, 

des endroits privilégiés où des gens 
chaleureux et compétents vous feront 
découvrir votre héritage naturel 

et culturel. 


Assurez-vous cette année d'inclure 
au programme de vos visites les parcs 
nationaux et les sites historiques 
du Canada. Merveilleusement vôtres! 


Pour obtenir des brochures vous 
offrant plus de renseignements, 
veuillez composer le 


(204) 982-2001 


ou écrire à l'adresse suivante: 


Service canadien des parcs 
402-457, rue Main 
Winnipeg, Manitoba 

R3B 3E8 
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Service des parcs 


Environnement Canada 


Environment Canada 
Parks Service 


Canadä 








Meech hanté les discossiens 
à Kanesatake 


Eric Barbeau 
(collaboration spéciale) 

MO AL(APF):Lechef de 
l’AssembléedesPremières Nations 
du Québec croitquel'interminable 
conflit armé quivoppose les Mo- 
hawks de Kanesatake au gouverne- 
ment du Québec est dû en grande 
partie àla mort du Lac Meech. 

Konrad Sioui fonde ses propos 
surl’accueil froïdiqu’il'a reçu lors 
delaréceptiondu?24juin, organisée 
par le premier ministre québécois 
en.lhonneur dela Saint-Jean. Au 
lendemain de l'échec constitution: 
nel, M: Bourassa n'a pas caché son 
amertume à l'égard du chef des 
autochtones du Québec, invité à se 
joindre aux festivités. 

Le premier ministre avait alors 
dit à MSioui: «On ne corrige pas 
uneinjusticeparuneautreinjustice. 
Comment espérer l'appui des Qué- 
bécois après un tel affront?», rap- 
pelle le chefautochtone. 

M: Bourassa faisait évidement 
référence à l'effort de Elijah Harper 
pour «tuer» l'accord constitution- 
nel“et l'appui qu'avait manifesté 
Konrad Sioui à l'endroit du député 
manitobain. 

OrM:Siouiestime que par un 
«tel manque de diplomatie», le 
premier ministre a montré le che- 
min de luntransigeance au peuple 
québécois. «M. Bourassa a très mal 
réagi dès le départ. En s'attaquant 
sans Vergogne au.chef des Indiens 
(sic), il donne une bien:mauvaise 
image dulQuébec», a-t-1l déclaré à 
lAPF'aulcours d'un entretien télé- 
phonique, 

Les amérindiens de Kanesatake, 


=“rappelons-le;revendiquentunterri- 


toire surlequel'ons’apprétait, 1l ya 


Les: entreprises 






admissibles à une subvention 
danslecadre del'Entente auxiliaire de dével- ; 
oppement dela petite entreprise relevant de l’Entente 
Canada-T.N.-O. de développement économique peuventfaire 
une demande en vertu.des trois programmes suivants: 

Reconnaissance des occasions 


quelques semaines,-à agrandir le 
terrain de golf d'Oka. Au mois 
d'avril, les Mohawks ontérigé une 
barricade surlaroute344, bloquant 
ainsi l'accès à toute une partie du 
village en guise de protestation: 

A lademande du maire d'Oka,la 
Süreté du Québec a donc lancé une 
opération policière, le 11 juillet, 
pour s'emparer. du barrage routier 
d’Oka. Décision, assure-t-on au 
ministère de la Securité publique: 
duQuébec,émanantexclusivement 
dela direction de laSQ. «La SQn’a 
pas à faire approuver ses/interven- 
tions parle ministre», indique Jo- 
hanne_Denault, porte-parole. du 
ministère. 

Selon Konrad Sioui, Québec 
auraitjustement dü intervenir dans 
cette crise. Le problème en est un 
d’ordre politique et il conçoit mal 
qu'uneinterventionsimassiven ait 
jamais été présentée au gouverne- 
ment 

Or, on le sait, l'opération tacti- 
que a échoué etun policier de la SQ 
estmort, alors de l'échange decoup 
de feux. De leur côté, les Mohawks 
de la reserve de Kahnawake, près 
de Châteauguay, ontbloqué l'accès 
au pont Mercier (principale voie 
d’accès à la banlieue sud-ouest de 
Montréal) en guise d'appui àlleurs 
frères d'Oka. 

Lescitoyens de Châteauguay, 
pratiquement gardés en otage, ont 
manifesté äleurtourpourréclamer 
l'intervention de l'armée dans le 
conflit C'estpar centaines qu'ils se 
sontrassemblés près des barricades 
pour manifester leur.mécontente- 
ment notamment enbrülant Ll'effi- 
giedun"Amérindien-"" 

Konrad Sioui estime que cette 


région n’est pas fidèle de l’ensem- 
ble des Québécois. «C’est pourtant 
l’image qui est projetée dans le 
monde, constate-t-il. Tout ça cause 
d'un,premier ministre (Bourassa) 
qui tolère le mépris envers les In- 
diensetquiditsympathiser avec les 
résidents de Châteauguay alléguant 
qu'eux doiventallertravailler.» 

C’esteneffet ce qui ressortait de 
la conférence de presse au cours de 
laquelle le premier ministre com- 
mentait L'intervention de la SQ. M: 
Sioui pense, «sansla moindre hési- 
tation», que Meech est à la base de 
l'intransigeance des positions de 
Robert Bourassa. 

M: Bourassa-et son principal 
négociateurdans l'affaire, leminis- 
tre John Ciaccia, ont déclaré queles 
actes criminels répréhensiblesd’/Oka 
seraient jugés et considérés indé- 
pendammentdes. revendications 
amérindiennes. 

Ottawa, de son côté exige un 
retrait deseffectifsarmés Mohawks 
avant de se présenter à la table de 
négociation. Pourtant, les Warriors 
gardent encore leurs barricades. 
L’impasse persiste donc dans les 
pourparlers et la grande majorité 
des forces policières de la SQ sont 
mobilisées, dans la région métropo- 
litaine de Montréal, dans Ie butdhso- 
ler les deux réserves amérindien- 
nes. 
Les revendications autochtones 
dépassent la simple question d'Oka 
ets'étendentmaintenantà l’ensem- 
ble du pays. 

Le ministre Ciaccia'est pourtant 
clair à ce sujet. «Il n'est pas ques- 
tion, pour le moment, de négocier 


» autre chose que le litige territorial! 


d'Oka» 





d'un avo- 
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À aire d’Oka 
© © 
Solidarité 
autochtone 


Alors que le conflit d'Oka ne passe plus inaperçu 
à l'étranger, les autochtones du Canada se 
mobilisent en faveur de leurs frères mohawks. 








Dominique Claudon 

AYellowknife, lesDénés ontmanifestéle26 juillet dernier, etce avec 
le renfort (principalement) de l'Association des Métis(ses) des T.N.-O. et! 
deNUniondestravailleurs duNord (U:N:W.). Le nombre de manifestants 
approchaitlalcentaine, aux dires des organisateurs. 

«“Deplusenplus, les gens duNordarrivent à la conclusion que la seule 
façon de faire avancer.les droits des-aborigènes est de se défaire du 
ministère actuel des/Affairesindiennes, de soncabinet, Voire du gouver- 
nement dontiil est issu», a lancé len°1 déné, Bill Erasmus. 

Celui-cia par ailleurs profité de\la\ visite officielle du Gouvemeur 
général pour lui faire part, le 30 juillet dernier, du soutien de son 
mouvement à la revendication territoriale des Mohawks. Faisant allusion 
auxséquelleslaissées para guérilla constitutionnelle qui a agité le pays, 
M°Erasmus.a émis le jugementique «la situation [à Oka]lest le produit 
direct dela façon dontle gouvermement du Canadattraite les populations 
aborigènes». 

«Le Canada ne peut plus être fier de sa réputation de pays avancé en 
matière de respect des droits humains», a conclu l'orateurautochtone. 

AprèslesdiscoursdeMessieursEramus, Bohnetetautres personnalités| 
locales, les personnes. participant à la manifestation ont été invitées à 
S'adresser à la foule pour livrer leurs messages de soutien aux Mohawks. 


Bon! vous avez une idée. Que devez-vous faire maintenant? Est- 
ce que ça va marcher? Allez-vous réaliser un profit en mettant sur 
pied une nouvelle entreprise, en agrandissant votre entreprise ac- 
tuelle, en modernisant Votre équipement? Ce programme peut 
couvrir jusqu'à 75 p. 100 des coûts d’une étude, du développement 
d'un produit, d’un projet pilote ou d'une réalisation d'un marché- 
test en vue de trouver les réponses. 

Stimulations du développement de la petite entreprise 

Les coûts sont élevés et les dépenses en capital peuvent être 
rares (mais vous le saviez déjà). Ce programme peut couvrirjusqu'à 
40 p. 100 de certains frais de mise sur pied d’une nouvelle 
entreprise (800 000 $ au maximum) ou jusqu’à 30 p. 100 de certains 
frais d'agrandissement ou de modernisation d’une entreprise exis- 
tante (300 000 $ au maximum). 

La date limite pour faire une demande de subvention en vertu de 
ces deux programmes est le 31 mars 1991. 

Centres des services aux entreprises 

Connaissez-vous quelqu'un voulant se lancer en affaires, mais 
qui n’a pas de local? Quelqu'un qui pourrait utiliser des locaux 
moins chers, qui pourrait bénéficier des conseils d’un gestionnaire, 


ÿ 6 
cat, d'un comptable ue 
où qui aurait besoin d’une 
réceptionniste? Bien sûr! Nous connaissons tous 
quelqu'un. Vous avez maintenant la chance de pouvoir aider en 
mettant sur pied un des trois Centres des services aux entreprises 
subventionnés en vertu de ce programme. Des sommes d'argent 
sont disponibles pour couvrir jusqu'à 70 p. 100 des coûts admis- 
sibles (500 000 $ au maximum). Les demandes relatives aux 
Centres des services aux entreprises doivent parvenirau bureau du 
Secrétariat du EDE d'ici le 14 septembre 1990. 
Pour de plus amples renseignements, communiquez avec 
le: 

Bureau du Secrétariat du EDE 

Case postale 1030 

Yellowknife (T.N.-O.) 

X1A 2N7 

Téléphone: (403) 920-8743 

Télécopieur: (403) 873-0186 

ou avec l'agent du développement 

économique de votre région. 


























































Le conflit d'Oka 


Il semble que l’interminable siège de la muni- 
cipalité d'Oka et celui de la réserve de Kahna- 
wake tirent à sa fin. Peu à peu, les compromis 
sont avancés de part et d’autre sans satisfaire, 
évidemment, la partie adverse. Seule consola- 
tion, le dialogue reprend: 

Peu importe maintenant le dénouement de 
cette crise brutale qui a canalisé l'attention de 
tousles média, le tortest fait. L'image du Canada 
en sort ternie. Comme si c'était la peine d’en 
rajouter après les ridicules péripéties de l’accord 
duLac Meech. Imaginez, en moins de trois mois 
le Canada est le lieu de deux guerres de gangs: 

Guerre de gangs? Oui, comme au bon vieux 
temps de Chicago et d'Al Capone! Des affronte- 
ments armés entre deux groupes pour la posses> 
sion d’un territoire ou pour le monopole du 
pouvoir. 

Qui sont ces gangs? D'un côté, il y a les 
défenseurs, les assiégés. La sympathie que 
j'éprouve pour leur cause ne m'empèche cepen- 
dant pas de décrier le choix qu’ils ont fait pour 
une défense armée. Fouttomme je comprends le 
combat des Irlandais catholiques sans appuyer 
l’LR.A. Ou encore comme je soutenais l’idée 
souverainiste au Québec sans être d’accordavec 
les agissements du F.L.Q. (saufdans mon adoles- 
cence mouvementée et boutonneuse). Je dois 
admettre cependant que la situation actuelle est 
bien différente car les MohaWks'ont longtemps 
gardé les barricades sans que l’on puisse leur 
reprocher un comportement-violent. Ilsse sont 
simplementdéfendus lorsque la S.Q.est passée à 
l'attaque. 

De l'autre côté, il y a les flics retors qui 
malmènent la population d'Oka, les affamentet 
leur dénient leurs droits fondamentaux: Ce der- 
nier gang armé se distingue du'précédent sur au 
moins deux points. D'une part, il n’emporte pas 
notre sympathie, leur cause épousant trop étroi- 








tementquelquesintérêts financiers locaux. D’au- 
tre part, malgré qu'ils aient brimé les droits 
fondamentaux de toute une population et qu'ils 
aient eu un comportement socialement condam- 
nable, ils ne seront probablement pas poursuivis 
en justice. 

Le pire dans tout ça, c'est qu'un peu d’ouver- 
ture d'esprit aurait permis d’évitertoutce gâchis. 
Mais surtout ce qu’il convient de souligner, c’est 
que les deux paliers gouvernementaux ont laissé 
pourrir le conflit. Probablementconcentrés sur la 
crise constitutionnelle, ils ont délaissé pratique- 
ment tous les autres dossiers: 

Mais où étaient donc Tom Siddon et John 
Ciaccia pendant les derniers mois? Cette situa- 
tion qui se dégradait sous leurs yeuxrelevait spé- 
Cifiquement de leurs responsabilités respectives: 

Etoù étaient Robert Bourassa et Brian Mulro- 
neylorsquelacriseaéclatéle 11 juillet? Une telle 
situation. méritait une implication active et 
immédiate de leur part. Leurs bronzages'en au> 
raient souffert mais le réouverture du Pont Mer- 
Cier aurait puise faire rapidement eton aurait pu 
éviter le spectacle déplorable que nous ontoffert 
quelques résidents de Châteauguay. 

Au lieu de ça. les positions se sont durçies 
pendant deux semaines, les paroles amères.et 
déplacées ont fusé et les séquelles de cette crise 
se feront sentir encore longtemps. Le manque de 
leadership de la part des autorités gouvememen: 
tales a plongé le Canada dans un des crises les 
plus néfastes pour sonimageinternationale. 

Le Canada est perçu maintenant comme un 
pays intransigeant avec ses minorités Constituan- 
tes (entantquefrancophones,onlesavait mais ça 
nes’était pas trop ébruité),un pay où il est permis 
à la police de défier les droits constitutionnels 
garantis. 

Y a pas de quoi être fier! 

Alain Bessette 
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Un Gmmentaire 
Sur LAMaire 







PREHELITE 





Tous les jours, l'actualité nationale porte à conséquences pour 
les francophones vivant à travers le Canada. L'Agence de 
Presse francophone suit pour vous les événements. 


RTE ennemie en em Nttn 








L'actualité nationale en fonction de vos intéréts. 





suite de la page 1 
La Poste 
se privatise 


Face au «rouleau-compresseur fédéral qui s'est misien 
route», les quatorze employésde la poste de Yellowknife 
sont conscients de la taille du défi. C’est la raison! pour 
laquelle l’appuidu public et des autres syndicats leur est 
vital. Le boycottage de Shella commencé, notamment sous 
l'impulsion de la Fédération du travail des T.N.-O. À l’occa- 
sion d'un déplacement dans les Territoires, la vice-prési- 
dente exécutive de l’Alliance de la fonction publique du 
Canada, Susan Giampietn, s'est jointe aumouvement: 


Service bilingueenvoie disparition 


L'argument central du pouvoirest de mettre sur piedlun 
service postal de proximité. «On ne demande pas mieux que 
d'améliorer le service, mais pas à nos dépens», rélorque 
Monique Allard. Le Syndicat des postiers note nombre de 
déficiences dans les bureaux de poste privée : personnel sans 
(ouavec peu de) qualification, manque de sécurité des letires 
etdescolis, raresmoyens d'accès pourles genshandicapés. 
Par-dessus le marché, la garantie d’un service en français 
semble mise à néant. «Postes Canada est censée fournir un 
service bilingue ; je doute fort que Shell le fera», s'inquiète 
l’employée francophone. 

«Certes, jenesuis pastellementoptimistesurl'évolution 
de ce conflit au niveau national, mais je suis relativement | . 


optimiste en ce qui conceme Yellowknife, parce que ses 
habitants savent ce que veut dire avonun emploi décent et 
des droits», déclare en guise de conclusion Margaret Bail: 




















D'un croassement à l’autre 
e 
Chronique estivale 


d’un esprit en vacances 


Enlisantle reportage sur le coup d'État à Trinidad'et Tobago par un 
groupede militants musulmans d'obédience lybienne, j'aià nouveau eu 
laconvictionqueleridiculenetue pas. Allah estpuissant! Le pourcentage 
delapopulatondereligion musulmane dans ce pays s'élève à un gros 8%. 
C'estlimageclassique du coup d'étatrépondant aux aspirations profon- 


des de tout un peuple. À 


quand un renversement du gouvemement 


temitorial parun mouvement armé Ba'hai. 
=0-0-0-0- 
Selon unporte-parole de la Sûreté du Québec, ils n'avaient pas à se 


référer au gouvernement pour lancer une opération policière. C’est la 
routinequoiMUn millier de policiers.mobilisés une Ville complète 
assiègée et privée de vivres etde médicaments. la constitution foulée du 
pied lerefoulement des observateurs dela Commission des droits de la 
personnePaside quoi s'énerver en fin de compte. 

0-0-0-0 


Avec/laformation du Bloc Québécois parles députés dissidents du 
Québecetavecles députés indépendants de l'Ouest, l'avenir politique du 
Canada s'annonce des plus cocasses. J'imagine déjàl’élection probable 
d'unetrentaine de députés de l'Ouest du Reform Party et d'une trentaine 
pourle Bloc Québécois, détenant la balance du pouvoir avec un gouver- 
nementlibéralouconservateurminoritaire. LeCanadaesttellement vaste 
quulsvontsürementtrouverunterrain d'entente. Enautantque le terrain 
nesoitpas déjà l'objetd'unerevendication territoriale autochtone, y aura 
pas de problèmel«Barricade autochtone surleterrain d'entente.» 


Crooa! 
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Le Tribunal d'appel 


de la C.A.T. 


conseil d'administration (C.A.) de 
la CAT: Depuis les amendements 
apportés à la Loi des accidents du 
travail, il doit être composé d’au 
moins quatre membres sans lien avec 
le C.A. La présidence du tribunal 
revient cependant-à un. membre 
délégué du C.A., en l'occurence M. 
Evoy qui agira à ce titre pour les 
deux prochaines années, soit jus- 
qu’à la fin de son mandat actuel à 
-titredemembreduC.A. … 

Selon la-ministre responsable, 
cette nouvelle Composition vise à 
slassurerd'uneplus grande autono- 
mie pourle tribunal de façon à obte- 
nivun traitement plus équitable des 
plaintes mais aussi à présenter une 
imaged'impartialitéauxplaignants. 


Les membresdutnbunal siègent 


par groupe de trois, soit les trois 
membres réguliers. Les substituts 
n'interviendront qu'encas de con- 
flit d'intérêts ou en l'absence de 
l’un des membres réguliers. Toutes 
les décisions duMtribunal doivent: 
reposer sur un consensus. Pour M: 
Johnston, l'impartialité que les 
membres dustribunal doivent affi- 
cherrendopérationnel ce processus 


décisionnel.Ilenseraitautrementsi. 


lesmembresaffichaientleurspréju- 


L’omble 
chevalier 
mis en 


conserve 


YELLOWKNIFE - De l’omble 
chevalier en boîte de conserve est 
désormais disponible dansiles Ter- 
rritoires du Nord-Ouest et à Van- 
couver : c'est ce vient de faire sa- 
voïrleministre du Développement 
économique et du Tourisme, Gor- 
don Wray.Del’omble chevalier est 
eneffetactuellemententraitement, 
ettestésurle marché, danslecadre 
delastratégie ministérielle pour le 
développement des ressources re- 
nouvelables. Le plan vise l'accrois- 
sement de la valeur des produits 
ténois vendus à l'extérieurdu terri- 
loireetunecertaineautosuffisance: 
Le projet a également pour objec- 
tifs «la multiplication des opportu- 
nitésd'emploietderevenu dans les 
T-N.-O». Les résultats du test de 
commercialisation aideront le mi- 
nistère concerné à définir le degré 

! . deviabilitéd’uneconservened'om- 
_ ble chevalier dans les Territoires. 








Jim Evoy à'la présidence 


gés favorables envers l'une où l’au- 
tre des parties. 





Géographe du sud de la France 
Une passion pour 
le Grand Nord canadien 


Déjà auteur d'une étude sur le Canada, le 


est de retour : il va écrire un livre sur le Nord. 


Dominique Claudon 

«Le Nord: c’estplusqu'unes- 
pace, c'estune passion». Cette af- 
firmation du professeur Hamelin - 
de l'Université Laval - dans son 
Ouvrage majeur, Vordicité cana- 
dienne,un géographe français l'a 
adoptée. Il s’agit d'Henri Rou- 
gier, professeur à l'Institut de géo- 
graphie alpine de l'Université Jo- 
seph-Fourier/Grenoble 1. À ce ti- 
tre, ila obtenu, pour la troisième 
fois, une bourse de spécialisation 
du ministère fédéral des Relations 
extérieures, dans la perspective de 
poursuivre des recherches sur le 
Nord et de publierunlivre surles 
Territoires du Nord-Ouest Sur le 
Canada, M. Rougier a déjà publié 
en France une «étude de géogra- 
phie régionale qui représente une 
vision d’une partie de l'Amérique 
par un Européen»*. 

Ensus dufait d'avoir été «ini- 
tié», de façon académique, au Grand 
Nord par son confrère québécois, 
Henri Rougierenest à sa quatrième 
visiteauCanada.Ilyaquatreans, sa 
femmeet lui ont fait connaissance 
avec le Nord profond : Tuktoyak- 
tuk, Inuvik, Pangnirtung, Iqaluit..… 
C'est ainsi que le couple a été con- 
fronté aux cultures dénée et inuk. 
Aussi a:t-il décidé de revenir pour 
approfondir sa connaissance du ter- 
ritoire. Toujours en\compagnie de 
son épouse, il vient d'être reçu 
pendant dix jours par des autochto- 
nesde Cambridge Bay. Son passage. 
à Yellowknife lui a permis de faire 
une moisson de documents. pour 
préparer le fameux livre, quidevrait 
être sous presse dans deux ans. 


Yellowknife Photo Centre (83)Ltd. 
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plus de choix, et plus de possibilités: 


dans le Nord. 


dès aujourdhui. 


sgsthrides 





à partir de négatifs couleurs seulement 


Cette offre est valable jusqu'au 31 août 1990 
Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 
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Cestécrit dans les étoiles! 

Nord!Canadien, plus de vols, vers plus de destinations, et donc, 

Avec ses partenaires, Nord/Canadien vous ouvre toutes grandes 
Mes portes du Nord'bien sûr, maislaussi celles du Canada, et du monde. 


Nord Canadien. La réponse brillante à tous vosibesoïns aériens 


Appelez votre agent de voyages ouunreprésentant de Nord Canadien 


Canadiæn ORr74" 


La nouvelle étoile du Nord canadien 
LL BdODF IPS pR AMEN 


Une aubaine à ne pas manquer 
Agrandissement de 16" X 20" 


13,49$ 


chaque 
















Originaire du sud'de la France, 
M:Rougiern'était pas prédestiné à 
se pencher sur la géographie nord- 
canadienne.Entoutcas,ce méridio- 
nal'estamateur.de milieux monta 
gnards et a même fait sa thèse de 
doctorat sur la Suisse. 

Lorsqu'on lui demande ce quille 
frappe d’abord ici, il répond d'em- 
blée:«c'estl’immensité:l'équiva- 
lent d’une population de ville 
moyenne.est dispersé sur une sur- 
facevaste comme uncontinentitel 
que l'Europe !». D'ailleurs, il a été 
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NATIONALREALESTATE SERVICE 
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NORTHERN BESTSELLERS LTD. og, 

RC 
Nous offrons maintenant 
des services en français 
C.P. 2138, Yellowknife, 


T.N.-O. X1A 2P6 
ler plancher du Centre Scotia 


Gouvemement 


90. page 5 


professeur français Henri Rougier 


frappé par le rôle du transport aé- 
rien dans l'aménagement de l'es- 
pace et des/relations humaines. 
Dans les communautées visitées, 
il a admiré la présence d'infra- 
structures. modernes et adaptées 
au milieu, le service de santé par 
exemple. «Ilest des régions recu- 
lées,en France, quinebénéficient 
pas de tels avantages», note-t-il. 
En revanche, il ne peut s'empé- 
cher de constater l'existence de 
disparitésmanifestes dansleNord 
: «il semble qu'il yait des pôles de 
développement (Inuvik, Iqaluit) 
d’uncôté,etdeslocalités sous-dé- 
veloppées(BathurstInlet Uming- 
maktok) de l'autre». A'cetégard, 
ils'estlaissédire parunresponsa- 
ble du ministère de l'Éducation 
qu’«en exagérant un peu, ce n'est 
paslaquestionde l'argentmais sa 
répartition qui pose problème». 
Untémoignage, parmi. d'autres, à 
méditer, 

Dernier point mais non le moin- 
dre : le géographe français a décou- 
vert la présence francophone inhé- 
rente aux T.N.-O, Cela ne devrait 
pas passer inaperçu dans la partie 
«peuplement» de l'ouvrage en pré- 
paration: 


#*Espaces et régions du Canada, 
Henri Rougier, 224 pages, édition El: 
lipses-Marketing (32 rue Bargue, 75015 
Paris, France). 
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GROUPE DE TRAVAIL MINISTÉRIEL 
SUR LA POLITIQUE SUR LE 
TRANSPORT AÉRIEN INTERNATIONAL 


Le ministre des Transports, l'honorable Doug Lewis, et le 
Secrétaire d'État aux Affaires extérieures, le très 
honorable Joe Clark, ont chargé un groupe de travail 
d'étudier la politique sur l'aviation Internationale qui est 
actuellement en vigueur au Canada et, en égard aux 
changements mondiaux actuels, de recommander.une 
politique qui permettra au Canada de tirer davantage 
profit de sa participation à l'aviation internationale. Le 
groupe de travail, qui est présidé par M. Marshall 
Rothstein, avocat pour les transports, soumettra son 
rapport au Ministre en mai 1991. 


Atin de pouvoir évaluer la portée des conséquences que 
la politique sur le transport aérien international peut avoir 
sur les voyageurs, lés expéditeurs, le tourisme, le 
commerce, le milieu de l'aviation et les secteurs de 
services connexes, le groupe de travail aimerait que des 
personnes et des organismes lui fassent parvenir des 
présentations écrites avant décembre 1990. 








Toutes les présentations ou des demandes de 
renseignements à cet égard devraient être adressées 
comme suit: 


Groupe de travail ministériel 
sur la politique internationale de l'Air 
TRANSPORTS CANADA 

Pièce 2937, Tour C 

Place de Ville 

Ottawa (Ontario) K1A ON5 


Le1 


Canada 
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ue de l'Est 


Même l'été 


Le mois des épiceries à Igaluit 


Les cargos arrivent 


Kim Ouellette 

IQALUIT - L'été à Iqaluit est 
très différent de bien des endroits 
dans les Territoires du Nord-Ouest, 
surtout des villes de l'Ouestcomme 
Yellowknife ou Hay River. 

Premièrement, on ne retrouve 
pratiquement aucune végétation à 
Iqaluit, nicesbeaux arbres verts qui 
demeurent le symbole par excel- 
lencedelapériodeestivale. Deplus, 
il est rare que la température dé- 
passe les 15 degrés celcius. 

Le mois attendu estsans Contre- 
dit,.le mois d'août. Enfin, lebeau 


caisse. 

Ce n’est pas le cas. Quand vous 
entrezausupermarchéàIgaluit pour 
acheter quatre litres de laït et que 
vous voyez le prix à 12,95$, vousne 
pouvez vous empêcher de faire le 
saut Si vous avez une famille de 2 
enfants ou plus, votre lait revient 
pas mal cher en l’achetant locale- 
mentIlestdoncmeilleurmarché de 
commander son lait par avion dans 
une épicerie de Montréal où Otta- 
wa. C’est d'ailleurs ce que la plu- 
partdes gensfontà l'année longue: 

En ce qui a trait au transport par 

















À cette période de l'année, les cargos transportant la nourriture pour. 


la population d'Igaluitsillonnent la Baie de Frobisher 


temps des bateaux de cargo dans la 
baie de Frobisher est arrivé. La 
majorilé des gens ont hâte de les 
voirdansla baïecar,nonseulement 
ils génèrent un peu de vie sur les 
eauxlongeantlaville, maisilstrans- 
portent’aussi la nourriture pour Ja 
prochaine année àkvenir pour.une 
bonne majorité des gens d'Iqaluit 
Le seul moyen detransportexis- 
tant à l’année est bien sûr l'avion. 
Cependant, lecoûtdecargo d'avion 
esttrèsélevéetestcalculé aupoids. 
Si l'on commande une caisse de 
liqueur douce par avion, il y a de 
fortes chances-qu'elle nous coûte 
plus cher en cargo que son simple 
prix de vente, Voilà la raïson pour- 
quoi les gens ont recours aux ba- 
teaux l'été pour faire venir.une 
commande d'épicerieàlacaisse qui 
leurdurera pourau moins un an: 

Il peut sembler étrange que ce 
genre de commande existe. Sou- 
vent, on en vient à croire qu'iln'ya 
pas de supermarché à Iqaluitet que 
l’on a pas le choix que d’acheterà la 














dans le Nord: 


désaujourdhtr, 


» 2 0 21° 
C'estécrit dans les étoiles! 

NordCanadien, plus de vols, vers plus de destinations, et done, 
plus de choix, et plus de possibilités. 

Avec ses partenaires, Nord Canadien Vous ouvre toutes grandes 
les portes:du Nordibien sûr, mais aussi celles du Canada, et du monde. 

Nord Canadien. La réponse brillante à tous vos besoins aériens 


Appelez votre agent de Voyages où un représentant de Nord Canadien 


: : 44 
Canadisn vor7H 


La nouvelle étoile du Nord canadien 


bateau, le coût du cargo est calculé 
par l’espace que l’on prend. Alors, 
voilà l’occasion de se commander 
des caisses de conserves, de pots de 
jus et de confiture, des boîtes de 
savon et des bouteilles de javeli- 
sant, etc. Pour cela, il fautplanifier 
pour arriver à passer l’année sans 
avoir à acheter ces produits locale- 
mentoupar lacommande livrée par 
le cargo d'avion. Le reste de l’an- 
née, l'avion est disponible pourles 
aliments plus périssables comme le 
lait, le pain et les viandes. 

Les commandes par bateaux 
commencent à arriver vers la fin de 
juilletetpendanttoutlemois d'août. 
Généralement, les bateaux à fond 
plat, attendent la marée basse pour. 
s'échouer. Dès lors, des camions 
s'empressent d'aller décharger le 
bateau avant que la marée ne re- 
monte.C'estunphénomènequel'on 
nevoitpasailleurs.Cesmoisàlqaluit 
sont reconnus.comme-.le-mois.du 
«déballagedes épiceries du sea-lift» 
pour la plupart des gens. 








‘Arctique de l'Est 


L’A.F.I. sans relache 


Kim Ouellette 

IQALUIT- Les membres de 
l'Association des Francophones 
d'Igaluit(A.F.1.) n'ont cessé de tra- 
vaïller.au bon fonctionnement de 
l'association et à son évolution 
constante. Maintenant, Sous lapré- 
sidence de Charles Drapeau, les 
membres duconseil d'administra= 
tioncommencentàtrouverleschar- 
gesdetravailbeaucoupélevéespour 
le nombre de bénévoles disponi- 
bles. 

D'abord, il y à la garderie multi- 


Concours 
de dessin 


Kim Ouellette 

IQALUIT: L'Association Fran- 
cophone d'Iqaluit (A FI) désire 
s'affirmerde plusenplus au sein de 
la communauté ainsi qu'à la gran- 
deurdes Temitoires duNord-Ouest. 

L'idée de faire imprimer des 
gilets représentatifs de l'A.F.I. a 
donc été soulevée par une majorilé 
de membres du conseil d’adminis- 
tration. 

C'est à la suite d’une réunion 
que les membres di C.A. ont voté 
pour le lancement d'un concours 
de dessin afin de déterminer l’im- 
primé des gilets. 

Trois prix seront décernés aux 
plus belles créations soitdes prix de 
100,00$, de 50,00$ et de 25,005. 

Il n’y a pas d'âge limite pour 
participer. Le concours est ouvert à 
tous. I n’y a qu'un seul critère: le 
dessin doit représenter l'A FI. 
d’une façon humoristique. 

Vous pouvez participer en en- 
voyant vos créations à: 


Concours de dessin de 
VAFI, 
C.P.692, Iqaluit, T.N.-O. 
X0A OHO. 

Bonne chance 
à tous les participants! 





catholique ? 
culturelle? 
sportive ? 


natation, etc. 


-* expériencs de vie Incroyable... inoubliable." 


-*l personnel est très accuellant 


culturellequiestdevenue depuisun 
an, un service recherché dans la 
communauté esticonstamment.en 
demande pourlocation àl’occasion: 
de diverses activités. Aussi, il ne 
fautpasoublierlaphaselldu centre 
qui consiste à l'aménagement d’un 
bureau-et d'un'entrepôt. Tout cela 
fait que les membres du C.A. de 
l'AF.I ne peuvent plus consacrer 
toute l'attention désirée. 

C'est à la suite de maintes ré- 


unions que l’A:F.1: s'est vue dansle 
besoin de demander l’aide d'un 
consultant professionnel dans le 
domaine des associations à but non 
lucratif, afin de déterminer une 
nouvelle structure ententant de 
rentabiliser le centre communau- 
taireetd’incorporerla gardeneetle 
centre. 

Une demande de subvention a 
donc été expédiée au Secrétariat 
d’Étatpourlaréalisation d'uneétude 
de faisabilité, 





Le Centre communautaire francophone d'Iqaluitestenfin 
représenté par une superbe affiche de bois créée etinstallée par des 
bénévoles. Quelques personnes dela garderie s'affairent à 
l'extérieur ducentre communautaire 





(Moi, je me fais servir en français! à 





-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 


Équipement de traduction 
-Système de son 
-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 


C.P. 934, Yellowknife 
T.N.-O. X1A 2N7 


Collège Mathieu 


L'annéelscolaire 1989-1990 est chose dupassé. C'est le temps de planifier l'année 1990-1991. 
Quellesoptions recherchez-vous pour l'an prochain? 


française? 


TOUTES? 


Alors c'est le Collège Mathieu qu'il faut choisir! 


En effet, le Collège Mathieu, situé à Gravelbourg en Saskaïchewan, vous offre la programmation suivante: 
= Cours de la 8e à la 12e années reconnus par le ministère de l'Éducation de la Saskatchewan. 

= cours de catéchèse appuyés par une animation pastorale. 

= une panoplie d'activités culturelles: chant, musique, théatre, arts visuels, ele... 
= une gamme d'activités sportives (intra:muros el compétition}: ballon-vollant, hockey, ballon-panier, badminton, baseball, 


= Un gymnase modeme avec plancher en érable etune piscine intérieure semi-olympique. 


Toute cette Programmation estappuyée d'une animationten français. 


Après 3,4 et même 5 années d'études au Collège Mathieu, voici ce que des finissant! isent: 
Hp AE Res ace que des finissant(e)s de juin 1990 en disent: 


- "une grande famille où l'on apprend à vivre avec nos rères et soeurs humains." 


= "eu d'épanouissement où se nouent des amitiés pour la vier 
‘uns approche éducative qui nous apprend à être attentif aux autres et à les respecter." 


- "la divise "Schola discere viam” ("école nous prépare à la vie).* 

="uns école qui m'a permis d'améliorer mon français." 

"Ty al acquis de l'indépendance, un sens de responsabilité et un développement moralr" 

= "C'est l'amour, l'amdié, le travall la formation et, bien sûr, le français 

—'une Instiution qui oftre des grandes perspectives d'avenir aux jeunes Canadiens français. 


: Pour plus d'informations, adressez-vous à Florent Bllodeau ou Marie Fortier en. composant le (306) 548-3491. 





téléphone : 
(403) 873-5458 
























pastorale? 
artistique? 
pensionnat? 






















Gilles Brien 
Dans:le rapport d'autopsie que 
météorologues ont pu dresser 
l'hiver dernier, il'en ressort que 
circulation atmosphérique- le 
passage des systèmes météorologi- 
ques en Amérique du Nord- a eu 
commeseffet d'empêcher la péné- 
ration, d'air chaud au-dessus de 
PAtlantique, sur les secteurs du 
nord-est des Territoires. 
Commerésultat l'accumulation 




















enété'en degrés celcius 


Yellowknife 21 
Iqaluit 11° 
Resolute Bay 16 
Fort Simpson 725) 
Hay River 21° 
Clyde River 8° 


Alert 





L 
de degrés jours de congélation (un 
indicateurde croissance de la glace) 
a étéplus élevée que la normale 
Jannée dernière. Le brise-glace 
MiV. Arctic a complété sa tournée 
inaugurale aux Terres de Baffin en 
Accostant au port de Nanisivik au 


—— — 







Moyenne della température là plus chaude 





Chronique météo du mois d'août 
Déjà la neige. 


début de juin, ouvrant ainsila sai- 
sonsde navigation arctique pour 
1990: Le puissant navire n’a ren- 
contré que peu de difficultés en na- 
vigant vers le nord-ouest par le D£- 
troit de Davis et la Baie de Baffin, 
mais la glace dans le Détroit de 
Lancaster fut la plus ardue à traver- 
ser,avecune épaisseur de plus d'un 
mètre de glace à briser. 

Les beaux jours de l'été, cuvée 
1990, sont déjà derrières pour les 


juillet août 


18 Yellowknife RENE 
1® Iqaluit D), Qu? 
5° Resolute Bay 9 JE 
21° Fort Simpson zæ 
1® Hay River SSI 
7° Clyde River 2 2 


Alert 


régions les plusnordiques des T.N.- 
O: Les premières chutes de neige 
ontfait leur apparition à Resolute 
Bay, phénomène qui donne.le si- 
gnalkde départ d'une-autre saison 
blanche (ounoire?). dans cette 
immensité géographique que sont 





Les records de température extrême 
la plus chaudeen été en degrés celcius 











les Territoires du Nord-Ouest. Tel- 
lement grands que longtemps.en- 
core, les habitants de l’ouest des 
T:N:-0/; Yellowknife, parexemple, 
Pourrontprofiterd'une température 
et'd'unechaleur.qui auront quitté 
depuisunboutdetemps, les popula- 
tions plus à l’estcomme Iqaluit. 
Court l'été dans les Territoires? 
Chaud,-un.peufroid ou humide? 
Poury répondre, voici le tableau ci- 
contre dressele profil habituel des 








juillet août 











18° 












mois de juilletet d'août pour quel- 
queslocalités. L'été très éphémère 
des Territoires a déjà fait dire à plus 
d'unique.les quatres vrais saisons 
dans les T:N.-O: sont, dans l’ordre, 
ledébut, le milieu, lafindelhiveret 
l'hiver prochain! 








FE 


ORAN l'egislative/Assembly. 





l'erritoires du:Nord-Ouest. 


I Pour de plus amples renseignements oulpourtoute réservation de Visites en groupe, prière 


de composer le 920-8096. 


Programme des vis 


Assemblée législative 


L'Assemblée législative souhaite la bienvenue aux visiteurs de Yellowknife, capitale des 





"Deswisites guidées dela Chambre del'Assembléeltégistativeserontoffertesaupublie tous] 
||. |es jours de la semaine en juin, juillet et août. Après!la présentation d'un vidéo'd!une durée 
de10 minutes surl'historique del'Assemblée législative, notre guide se feraun plaisir de faire 
| | voirlaChambre auxvisiteursetdeleurexpliquerlefonctionnementparticulierdenotre régime 
I gouvernementallaxé surle consensus: 


Visites quotidiennes du lundisau vendredi à 


10h,11h,13h,14h,et15h 


ites estivales de 
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Territories Renewoble Resources 





instant !! 


Avez-vous vérifié les braises? 


A on ’ d 
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Des étudiants anglo-canadiens à Québec 


Même 


après Meech les Québécois 
leur sont sympathiques 


Richard Smith 
(collaboration spéciale) 

QUÉBEC (APE): Tami Kowal 
deWinnipeg croyait que, à la suite 
au rôle joué par la législature du 
Manitoba dans l'échec de l'accord 
du Lac Meech, les portes de l’Uni- 
versité Laval seraient fermées aux 
Manitobainsihscrits aux cours d'été 
de français pour les non-franco- 
phones. 

L'étudiante de 18 ans, qui se 
prépare à entrer en arts à l'Univer- 
sité de Winnipeg, craignait même 
pour sa vie si elle venait ici et que 
des Québécois apprenaïent qu'elle 
estdu Manitoba: «J'avais peur que 
l'on meitire dessus», dit-elle. 

Après seulement quelques se- 
maines de séjour, sa perception des 
Québécois est maintenant diamé- 
tralement. opposée. à «l'image 
monstreuse»qui lui avait été faite. 
«Ils sont merveilleux», dit-elle. 

Les Québécois, quelques enne- 
mis jurésdes Manitobains et des 
Terre-Neuviens, et vice-versa? 
«Foutaises!», répond Cathy War- 
rende St-Jean, Terre-Neuve. «C'est 
pas vrai et c'est pas juste!», rétor- 
que Paul Nishikawa, de Winnipeg, 
quitrouve les Québécois beaucoup 
plusttolérants'qu'illcroyait: 

«Ce sont les politiciens qui se 
haïssentlesuns les autres etnonles 
populations des provinces», affirme 
Cathy, 19 ans. «Moi, j'adore le 
Québec, j'adore les Québécois!» 

ami, Cathy, etPaullsont parmi 
plus de 1200 étudiants inscrits à la 
S3ième session de cours d'été de 
français .pour..non-francophones, 


- dispensés sur le campus de Uni- 


versité Laval. L'actuelle session a 
débutéle 3 juillet etseterminerale 
9'août. 

Plus dela moitié des étudiants 


viennent des provinces canadien- 
nes et, s'ils sont rendus à leur der- 
nière année académique, ils bénéfi- 
cient du programme de bourses 
«Cours d'été de la langue seconde» 
décernées par le Secrétariat d'État 
etle Conseildes ministres de l'Édu- 
cation. 

Lesétudiants du Manitoba et de 
Terre-Neuve interviewés croient 
faire mentir les Québécois qui affir- 
ment que les habitants de ces pro- 
vinces ne veulent pas du Québec et 
des Québécois, et crachent sur la 
langue française «Au contraire, dit 
Tami, c’est bon pour le pays, il y a 
deux langues!et l'on plaît à tout le 
monde en les apprenant toutes! les 
deux». 

Bien sûr, il y a aussi de meilleu- 
res possibilités d'avancement. Ca- 
thyest étudiante en linguistique et 
en psychologie à l'Université 
Memorial. Désirant travailler 
comme «speech pathologist», elle 
affirmequele ministre delÉduca- 
tion de Terre-Neuve a déclaré quele 
bilinguisme sera à l'avenir obliga- 
toire pourtous les finissants voulant 
travailler à l'extérieur de cette pro- 
vince. 

«Il ya de meilleures possibilités 
d'avancement dans la GRC en étant 
bilingue», avance pour sa part John 
Sessan. Agé de 26 ans, John sera 
appelé à revêtir l'uniforme de la 
«police montée» à l'automne. 

Quant à Paul, qui débutera des 
cours de français langue seconde 
cet automne à l'Université Laval, 
dans le but de devenir professeur 
d'immersionvfrançaise, il a une 
motivation supplémentaire, Sa/pe- 
tite amie est une Québécoise ren- 
contrée à Calgary alors qu'ils'tra- 
Vaillaient ensemble dans un.hôtel 
durant la période estivale. 


Moi, le français je le parle par coeur 


Pour un endroit 


EE © 


Cshleshood PE) 


Les heures 
joyeuses, de 5 à 7 
dulundiau 
vendredi 


où il fait bon 
iaser entre amis-es… 
c'est l'idéal. 


N'oubliez pas nos 
Jam Session 


Nos heures d'ouverture 


lundi au jeudi 
3h00 à 1h00 





toshlunatout) 
Salaire: à négocier 


Entrée en fonction immédiatement 


Endroit: Iroquois Falls 


La demande d'emploi doit être accompagnée d'un curriculum vitae 
et soumise le plus tôt possible à: 


Madeleine Houde 
La Boîte à Nouvelles 


C.P. 1268 


665, avenue Synagogue 
Iroquois Falls «A», Ontario 


POK 1G0 


Offre d’emploi 
JOURNALISTE 


Fonctions: Responsable durcontenu rédactionnel d'un journal 
communautaire hebdomadaire Correction d'épreuves, 
rédaction des nouvelles, des correspondances, traduction. 

Qualifications: Diplôme en journalisme préférable mais non 
obligatoire. Excellente connaissance dulfrançais parlé et 
écrit. Connaissance de l'anglais, Connaissance en infor- 
matiqueet logiciel (traitement detextesursystème Mcin- 


(705) 232-5222 


vendredi et samedi 
3h00 2h00 















































LE 


édération 


ranco-f JéNOise 


Une présence francophone dans les Territoires du Nord-Ouest 


La Fédération Franco-TéNOise 
C-P.1325 

Yellowknife , (T.N.-O) 

X1A 2N9 

tél. (403) 920-2919 

fax (403) 873-2158 


L'Association Franco-Culturelle 
de Hay River 

CP.2111 

Hay River, (T.N.-O.) 

X0E ORO 

tél. (403) 874-3134 


L'Association Francophone 
d'iqualuit 

C-P.692 

Iqualuit, (T-N.-O)) 

X0AOHO 

tél. (819) 979-4606 


L'Association Franco-Culturelle 
de Yellowknife 

CP. 1586 

Yellowknife, (T:N.-0.) 

X1A 2P2 

tél. (403) 873-3292 


L'Association Francophone de 
Fort Smith 

C.P.322 

Fort Smith, (T-N.-O.) 

X0E OPO 

tél. (403) 872- 5103 


L'Association des Francophones 
de Nanisivik 

C-P. 118 

Nanisivik, (T-N.-O) 

XOA 0XO 

tél. (819) 436-7246 


La Fédération Franco-TéNOïse c'est aussi le journal L'Aquilon, 
l'Association des parents francophones de Yellowknife, le Comité de parents 
francophones d'Iqualuit, les Elles-ténoises et Canadian Parents for French. 


Contactez-nous! 








DBOrealr HISHEUIRR LINEAR Z 


University of Alberta 
Edmonton, Alberta 


T6G 2E9 


1160590 


häaYellowknife 





Le souffle francophone des Te; 


S0g danses Territoires 


Marcel Masse en visite à lqaluit 


Un intérêt 


pour la francophonie 






En visite non-officielle à 1 


souper-causerie 





galuit, leministrecanadiende la Culture etdes 
Communications, Marcel|Masse,enaproftépourrencontrerle président 
del'Assocration des Francophonesd'Igaluit, Charles Drapeau, lorsd'un 


Conférence de Winnipeg 


Le dossier des Autochtones 


Pour la première fois depuis la mort de l'Accord du lac Meech, une 
conférence des premiers ministres de là fédération canadienne a eu lieu le 


13 et 14 août derniers à 


Dominique Claudon 

La Conférence des premiers 
ministres àWinnipegdevait traiter 
de questions économiques, socia- 
les, environnementales,.et autoch- 
tones. Comme prévu, le premier 
ministre du Québec a brillé par son 
absence. Le n°1 de l'Alberta était 
également absent, mais pour des 
raisons de santé. 

Ayant de faire le point sur les 
thèmes choisis, les dix premiers 
ministres ontfaitétatdes problèmes 
politiquesliés à la discorde surl'ave- 
nwconstitutionneldupays.Touten 
constatant que ceux-ci ne peuvent 
être solutionnés à court terme, ils 
ont préconisé une large consulta- 
tion des populations: 

Au chapitre de l’économie, les 


Winnipeg. 


premiers ministres ont réitéré leur 
hostilité aa Taxe sur les produits et 
services (T.P.S.). Par ailleurs, ils 
ont exprimé à nouveau leur vœu 
essentielde participation provinciale 
aux négociations sure commerce 
intermational (affaire du GATT). Au 
niveau national, ils ont annoncé = 
malgréles intentions clairement 
affichées de la Belle Province- que 
le Québec serait invité à participer à 
la négociation de l’accord sur la 
réduction des barrières cCommercia- 
les interprovinciales. 

Face à la nouvelle situation in- 
termationale, les premiers ministres 
ont rappelé que le Canada a une 
«chance unique» de devenir auto- 
suffisanten ressources énergétiques. 
D'autre part, les dirigeants des pro= 


«Drum dance». 
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Kim Ouellette 

IQALUIT- Une trentaine de 
personnes, dont des aînés inuit, se 
sontprésentées au musée d'Iqaluit 
lors de la visite non-officielle du 
ministre de la Culture et des Com- 
municationsidu Canada, Monsieur 
Marcel Masse. Charles Drapeau, 
présidentdel’Association des Fran- 
cophonesd'Iqaluit(A.F.I.),étaitéga- 
lemenbinvité à ce diner qui se dé- 
roulaitle 7 août dernier. 

«Le ministre semble vraiment 
s'interesser à la cause des franco- 
phones d'ici», nous révèle Mon- 
sieur Drapeau après avoir longue- 
mentdiscuté avec Monsieur Masse. 
Leprojetderadiocommunautairea 
aussiété soulevé et Monsieur Masse 
s’est montré très impressionné par 
les nombreuses réalisations de 
l'AFI. 

Pour sa part, le comité exécutif 
du musée a profité de la visite de 
Monsieur Masse afin deluimontrer 
la maquette du futur centre culturel 
régional dont les travaux de cons- 


Le résumé 





en page 3 


Suite en page 2... 


vinces et terriloires se sont adressés 
à Brian Mulroney pour qu'il ne 
déprogramme pas laConférencedes: 
premiers ministres sur l'économie, 
prévue à Calgary en novembre pro- 
Chain: 

Enmatière sociale, laconférence 
a été l’occasion de prendre bonne 
note du fait que le programme d'as- 
surance-chômage. va fournir. de 
nouveaux fonds à la Formation 
professionnelle. Parallèlement est 
apparu le désir de voir, à l'avenir, 
les partenaires sociaux coopérer - à 
tous les niveaux -dansile domaine 
dela formation technologique, 
source de compétence accrueet donc 
de compétitivité. 


Suite en page 2... 





Enfin, on a procédé à l'inauguration du «City Centre Square» et, 
malgré la température peu clémente, il y a eu un spectacle extérieur 
mettanten vedette Buffy Ste-Marie 


SEFVICE POSTAL sm 
Éditorial : Élection partielle... 





Leroux, Beaulieu... 
et les autres 
de retour la semaine prochaine 


Caricature 
voir en page 5 


He 2, DIRUEN E: Lo août HE. 








Peur sortir de li impasse trans 


Jean Chrétien 


demanderait 


une Commission royale 


d'enquête 


et des États généraux 


Reine Degarie 
(collaboration spéciale) 

OTTAWA (APE): Pour sortir de 
l'impasse constitutionnelle, le chef 
du Parti libéral, Jean Chrétien, 
demanderait dans un premiertemps 
la-tenue d'une Commission royale 
d'enquête surJa situation au,pays 
pour, ensuite,.faire convoquer une 
sorte d'États généraux composée de 
représentants des milieux académi- 
ques, politiques, sociaux et cultu- 
rels. 

C’est ce qu'a déclaré à l'APF, 
son leader parlementaire, Jean- 
Robert Gauthier, alors qu'il était 
interrogé sur.les attitudes que son 
nouveau chef entend adopterdans 
le débat constitutionnel, en place 
d’une deuxième ronde de négocia- 
tions rendue impossible vul'échec 
de l'Accord constitutionnel du Lac 
Mecch: 

Selon M. Gauthier, le chef de 
l'Oppositionveut d'abord «écouter 
tous les Canadiens et pour cela il 
faut répéter l'exercice de consulta- 
tionpubliquesurlebilinguismeetle 
biculturalisme mené parles Lau- 
rendeau-Duntonau.milieu des an- 
nées 1960». Une telle nouvelle 
commissionroyale d'enquête vise 
rail à «refaire un\ examen de cons- 
cience de ce pays et à redonner 
espoir et raison d'espérer dans un 
Canada meilleur etrespectueux des 
deux langues officielles». Au ni- 
veau politique, M: Chrétien récla- 
meraitunleadership«francetéclai 
ré. 11 faut arrêter de dire certaines 
choses en français et d'autres en 





Suite de la page 


Marcel 

Masse 

EU e 

à lqaluit 

truction ne font-que commencer. 
Madame Helen Webster, membre 
du conseil exécutif du musée a 
expliqué la situation présente du 
musée: «Nous avons besoin d'ar- 
gent afin de compléter la phase II 
des constructions qui consiste à 
annexerle présent musée au centre 
culturel: Nousaimerionsjoindrenos 
forces avec d'autres associations 
comme l'A.F.I. afin d'amasser des 
fonds et du même coup, promou- 
voir les-trois cultures existantes à 
Igaluit» 

Des rencontres futures entre 
l'A:F.L: et le comité du musée sont 
prévues en septembre prochain..Il 
seraquestiondetrouver des moyens 
pour organiser des levées de fonds 
quiseraient bénéfiques pourles deux 
associations. 

Poursa part, le Ministre est venu 
à lIgaluitsurtout pour Voirce quise 
passe icien étudiant le phénomène 
culturel dans le nord, qui est certes, 
très différent du reste du Canada. Il 
en a profité également pour visiter 
les Inuit à Peel Point où plusieurs 
d’entre eux y sont installés pour 
l’étéavec leurs tentesetleursacces- 
soires de pêche. 

La journée du ministre s’est ter- 
minée par un souper-causerie Où 
Charles DrapeauetJosée Tremblay, 
secrélaire-trésorière, représentaient 
l'AFJ. Monsieur Drapeau se dit 
très heureux de sa rencontre avec le 
ministre, «il nous à même offert de 
considérer l'aide que peut nous 
apporter son ministère vis-à-vis les 
activités culturelles. Je suis vrai- 

ment touché par l'intérêt qu'il a 
démontré face aux francophones», 
conclue le président l'API, 


anglais, ilfautarèterde jouersurla 
notion de deux grandes solitudes», 
aconfié M: Gauthier. 

Dans un troisième temps, tou- 
jours selon M: Gauthier, <pountrous 
ver des solutions de concert avec la 
population, il faudra probablement 
avoir une sorte d’Elals généraux 
composés d'académiciens, de gens 
des milieux politiques, sociaux et 
culturels pour aborder les problè- 
mes'et suggérer des solutions»: 

D'autre part concernant les/rè- 
plements découlantdelaLoïisurles 
langues officielles au Canada de 
1988/qui se font toujours attendre, 
M. Gauthiercroit qu'ils seront vrai- 
semblablementadoptés quelque part 
en automne. «On m'a répété inlas- 
sablement à la Chambre des com- 
munes que je dois patienter. Je sais 
qu'ilssontprêts.Jesaisaussiqueça 
va soulever des contentieux». 

M. Gauthierconstate que les dé- 
lais'encourusaggraventlasituation 
des francophones. Sans règlement, 
les concepts de la Loi ne sont tou- 
jours pas définis. Le mouvement 
croissantdeprivatisationempireles 
choses. La député libéral cite le cas 
d’Air Canada où, dit-il, on enregis- 
treplusdeplaintesquejamaisaupas 
ravantcontre l'application delaLoi. 
Il rapporte avoir écrit à maintes 
reprises au premier ministre à \ce 
sujet «et Mulroney.ne.me répond 
même plus(...) C'est l’inertietotale 
sous prétexte que ça soulèverait un 
ressac. On me dit que Ça bouge. 
C'est comme une chaise berçante: 
ça bouge, mais ça n'avance pas». 








Devant le conseil municipal 





Shell défend sa réputation 


Lors d'une rencontre avec le conseil municipal, Shell Canada et la Société 
des Postes ont défendu les changements apportés au service postal 


Isabelle Bertazzo 

Pour enfin donner réponse aux 
lignes de piquetagequitroublentles 
opérations de leur établissement 
Circle K en banlieue de Yellowk- 
nife, Shell Canada s'est 
présenté au conseilmuni- 
cipal. M: Wayne Stewart, 
gérant aux affaires publi 
ques chez Shell Canada a 
offert sa version des faits, 
lundi dernier, devant les 
membres du conseilet les 
nombreux citoyens pré- 
sentis. 

M. Stewart a débuté en 
seplaignantdufaitqueles 
piqueteurs distribuent des: 
pamphlets accusant Shell 
Canada d'être un mauvais 
citoyen corporatif. Les 
brochures alléguentdesin- 
vestissements en Afrique 
du Sud. «Le message que 
l’on tente de faire passer» 
de dire M. Stewart, «est 
que l'achat d'un timbreau 
Shell Circle K sert au 
maintientdurégime Apar- 
theid». Il s’en est vive- 
ment défendu en expli- 
quant que Shell Canada n’a aucun 
investissementen/AfriqueduSudet 
est indépendant de la Royal Dutch 
Shell. IL ajoute que les lignes de 
piquetage n’ont aucun-effet sur le 
déplorablerégime sudafricain mais 
qu'elles ont des conséquences nui- 
sibles pour les 20 employés de 
Yellowknife. 

A lasuite des questions de l'éche- 
vin Ben McDonald, M. Stewart 


admet que le roulement des em. 


ployésau CircleK estprésentement 


CENTRE DE TRADUCTION ET 
DE DOCUMENTATION JURIDIQUES 


RECHERCHE 


TRADUCTEUR JURIDIQUE 


Le Centre de wraductioniet de documentation juridiques recherche les 
services d'un traducteur où d'une traductrice juridique pour traduire 
de l'anglais au français destextes juridiques variés et faire de la 


recherche terminologique. 


EXIGENCES : 


Diplôme en droit et excellente 


connaissance du français 
et de l'anglais 


RÉMUNÉRATION : 


Selon les aptitudes et l'expé- 


rience. Le Centre offre de plus 
un éventail complet d'avantages 
sociaux 


LIEU DE TRAVAIL : 


Université d'Ottawa 


L'expérience en traduction et la formation en common law 
sont des atouts. Les aptitudes des candidats seront vérifiées 


au moyen d'un examen écrit. 


Faire parvenir votre demande accompagnée d'un curricu- 
lum vitae complet au plus tard le 31 août 1990, à l'adresse 


suivante : 


Concours : traducteur juridique 
Centre de traduction et de 
documentation juridiques 
17, rue Copernius 


très élevé, qu'une quinzaine d'em= 
ployés sont affectés au service pos- 
tal et que leurs salaires sont moin- 
dres que ceux des employés de 
Postes Canada. Les salaires ainsi 


REG. UNLEADED 


61.2 


| 24 HOURS 





Shellréagitaux appels de ‘boycott par les syndiqués 


que les bénéfices marginaux n'ont 
pas été discutés. 

M. Denis Cichelli, gérant des 
Services nordiques avec Postes 
Canada a aussi eu l'opportunitéde 
s'adresser au Conseil municipal. 
Selon M.Cichelli,lesrécents chan- 
gements de service postal n'ontété 
fait que dans l'intérêt de la popula- 
tion. «Les gens se plaignent que les 
lignes d’attentent sont troplongues 
etde l'inconvéniencedene pouvoir 
acheter des timbres que dans deux 


établissements»: 

L'ouverture du Circle K n'est 
qu'une phase des progrès à venir. 
De nouvelles boîtes postales ainsi 
que la!livraison de colis en soirée 
sontaussideschangements 
quicherchent à faciliter le 
service aux usagers. 

M. Cichelli a voulu 
rassurer l'assemblée en 
confirmantque-leschan- 
gements n’affecteront pas 
la” sécurité d'emploi au 
bureau corporatif. 

Yellowknife ne sera 
donc pas le prochain Whi- 
tehorse, où Postes Canada 
a retiré tous ses bureaux 
corporatifs. Au contraire, 
Yellowknife arécemment 
connulalcréation de deux 
nouveaux postes” ainsi 
qu'une promotion: 

M. Cichelli se dit con- 
fiant en la sécurité des 
envois postaux et dit que 
l'installation d'un-bureau 
de postes dans un magasin 
déjà établin est pas seule- 
mentutile pour le public 
mais est également une 
bonne affaire pour la société. 
«Pourquoi se mettre aux briques et 
aumortierlorsque d'autres peuvent 
offrirunservicecomparableaunôtre 
‘en. lous points»: 

De plus, M: Cichelli questionne 
les-soudaines inquiétudes des .pi- 
queteurs sur la qualité dusservice 
parce que, soutient-il, «Weaver and 
Devore atenuexactementle même 
type d'opération que le Circle K 
depuisplus devingtans,sansaucun 
problème». 





Fasaaie Photo Centre GOLT 


ellowknife Photo Centre (83)Ltd, 


Een 


(ETETÉTEL 





Une aubaiïne à ne pas manquer 


Agrandissement de 16" X 20" 


à partir de négatifs couleurs seulement 
Cette offre est valable jusqu'au 31 août 1990 nl 


13,49$ | 


P.0. Box 1090 Yellowknife, NNO, X1A 2N8 Tél: 873-2196 


dans le Nord: 


dès aujourdthui. 





D 2 ,, ” Q 
Cest écrit dans les étoiles! 

Nord Canadien, plus de vols, vers plus'de destinations, et donc, 
plus de choix, et plus de possibilités. 

Avecses partenaires, Nord Canadien vous ouvre toutes grandes 
les portes du Nord bien sûr, mais aussi celles du Canada, et du monde. 

Nord Canadien. La réponse bnilante à tous vos besoins aériens 


Appelez votre agent de voyages ou un représentant de Nord Canadien 


OTTAWA (Ontario) K1N 6N5 





Tel.: (613) 564-6511 


1 
nn. RU 
Canadixn v0x17# 
La nouvelle étoile du Nord canadien 
baCD< DendqiCLL 
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Les 20 ‘ jeux autochtones septentrionaux à Inuvik 





Un anniversaire 
couronné de succès 


Jean-Luc ®Mhibault 

INUVIK - Au cours du dernier week-end, la municipalité d’Inuvik présentait ses 
vingtièmesJeux autochtones septentrionaux et accueillait pour l'occasion des athlètes 
etartistes venus des différentes agglomérations du delta de Mackenzie. La présence de 
quelques participants de l'Alaska'et du Yukonest venue donner un caractère plusin- 
temationalläcetévénementsportifetculturel..Des centaines de spectateurs ont partagé 
dans l'enthousiasme trois jours d'activités couronnées de succès. 

Pouncélébrenle 20 anniversaire, onavait réuni l’équipe de la première couvée. 
EdwardLennie,à époque, avait décidé detcréerun événement qui permettrait aux 
jeuxtraditionnaux dereprendre racine dans/le coeur des gens. Avec des disciplines 
aussispectaculaire que le jeu ducoup de piedtou Lavion.….,il a suattirer quelques 
jeunes, organiser des compétitions. Dlunautrecôté, il invitait les aînées-s à participer 
à différentes activités mettant à l'épreuve leur habilité, expérience et dexténté. Que ce 
soit découperla peautdiun phoque, faire bouillir de l'eau oucuire le bannock, la scène 
estimpressionnante. Le meilleurrésultat dans l'ensemble devient la Good Woman ou 
Good Man del'année. 

«Il y a le fait que nos sports traditionnels, notre style de vie sont moins utilisés et 
qu'ils finissent peu à peu par se perdre. Les jeux ont toujours existé, nous les avons 
simplement publicisé davantage depuisles Vingt dernières années), explique M. 
Lennie/«Nous:y jouions étant jeunes, ainsi que nos parents. Nous avons décidé de 
rendre nos jeux officiels en organisant ces trois jours de festivités que le monde pourra 
voir et même y participer. De cette façon, la tradition se poursuit(….)» 

Sionrretrouve certaines disciplines autochtoneslors des Jeux d'hiver de l'Arctique, 
c'est grâce à des personnes comme M. Lennie. 
n'y avait] aucun 
hensible. Si les 
ça les Jeux de 
penser à y in- 
tochtones. Et ce 
de renchérir M. 





































«Les Jeux de l'Arctique, et [il 
sport arctique, c'était imcompré- 
responsables voulaient appeler 
l'Arctique, ils devaient au moins 
clure quelques disciplines au- 
n'est pas ce qui manquait(...)», 
Lennie: 

I faitremarquer cependant 

qui se pratiquaient à la fin des 

se alors que tout le monde se 
n'avaient dans le temps (et ont 
seulement pour but de se 

eu une période où nous 
coup, etlongtemps, et 
vaient à aiguiser nos 
de vitesseetà déployer 
Peut-être que notre vie 
quelques fois. Les jeux 
prendre ce genre d’ex- 
Après 20 ans, les 
reviennent sont le 
revenir iCi, année aprés 
quel'enthousiasme 

d’il y a vingt ans sont 

il se réjouit. Il a un bon 
aussi. «Je vous parie 


que ces jeux, 
saisons de chas- 
rassemblait, 
(toujours) pas 
divertir. «Il y a 
chassions beau- 
ces jeux ser- 
réflexes, à user 
notre force. 
pouvait en dépendre, 
étaient l'occasion d'ap- 
pertises.» 
seuls souvenirs qui lui 
plaisirqueles gensontde 
année. Et lorsqu'il voit 
persiste, que les jeunes 
prêts à prendre la relève, 
mot pour les spectateurs 
que plusieurs d'entres 
eux s'amusent tellement à regarder les jeux qu'ils 
ne veulent pas quitte pour aller souper.» 
Concernant les épreuves pour les aînées-s, ilrappelle qu'il n'y a pas très longtemps, 
tous étaient capable de faire du bannock.«Aujourd'hui, Lutrouves le païn:du super- 
marché dans presque toutes les maisons. Aussi, lorsque les jeunes entrent dans un 
foyer où ça sentle bon pain, ils deviennent tous excités. C'est pourquoi, ce genre 
d'épreuves est intéressant, ça permet de montrer et de transmettre nos traditions à 
travers les générations.» 
Enterminant, comme mot d'ordre, 1lrappelle «qu'il n*y arien que nous ne puis- 
sions pas faire». 
11 semble que la leçon a été bien entendue par Shirley Kisoun: 
Au cours des dernières années, elle s’est impliquée à fond dans organisation et 
l'animation des différentes activités ayant lieu tout au long de Jaffin de semaine, 
surtout du côté des aînées: 
«Les épreuves se déroulent sans problème», confirme-t-elle vers la fin de l'après: 
midi, en ce beau dimanche ensoleillé. «ll y a bien certains retards mais tout le monde a 
été si coopératif. Comme de nombreux bénévoles nous appuient, la coordinationen est 
facilitée et nous pouvons organiser un bon spectacle.» 
Celbi-cine se résume d’ailleurs pas aux épreuves sportives. Les Mackenzie Delta 
Drummers and Dancers, plusieurs wviolonistes (également en compétition) ainsi que 
plusieurs autres musiciens sontvenus animer chacune des, soirées. 
Organiser un telévénement demande beaucoup d'énergie eLde temps, mais lors- 
qu'elle voit les résultats, Mme Kisoun se félicite et espère que dans vingLans, il y aura 
toujours le même engouement et le même intérêt qu'aujourdthui, ant dela part des 
aînées-s que des plus jeunes. 
Une autre personne a joué un rôle important dansla créationtet la préparation de 
2 ces jeux depuis ses tous débuts. Elle a continué d’ailleurs son implication cette année, 
en s'occupant d'un restaurant sur les lieux des festivités, en nettoyant le terrain à 
… chaque matin, en dansant, en paradant avec la délégation de Tuktoyaktuk, sa circons- 
ë 4 cription électorale. La députée de Nunakput et ministre dela Santé et des Ressources 
naturelles, Mme Nellie Cournoyea, semble y prendre une certaine satisfaction lors: 
qu'elle voit le nombre élevé de participants. «Avec [ous les jeunes quenous voyons ICI 
et l'effort qu’ils déploient, je pense que l'on peut parler d'excellence». 
Pour Mme Coumoyea, la santé spirituelle passe par la santé physique, l’un ne va 
pas sans l’autre. C’est dans cet espritqueles participants accomplissent tous ces 
exploits, dont ils ont bien raison d'être fiers. 
On pouvait sentir cette fierté se développer davantage au fildes compétitions. Les, 
athlètes apprennent à se connaître et s'installent alors une sorte de camaraderie, de 
complicité et d'émotion entre eux et qui se transmet jusqu’à la foule. Ona même eu 
droit à la première vague humaine officielle de l'Arctique septentrionale, finement 
orchestré par le maître de cérémonie Roy Ipana à qui je vais laisser le mot de la fin. 
«ll n'y a pas d'étrangers aux Jeuxkautochtones seplentrionaux, il n'y a que des 
serrer personnésique vous n'ayez pas éncore rencontré. 




















































































ilon, le 17 août 1990 


L'élection dans Laurier-Ste-Marie 





Un fleurdelisé sur le tapis de 
la Chambre des communes 


Alors que se dessine l’ombre d’une guerre de 
proportion mondiale au Moyen-Orient, de quoi 
croyez-vous qu'il sera question dans cet édito- 
rial? De la folie de Saddam Hussein? De la crise 
pétrolière qui s'annonce? Vous n’y êtes pas du 
tout! Je parlerai d’une simple élection partielle 
qui s’est tenue dans une petite circonscription 
montréalaise regroupantune population ayantun 
des plus hauts taux de pauvreté du Canada, bref 
une population des plus négligeables en général: 

Serait-ce que je suis trop blasé par les guerres 
fréquentesetinlassables quise déroulentdansles 
contrées dites «arabes»? Non! J'y suis encore 
sensible mais il y a des événements qui ont plus 
d'impact, politique et social, surle «devenir» du 
Canada. 

Après tout, l'élection dans Laurier-Ste-Marie 
du tout premier député fédéral franchement et 
ouvertement indépendantiste jette un linceul sur 
l’espoir-de revoir un jour un Canada uni. Un 
message unilatéral (on a appris le mot en 1981 
grâce à P.E.T.) lancé au visage du Canada. Un 
message qui envoie promener le Canada anglais 
et Jean Chrétien. Un message d'’irréconciliation 
disant que ces gens en ont par-dessus la tête des 
fallacieuses promesses. 

Qu'est-ce à côté de ceci que la petite guerre 
déclenchée par l'Irak? Rien, sinon un afflux 
providentielde pétro-dollars pourle Canadaalors 
qu'une hausse du coût du pétrole brut semble 
maintenant inévitable (probablement le but pre- 
mier de Hussein). De quoi peut-on/se plaindre? 
Un pays en envahissant un autre, on sait que nos 
fabricants de canons continueront à contourner 
les embargos et à vendre leurs armes, nos compa- 
gnies pétrolières feront un tas de fric et l'argent 
continuera de couler à flotici-même. Pas de quoi 
fouetter un chat! 

Au Canada, avec des moyens différents, c’est 
le petit qui veutrégler ses comptes avec les gros 
méchants. Avec l'élection de Gilles Duceppe, où 
sept votants sur dix lui ont accordé leur vote, ce 
petit comté montréalais donne enfin la chance 
aux Québécois de savourerune douce revanche à 
la suite de l’affront qu’ils pensent avoir subi en 
juin dernier. L'erreur, c’estque l’affrontremonte 
à plus longtemps que cela; c’est plus de deux 
siècles d'illusions qu'ont vécu les francophones 
du pays. 

Il ne faut cependant pas croire que c’est une 
unanimité d’opinion qui a donné cette victoire 
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décisive à M. Duceppe. Il s'agirait plutôt d’une 
convergence de forces disparates réunies excep- 
tionnellement par une grande insatisfaction face 
au reste du Canada et ses dirigeants actuels. 

Ainsi, plusieurs électeurs ont certes exprimé 
leurs convictions souverainistes mais plusieurs 
autres ont simplement voulu sonner le réveil 
d’une population canadienne qui laisse glisser 
tout doucement le Québec vers une forme indé- 
terminée d'autonomie. D’autres ont sans doute 
simplement voulu exprimer leur désaccord avec 
le leader actuel du Parti libéral, le grand perdant 
de cette élection. 

Au moment où les premiers ministres du 
Canada se réunissent en l'absence du Québec, le 
message viendra peut-être àpointmais jen doute 
fort. Deux des premiers ministres présents sont 
en élection etje les vois difficilement prononcer 
les paroles conciliantes attendues par nombre de 
Québécois au risque de heurter les sentiments 
francophobes de leurs électeurs. Les autres ne 
prendront pas plus de chance et tenteront d’ou- 
blier le grand absent. 

Pourlechefdu Partilibéral, le message devrait 
être plus clair. S’il vise vraiment à devenir le 
futur premier ministre du Canada, il ne pourra le 
faire sans un nombre respectable de siège au 
Québec; le poids démographique et politique de 
cette province n’est plus à démontrer. Cela au- 
gure bien mal pour M. Chrétien car il n’a pas 
réussi à conserver ce comté traditionnellement 
libéral, il a perdu la faveur du public ou, plus 
exactement, il n’a pu démontrer ses possibilités 
de rallier les forces fédéralistes du Québec. 

Pour sa part, M. Mulroney doit également se 
poser plusieurs questions. Bien que le comté de 
feu Jean-Claude Malépart lui ait toujours échap- 
pé et ne constitue donc pas une perte, il avait 
cependant toujours joui de l’appui tacite (parfois 
actif) deséléments nationalistes du Québec. Cette 
fois-ci, c’est M. Duceppe qui a canalisé leurs 
efforts, ne laissant que quelques miettes aux 
candidat-e-s du NPD et du PC. 

Déjà que la barque conservatrice accroche les 
hauts fonds partout au pays et laisse présager de 
bien mauvais jours pour ce parti, M. Mulroney 
n'aura pas trop de deux ans pour refaire l’image 
de son parti et, partant, de sa propre image. 

Bref, il s’agit d’un autre épisode tragique du 
destin du Canada. 

Alain Bessette 
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Les partis politiques fédéraux 
Ils devraient annoncer en 
français dans la presse 
minoritaire 


OTTAWA (APF): Tous les grands partis politiques fédé- 
raux devraient être soumis aux mêmes règles que les 
ministères oules sociétés d'État, en utilisantles publica- 
Lions principales dela minorité et dela majorité, lors- 
qu'ils décident d'utiliser la presse écrite comme outil de 
Propagande, 

C’estcéque croit l'Association de la presse francophone 
(APE); qui fait valoir ses vues sur la question devant la 
Commisionroyale surlaréforme électorale eLle finance- 
ment des partis politiques. 

Le directeur général de l’APF, Wilfred Roussel, estime 
qu'ilest anormal d'exiger que les institutions fédérales 
soient soumises à la Loi sur les langues officielles en 
matière de publicité, «et en même temps (fermer) les 
yeux lorsqu'il s'agit des futurs dirigeants de ces 
institutions», Dans laplupart des provinces, les journaux 
de la presse minoritaire francophone jouent un rôle 
semblable à celuides quotidiens anglophones. Sauf en 
Ontario et au Nouveau-Brunswick, ils sont même les 
seuls à publier.de l'information locale et nationale en 
français. L'APF croit que les partis politiques doivent 
uuliser ces médias francophones pour faire respecter le 
[principe de la‘dualité linguistique, "1" 
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Soutien financier à la francophonie canadienne 


Québec verse 1,6 million $ 


Reine Degarie 
(collaboration spéciale) 

OTTAWA (APE): Le gouverne- 
ment du Québec vient de distribuer 
1,6millions$ à divers groupes fran- 
cophoneshors Québec pourlaréali- 
sation de 154 projets. Ces subven- 
tions sont attribuées dans le cadre 
du Programme de soutien financier 
à la francophonie canadienne. 

Ce programme, crée en 1988, 
s'adresse aux organismes, associa- 
tions et individus intéressés au dé- 
veloppement. de la francophonie 
canadienne, La majorité des projets 
retenus touchent les domaines de 
l'éducation, dela culture, des com- 
municationset de l'économie. Une 
attention particulière est accordée 
aux projets qui rejoignent les, jeu- 
nes..Plus\de 20% des subventions 
allouées sonten effet destinées aux 
jeunesfrancophones. Au coursde 
trois dernières années, le gouverne- 
mentquébécois a consacré près de 7 
millions $ en.vue d'encourager la 
francophonie canadienne. 

Pourl’année en cours, les orga- 
nismes nationaux se partagent la 
plus grosse part du,gâteau, soit un 
montant de 496 050$ pour soutenir. 
16 projets. En première ligne de ces 
subventions vient le Secrétariat 
permanent des peuples francopho- 
nes qui reçoit 100 000$ pour son 
programme de séjour au Québec 
offert à de jeunes Canadiens utili- 
sant le français. Il est suivi de près 
par la Fédération des jeunes Cana- 
diens français qui obtient 80 000$ 
afindel’aiderà poursuivre son projet 
d'étudeetderecherchesurl'assimi- 
ation linguistique des jeunes fran- 
cophones hors Québec, «Vision 
d'avenir». 


“La Commission nationale des 


parents-francophones.bénéficie.de: 
50.000$ pour soutenir l'élaboration 
etla mise en oeuvre d’une politique 
nationale sur les services de garde 
pour les francophones vivant en 
milieu minoritaire. Quant à la Fédé- 
ration culturelle canadienne-fran- 
çaise, elle peut compter.sur une 
contribution de 40 000$ qui servira 
à l'implantation d'un réseau struc- 
turé de distribution de produits cul- 


Lesentreprises culturelles 


e e 
33$ millions 

OTTAWA (APF): Les industries 
de l'édition, de l'enregistrement 
sonore, dufilmetdelavidéo quiont 
toutesles misères aumonde à obte- 
nisun prétdesinstitutions financiè- 
res, lorsqu'elles veulent lancer un 
produiteulturel sur la marché cana- 
dien, pourront bientôt cogner à la 
porte de la Banque fédérale de déve- 
loppement (BED). J 

Le ministre des Communica- 
tions, Marcel Masse, a annoncé la 
création d'un Fonds de développe- 
ment, ce fonds de 33$ millions ré- 
partis sur cinq ans sera mis à la 
disposition des industries culturel- 
les dès le 1er avril 1991. 

Les critères d'admissibilité pour 
l'obtention d’un prêt de la BED et 
les limites des prêts restent encore à 
être précisés par le ministère des 
Communications. Ilestelaircepen- 
dantque le producteur qui a besoin 
du tiers du Fonds de développement 
pour financer son prochaine film 
Cognera à la mauvaise porte. Les 
pelites entreprises comme les mai- 
sonsd’éditionfranco-ontariennesel 
acadiennes auront, par contre, beau- 
coupplus de chances d'obtenir un 
prêt de la BFD. Au ministère des 
Communications on reconnaît aisé- 
ment que le fonds de 33$ millions 
n'estpasune grossesomme. Comme 
l'explique M. Gérard Desroches du 
ministère, «on veut que cet argent 


»servedelevierpourobtenird'autres sue 


lonssalrmecsiésisis 


Sources’ de financement»: 


turels dans les deuxterritoires etles 
quatres provinces de l'Ouest. 

La Fédération des francophones 
hors Québec touche 56 000$ pour 
maintenir son bureau de représenta- 
tion à Québec et25 000$ pour met- 
tre en oeuvre un plan de communi- 
cation sur Jes francophones hors 
Québec à l'intention des Québé- 
cois. De son côté, l'Association de 
la presse francophone se partage 33 
000$ alloués au fonds de lacommu- 
nication de la Fondation Donatien 
Frémonten vue d'assurer la forma- 
tiond’expertsen communication, et 
10 000$ pour poursuivre sesrecher- 
chessur l'implantation d’un réseau 
de télécommunication par voie in- 
formatique afin de relier le Bureau 
nationallet ses journaux membres: 

L’'Associationcanadienne d'édu- 
cation de langue française (63 500$), 
le Réseau national d'action éduca- 
tion des femmes (10 000$), l'Insti- 
tutquébécois de recherche sur la 
culture (5 000$), la Fédération na- 
tionaldes femmescanadiennes-fran- 
çaïses (15 000$), l'Association na- 
tionale des théâtres francophones 
hors Québec (7 000$), et le Centre 
de recherche en civilisation cana- 
dienne-française (1 550$) complè- 
tentlaliste dessubventions allouées 
auxorganismesoeuvrantsurlascène 
nationale. 


Auniveau des provinces 


Les francophones de l'Ouest 
canadien reçoivent 351 437$ pour 
la réalisation de 53 projets. Souli- 
gnons notammentunesérie de cinq 
projetsdel’Associationcanadienne- 
française de l'Alberta touchant le 
domaineduthéâtreetdesloisirs. Le 
centreculturel francophone de 
Vancouveret la Fédération des fran- 
co-colombiensobtiennentaussil'ap- 
pui du gouvernement du Québec. 
Une aide est également accordée à 
Japromotiontdes produitsculturels 
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francophones au Yukon et à la pro- 
duction théâtrale en Saskatchewan. 

Les Franco-Ontariens, quant à 
eux, bénéficient de subventions de 
l’ordre de 376 000$ pour mener à 
terme 42 projets différents. L'Asso- 
ciation. canadienne-française de 
l'Ontario décroche le plus gros 
montant (près de 60 000$) pour la 
formation de permanents et de bé- 
névoles ainsi qu'une contribution 
pour son bulletin d'information. 
L'Assemblée des Centres culturels 
de l'Ontario reçoit aussi une bonne 
part du soutien québécois. Au 
nombre de bénéficiaires qui tou- 
chent des montants oscillants entre 
10 000$ et 20 000$, l’on compte le 
Centre d’alphabétisation de Pres- 
cott,leRegroupementprovincialdes 
gens d’affaires, Théâtre Action, 
Direction-Jeunesseet l'Association 
des francophones du Nord-Ouest de 
l'Ontario. 

Pour leur parties Acadiensetles 
francophones de larégion del'Atlan- 
tique se partagentune aide de 429 
700$ pour mettre en oeuvre 43 pro- 
jets. ProArtis vient en tête avec un 
montant de 60 000$, pour assurer la 
consolidation d’un réseau de pro- 
motion et de distribution de pro- 
duits culturels de langue française 
dans les Maritimes. L'Association 
nationale des Acadiens suit de près 
etobtient 50 000$ alloués à la diffu- 
sion musicale francophone chezles 
jeunes. D'autre part, la promotion 
de la musique, du cinéma et du 
spectacle en langue française re- 
groupent plusieurs projets quissont 
encouragés, 

Une autre série de subventions, 
totalisent environ 200 000$, sera 
accordée. l'automne prochain.Les 
groupes intéressés ont jusqu’au ler 
octobre pour soumettre un budget 
auprès de l'undes bureaux du Qué- 
bec situés à Edmonton, Toronto, 
Moncton, et Ottawa. 
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D'un croassement à l’autre 
Chronique estivale 
d’un esprit en vacances 


L'Irak = çasse prononce comme un raclement de gorge -a mis 
plusieurs années pour bienhuiler samachine de guerre. Résultat : ils 
convoitent maintenant huile de leurvoisin, le Koweit. Ils veulent 
leur essence pour mieux relancer le moteur de leur économie. Ils se 
comportentenbrute pour obtenir desbarils de brut. Vraiment, Hus- 
seinnlestpas un chicsheik mais on Voit qu'illn'est pas tombé du 
dernier puit. Sa pensée ressemble à la géographie de son pays: un 
véritable désert! Etilsise battent pour un désert. Non, vraiment, C'est 
pas très catholique pour une guerre sainte. 

=0-0-0-0- 

Finalement/quoidemieux qu'une élection partielle aux enjeux 
majeurs pounnous faire oublierles possibilitésid'une guerretotale en 
AsieMineure/Le 8 août, cefut une véritable duception chez les fans 
de Chrétien: Celui-ci devait mettre au pas les «séparatistes» mais tout 
au plus a-t-1l réussi à recevoir un pied-de-nez de leur part. 

=0-0-0-0- 

La Sûreté du Québec aurait mis à jour les dessins perfides des 
Warriors de Oka. Ces malfrats ne tiendraient pas les forces policières 
surJesdentsuniquementdans un butderevendicationterritoriale. Ils 
auraient la pemicieuse intention de faire la contrebande du fromage 
d'Oka vers les USA et de faire concurrence aux bingos des paroisses 
avoisinantes. C’est dégoûtant! 

=0=0-0-0 

Apparemment, nos Stratèges ne sont toujours pas au courant que la] 
«guerre froide» fait partie de l'Histoire : un journal suisse révèle qu’un 
accord secret (quine l'estplus, visiblement) aétéconcluentre le Canada 
et la Suisse en vue de donner un statut de réfugié aux cadres des 
entreprises clés de ce pays en cas de guerre. Qui m'aurait dit qu'un jour. 
il me faudrait donner L'heurejuste äun Suisse. 

Déjàquenos frontières sontun véritable gruyère pourtouslesréfugiés 
désirant venir au pays du cheddar et du fromage en crotte, voilà quele 
Canada se lance dans l'importation de petit suisse. Manquerait plus 
uils s'installenttous à Oka. CROOA! 
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Au cœur de l’Acadie 


Le feu du mauvais temps 
Claude Le Bouthillier 
Éditions Québec/Amérique 

L’Acadie n’a pas fini d’inspirer les auteurs qui veulent rappeler les 
racines françaises du Canada. Tel estle cas de Claude Le Bouthillier, qui 
récidive : Le feu du mauvais temps est son quatrième ouvrage sur les 
Acadiens. La remise du prix littéraire France/Acadie (catégorie Littéra- 
lure) auromancier vient confirmer la qualité de son labeur. 

Véritable saga d'une famille acadienne métissée de sang judéo- 
françaisetamérindien, ceromanhistorique seveutégalement un «roman 
d'aventure» doublé d'un «roman d'amour». Le tout se révèle captivantet 
dénué de sensiblerie. 

En sus de la cohabitation de deux cultures, le roman raconte les 
dernières heures dela colonie française en Amérique, On sent d’ailleurs chez l'auteurune amertume face à 
l'attitude d'abandon et de j!m’en-foutisme de la France. Pas étonnant, à partir de là, que lécnvain raconte 
de manière poignante la «résistance obstinée des Acadiens» et leur «terrible déportation». 











L’Antiquité sous un angle nouveau 


Hypathie, ou la fin des dieux ses 
Jean Marcel 
Edition Leméac 

D'habitude, Je filconducteur des récits surl'Antiquité, c'estlalutte de 
L'Église primitive ou les, péripéties des grandes civilisations méditerra- 
nénnes: Or voilà qu'un auteur québécois prendile contrepied de cette lit- 
térature en évoquant le cheminement, en l'an 415, de «ultime représen- 
lante de la foi païenne» : Hypathie, d'Alexandrie, 

Jean Marcel (prix France/Québec 1974) semble avoir eu un coup de 
foudre pour ce personnage, qui a été la seule femme philosophe et 
mathématicienne de l'Antiquité. Le roman, auquel il a travaillé pendant 
vingt ans, est basé sur une série de correspondances, l'échange central LEMÉAC 
étant celui d'Hypathie et d'un ex-disciple. 

Ce premier roman de Jean Marcel a le mérite de nous faire sentir 
l'ambiance deMPAntiquité eb.ses nuancessspirituelles,au-moyen» d'un français 6 combien raffiné. 

Cettechroniqueesbrenduepossiblé grâce augouvernement du Québec 


Hypatie 


ou la fin des dieux 











Un son plaisant 

Kashtin 

par Kashtin 

Production Guy Trépanier 
Édition Groupe Concept CAPAC 


Ce groupe composé de deux chanteurs autochtones, s'expriment dans 
lalanguemontagnaise, 

Leur style est relaxant et plaisant à écouter. 

Leurs tournées les amènent partout à partir de réserves partout au 
Québec et mème en Europe. 

Les thèmes ne parlent pas d'alcool ou de drogue, commebeaucoup de 
groupes modernes, mais de l'amitié (Shashish, qui veut dire «ll y a 
longtemps» etTshinau qui veut dire «Nous autres»). IIs chantentaussi à 
proposide l'identité nationale, des réserves, et de leurs amours. 

Depuis leur découverte par le réseau de télévision de Radio-Canada, ils ont vendu près de 150 000 
disques ”ebils sont devenus'très populaire partout dans la provincefrancophone. 

Mêmesionne comprendpasles parolesdeschansons, jelesaime detoute façon. Ça m'abeaucouprelaxé, 
etçanem/apas dutouténervé: C'estle genre de disque que tu veux entendre quand tu reviens de ton travail 
lès fatigué. 





Les nouvelles coqueluches des adolescentes 
Les B.B. 

par les B.B. 

Production Michel Gendron ; 


La maison de disques ISBA Inc. 


Depuis quelques mois, un nouveau groupe, Les BB. (quel drôlé de 
nom...) acommencé à s'imposer sur le marché du disque québécois avec 
un premier microsillon qui se vend, paraît-il, fort bien. 

Le groupe, composé de trois membres (Patrick Bourgeois, voix et 
guitares, François Jean, batterie et percussions, Alain Lapointe, claviers 
etguitares)passe l'été à se promenerd?un festival à l'autreau grand plaisir 
des jeunes filles qui semblent toutes atteintes par la même maladie, la 
«B.B.manie». Il faudrait peut-être préciser que le chanteur Patrick Bour- 
geois, avec sa face de bébé (tiens,liens...), yest pour beaucoup dans cette 
envoûtement des jeunes filles pource jeune groupe de musiciens. 

Pour cequiest du répertoire du groupe, illoffre un son contemporain 
au goût du jour, un son pop comme slamuse à le dire la critique. Et aussi, peut-on ajouter, un son plus 
intemational! qui leur permet d'espérer faire carrière outre-Atlantique. Les chansons sont toutes signées 
Patrick Bourgeois en collaboration avec d’autres auteurs. Les thèmes abordés à travers leurs chansons sont 
égalementau goût du jour. On yparle surtout d'amour et de passion. Le rythme est un mélange de folk- 
rock qui S'harmonise parfaitement avec la voix mielleuse du Chanteur...Les meilleurs morceaux sont Fais 
attention, Tonile et T'es dans la lune... En résumé, un disque agréable à écouter qui plaira sûrement à la 
majorité. 





Cette chronique est rendue possible grâce au gouvernement du Québec 






















APERENONS 


RRANÇAES 


LES ANGLICISMES 


Quelques exemples de certains anglicismes 
que nous utilisons couramment 
dans la langue française sans savoir qu’ils en sont. 
Ces exemples sont tirés du livre 
«Corrigeons nos anpglicismes» 
de Jacques Laurin, professeuret linguiste québécois. 





Lotissement 

Unlotissementest la «division d'uniterrain en parcelles; Vente ou 
location de ces parcelles.» 

En anglais, lotissement se dit development 

C’est donc commettre un anglicisme que de dire: 

Le (développement)/des terrains de Yellowknife esten plein essor 

Il faut dire: lelotissement desterrains. 

«Visitez le lotissement LES PINS, au sud du lac Frame. 

Conciergerie 

Plusieurs journalistes emploient ce mot en parlant d'un 

immeuble d'habitation. 

Malheureusement, le mot conciergerie ne s'emploie à peu près jamais. 

Tousles Québécois qui ont visité Paris se souviennent de la Concierge- 
rie, la prison attenante au Palais de Justice où Marie-Antoinette fut 
enfermée avant d’être guillotinée. C’est à peu près le seul cas, au Québec, 
où l'emploi de conciergerie est justifié. Et comme on parle rarement de 
Marie-Antoinette. 

Camp et chalet 

C'estcommettre un anglicisme que de dire (camp) àla place de chalet 

Le motcamp, quiest français, n'a jamais eulle sens de chalet. 

Nousconnaissonsiles différentes significationside camp: 

# Les camps de concentration 

* Les camps de pnsonniers 

- Les camps militaires 

* Les feux de camp \ 

* Aller dans le camp adverse 

* Ficher le camp 

Onne peut pas dires allerà son (camp) d'été. 

Isuffitde dire schalet, maison de campagne 

Le motshackse traduit par cabane, 

Bloc 

Le mot bloc est français et il a plusieurs sens. 

“Blocdepierre, bloc de papierà lettre, le bloc soviétique. t 

Maïs onne peut pas dire: (bloc à appartement) quiestunanglicisme. 

Les anglais disent c'apartment block et, en français, ilsuffit de dire = 

immeuble d'habitation 

maison dérapport 

Onne peut pas dire non plus : j'habite à trois (blocs) d'ici, mais j'habite 
à trois rues d'ici. 

* J'habite à deux rues d'ici dans unimmeuble d'habitation 

Plancher, parquet, étage 

Ilyaconfusiongénéraleentre les mots: plancher, parquet’sol,étage, 
etrez-de-chaussée (prononcer : ré-d'chaussée). ! 

Examinons ces mots. 

Le plancherest«un ouvrage qui, danstune construction, constitue une 
plate-forme horizontale aurez-de-chaussée, ou une séparation!entre deux 
étages». 

* Cette maison a des planchers de bois. 

*Cet édifice à bureaux a des planchers en béton armé. 

Le parquetest «un assemblage d'éléments de bois qui garnissent le sol 
d’une pièce,» L 

*Dansmonappartement, le plancher en béton armé a étérecou vert d'un 
parquet de chêne. 

Lesolestla surface aménagée sur laquelle on marche: 

. Onutilise indifféremment le mot sol ou le mot parquet, même sicelui- 
cin'est pas en bois. Il ya des parquets de carreaux en plastique. 

En résumé, le plancher sépareles étages etnous marchons surunsolde 
chêne oulun parquet dechène où un parquet de. 

“Dans les écoles et les bureaux, le sol est souvent recouvert de tapis. 

Les anglicismes , 

Enanglais, floorsetraduitpar: plancher, parquet, dallage, sol, étage: 
Vous voyez déjà les problèmes. Quand'un Anglais dit : the floor, nous 
traduisons gaiement par «plancher» sans faire de différence entre un 
plancher et un parquet, 

C'estégalement un anglicisme querde dire : (prendre le plancher). 

En anglais : To have the floor 

En français : Prendre la parole 

Ayoirla paroletoute la journée. 


Pour plus de détails sur les anglicismes, consultez 
«Consultons nos anglicismes» du professeur et lin- 
uiste JacquesLaurin, publié aux Éditions del'homme 
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im Ouellette 

IQALUIT- À la suite d'une ren- 
Contre avec les dirigeants de Ja 
Société Radio-Canada au mois de 
Mai dernier, l'idée de faire une 
Hemande detemps d'antenne en 
français au réseau local CBFB de 
BC North a été soulevé. Voyant 
Lintérétexprimé par Monsieur Pa- 
Hick Naggle, chef de zone pour.le 
Bureau délqaluit Monsieur Charles 
Drapeau, président de J’A.F.I. est 
allée rencontrer dans les bureaux 

e CBC North. 
Monsieur Naggle s’est montré 
ès ouvert à toutes les possibilités. 
Ia offert à Monsieur Drapeau de 
Oumir tout le support technique 
nécessaire à la réalisation d'émis- 
ons, sil A:F.1: pouvait procurerle 
ntenu ainsi quelles animateurs 
Dour les réaliser. 

L'A'F:1:bénéficierait donc d’une 

Heure detempsd'antenneradiopho- 
nique tous les samedis et pourrait 
emplinle contenu des émissions à 
guise. L'émission serait diffusée 
tout le territoire desservi par la 
iété,cequiinclutl'iledeBaffin, 
Keewatin ainsi que le nord du 
Québec. 
«Ce sera unexcellent moyen de 


e e 
a radio en français 





découvrirlapopulation francophone 
ailleurs qu'a Igaluit», explique 
Charles Drapeau, «L'A:F.I. pour- 
raitdevenirlüinspirationdeces gens 
et peut-être réuissirons-nous à en- 
courager.la formation d'autres as- 
sociationscommenôtre à traversles 
Territoires». 

» Monsieur Naggle a aussioffert 
lapossibilité de diffuserun bulletin 
de nouvelles nationales'en français 
du/réseau Radio-Canada àltous les 
jours. L'A.F.I. s'engage à faire un 
sondage auprès desesmembresafin 
deconnaître leursopinions àcesujet 
et savoir s’il y a un intérêt pour ce 
genre de réalisation: 

Le projet devraitcommencer dès 
septembre prochain: «Nous-ferons 
des émissions pré-enregistrées pour 
commencer», explique. monsieur. 
Naggle, «mais lorsque les bénévo- 
les se sentiront à l'aise avec le 
médium de la radio; rien ne-les 
empêchera de tenter l'expérience 
de diffuser l'émissionen direct». 

Les'francophones pourrontdonc 
synthoniser la station CBFB. dès 
septembre prochain et y découvrir 
une émission entièrement réalisée 
pardes francophones d!Iqaluit. C’est 
à ne pas manquer! 

















Kim Ouellette 
IQALUIT.- Le mois de juillet a 
ment été exceptionnel à Iqaluit 
ôtédesconditionsmétéorologi- 
. Enveffet, les techniciens en 
étéod'EnvironnementCanadaont 
haudalors.que durant lemois; 
unrecorda été battu, un autre a été 
égaléetona passé à deux degrés de. 
\battre un record de tous les temps. 
echnicien.en.météo, Richard 
Sjardins nous adonnélesstatisti= 
esdu mois désormais historique. 








ecordbattuestceluidunombre. 


heures d’ensoleillement.Il yaeu 
Miotal de 297,0 heures de beau 








juillet. L'ancien recordétait de 295,8 
heures et date de 1984. 

ÆEn 1954, on a pu mesurer des 
précipitations pendant cinq-jours 
Seulementdanstoutlemois.Ilenfut 
demémecetteannée. Donc,enplus 
diêtre très ensoleillé, le mois. de 
juillet aura été presque sans pluie. 
Enfin, le 12 juillet, la tempéra- 
lure s’est élevée à un beau 22,4 °C, 
qui est seulement à deux degrés 

















C.P. 1955, Yellowknife, 
T.N.-O. XIA 2P5S 
(403) 873-5094 






Arts Graphiques 


e dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 

e t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 

e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 






















Record d’ensoleillement 


près durrecord de la température la 
pluschaude detous/les temps pour. 
Iqaluit, 

Malheureusement,-toute bonne 
chose a une fin. Au mois d'août, en 
deux joursseulement,Igaluitareçu 
plus de-pluie-que-pendant.tout le 
mois d'août l'an dernier. Si nous 
comprendonsibientlemessagerde 
Mère Matière, de tels records, ça 
s’arrosent! 





C.P. 934, Yellowknife 
T.N.-O. X1A 2N7 


plus de choix, et pluside possibilités: 


dans le Nord: 


Appelez votre agent de voyages ou un représentant de Nord Canadien 


Canadin v0r74" 
La nouvelle étoile du Nord canadien 
baCb< Dong 


des aujourdthui. 








PIDO PRODUCTION LTD 


-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
-Équipement de traduction 
-Système de son 

-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 





, 2 = PTS 
C'estécrit dans les étoiles! 
Nord Canadien, plus de vols, vers plus de destinations, et donc, 
Avec ses partenaires, Nord Canadien vous ouvre toutes grandes. 


les portes du Nordibienisür,-mais aussicelles du)Canadaset du monde” 
Nord Canadien, La réponse bnllante à tous vos besoins aériens 


KimOuellette 

IQALUIT- Le Conseil exécutif 
du Gouvemement des Territoires 
du Nord-Quest a décidé de ne pas 
renouveler son contrat avec la 
compagnie FDL Enterprises. Pro- 
priétaire du Frobisher Inn, cette 
entreprise sloccupait de l'entretien 
etdu bon!fonctionnement de la pis- 
cine municipale d'Iqaluit Enteffet, 
selon le département des travaux 
publics, ilen coûterait 350 000$ par 
année pourentretenir la piscine. De 
plus laMunicipalité d'Iqaluitrece- 
vaitunpaiementaumontantdel,00$ 
pour gérer les affaires de la piscine. 

La- municipalité n'a pas les 
moyens d'assumer de tels frais pour 
tenir la piscine ouverte. Il revient 
donc au Gouvernement des T.N.-O. 
de ne pas fermer la porte définitive- 
ment,etc'estce que les gens d’Iqa- 
luitdemandent: 

Rejointepantéléphone, Madame 
Christine Tanner, représentante 
officielle durdéputé Monsieur Den 
nis Patterson, a confirmé au journal 
l’Aquilon-que Monsieur.Patterson 
encourageait fortement la popula= 
tion à émettre leurs opinions face à 
la fermeture de lapiscine: Une péui- 
tionVa donc commencé àcirculer 
dans/la ville d'Iqualuit. 

Madame Tannera pris en charge 
la collectionet la compilation des 
noms, ainsi que d'encourager les 
diverses associations et organisa- 
tions à envoyer des lettres expri- 
mantleundésaccord: 

À ja suite de ces démarches, 
Monsieur Charles Drapeau, prési- 
dent de l’Association des Franco- 
phones d'Iqaluit (A:F.I.), a décidé 


téléphone : 
(403) 873-5458 























decontribuerälacauseenenvoyant 
unelettre au nom.des membres!de 
l'association. Il explique: «Nous 
sommes une organisation qui ap- 
puielesbutssociauxet culturels. La 
piscine est un des rares endroits où 
l’on peut se divertir en famille, il 
serait triste d'assister à sa ferme- 
ture». 

L'A.F.I. en fait déjà une bonne 
utilisation alors quelles jeunes dela 
garderie multi-culturelle et duiter- 
rain de jeu y passent quelquestheu- 
res chaque semaine. La piscine a 
toujours étéunmoyende récréation 
fort apprécié par les enfants et les 
adultes d'Iqaluit: 

Une semaine aprèsledébutdela 
circulation de la pétition, Madame 
Tanneracommuniqué avec l'Aqui- 
lon afin de dévoiler les résultats. 
46fssignatures ont été amassées el 
9flettres,excluantcelle de l'A'FI,, 
sesontretrouvées sur la bureau du 
député Patterson. «La lutte n'est 
cependant par terminée», déclare 












et les comptes pa 


YK Mall 
873-5933 





Commission royale sur la 
transport dés Voyageurs 
au Canada 


Pour de plus amples renseignements sun les audiences publiques veuillez 
communiquer avec 


oùutiliser notre numéro d'information sans frais 
1-800-267-4389. 


EE; 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux de maisons 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 


vous offrir des services en français 


Centre Scotia 
873-2779 


AVIS PUBLIC 


la Commission royale sur le transport des voyageurs au Canada 
tiendraldes audiences publiques: 


au Yellowknife Inn (coin de la 50e rue et de la 50e ave.) 
le 27 août 1990, de 9hres à 18 hres. 


Des particuliers, des groupes et des organisations présenteront leurs points 
de vue sur le système nationale transport des voyageurs. Vous êtes 
tous invités à assister aux délibérations. Votre présence aux audiences vous 
permettra de vous familiariser avec/les travaux dela Commission et de 
nous aider à façonner le futur système de:transport des Voyageurs au 
pays Vous pouvez présenter Vos Opinions jusqu'à la fin'dumandat dela 
Commission à l'automne 1992! en écrivant à l'adresse ci-dessous ouen 
composant notre numéro pour dépôt de mémoires : 1:800:465:4321 


Janet R Smith, Directrice exécutive 
Commission royale sur le transport des voyageurs au Canada 
C.P 1665, succursale “B" 
Ottawa (Canada) KIP 6P8 


L’Aquilon; le 17 août 1990, age 7. 


Arctic ue l'Est 


lqaluit risque de perdre 





Madame Tanner, «on espère seule- 
mentquelintérétdesgensd'Iqaluit 
fera une différence dans ce dos- 
sier». 

C'est évidemment ce que la 
majorité des gens espèreégalement. 
Il serait vraiment dommage de fer- 
merun:lieu où les jeunes prennent 
plaisir à aller. 

Unautre faitdemeure étrange Si 
l'on regarde l'horaire de l'an der- 
nier, la piscine élait presque tou- 
jours occupée que ce soit avec des 
cours de natation, des périodes de 
bains libres et des périodes réser- 
vées par divers organismes de la 
municipalité. .De-plus, ‘des heures 
étaient prévues pourleclub de nata- 
tion quireprésente l'ile de Baffin. 

Commentsefait-ilquelapiscine 
ne puisse pas serentabiliser parelle- 
même? 

Vraiment, ilseraitincompréhen- 
siblequ'onenlève àla population la 
seulepossibilitéde pratiquerce sport 
populaire qu'estla natation: 





ables sur réception 
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Inuvik 
979-2941 





Royal Commission on 
National Passenger 
Transportaliont 


















L'Aquilon, le 17.août 1990 


Claire Barnabé 





Fin d’une carrière de 


25 ans dans le Nord 


Les Territoires du Nord-Ouest viennent de perdre une experte du Grand Nord canadien. Après vingt-cinq années de carrière dans 


le Nord et au service de celui-ci, Claire Barnabé repart dans son Ontario natal. 


Dominique Claudon 

Quand elle est venue en 1965 à 
Fort Franklin pourunan, afin d'en- 
seigner, Claire Bamnabé ne se dou- 
taitpas qu'elledemeureraitunquart 
de siècle dans l'Arctique ! Reli- 
gieuse, enseignante, juge de paix, 
administratrice, analyste politique.» 
elle a été tout cela ! 

Elle abien voulu nousilivrer ses 
impressions avant de poursuivre sa 
carrière au ministère fédéral des 
Affairesiindiennes et du Nord; à un 
poste de direction bien mérité. 

«Je préfère partir à un moment 
où je suis heureuse.et contente. À 
cette étape de maWie, j'aime mieux 
me retrouver auprès de ma famille 
et de mes amis, restés dans la région 
d'Ottawa», raconte-t-elle. 

Après avoir eu de «belles occa- 
sions de vraiment vivre au milieu 
desseptentrionaux»,elleestdel’op- 
nion que «la vie d'alors appartient 
au passé». Dans les communautés 
oùellea vécu, Jes gens étaient«près 
de la nature». À présent, les autoch- 
tones doivent faire face à des «pro- 
blèmes sociaux qu'onn'avait peut- 
être pas autrefois». 

Ce qui l'a marqué le plus au fil 
des années, c'est le fait que les'au- 
tochtones ontétécapables de suivre 
«ünchangementdramatiqueen une 
périodesicourte de l'Histoire»: Elle 
rappelle qu'il y a 25 ans, aucun 
d'avion (ou presque) ne venait par 
ici, qu'il n'y avait même pas de 
piste, pas de radio ni de télévision. 
«Maintenant, même les magnétos- 
copes font partie de l'univers do- 
mestique {», dit-elle, tout sourire. 

Eleestime que «la vie des au- 
tochtones a changé malgré eux et à 
cause d'événements survenus 


ailleurs». Et Mme 
Barnabé de prendre 
pourexemple laques- 
tion du phoque dans 
l’Arctique de 
l'est. «Le phoque 
était quelque chose de 
très important là-bas, 
maintenant, ça nese 
vend plus parce que 
plus personnene l’uti- 
lise. Ca fait que l'évo- 
Jution du marché de la 
fourrure a beaucoup 
changé la vie des 
gens». Elle ajoute que 
beaucoup de postes, et 
même de villages 
avaientuneraison éco- 
nomique d'exister, qui 
n’est plus. «Si l’exis- 
tence d'une localité 
comme Repulse Bay 
estliée à l'industrie de 
la fourrure de renard 
blanc, et que le piè- 
geagedisparaît, qu'est- 
ce qu’on fait à Repulse Bay ?». 

Les emplois proposés par le 
gouvernement ne constituent. pas 
une réponse, selon elle: Il faudrait 
encourager le tourisme, toulen!sa- 
chant que ce n’est pas la solution à 
tous les problèmes. Le tourisme a 
bien évolué depuis l’époque où les 
seuls touristes étaient des adeptes: 
de la chasse et de la pêche. «De plus 
en plus de gens veulent voyager; 
dans ce Nordréputé pour la beauté 
de sa géographie et de ses étés, il y 
a de quoi faire des randonnées, 
photographier la nature... Déjà au 
printemps, des gens ont envie de 
faire des ballades en traîneaux à 
chiens etd'alleradmirerla Terre de 







Baffin», explique-t-elle. Elle croit 
au développement dustourisme au 
profit des autochtones. 

Face aux revendications terrilo- 
riales quideviennentexplosives,elle 
pensequ’«ilne fautpasrèver:onne 
peut pas revenir à la situation de 
1534, lorsque Jacques Cartier a 
débarqué. L'histoire passe, et le 
progrès est là, même si on n'aime 
pas ce que cela sous-tend. En réali- 
té, le temps ne s'arrête pour per- 
sonne, Ce sontles gens quine veu- 
lent pas vivre avec leur temps qui 
vont souffrir le plus». 

Elle note que des aborigènes ont 
réussi, en dépit de tous les problè- 
mes d'insertion des autochtones, 


contribuant à faire 
avancer la société qui 
dontils sontissus: «le 
Commissaire, plu- 
sieurs ministres et.un 
grand nombre de dé- 
putés territoriaux sont 
des autochtones !», se 
réjouit-elle. L'ex-en-« 
seignante au Grand 
Lac de l'Ours se sou- 
vient avoir eu Ethel 
Blondincommeélève: 

Claire Bamabé est 
de l'avis que ces repré- 
sentants ont une très 
grande et difficile res- 
ponsabilité + «Mais 
voilätdes autochtones 
quivont saisi la pre- 
mière occasion qui se 
présentaitetse sontdit 
«on va/faire notre tra- 
vailetprendre nos res- 
ponsabilités». Ils sont 
sincères et travaillent 
= dur». Elle s’insurge 
contre le fait que certains n’accor- 
dent que peu de crédibilité aux 
pouvoirs territoriaux: 

Sur la francophonie ténoise et 
canadienne, Mme Bamabétientdes 
propos encoreplus dérangeants. «Il 
faut être réaliste dans ses exigen- 
ces, les francophones ne représen- 
tent que 2,5% de la population et 
qu'il y a des lañgues autochtones 
quiontété trop longtemps margina- 
lisées». Elle fait remarquer qu’en 
Ontario, les francophones ont la 
chance d'être autrement plus nom- 
breuxet qu’ils ne sont pas l’infor- 
tune d’être dispersés sur 1 300 000 
milles carrés. Elle pense, dans ces 
conditions, que ce n’est pas évi- 


dent, d'appliquericiune vraie poli- 
tique deservicesen français/comme 
dans les grandes villes. Et l'avenir 
dubilinguisme dans tout ça? «Cela 
dépend de ce qui va arriver dans la 
politique de l’après-Meech : le bi- 
linguisme officiel risque d’être 
anéantisile Québec devient souve- 
rain. Donc l'avenir des francopho- 
nes va dépendre de ce qui va arriver 
à cette chose qu’on veut appeler le 
Canada», répond-elle-lucidement. 
Elleest persuadée que le pays, après 
l'échec de l’Accord du lac Meech, 
ne sera plus jamais comme aupara- 
vant. «Si le Québec se sépare du 
Canada, ça fera 74 parlementaires 
de moins à Ottawa, alors quel sorte 
de pays et de loi va-t-on avoir?» 

Un mythe politique, repris par un 
politicien au passé prometteur, en 
prend un coup : «la vieille histoire 
selonlaquelle un francophone vase 
séntiraussibien, danssontravailet 
dans sa peau, au Québec que dans 
les régions anglophones; jenty ai 
jamais cru: C’estuneillusion: Voyez 
lInuk:ilsesentiraplusà aisedans 
la Terre de Baffin qu’à Yellowknife 
ou Vancouver. Moi, en tant-que 
Canadienne, je me sensbien dans 
l’ensemble du Canada. Cela dit, je 
suisfrancophonedansl'âme,etilne 
fait pas de doute que je me sens 
mieux au Québec qu'en Ontario. La 
vraie réalité francophone, au Cana- 
da, c’est le Québec. D'ailleurs, j'ai 
dit un jour à des francophones de 
Yellowknife qui exigeaient des 
choses irréalistes : «si réellement 
vous voulez vivre en français en 
permanence, 7 jours par semaine, 
dans votre vie (sociale, scolaire..), 
vous feriez mieux d'habiter au 
Québec !»», A méditer... 








Ce document 
indispensable 
sera bientôt 
disponible 
gratuitement 
à la 
Fédération 
Franco-TéNOise 
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Kahnawake et Kanasatake 


Les barricades tombent 
mais le problème 


Une vingtaine de guerriers mohawks, accompagnés d’ 
mes et d'enfants, se trouvent présentement encerclés par les Forces armé 
nadiennes dans un bois à l'extrémité du village d'Oka, au Québec. 





ee ! 


Occupation du bureau des Affaires'indiennes etduNord canadien à 


#\ 


Yellowknife par des sympathisants de la cause mohawk 


Jean-Luc Thibault 

Pendant que ce siège limité se 
poursuit, des représentants des «six 
rations» piétinent devant la porte 
du premier ministre Mulroney dans 
l'espoir de le rencontrer pour trou- 


ver une solution pacifique à cette 
crise. C'estdumoinslasitiationqui 
prévauttoujoursaumomentd'aller 
sous presse pour la présente édition 
deL'Aquilon: 

À la'suite du démantèlement de 


ladernière barricade par les militai- 
res au cours dela matinée, diman- 
che 2 septembre, les guerriers 
mohawks sesonteneffetretranchés 
dans ce bois, etrefusent pour lemo- 
mentderendreles armes, se disant 
prêts à mourir pour la reconnais- 
sance de leurs droits ancestraux, De 
son côté, l’armée a déclaré qu'elle 
tiendraitpourlemomentsaposition 
etqu'elle laisserait les négociations 
se dérouler entre les leaders des six 
nations et les deux paliers de gou- 
vernement dans l'espoir d’en arri- 
ver à un compromis pacifique entre 
les deux parties. 

Pour rappeler brièvement les 
derniersévénements,soulignons que 
le premier ministre québécois, Ro- 
bex Bourassa, presséd'enfiniravec, 
les barrages routiers mis en place 
par les gens à Oka (Kanasatake) et à 

Suite en page 2... 





La crise autochtone d'Oka 
e 
Les leaders septentrionaux 


Lors d'une réunion spéciale, le 4 septembre dernier, le gouvernement territo- 
rial et les principaux leaders autochtones ont demandé expressément au 
Premier ministre Brian Mulroney de régler la crise d'Oka par la négociation et 
non pas par une confrontation armée. 


Jean-LucThibault 

Iisestimentquelegouvemement 
fédéral doit s'impliquer plus direc- 
tement dans la présente crise, «Ce- 
lui-cidoitassumersesresponsabili- 
tés», de déclarer le chef du gouver- 
nement territorial, Dennis Patter- 
son. 

Le groupe de leaders proposent 
également d'étudier la possibilité 
d’avoirune force de police alterna= 
tive pour prendre en main la situa- 
tion à la place de la Sûreté du Qué- 
bec.Ilsespérentaussilatenue d’une 
enquête impartiale sur la crise avant 
d'entamer des procédures contre 
certains Mohawks. Ils demandent 


prises pour que les militaires encer- 
clant les warriors retranchés à Oka 
demeurent sur leurs positions en 
attendantunrèglement pacifique de 
la crise. 

Ils considèrent qu'il est néces- 
saire de développer une stratégie à 
longtermeconcemant les questions 
autochtones à travers le Canada, y 
inclut dans les Territoires du Nord- 
Ouest. 

M:Patterson arévélé que lacrise 
d'Oka aura permis de soulever cer- 
taines questions fondamentales sur 
la relation qui existe entre les/gou- 
vernements et les peuples autochto- 
nes 


tions entre le gouvemement territo= 
rial'etles/peuples'autochtones sont 
de beaucoup supérieures à celles 
que l’on rencontre dans le reste du 
Canada, le chef du gouvernement a 
précisé que lasituation àlaquelleest 
confrontée la Nation Mohawk les 
oblige à se remettre eux-mêmes en 
question. 

Selon lui, il y a de nombreux 
pointsregardantiesautochtones qui 
devront être discutés dans chaque 
région du Canada. 

«Nous sommes familiers avec 
ces questions. Étant le seul'endroit 
au Canada avec une majorité au- 








finalement que des mesures soient Tout en soulignant que les rela- Suite en page 2... 
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Un hamburger, s.v.p. 







Comme à chaque fête du travail, la Fédération des travailleurs des 
T.N.0:atenu sa journée des travailleurs en offrant gratuitement 
hamburgers et hot-dogs à la population de Yellowknife. 


Ça épluchette… 















L'Association franco-culturelle de Yellowknife a tenu dernièrement 
au lac Long son épluchetté de blé d'indes annuelle. Elle avait trouvé 
trois jeunes paires de mains expertes pour éplucher tout le travail. 













LES AA sessneeent 
Transport canadien …. 
Éditorial : Encore Oka... 
La descente de la Nahanni.…......….. 
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Leroux, Beaulieu... 
et les autres 
voir en page 8 
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18° Conférence des Alcooliques Anomymes à Yellowknife = 
Partager dans la sobriété 
‘Dieu m'a donné la sérénité d'accepter les choses que 
jenepeuxchanger lecourage dechangerleschoses que 
je peuxchangeret la sagesse de connaître la différence» 


Jean-LucThibault 
YELLOWKNIFE - Au cours du 
dernier week-end, environ 150 per- 
sonnes ont participé à la 18° Confé- 
rence des Alcooliques Anonymes (AA) 
qui se tenaitau Northem United Place 
à Yellowknife. Si la majorité venait 
des différentes communautés des 
Territoires du Nord-Ouest, on y re- 
trouvait également plusieurs partici- 
pants'de la Colombie-Britanique, de 
l'Alberta et du Yukon. Le conféren- 
cier invité, qui s'estadressé à la foule 
lors du banquet du samedi soir, venait 
quant à lui de la Califomie. 
Onressentune drôle d'impression 
lorsquel!onentre pourlapremière fois 
dans lasalledeconférence d’un groupe 
de AA alors que les membres dans 
l'assistance écoutent avec respect le 
témoignage de leurs semblables. On 
comprend également les difficultés 
d'expression que certains peuvent 
éprouver lorsque leur tour est venu de 
seraconter. Caril faut savoirque l’une 
des façons de se libérer de son pro- 
blème d'alcool, selon ce que j'aivuet 
entendu, c'est d'en parier, de laisser 
sortir les raisons ou les circonstances 
quiles ontconduitsvers l'alcoolisme: 
Selonlanombreuse littérature dis- 
ponible sur place, Alcoolique Ano- 
nymeestuneassociationd'hommeset 





Suite de la page2 





(Alcooliques Anonymes) 
de femmes, qui en partageant leurs 
expériences, mettenten communileur 
force etleurespoirqu'ilsetelles réus- 
sirontärésoudreleurproblèmeetensuite 
à aider d'autres personnes à se guérir 
de l'alcoolisme. Le seul critère pour 
être membre d'une telle association 
est le désir de cesser de boire. 

AA a été fondé aux Etats-Unis en 
1935 eton estime qu'aujourd'huiil y 
aurait de par le monde plus de 76 000 
groupes et plus de 1 500000membres 
dans plus de 114 pays. Ici à Yellowk- 
nife, selon l'un des organisateurs de la 
conférence, il y a une dizaine de ren- 
contres par Semaine qui permet ainsi 
aux membres deseretrouverentreeux 
peu importe leur horaire de travail! 

Selon le même organisateur, la 
conférencedu week-end dernierälaquelle 
participaient également des groupes 
d’ALANON et ALATEEN (adultes 
et adolescents ayant à vivre auprès 
d’alcooliques) a été un vif succès. 

Son dernier message s'adresse à 
ceux etcelles qui souffrent à cause de 
l'alcool : «s'ils ou elles veulent un 
changement dans leur vies ou veulent 
tout simplement savoir comment Vi- 
vre avec leurs problèmes d'alcool, les 
AA sontlà pourles aider. Le message 
s'adresse aussi à tous les membres de 
lafamille», 


Les barricades sont tombées 


Kahnawake au lendemain de l'in- 
vasion ratée de la Sureté du Québec 
à Oka, le 11 juillet dernier, etqui a 
coûté la vie à un membre dela 
police provinciale, a demandé à 
l'armée, le 27 août dernier, de pro- 
céder au démantèlement des!barri- 
cades dans les: deux communautés; 
Cette décision a entraîné une 
mobilisation sans précédent de la 
part de toutes les organisations au- 
tochtones etleurs sympathisants à 
la grandeur dupays. La crainte que 
cette opération ne dégénère en bain 
de sang a misen branle toute une 
série d'événements en faveur d’une 
solutiontpacifique du conflit; Gon- 
férences depresse, communiqués, 
lettres aux premiers ministres, péti- 
tions, barrages non armés de routes 
et de voies ferrées, sit-in, marches 
de protestations... tous les moyens 
ontété utilisés pour faire connaître 
aux gouvemements fédéral et pro- 
vincialleuropposition à l'envoi des 
Forces armées contre les barricades 
d'Oka et de Kahnawake. 
Heureusement, lesappréhensions 


Suite de la page 2 
e 
La crise 


autochtone 


tochtone, les sujets de controverses 
ont, dans les T.N.-O., été réglés 
d’une manière pacifique et cons- 
tructive, sans violence et sans con- 
frontation: Peut-être pouvons-nous 
offrir le bénéfice de notre expé- 
rience aux autres gouvemements et 
Organisations autochtones», a-t-1l 
proposé. Les principaux interve- 
nants politiques territoriaux ont 
planifiéunenouvellerencontre pour 
lasemaine prochaine dans le but de 
discuter du développement d'une 
stratégie conjointe qui pourra COn- 
seillerles autres gouvernements, fé- 
déral et provinciaux, sur de nouvel- 
les façons d'approcher et de résou- 
dre les questions autochtones. On y 
aborderales questions constitution- 
nelles; l'autonomie gouvernemen- 
tale, lacréation d'unecommission 
royale surles affaires autochtones; 
et les changements à apporter à la 
politique deréclamätiontemitoriale. 


manifestées paruntrès grand nom 
brenese sont pasréalisées. L'armée 
a bien joué son jeu (sic) en prenant 
pacifiquement les barricades. Elles 
sont tombées sans que le sang ne 
soit versé. Du'moins, pas encore... 
Cequinesignifie pas que le tout 
se soit déroulé sans encombre. Le 
Canadaet la communauté interna- 
tionale ont pu assister à plusieurs 
scènes disgracieuses au cours de la 
dernière semaine. Tous se souvien- 
drontdes'images/révoltantes mon- 
trant des blancs en/train de lancer 
des pierres surles'automobiles des 
autochtones fuyant la réserve de 
Kahnawake à la veille de l'invasion 
de l'armée. Puis ce fut au tour des 
Warriors à se faire mauvaise presse 
avec des images de maisons sacca- 
gées, de Mohawks plus modérés 
«passés à tabac», de provocations 
verbales au nez des soldats. 





L'aquilon 


L’alcoolismeest une maladie 
progressive. Combien de fois 
n'avons nous pas entendu dire : 
pourquoi ne cesse-t-il (elle) pas de 
boire? Avec un peu de volonté il/ 
elle pourrait arrêter. L'alcoolestun 
lubrifiant social. Les gens se déten- 
dentautourd'un verreetlapublicité 
indique que la consommation al- 
coolique est source de plaisir. Pour- 
tant, pour certains individus, le fait 
de prendre ce verre d’alcool est le 
début d’une longue descente qui 
mènera invariablement à-un état 
d'ivresse avancée. La science a fait 
beaucoup de recherches ces demiè- 
res’ännées pourconnaître les causes 
de l'alcoolisme, Onnn’a pas encore 
découvert la raison qui fait qu'un 
individu après avoir pris deux ou 
trois verres d'alcool sait qu'il ne 
peut plus en prendre et arrêtera de 
consommentandis qu'unautreindi- 
vidu après avoirprislamême quan- 
tité d’alcool ne pourra arrêter et 
boira à l’excès, l’alcoolayantprisle 
contrôle de ses facultés mentales. 

Jean (nom fictif) se souvienttrès 
bien du temps'où il allait avec des 
amis prendre un Verre au club pour 
une partie de plaisir. Trop souvent, 
ses amis l'ontramené chez luià la 
fin de la veillée car il était dansun 
étatd'ébriété tropavancé pour con- 
duire. Ce qui était au début une 
source de plaisir est devenuune 










Ces diverses anecdotes ne font 
que confirmer que la situation a trop 
duré. Tous les intervenants sont 


d’accordqu'ilfautmaintenanttrou- … 


ver une solution: Présentement, les 
discussions semblent portées sur un 
moyen pour que les warriors, re- 
tranchés à Oka, puissent déposerles 
armes touten étantassurés qu'ils ne 
seront pas remis aux mains de la 
Süreté du Québec qu'ils craignent 
comme la peste. On parle d'une 
police autochtone, ouencore, d'une 
force.multi-policière.qui pourrait 
prendre la relève. 

Tous admettent aussile fait que 
la justice devra suivre son cours... 
La balle se retrouve donc entre les 
mains du gouvernement fédéral, de 
quirelève les affaires autochtones 
etdeschefsdessixnations, les seuls 
à pouvoir convaincre les warriors 
de déposer leurs armes. 
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Témoignage 


habitude et plus tardune obsession, 
car quelque part le long de cette 
route, ila franchice pont de non- 
retour qui.fait qu'une fois que ce 
premierverre d’alcoolestpris, s'en- 
suit un besoin insatiable de conti- 
nueràboire. MêmesiJeann'ajamais 
eu de démêlés avec la Justice oulde 
troubles familiaux, son alcoolisme 
luïacoûté des milliers dedollarscar 
Jean était en affaire et a pris des 
décisions irrationnelles sous l'in- 
fluence de l'alcool. Quand Jean a 
constaté que l'alcool lui causaitdes 
problèmes, 1l a essayé d'arrêter de 
boire parses propres moyens, mais 
il n’a pas réussi. Ce combat envers 
lui-même, il l'armené pendant près 
de deux ans et a essayé toutes les 
recettespourboiremodérémentmais 
iladus’avouer vaincu, l'alcoolétant 
plus fortquesasvolonté: 

Jean s'est donc adressé aux Al- 
cooliques Anonymes danslebutde 
résoudre son problème d’alcooleta 
trouvé auprès d'eux une méthode 
pour cesser de boire et demeurer 
sobre. Il a trouvé chez A.A., des 
gens venant de toutes les couches 
sociales, professions, âges et eth- 
nies, l'alcoolisme ne pratiquant 
aucune ségrégation chez qui elle 
s'attaque. Chez A.A, ila forgé des 
amitiés durables et est prêt à aider. 
ses amis sile besoin s’en fait sentir. 
Enpratiquantlaméthode A°A, Jean 





a été capable de mettre de l'ordre 
dans saVie etrebâtirce que l'alcool 
avait détruit Sobre depuis mainte- 
nant'quelques années, Jean-et.ses 
amis ontfondéun petit groupebilin- 
guequise réunit tous les dimanches 
soirs à 7h00 au sous-solde la Clini- 
que médicale Great Slave car Jean 
n'est pas indifférent à la solitude 
que vivent les alcooliques. Jean et 
ses amis savent que beaucoup de 
personnes fontface à un choc cultu- 
rel/climatiqueetdsolementquand 
ils s’'établissent à Yellowknife et 
que pour certains d'entre eux, la 
bouteille s'avère la solution idéale 
pouroubliences problèmes. La rai- 
son pour la création de ce petit 
groupe AA. bilingue est que les 
alcooliques trop souvent volubiles 
enboissonsemblentavoirunpeude 
difficultés ä exprimer leurs problè- 
mes-et leurs sentiments étant s0- 
bres,.surtoutdans.unelangue/qui 
n'est pas leur première langue ap- 
prise. Travaillant en collaboration 
avec les autres groupes A.A. de 
Yellowknife, Jeanet ses amis parti- 
cipaient au cours de la fin de se- 
maine dernière à la 18e Conférence 
annuelle AA: de Yellowknife. 

Si-vous pensez que l'alcool in- 
tervienttrop souventdans votre vie, 
le groupe bilingue A‘Avous invite 
à passer les voir à tous les diman- 
ches soirs. 
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Faites une bonne affaire. 
Préparez-vous maintenant pour la TPS. 





Revenu Canada 
Douanes et Acose 


Ch | 


Bureau de 
renseignements 
sur la TPS 


Afind'aiderles entreprises dela 
région lesautresentreprises 
commerciales etcelles à butnon 
lucratifà se préparer pour la TPS 
proposée, Revenu Canada, 
Accisea ouvert un bureau de 
district à 
Yellowknife, N.W.T. 


Renseignez-vous ausujetde: 
e Nos services 
e Cequelaloïiveut dire pour 
votreentreprise 
e Procédures administratives qui 
Vous sont proposées 
e Remboursements de lataxe 
de vente fédérale 
# Comment recouvrer la TPS 
payéesurlesachatseffectués 
danslecadredevotre entreprise 
e Options pourla production des 
déclarations dela TPS 
Téléphonez 
(403) 920-6650 àll'exteñeur 
ou bien venez nous rendre visite: 
Revenu Canada, Accise bureau 
de district de Yellowknife, N.W.T, 
Salle920 Immeuble Precambrian 
4922 - Rue 52 ieme 
Yellowknife, N.W.T. 
X1A 343 
Heures d'ouverture: 
8h15 à16h30 
(heure des rocheuses) 
dulundi au vendredi 





Revenue Canada 
Customs and Exoss 
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La Commission royale sur le transport des voyageurs au Canada 


Le développement des T.N.-0O. passe 
par une politique nationale du transport 


À la suite des coupures vécues dans le système du transport ferroviaire au cours de la dernière année, le gouvernement fédéral 
avait promis une Commission royale sur le transport des voyageurs au Canada. Cette commission, quidébutaitses travaux la semaine 
dernière dans quatre communautés des Territoires du Nord-Ouest, est chargée de faire des recommandations à l'égard d'un système 
intégré de transport des voyageurs qui sera longtemps au service des Canadiens du XXI siècle. 





Jean-LucThibault 

Le ministre territorial des Trans- 
ports, Gordon Wray, a été le pre- 
mier à se présenter devant cette 
commission royale, lors de son 
passage à Yellowknife le 27-août 
dernier. Le ministre Wray consi- 
dère que la Commission royale doit 
profiter de cette excellente opportu- 
nité (sa visite dans les T:N!-O:) pour 
accorder au/Nord la place qu’il lui 
revient dans la politique nationale. 
surletransport. 

Selon:lui, seule la Commission 
peutvinfluencer le gouvemement 
fédéral àregarderles T:N.-O.comme 
faisant partie du Canada et non 
comme«une quelconque anomalie 
éloignée et stérile» fixée au haut de 
lacarteetdont personnene saittrop 
quoi faire avec. 

«Nous en: faisons partie. Nous 
voulons en faire partie. Nous avons 
besoin d’un système de transport 
pour nous permettre d’en faire par- 
tie», a plaidéle ministre. 

Isa également mentionné que 
pourlamajontédelapopulationdes 
T:N.-O, un accès régulier et fiable 
avec le Sud'du Canada; et au-delà, 
faitencorepartied'unrêveetqu’elle 


n’entrevoit pas cette possibilité à 
courtterme.Moutensoulignantque 
le système de transport des T.N:-O. 
estencore très jeune, M. Wray a ex- 
pliqué quelle Nordestle dernieren- 
droit du Canada restant à dévelop- 
peretquelarouteestlongue avant 
qu'ilpuisse réaliser tout son poten- 
tiel. C’est pourquoïil'urge la Com- 
mission de présenterun système na- 
tional*de”transport des voyageurs 
quine laissera pas les septentrio- 
naux'isolés à la limite dela Société 
canadienne: 

Le.ministre arévélé qu'entre- 
temps son ministère est à préparer 
un plan stratégique sunle système 
de transport dans les T.N:-O. Ce 
plan, basé sur les vingt prochaines 
années, devrait être présenté dès la 
prochaine session devant l'Assem- 
blée législative. 

De son côté, Mme Pat McMa- 
hon, maire de Yellowknife et porte- 
parole de l'Association des munici- 
palités des T.N.-O., asoutenuquele 
développement du Nord; incluant 
les transports, continuera à être 
quelconque tantetaussilongtemps 
quelle gouvernement fédéral n/éta- 
bliera pas une politique de transport 


viable pour le Nord. Elle a notam- 
menténuméré quelques priorités qui, 
selon elle, doivent être prises en 
considération le recouvrement 
survioute sa longueur dela route 
menantàYellowknife…; l'érection 
d’un pont sur la rivière Macken- 
zie…; un. programme de transport 
coordonné entre les gouvernements 


Le ministre Gordon Wray et son sous-ministre Hal Gefein 
lorsdeleurprésentation devantla Commission royale 


fédéral et territorial avec des objec- 
tifs de base comprenant des échéan- 


ciers fixes ; un ré-examen urgent 
de la politique de déréglementation 
aérienne et de la façon qu’elle af- 
fecte les différentes compagnies 





d'aviation. 

Sur ce dernier point, elle cite en 
exemple le service aérien entre 
Yellowknife et Whitehorse. Durant 
plusieurs années, ünMlienventre les. 
deux villes fonctionnait très bien 
grâce àune pelitecompagnie privée 
jusqu'à ce qu'une compagnie con- 
currente plus importante décide 
d’envahir 
le mar- 
ché. La 
première 
a dû lais- 
ser sa 
place à la 
deuxième, 
Mais de- 
yant le 
faible 
taux de 
fréquen- 
tation de 
voya- 
geurs, 
cette dernière décidait quelques 
tempsplus tard querce n'était plus: 
rentable,abandonnantainsilaseule 
liaison entre les deux villes: Selon 
Mme McMahon, c’est la dérégle- 
mentation qui 4 causé celte situa- 
tion. 





pour réaliser son projet. 
Et c'est avec un prêt à terme 
de la Banque fédérale de 


développement que M: Pora 


Beaucoup de champignons. Il ne lui restait qu'à trouver du financement 


<< 


et son associé Melvin Brown 
ont pullancer l'entreprise: Le 


Continental Mushroom Corp. produit 





Seize ans plus tard, la 


plus de 6 millions de livres 
de champignons par année. 


En plus d'accorder des prêts 





i. 


—.Quand.les. idées poussent | - 
comme des champignons. 


En 1972, Nicholas Pora eut l'idée de faire pousser des champignons. 


Pour Bill Braden, directeur gé- 
néral.de l'Association touristique 
des MN:-0:,lindustrie touristique 
estendangersilesystèmede trans 

orE. "«N( 

devons être en mesure d'offrir aux 
voyageurs des services de transport 
fiables et plus économiques. Pré- 
sentement, c'est très difficile. Les 
routes sont limitées, les coûts pour. 
les services aériens sont souvent 
inabordables»,a-til raconté aux 
trois membres de la Commission 
royale. 

Il yest allé également de quel- 
ques recommandations : amélio- 
rer les pistes d'atterrissage dans 
certaines Communautés ….;amélio- 
rer les routes existantes et planifier 
le développement des nouvelles 
routesentenantcomptedesdestina- * 
tionsetdes villes ;réduirelestaxes 
ou subventionner l’approvisionne- : 


9%, ,9 9% ,% 9 + + 


ment en pétrole dans les régions 
éloignées. ; reconnaître les parti- 
cularités septentrionales dans Ja 
révision desrèglessurletransport ; 
finalement consolider les besoins 
du Nord'dans une politique natio- 
nalesurletransport et s'engager à 
investir dansile Nord. 

John Pollard, député de Hay 
River, est venue lui aussi présenter 
sonopinionsunle système de trans- 
portdanslesT.N.-O.Selonlui,ilest 
impossible ici dans les T.N.-O. de 
séparer le transport des voyageurs 
et le transport des marchandises. 
Les deuxsont tropétroitement liés 
et songer à les séparer pourrait 
compromettre lexistencemèmedu 
service. «La déréglementation ne 
marche pas.dans le Nord, ce que 
nous avons besoin, c'est d’une ré- 
glementation», affirme-t-il encore. 

Concernant le transport routier, 
M°Pollard suggère de commencer 
la Construction d'une route Vers.la 
région du Keewatinenconstruisant, 
année aprés année, à parür des deux 
côtés. «Parce que, dit-il, sion cons- 
truitvers le Sud, c’estencore le Sud 
qui va être privilégié financière- 
ment» Il souligne que les compa- 
gnies quipourraientaVoinunintérèt 
dans le développement d’une telle 
route devraient être appelées à par- 
ticiperau financement.Enplus,cela 


toriale. 

Dans l'ensemble, lesintervenants 
ont fait comprendre aux membres 
dela Commissionroyale, présidé 
parLouHyndman,d Edmonton, que 
la situation dustransport des voya- 
geurs dans le Nord'est sous-déve- 
loppée, très onéreuse pour les rési- 
dents etquelanouvelle politique, 
quisera mise en place, devra pren- 
drecescommentaires en considéra- 
Lion: 


=" Lesaudiencesdela Commission 


royale se tiendront dans l’ensemble 
du Canäda jusqu'en décembre pro- 
chain. Un rapport provisoire sera 
soumis au gouvermeur général en 
1991, soit un an avant la présenta- 
tiondurapport finalen octobre 1992. 
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et des cautionnements de prèts 






aux PME, la BED aide celles-ci à 
obtenir du financement d'autres 
institutions. Elle offre également 
du capital de risque ainsi que des 


services de consultation, de formation 





et de planification. Ces services offerts 


aux PME dans votre localité viennent 





s'ajouter à ceux du secteur privé. 


Cest écrit dans les étoiles! 


Pour plus de renseignements, communiquez avec 
destinations, et done, 


Nord Canadien, plus de vols, vers plus de 

plus de choix, et plus de possibil 

Avec ses partenaires, Nord 

| les portes du Nord bien sûr, rai 

| id Canadien. La réponse brillan: 
| ford. 

lez votre agent de voyages 


Il en aujourd hui 
(AS Bangue fédérale Federal Business ; \ «4: ? 
4 e | < 4 r 
p | Canadian ‘ é | 
La te i treE vu LELMOT IS è 
















le personnel de la succursale la plus près de chez 





2126. 





ans frais au 1 800 « 





vous ou télépho 









Lun 2 eniar 











| 
1 | 
|. à 
[l 
| 


| SEMAINE 


de developpement Development Bank | 


D “en 21 








f.septembre 1990 





dE 


La mascarade d'Oka 


L'art de ruiner deux mois de travail 


Toutest presque résolu dans la crise opposant 
les Mohawks aux gouvernements québécois et 
canadien. Le bain de sang tant attendu par les 
média peut encore se produire mais ses effets 
seront circonscrits maintenant à un petit nombre 
d’irréductibles, alors qu’il y a à peine une se- 
maine, les conséquences auraient été on ne peut 
plus dramatiques. 

En effet, la confrontation actuelle, plus ou 
moins passive et latente, se déroule à l’intérieur 
d’un périmètre restreint où quelques dizaines de 
Warriors soutiennent le siège face à un impres- 
sionnant déploiement des Forces armées cana- 
diennes. Les barricades sur les routes ont été 
dégagées et la ville d’Oka n’est plus sous la 
coupelle des guerriers mohawks. 

Peu importe ce qui se passera dans les pro- 
chains jours car dans toute cette histoire, il n°y 
aura eu que des perdants. De partetd’autre, nous 
avons assisté à des comportements outranciers 
où la violence et l’agressivité ont joué un rôle 
majeur. … 

Premièrement, certains résidents de la Rive- 
Sud de Montréal, qui ont multiplié les actes 
disgracieux (brûler une effigie d’Autochtone, 
lancer des pierres à des vieillards et des enfants, 
etc.), ont présenté une piètre image des Québé- 
cois. Celle-ci n’est certes pas méritée lorsque 
l’on songe à l’ensemble des droits etinstitutions 
accordés aux autochtones par le Québec. Maisle 
mal est fait et ce sont ces actes irraisonnés qui 
resteront gravés dans la mémoire du vaste public 
ayant suivi la crise, . 

Deuxièmement, les Mohawks n’ont guère 
offert une meilleure prestation dans ce simili- 
drame de guerre. Division, confusion, violenceet 
saccages constituent l’essentiel de ce qu’ils nous 
ont offert dans les dernières semaines. Tous les 
gains obtenus depuis le début, aux termes d’une 


Monsieur Mulroney tente de passer 
incognito jusqu'au bout afin d'éviter les 
questions embarrassantes sur Oka 
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efficacecampagnederelations publiques s’écrou- 
lent sous le poids de leur bêtise finale ; leur 
juste revendication territoriale est maintenant 
reléguée à l’arrière-scène de ce drame. 

Il est d’ailleurs étrange de remarquer à quel 
point ce conflit offre de curieux parallèles avec 
les’ dûrs conflits de travail qui ont marqué les 
années 60 et70. Au plus fortde lacrise, les gestes 
déplacés et la violence s'installent etles parties 
terminent les négociations en mettant l'accent 
davantage sur le protocole de retour au travail 
(avec immunitécontre les gestes abusifs commis 
au cours du conflit) que sur l’objet premier dela 
grève. 

Troisièmement, il serait bon de remarquer le 
comportement des média dans cette histoire. 
Ceux-ci, sur qui une partie des torts doit retom- 
ber, ne mentionnent presque plus la question des 
droits autochtones. Avides consommateurs de 
sensations fortes, leurs caméras s’attardent de 
plus en plus surles arsenals en présence. D'abord 
utilisés efficacement par les négociateurs mo- 
hawks, les média sont maintenant en train de 
récupérer malencontreusement le drame finallà 
leurs propres fins médiatiques: 

Finalement, tout au longdu conflit, les gouver- 
nements ont évité d'assumer leurs responsabili- 
tés et, parfois, ils ont même tenté de se retirer de 
ces dangereuses négociations de crainte den’être 
trop échaudés. Rarement a-t-on été si peu gou- 
verné qu’au cours des derniers mois. Est-ce cela 
la conséquence de l'idéologie néo-libérale qui a 
gagné la faveur d’un nombre croissant d’hom- 
mes politiques ? | 

Dans quelques années nous nous apercevrons 
peut-être qu'il n’y avait que des fautifs dans 
toutes cette histoire et que, selon les points de 
vue, certains étaient plus coupables que d’autres. 

Alain Bessette 
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L'équipe deL'Aquilontientàremercierses collaboratrices 
estivales, Suzanne Matthews et Isabelle Bertazzo 


M: Alain Bessette 

Directeur de L'Aguilon 

La présente fait suite à votre 
éditorial du 20 juillet 1990, je 
déplore autantque vous la politi- 
que de laisser-faire du gouverne- 
ment pro-fédéraliste de M. Bou- 
rassa face à la crise d'Oka: 

Cependant, je comprends mal 
votre effroi vis-à-vis une éven- 
tuelle indépendance du Québec 
en regard des droits des Autoch- 
tones puisqu'en mars 1985, le 
gouvernementsouverainiste de M. 
Lévesqueaétéle premier àrecon- 
naître les Mohawks comme une 
nationdistincteaumême üitreque 
neuf autres nations. autochtones 
au Québec! Les principes qui 
permettraientdetraduire les droits 
et les pouvoirs de ces nations 
avaientété définis par laliste des 
quinzerésolutions de 1983. Point 
n'est-il besoin de vous faire re- 
marquerqu'aucun gouvemement 
canadienn'estalléaussiloin dans 
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la reconnaissance des droits des 
Autochtones. 

Par contre, Je-gouvernement 
fédéraliste de Monsieur Bourassa 
ne s’est jamais préoccupé des 
engagements pris envers les Au- 
tochtones par le précédent gou- 
vernement. L'histoire retiendra 
probablementle nom de M. Bou- 
rassa comme celui quinn'arrivait 
jamais à prendre de décisions! 

C’est seulement à force de bon 
sensetde bonne volonté que nous 
arriverons à réparer une partie des 
injustices commisesenvers les pre- 
mières nations de ce grand conti- 
nentsans oublier lesresponsabili- 
tés dela minorité blanche qui di- 
rigele gouvernement des Territoi- 
res du Nord-Ouest peuplés en 
majorité par des Autochtones! 
Albert Cormier 
ex-résident de 
Nanisivik, T.N.-O. 












































Pour un endroit 
où il fait bon 
laser entre amis-es.. 

c'est Jl'idéek…. 
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Le nouveau pilier de l'école Allain Sanf@r 
Un professeur voyageur 


À l'heure où les cours reprennent, il n'est pas dénué d'intérêt de se pencher 
Sur le parcours impressionnant du nouvel enseignant de l'école Allain St-Cyr 


Dominique Claudon 

YELLOWKNIFE - Arrivé du 
Québecilyaquelques semaines, le 
nouvel'enseignant de l’école Allain 
Saint-Cyraunitinéraire profession- 
nel qui Vautla peine d’être conté. 
Pucien Beaupré nous vient de là 
banlieue de Québec. Une fois ses 
études terminées, il décide d’aller 
enseigner à Porto-Rico. 
«J'ai fait ça pour changer 
et satisfaire ma curiosité 
Vis=à-vis d'une autre cul- 
lure», confie-t-il. «C’est 
moi qui était en immer. 
sion, pas les élèves l», ra- 
conte-t-il Enteffet, illeur. 
enseignait en espagnol: 
Ayant suivi des cours sur 
cettelangueauniveaucol- 
légal, il n’avait plus qu’à 
se perfectionner à l’uni- 
versité de Porto-Rico. Il 
pouvait la fréquenter.le 
matin,.étant donné quuil 
faisait la classe de 13H à 
20H: De retour au Cana- 
da; il se marie et six en- 
fantshnaîtront'de cette union. 

A Québec, ila enseigné pendant 
un an à l'enfance inadaptée, «S’oc- 
cuper de jeunes socio-émotifs, phy- 
siquement oumentalement-handi- 
capés a été une expérience diffi- 
cile», se souvient-il. 

Puis M. Beaupré a vécu ce qu'il 
estconvenuunedrôled'aventure,et 
ce dansle Québecarctique. Dansles 
villagesreculés de cette autre partie 
du Grand Nord canadien) où: il a 
travaillé, il a dû faire face à des 
tonditions devie pénibles, «Ciétait 
soit la toundra, soit la taïga. Il n'y 


venait une fois par semaine, quand 
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que de commerce de Petro:Canada Inc = T'ademark 5 
Szqshte 


la météo le permettait..». Quand 
aux. moyens de communication 
(radio/NV,téléphone),onn’entrou- 
vaït tout simplement pas, 

Au début de ce séjour, il n’était 
pas Vraiment chasseur. Alors il 
devait se contenter de ce qu'il y 
avait au magasin, notamment en 
matière de viande. «Souvent, on ne 





} M. Lucien Beaupré et son enfant DUT 


trouvait qu’une seule chose : des 
côtelettes deporc.Les Amérindiens 
aimentbença, les côtelettes de porc. 
J'aime ben ça aussi, mais à un 
moment donné, tu t'écœures de 
manger toujours etencore des côte- 
lettes de porc !». C’est alors qu'il 
s’estrendu compte que s'il voulait 
consommer d'autres nouritures de 
base, il devait «aller la chercher là 
oùelle se trouve», en clair: partir à 
lachasseetàla pêche. Cequiimpli- 
que de parcourir le désert de glace à 
moto-neige,etdeconstruireunig/00 
en cas de tempête de neige... 


Laasion 


nauté autochtone. Les siens el'lui 
étaientsans cesse considérés comme 
des intrus. «On était toujours la 
minorité Ça fait que la polémique 
autour des aborigènes se traduisait 
par. une certaine, agressivité des 
écoliers amérindiens ouinuit en 
vers mesenfants», explique-t-il. 
Ce qui se passait la nuit ne s’avé- 
raitpas beaucoup plusras- 
surant. «L’alcoolisme 
aidant, des autochtonesse 
mettaient à pousser des 
cris, à se battre entre eux, 
et même à frapper à ta 
porte à coups de pieds à 4 
heures du mätin..», ra- 
conte-t-1l, avant de pour- 
suivre: «lorsqu'on'essaie 
de défoncer ta porte au 
beau milieu/de la nuit et 
quetu-menaces d'appeler 
la police, ils s’en foutent 
parce que les policiers du 
coin font partie de leur fa- 
mille ou de leurs amis». 
Et M: Beaupré de con- 
clure avec humour : «ça 
développele caractère !». 
Aubout de huit ans dans le 
Québec septentrional, il prend ses 
cliques etses claques ; destination : 
Hollywood. Non seulement il 
changeradicalementdeclimatet de 
milieu, mais il expérimente égale- 
mentlun métier très différent du: 
précédent : il devient chef d’une 
entreprise spécialisée dans la répa- 
ration d'équipements.hydrauliques 
et pneumatiques. «J'avais envie de 
me lancer dans les affaires. Deplus, 
j'avais été sensibilisé au travail 
manuellparmon père, qui étaitchar- 


n’en-peut plus. Son travail l'acca- 


a # 
& 
D NS ri 


Le 7 septembre 1990, page 5 


QU CRO ASSEMENT À L'4 UTRe 


Boubou en chute libre 


llestcurieuxquecesoitlemêmehomme,aucoursdes vingtdernières 
années, qui ait été le seul à faire appel à l'armée pour résoudre une 
situation dramatique (la Crise d'octobre et la crise d'Oka). 

Jespèreseulement que les autochtones québécois seront aussi pa- 
uents quelles nationalistes québécois. En effet, après aVoir pourchassé 
les «terroristes» nationalistes, M. Bourassa se retrouve presque de leur 
bordvingtans plustard: Peut-être que dans vingt nous le verrons assis 
devant un symbolique feepee fumant un calumet de paix bourré (le 
calumet) dun tabac acheté à la boutique hors-taxe de la réserve 


autochtone la plus près. 


=0-0-0- 

Auicours de l'été, plusieurs YelloWknifois (ou Couteaujaunois, si 
vous préférez) sesontlancés hors d’un avion (en plein vol) pour goûter 
aux.joies du parachutisme” Selon-une étude empirique réalisée ici- 
même ilMsembleraitquentrois principales catégories de personnes 
S'adonnent à ce sport. "Il yaïles fous, les machos et les suicidaires. 
Malheureusement pour eux tous, le côté sécuritaire de ce sport les 
empéchaïitde jouinpleinementdes attraits du sport. Cependant, avec les 
divers accidents rapportés au cours des dernières semaines, il semble 
quiunelueurdiespoirse dessine dans le ciel des parachutistes. Interro- 
gés à ce sujet, voici quelques remarques 
: «Y a pas de quoi sauter de joie.» 

: «C'est'pas mal sauté.» 
: «J'aime ça sauter.» 
Une personne saine et équilibrée 


Selon unsuicidaire 
Selontun fou 
Selon un macho 





«Moi jesaute mon tour.» 


CROOA 1! 





paretellementqu'illuireste trèspeu 
de temps à consacrer à sa vie de 
famille. Quant à la chaleur de la 
Floride,ilnelasupporte mèmeplus! 

Retour danse nord'de la Belle 
Province pour-trois autres années. 
Là, ilreprendl'enseignement.Pous- 
sé par l'envie de découvrir cette 
autre dimension de LArcuque. que 
sont les Territoires du Nord-Ouest, 
ilenvoie.en.1990/son-curiculum 
vitæ aurdistrict d'Éducation n°1 de 
Yellowknife. C'est ainsi qu'il est 
contacté, puis recruté par l'école 
franco-ténoise. Il est chargé d'une 
classe multiple allant dela3ième à 


nwavaitaucuneroulte, etunpetitavions "w"Un'autrelproblèmetavaittrait äpentiens fdit-ilNDeuxanstapres MIMaAGiIÈèME 
. 1 l'intégration au sein de la commu- 


Ce qui le mouve ici, c'est que 


4 timbres-poste pour 50 é 


avec le bon-prime et à l'achat d'au moins 25 litres de carburant 


Économisez plus de 1 $ avec le bon offerten prime. Présentez-le à toute station-service Petro-Canada participante à 
l'achat d'au moins 25 litres de carburant et obtenez quatre timbres-poste de 39 € pour seulement 50 ç. 


Présentez chacun des sept autres bons à l'achat d'au moins 25 litres de carburant et obtenez chaque fois un jeu de 
quatre timbres de 39 ç (valeur de 1,56 $) pour seulement 1 $. 
ï vous procurez un jeu de quatre timbres, 5 é sont versés au programme 
. qores A btes et à es  aties de protection de l'environnement de SASUE 
Canada. Cette année, 120 000 scouts de tous âges ont planté plus de trois millions d'arbres. 
Joignez-vous à Petro-Canada et, ensemble, aidons les scouts à nous assurer un 
environnement plus sain et plus riche. 





«tout est à faire». 

ILvoit Sa mission d'enseignant 
francophone sous un angle inhabi- 
tuel'au Canada. «line s'agitpas seu- 
lement pour moi d'enseigner en 
français. J'entends transmettre. un: 
héritage culturel. Ornous apparte- 
nons\à la/francophonie, une entité 
quineselimite pasau Canadaniàla 
France», martèle-t-1l. 

Nous pouvons donccomptersur 
Lucien Beaupré pour apprendre à 
ses élèves de l'école Allain St-Cyr 
quela francophonie représente une 
vinglaine de pays, soit environ 120 
millions de personnes faisant un 

usager courant d 
langue première ou seconde. 






































Jean-Charles Dubé 
et Geneviève Harvey 

Nahanni. ! Ce nom à conson- 
nance si douce pour nous aujour- 
d'hui, nous avait plutôt laissés in- 
différents lorsque nous l'avions'en- 
tendu pour la première fois à Mon- 
tréal: Que ce fut un.parc déclaré 
héritage du patrimoine mondial par 
l'UNESCO en 1979 ou que ses 
chutes soient deux fois plus hautes 
que les chutes Niagara, cela nous 
intrigua bien un peu, mais sans plus. 

À notre arrivée à Fort Simpson, 
nous avons survolé le parc et la 
rivière Nahanni. À partir de ce 
moment, l'envoûtement futtotal 
nous devions descendre cette ri- 
vière ! 

Nousn'avions aucune expérience 
des rapides. La plupart des gens qui 
s'attaquentàlaNahannilefontavec 
un guide ouont déjà expérimenté 
des«eaux blanches». .Mais nous 
n’allions pasnous laisser arrêter par 
de telles considérations. Jacques 
Harvey, un pilote de brousse de 
Simpson Air, seraitnotre personne 
ressource. Il nous a misien contact 
avec des guides à quinous avons 
posé des dizaines de questions qui 
nous. préoccupaient … Qu'est-ce 
quhil faut. emporter. comme 
bouffe ? Combien de temps de- 
vons-nous compter pour Ja des- 


cente ? Où devons-nous 
nous méfier de la rivière ? 
Peu rassurés par les guides qui 
nous ont suggéré de partir au 
moins quatre personnes et deux em- 
barcations,nousavonstoutde même 
misen branle les préparatifs. Une 
dizaine de personnes ontcollaboré à 
la réalisation de notre projet :on 
nous a prêté un Zodiac (plus pares- 
seux, mais combien plus sécuritaire 
pour les novices que nous sommes), 
des rames, une tente légère, des cein- 
tures de sauvetage, etc.En quelques 
jours, les préparatifs ont été/termi- 
nés. Certains, nous a-t-ont dit, se 
préparentetréventdecette aventure 
pendant des années … | 

Le départ était prévu pour un 
lundi, 8h00, mais la température en 
a décidé autrement : nous ne 
sommes partis que le-lendemain, 
20h00 


Dans le «Twin Otter» où nous 
avons pris place, deux canots acca- 
paraient déjà la moitié des sièges. 
Quatre autres passagers y ont pris 
place. Il est l'hétre de boucler les 
ceintures, direction…:Rabbitkettle. 
Après une heure de vol dans d'épais 
nuages, nous avons distingué la 
rivière qui semble. si paisible du 
haut des airs. Devant nous s'est 
dressé le «Ragged Range», un chaf- 
non de montagnes-parmi.les plus 
impressionnants au. monde! Le 
pilote nous a conduit au milieu de 
ces murs de granite noir dépouillés 
de toute forme de végétation. Seul 
unglacierblancetquelquesplaques 
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de neige éternelle ont réussi à s’ac- 
crocher. Des frissons nous ont gla- 
cés en longeant de si près ces terri- 
fiantscorridors…;onauraitjuréque 
les ailes de l'avion allait s’y frotter. 
Vision apocalyptique  : on com- 
prend qu'on les appelle les «Un- 


: climbables», celles qu’on ne peut 


escalader. Sille diable existe, c'est 
certainement ici son domaine. Pour 
garder notre  sang- 
froid, il nous a/fallu 
une confiance aveu. | 
gle en notre pilote | 
dont les manoeuvres.| 
tenaïent de l’acroba- 
tie et dela haute vol | 
tige. 

Nous ne sommes 
sortis de ce labyrin- | 
the que pour connaî- 
tre “une nouvelle. 
émotion :l’atterris- 
Sage Sur UNE MINUS-.| 
culepistenaturellede 
gravier (sandbar) qui. | 
fait moins de 300 
mètres de longueur: 
Le pilote a fait son | 
approche et est des- 
cendu à quelques 
mètres de la rivière. | 
On ne voyait pas la | 
piste des hublots. On | 
a touché enfin le sol | 
en douceur, mais la 
force du freinagenous 
a fait apprécier les 
ceintures de sécurité. 
Ouf ! De l'avis |É 
unanime des passa” 
gers, c’est le vol le 
plus. saisissant que 
l'on puisse vivre. 

Il est 22h00. Il 
nous faut faire vite 
pour monter le bivouac avant la 
tombéedelanuitquiamive plus vite 
danslesmontagnes.L'airest doux. 
La Nahanni, gonflée parles pluies 
récentes, défile àlbonne vitesse. Le 
spectacle est grandiose. Bientôt, le 
ronron dela rivière nous jette dans 
unprofond sommeil: 

Au petit matin, nous laissons 
derrièrelesautresaventuriersetnous 
abordons le périple en néophytes. 
C'est la première fois que nous 
plaçons notre matériel dans!le ra- 
deaupneumatique quinoussemble: 
bien exigu. L'opération se fait tout 


de même sans trop de problèmes, et 
hop, sur les eaux de la Nahannis.! 
DeRabitikettle aux chutes Virginia, 
le courant est relativement calme, 
ce qui nous permet de nous appri- 
voiser doucement à la rivière, À 
peine une heure après/notre départ 
et nous apercevons une énorme 
femelleorignale. Lanature sauvage 
est au rendez-vous ! Tout est 







AUPIEUUES CHUTES V'IrETT, deux JOLIS PINS MAUTES QUE LES CHUTES 
Niagara, le courant nous pousse vers le quatrième canyon 


calme. ; le bruit de la rivière est 
fortet laisse à peine passer le chant 
des oiseaux. Le long des berges, des 
dizaines d'arbres morts, arrachés par 
la déblâcle, nous-font réaliser la 
puissance dela Nahanni. 

Nous ne faisons pas dehalte pour 
manger ce midi-là, il en sera de 
même.les autres midis. On se con- 
tente.de.gripnoterquelques-barres 
de Granola et de chocolat. C’est le 
bonheur…"Après neuf heures sur. 
la rivière, nos muscles de citadins 
n'enpeuvent plus. Au détour d'un 
méandre, nous découvrons les allu- 


First Air est autorisée, aux termes de la licence n° 890008, d'exploiter 
un service intérieur régulier entre points déterminés (classe 2) pour le 
transport de personnes et de marchandises desservant les points Iqaluit, 
Hall Beach, Cape Dorset, Coral Harbour, Clyde River, Pangnirtung, 
Broughton Island, Pond Inlet, Nanisivik, Igloolik, Pelly Bay, Spence 
Bay, Gjoa Haven, Cambridge Bay, Yellowknife, Rankin Inlet, Baker 
Lake, Eskimo Point et Resolute Bay (T.N.-O.), Goose Bay et Stephen- 
ville (Terre-Neuve), Montréal et Val d'Or (Québec); Ottawa (Ontario); 
ChurchilletWinnipeg (Manitoba)aumoyend'aéronefs Avoilure fixe des. 
groupes B, C, D,E, FetG. 

Par la décision n° 343-A-1990 du 22 juin 1990, la licenciée s’est vue 
accordée l'autorisation de desservir également les points La Grande 
(LG2) etKuujjuaq (Québec) aux termes de cette Licence, assujettie à ren- 
contrer les exigences du paragraphe 72(2)a) de la Loi de 1987 surles 

(N: 

La licenciée demande maintenant l'autorisation de desservir égale- 
ment les points Coppermine et Holman Island (T.N.-O.) au moyen 
d’aéronefs à voilure fixe des groupes C, E, F et G seulement. 

Toute collectivité, personne où organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivant les modalités fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transport dulCanada. L'inter- 
vention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tardile 
100octobre 1990, Une copie de l'intervention doitêtre signifiée en même 
temps à la demanderesse et une preuve de la signification doit être en- 
voyée à l'Office. 

Le dépôt de l'intervention auprès du Secrétaire devra se faireen mains 
propres, par courrier recommandé où par messager, à l'Office national 
des transport du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON9, ou par 
telex 053-4254 ou 053-3615 ou par télécopieur (819)953-5562 ou (819) 
953-8798. 

L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention: Pour de plusamplesrensei- 
gnements, téléphonez à JL. Birtwistle au (819) 997-6872 ou à AM. 
Romeo’au (819) 953-9766. TETE 
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Une expérience 


vions du «Hell Roaring Creek», 
l'endroit idéal pour reprendre nos 
forces tout enfricotant.un 
chaud! En nous désaltérant de l'eau 
verte et limpide de ce ruisseau, une 
phrase dulivre de DickTurmner, «Va- 
hannis,nousrevientàlamémoire 
«Sivous buvez l’eau des rivières du 
Nord, vous ne pourrez jamais.plus 
être heureux loin d'elles». 
Le lendemain, à 
l’aube, les bruits de 
[la nature noustirent 
[dulit Un petitdéjeu- 
|nerviteavaléet en- 
Javant l'aventure ! 
| Déjà,ence deuxième 
|jour, l’espace res- 
[treint de l’embarca- 
[tion semble èscon- 
fortable. Dans la 
[matinée,.nous croi- 
[sons une famille de 
|loutres. L'une d’el- 
[les s'approche à 
|quelques mètres du 
|radeau.en. poussant 
de petits cris pour 
nous éloigner de sa 
[progéniture c'est 
|très amusant. Au dé- 
|tourd'unecourbe, un 
l'aigle monte la garde 
|surla rivière du haut 
[dé son nid. Imper- 
|turbable/1nous suit 
de son oeil vif jus- 
[qu'äcequenousdis- 
|paraissions. Auloin, 
Junouphurle. Surla 
rivière, tout est har- 
monieux, paisible. 
|= Notre carte plutôt 
sommaire nOUS sUg- 
gèreunbras quenous 
croyons plus 
court :erreur {Iln'y a presque 
pas d'eau et nous ne pouvons reve- 
nir à contre-courant. Nous devons 
donc tirerle radeau.sur près d'un 
kilomètre pour rejoindre le bras 
principal. de la rivière. Ce soir-là, 
notrehavreestprotégé paruneberge 
de boue où-nous-pataugeons pour 
mettre l'embarcation à-sec. Nous 
avons parcouru 90 kilomètres en 
deux jours. Demain, nous serons 
aux chutes Virginia! 

La troisième journée est consa- 
crée au bain de soleil, bercés par le 
lentcourant car le niveau dela ri- 
vière a considérablement baissé. 
Plusonavanceversles chutes, plus 
la rivière est lente et paresseuse, et 
nous aussi... Si nous profitons à 
souhait de cette accalmie, ce n’est 
pas sans penser au tumulte et au 
portage qui nous attendent au «Five 
Miles Rapids». Vers cinq heures, 
nous arriVons au Camping en amont 
des-chutes. Nous nous octroyons 
deux jours pourle portage etla mise 
encondition mentalenécessairedans 
les eaux blanches. 

Lesamedimatin,nousnaviguons 
quelque 300/mètres pouratteindre 
le portage. La chute est tout près et 
le grondement assourdissant pro- 
metdesémotions fortes. Nousnous 
hamachons pour transporter le ra- 
deau gonflé jusqu'au pied de la 
cataracte. La première moitié du 
parcours’se fait sur un trottoir en 
bois. Dans la seconde partie, le 
sentierdevientde plus en plusétroit 
etabrupte. Il fait très chaudetnous 
nous permettons des pauses fréquen- 
tes. Enfin arrivés en bas, le specta- 
cle vaut l'effort et les embruns 
dégagés par les chütes nous rafrai- 
chissent agréablement. Un groupe 
de onze canotiers se prépare à af- 
fronter le quatrième canyon. Nous 
restonsà les observenet découvrons 
au fil des conversations que plu- 


Lagon 





PT 


‘3 nous 


sieurs sont peu rassurés malgré la 
présence de leurs deux guides. Les 
- préparatifs Sont longs : tout doit 
être attaché etemballé dans des sacs 
de plastique, les canots sont recou- 
vertsdejupesetressemblentdavan- 
tage à des kayaks ; les gens enfi- 
lent'imperméables et costumes de 
plongée on croirait qu'ils vont 
passer sous les chutes. C’est une 
leçon pour les novices que nous 
sommes demain, NOUS SaUrons 
quoifaire 
Les canotiers sont prêts à par- 
tir. enquelques minutes, nousles 
voyons disparaître, engloutis parle 
quatrièmecanyon. Demain viendra 
trop vite pour 
nous ! 
Mémeallégé 
denotrebagage, 
la remontée du 
portage est pé- 
nible, et nous 
fait sérieuse- 
ment réfléchir 
aux deux porta- 
gesàvenir :et 
sinous n'en fai- 
sions qu'un? 
Le soir nous 
enfilons. quel- 
ques verres de 
tequila (notre 
seule bouteille 
pourle voyage) 
et décidons de 
vider le tout, 
histoire. d'ou- 
DES le portage 
Jendemai 
(TER ENT 
niale ! ! ! 


Dimanche matin,-.le gazouillis 
desoiseauxnouscasselesoreilleset 


nous.ramène à la réalité: il faut 
plier bagage. Il ne nous reste qu’à 
portager deux gros sacs à dos, la 
tente, lesmatelas, lanourriture pour 
dixjours,unebonne gueule debois..… 
mais plus de bouteille de tequila ! 
Le portage sera long et pénible. 
Monty, un/guide hors pair de la 
Nahanni, nous suggère de le suivre 
pourcelte première journée dange- 
reuse :huitkilomètres derapides. 
Il nous précédera dans un gros ra- 
deaupneumatiqueoù prennentplace 
unefamille londonienne de quatre 
personnes et une gentille «mémé» 
de 71 ans, excitée par l'aventure. 
Nous avons des gargouillis dans 
l’estomac, mais ilest temps et nous 
devons y aller. On nous a mis en 
garde : il faut prendre les vagues 
de face, éviter de les prendre de 
côté. Et vlan ! dès le premier 
remousnousfonçons danslaVague 
de côté. Une vague de plus de cinq 
pieds nous*baptise. Nous sommes 
trempés, c'estexcitant Revenus 
de cette première émotion, nous 
réussissons enfin à lever les yeux 
sur ce qui nous entoure. Le qua- 
trième canyon est le plus coloré des 
quatre. Des murs de toutes couleurs: 
nousentourent …:jaune, rouge, ocre, 
gris, ete. Mais nous sommes encore 
dans deseaux très tumultueuses et 
nous devons suivre leradeau-guide. 
Il faut manoeuvrer avec vigilance. 
Quelques minutes quisemblentune 
éternité, les eaux se calment quel- 
quepeu tout comme lesibattements 
de nos coeurs. Quelle beauté ! 
Le rapide le plus célèbre de la 
Nahannise nomme Figure Huit ou 
encorelesPortes de l'Enfer. Ils’agit 
d’un virage très prononcé sur la 
gauche qui nous projette directe- 
ment sur un mur si nous ne l'abor- 
“dons pas correctement. Nousavons 
‘perdu du terrain sur notre guide et 


approchons 
| dece rapide dontlaréputationnous, 


faisait frémir avant même le départ 
deFort Simpson. Le guide semble 
setenirsurla droite. Noustentons 
de faire de même mais nous som- 
mes déportés à l'extérieur. Ilest 
trop tard ! Nous frôlons le muret 
le/courant qui tourbillonne nous 
ramèneenarnière. Ehbien !nous 
neferons pas! la Figure Huit, nous 
ferons la Figure Seize ! Avec 
toute l'énergie qui nous reste, nous 
fonçons dans lesivagues'entravers 
pournous approcher du centre du 
rapide.….Le courant nous happe et 
nous’effleurons le mur à nouveau, 
mais verslagauche. Ouf | Lepire 
est censé être passé. 




































'DIUS,presqu'L pol 
Sans courantet avecunvent contraire 


Un peu plus loin, en face de la 
Wrigley Creek, la carte annonce des 
courantsdifficiles àcertainsniveaux 
d’eau. Rien de particulier, si ce 
n'est des tourbillons.surla droite. 
Soudainement, le radeau touche le 
fond, le courant dela Wngleynous 
pousse directement vers les’ tour- 
billons,leZodiacveuttourner, nous 
approchonsd'unmurätouteallure, 
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à partir de mr couleurs seulement 


nous Crions, NOUS TAMONS... NOUS 
nous en sortons... épuisés. Aujour- 
d’hui, nous n'avons été que deux 
heures sur la rivière, mais deux 
heures bien remplies, de celles que 
Vous imaginez en voyant des des- 
centes de rivière à la TV, de celles 
quevousn'oubliez jamais, decelles: 
que vous racontez avec un brin de 
fierté dans la voix... ou au bout dela 
plume ! Le soir, bien au sec au- 
tour du feu, nousremercions notre 
guide de fortune qui nous met en 
gardecontrele«George’sRiffle» 
«Vous verrez des vagues deux fois 
plushautesquecelles d'aujourd'hui, 
et des rochers à éviter à droite.» Il 
n'en fallait pas 
plus pour agiter 
notre sommeil, 
sans compter. la 
montagneen face 
ducampement 
qui crachait des 
coulées de boue 
en faisant un va- 
carmeinquiétant. 
Lelendemain, 
nous partons 
devant lepuide 
(nousnelerever- 
rons plus) et pas- 
sonslestroisième 
et deuxième ca- 
nyons et la Val- 
lée deshommes 
morts (Dead- 
mens Valley). 
La“lépende veut 
que l'on ait re- 
trouvé les COrps 
tedmountain»"décapités de plu- 
; sieurschercheurs 
d'or dans cette vallée. Tous les 
environs portent des noms lugu- 
bres : Headiless Creek, Funeral 
Range, etc. The Gate monte la 
garde àl’entrée du second canyon. 
La rivière tourne à 180° devant un 
mur droit et lisse de 416 mètres. 
Difficile de croire que dans un tel 
viragelecourantrestecalmeetvous 
permet d'observer cette curiosité 
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géographique. En fin d'après-midi, 
nous approchons de George’s Rif- 
fle. Il faut accoster sur l'île tout près 
pourétudier.le rapide et voir com- 
mentl'aborder. Ça semble difficile 
mais nous tenterons d'éviterle pire 
en longeant la gauche du rapide. 
Comme-pour la Figure 8, nous 
sommes déportés par le courant et 
devons-involontairement repasser 
une deuxième fois George’s. L'ex- 
périence commence à rentrer. 
Aprèsune longue journée d'émo- 
tions fortes, nous campons sur une 
petite ile danslepremiercanyon,le 
plusimposant parsahauteur. Nous 
repartons de bon matin pour passer 
le Lafferty’s Riffle, beaucoup plus 
redoutablequedanslesdescnptions 
quel’onnousenafaites. Versmidi, 
nous arrivons à Kraus Hot Spnngs 
oùnousretrouvonsiles onze aventu- 
riers dusamedi précédent et douze 
Italiens plutôtdécontenancés ils 
étaient partis sans jupes pour les 
canots etontcoulé sous le poids de 
l’eau quiremplissaitieurs embarca- 
tions. Le drame s'est passé dansle 
quatrième canyon, enbas des chu- 
tes. Is ont perdu un canot (retrouvé 
plus bas sur une grève) et toute 
matérielqu'lcontenait fait mainte- 
nant partie des'trésors de la Nahan- 
ni. Tousles autres canotiers repar- 
tent sur la rivière et nous nous re- 
trouvonsseuls pourjouir d'un bain 
detroisheures dans des eaux sulfu- 
reuses de 32°C. Nous apprécions 
cette journée tranquille,.sans nous: 
douterde ce quinous attend dans les 
«Splits», une série de méandres où 
un Courant très faible et des four- 


ches n'en plus finir auront raison 
de notre moral que nous avions cru 
à toute épreuve. 

Duranttreizeheuresnousramons 
contre le fort vent avec la sensation 
de ne pas avancer. À 18h00, nous 
sommes encore tout près de la 
«Twisted Mountain» quenouslon- 
geons depuis six ou sept heures. 
Nous cherchons des berges aborda- 
bles, mais le sable est trop mouet 
nous calons jusqu'aux genoux dès 
que nous mettons le pied parterre. 
Nous devons sans cesse éviter les 
«Windfalls» (arbres plantés dans le 
sable mou aussi bien sur les berges 
quedanslelit de lanvière). Finale- 
ment, à 23h00, distinguant à peine 
lesberges, nous trouvons une petite 
plage assez dure pour amener le 
radéau à sec. Le temps de monterla 
tente etnousronflons. Auleverdu 
jour, deux petites heures d’avironet 
noussommes à Nahanni Butte pour 
enregistrer notre sortie du parc. 
Yvonne,la gardienne qui travaille 
pour le Parc nous propose de nous 
conduire à Blackstoneen bateau en 
moteur d'où nous pourrons revenir 
par la route à Fort Simpson . Ce 
faisant, elle nous épargne bien des 
sueurset grincements de dents, car 
lecourantestquasiinexistantsurla 
rivière Liard en cet endroit. On 
appelle.ce-trajet (Nahanni Butte= 
Blackstone) le «Long Reach» à 
cause du courant... Nous sommes 
bénis ! Nous acceptons sontoffre 
avec joie et disons au revoir à.la 
Nahanni avec beaucoup de regret. 
Eneffet,\ce n'est qu'un au revoir: 
nous reviendrons, 


APPEL D'OFFRES 
CENTRES DES SERVICES AUX 
ENTREPRISES 


Le Secrétariat de l'Entente sur le dévelopement 
économique (EDE) lance un)appel d'offres relatif à la 
construction de/trois nouveaux centres des services 
auxentreprises dans les Territoires duNord-Ouest: En 
vertudel'EDE, une somme de 500 000$'estmise àla 
disposition de promoteursindépendants (propriétaires 
ou sociétés de personnes) afin de contribuer 


financièrement à la construction d'espaces 
commerciaux à offrir en location à de nouvelles 


entreprises. 


Les appels d'offres doivent parvenir au Secrétariat de 
l'EDE au plus tard le 14 septembre 1990. 


Vous pouvez vous procurerles directives 
générales à ce programme au: 


Secrétariat del'EDE, C.P: 1030, 
Yellowknife (T.N.-O.) X1A 2N7 
Téléphone: (403) 920-8743 
Télécopieur: (403) 873-0186 
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Royal Commission on: 
New Reproductive 
BUT 


pays. La Commission siègera : 





La Commission . surles nouvelles techniques de 
reproduction a mis surpied un vaste programme de consultation du, 
public afin de permettre au plus grandnombre de personnes 
possible de s'exprimersurle sujet. 


Des audiences publiques sont prévues dans 17 régions au 


—— —— —— 


Commissionroyalesur 
> les nouvellestechniques 
? dereproduction 


"dangereusement ! il: » 


















Avis public CRTC 1990-83. 

PROJET DE MODIFICATIONS AU REGLEMENT1986 SUR LA TÉLÉDIS- 
TRIBUTION. Lors d'une audience publique tenue à partir du 5 février 1990)à Hull 
(Qué), le Conseil a, parmi diverses questions connexes, examiné des propositions en vue 
de modifierla réglementation des lanfs d'abonnement du'câble: Il a, dans l'avis public 
CRTC 1990-53 du 15 mai 1990, fait part de sa position à l'égard de ces propositions. Le 
Conseil propose aujourd'hui des modifications au Règlement surla télédistribunon Ces 
modifications visent, entre autres, ce qui suit ; réviser la définition de frais imputable, 
déréglementerles tanfs pourles entreprises de classe 2 comptant moins de 2000 abon- 
nés : établir une nouvelle formule de calcul des majorations de Larifs mensuels de base 
fondées sur l'indexation partielle ; limiter à 3% du tarif mensuel de base les majorations 
au titre des dépenses dimmobilisation ; établinun mécanisme detemponsation pourles 
majorations au litre des dépenses d'immobilisation ; et proroger La période de préavis de 
projets de majorations tanfaires que les titulaires doivent donner aux abonnésiet celle 
dont ces derniers disposent pour formuler des observations. Les observalions sur ce 
projet de modifications doivent parvenir au Secrétaire général, CRTC, GE (On), 
AE £ 1. 






ee LUN 


àlasalle Katimavik, 
de l'Explorer Hotel, 
à Yellowknife, 
le 12septembre 1990, 
detihà13h45. 


Outreles audiences publiques, ceuxet celles quisouhaitent 
participer aux travaux de la Commission pourront présenter des 
documents écrits ou enregistrés, lesquels seront acceptés jusqu'au 
31 décembre 1990, ainsi que participer à des séances de consulta- 
tionthématiquesetä des rencontres individuelles, 


Pourobtenir de l'information concernant les travaux de la 
Commission ou pour recevoir un exemplaire du Gulde pour la 
participation du public aux travaux de la Commission royale 
surles nouvelles techniques de reproduction, veuillez 
composer, sans frais, le numéro 1-800-668-9781. 


LaCommissionroyalesurles 
nouvelles techniques de reproduction 
C.P.1566, succursale "B" 
Ottawa (Ontario) 
K1P5R5 à 
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Leroux, Beaulieu 


La petite histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest 


et les autres 


Par Denis Perreault et Hughette Léger 
17ième épisode 
Le XXe siècle, l'intégration des francophones 
dans la vie des Territoires 


Au dernier épisode, nous avons débuté la deuxième partie de cette petite histoire des francophones en racontant ce que 
ceux-ci ont vécu depuis le début du siècle. Nous avons parlé aussi des francophones qui habitent aujourd'hui les Territor 
res du Nord-Ouest. Nous verrons comment ils vivents dans les communautés et leur relation avec les autres groupes. 





Les francophones qui habitent aujourd'hui les T.N.-O. 


D’autres sont moins définitifs sur leur résidence 
prolongée dans les Territoires. Leurs raisons diffe- 
rent. Ainsi, une des personnes interrogées voudrait 
y rester longtemps mais s’en aller un jour. Pourun 
ex-Franco-manitobain de Norman Wells, c’est un 
séjour de sept ans qui l’ a décidé à y demeurer. Il 
aime beaucoup le Grand Nord à cause de la proxi- 
mité de la nature. 

En résumé, même s’il est difficile de le faire, 
compte tenu de la richesse des propos, on peut 
dégager trois motifs principaux qui amènent les 
francophones à venir habiter les Territoires: les 
emplois, le goût de l’aventure et la proximité de la 
nature. Comme l’a énoncé une Acadienne/Franco- 
ténoise attachée aux Territoires, le Nord est un 
endroit spécial. 


Lawie danses communautés 

Les francophones sont éparpillés à travers l’Arc- 
tique. Leur concentration détermine, en dernière 

instance, la possibilité de vivre leur culture. 

Parexemple, les Franco-ténois qui habitent dans 
les régions d’Inuvik, du Keewatin et du Kitikmeot 
ont beaucoup plus de difficulté à vivre en français 

que dans les régions de Fort Smith et de Baffin, 
principalement parce qu'ils y sont peu nombreux. 
De plus, les services en français, tels la radio, la 
télévision, les services sociaux y sont inexistants. 
La vallée du Mackenzie, en particulier, attire les 
gens en provenance de la Colombie-Britannique et 
des Prairies, mais il y vit plusieurs francophones. 
L’Alberta francophone peut être un facteur déter- 
minant et un moteur dans l’amélioration des servi- 
ces en français disponibles pour la région de Fort 
Smith. Dans la région d’Inuvik, la présence franco- 
phone n’est pas aussi facilement identifiable. Par 
contre, la concentration de francophones est élevée 
dans l'Arctique de l’Est, principalement à Iqaluit. 
On y constate un nombre plus élevé de services en 
français disponibles. Montréal est pour Iqaluit ce 
qu'Edmonton est pour Yellowknife. 

Pour bon nombre d’entre eux, la vie culturelle 
française ne sera possible que si dans chaque com- 
munauté on dispose de services et d'instruments de 
communication en français. Pour ceux qui ont des 
enfants, la qualité de l'éducation et la possibilité de 
donnerune bonne base d’enseignementen français 
déterminera la durée de leur séjour dans le Nord. 

Les relations des francophones 

avec les autres groupes 

Les témoignages qui ont été recueillis portent à 
croire que les rapports entre les différents groupes 
ethniques/linguistiques sont généralementcordiaux 
et sans conflits apparents. 

La plupart des personnes qui ont participé aux 
entrevues affirment qu’elles entretiennent des rap- 

ports cordiaux avec les autres groupes et que le 
degré de tolérance entre les différentes cultures est 
beaucoup plus élevé dans les Territoires du Nord- 
Ouest qu’il le serait dans certaines autres parties du 
pays, entre autres les Prairies, et en particulier 
l’ Alberta. 

Or, mises à part les vieilles rancunes historiques 
entre les Français et les Anglais, il semble que 
l’esprit de tolérance prévaut entre ces deux groupes, 
particulièrement Jà où le nombre de francophones 
estimportant, comme à Iqaluit. En ce qui concerne 


les rapports entre les autochtonesiebles francopho> 
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nes, la plupart des témoignages rapportent qu'il 
n'existe aucun problème majeur. 

Un Franco-ténois d’Igaluit maintient que les 
Inuit ont tendance à être agressifs dans l'arène 
politique lorsqu'il est question des langues offi- 
cielles, mais qu’en dehors du contexte politique, ils 
sont tolérants et acceptent les autres. De leur côté, 
les francophones qui habitent dans les Territoires 
du Nord-Ouestdepuislongtemps, ouquisontvenus 
pargoûtdel’aventureet/ou pourconnaître d'autres 
cultures, finissent par nouer de bonnes relations 
avec les autochtones. 

Certains francophones qui se sont intégrés dans 
la communauté autochtone, en épousant des Inuit 
ou des Amérindiens, ou qui ont choisi de faire des 
Territoires leur nouvelle patrie, croient que les 
langues autochtones devraient rapidement jouir 
d’un statut officiel dans le Grand Nord. 

L’avenir des francophones 

dans le Grand Nord 

Comment ces francophones, résidents de longue 
date, perçoivent-ils leur avenir et l’avenir du fran- 
çais dans les Territoires du Nord-Ouest? 

La très grande majorité des francophones habi- 
tant le Grand Nord depuis de nombreuses années 
n’éprouventaucun désirpressantde partir. Ce sont, 
en général, des personnes qui sontvenues seules ou 
en couple à la recherche de travail et d'aventure. 

Par contre, les francophones qui sont employés 
par les grandes compagnies comme Bell Canada 
ou par les forces armées ou encore par la fonction 
publique n’ont, majoritairement, aucune intention 
de s'établir dans les Territoires du Nord-Ouest. 
Leur «visite» (lire: passage) dans le Grand Nord, 
pour employer le terme d’un résident d’Iqaluit, 
n’est qu’une étape dans le cheminement de leur 
carrière. On retrouve cette même considération 
chezles anglophones. Ils yresterontun anou deux, 
et ils repartiront soit vers leur point d’origine soit 
pourunautre poste. Par conséquent, leschances de 
participation communautaires sont moins élevées 
parmi ce groupe. À la longue, on considère que 
cette situation rend difficile le développement 
communautaire. 

Onaffirme que cen’estpasletravail quiobligera 
certains à quitter le Nord, mais plutôt le désir de 
voir leurs enfants recevoir une bonne formation 
scolaire. On considère que la qualité de l’enseigne- 
ment, en général, n’est pas satisfaisante dans les 
Territoires du Nord-Ouest (on attribue, entre autre, 
cette situation au roulement du personnel ensei- 
gnant). De plus, le facteurlinguistique joue un rôle 

important dans de tels projets. Certains Franco- 
ténois retourneront à leur point d’origine pour 
s’assurer que leurs enfants puissent recevoir une 
bonne éducation en français. 

Une chose semble certaine parmi les francopho- 
nes qui ont partagé leurs idées etleurs expériences 
de vie dans les Territoires du Nord-Ouest: tous sont 
fiers de leur héritage et n’oublieront jamais leurs 
racines, qu'ils soient Métis, Québécois, Acadiens 
ou francophones de l'Ouest. Par contre, la forma- 
tion scolaire, l’origine et les alliances sont des 
facteurs qui peuvent influencer la façon d’entre- 
voir l’avenir du fait francophone dans le Nord. 

Dans la vallée du Mackenzie et dans larégion du 
Keewatin, les gens ne sont pas complètement 
convaincus qu'ils pourront plus facilement vivre 
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en francophones, contrairement à Iqaluit où la 
concentration de francophones est beaucoup plus 
élevée. Même sionreconnaîtla portée de laloi sur 
le statut bilingue des Territoires, plusieurs imagi- 
nent difficilement son application: ils appréhen- 
dent une application parcimonieuse en dehors des 
grands centres. 

Dans la région de Baffin, les francophones se 
montrent plus optimistes en ce qui a trait à la 
continuité du fait français dans le Nord. La proxi- 
mité du Québec, la télévision etlaradio françaises, 
les journaux, l'Association francophone, la pré- 
sence de Bell Canada et de Transports Canada, 
même les services aléatoires qu’offrent la banque, 
les programmes de langue première et de langue 
seconde en français à l’école leur permettent d’as- 
surer une continuité, du moins temporaire, à leur 
vécu francophone. 

Or, ilestévidentque ce sontles francophones qui 
ontaccès àdes services en français quicroientavoir 
les meilleures chances de conserver leur culture 
tout en demeurant dans les Territoires. 

Aussi, les francophones qui sont le plus préoc- 
cupés à conserver l'usage du français sont ceux qui 
sont convaincus qu'il est essentiel que les enfants 
reçoivent une base solide en français, autant à 
l’école qu’à la maison. 

Une grande majorité de francophones qui habi- 
tentles Territoires veulent ydemeurerlongtempset 
même y mourir. Pour eux, il est important qu'ils 
soientconsidérés comme des Ténois à part entière. 
Lareconnaissance de leur langue et de leur culture 
passe aussi par la valorisation de cette langue et de 
cette culture. Cette valorisation améliorera leur 
qualité de vie certes, mais enracinera davantage 
leur contribution à la vie des Territoires du Nord- 
Ouest. 

Comme on le constate, d’hier à aujourd’hui, les 
Franco-ténois sontfiers d’être de ce coin de pays et 
veulent continuer d’y œuvrer en conservant leurs 
racines françaises eten préservant leur culture, leur. 
manière d’être, leur différence. 

Les entrevues ont été réalisées danse cadre 
du «Rapport Perreault, rapport du comité de 
consultation surles services en français dans les 
TN.-0» , Yellowknife, déc. 1988, éd. Rapport 
FFT,147 pages et annexes. 


Au prochain numéro 
QUELQUES 
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Les cours de «Kick boxing» 
e défendre avant tout 


Kim Ouellette 
IQALUIT - Marcel Girard, ins- 
tructeur en sport, conditionnement 
physique et KJB, style combat de 
rue, est arrivé à Iqaluit il y a quel- 
ques mois afin.de.promouvoir.ses 
techniques decombatet de défense. 
Depuis “un-mois maintenant, 
Monsieur Girard offre des cours de 
KXJB;“plus communément appelé 
Kick Boxing, en tentant 
d'yinsérerun aspect psy- 
chologique. 
«Mescoursnesontpas 
axéssurlefaitqu'une per- 
Sonnedoitapprendre à se 
battre afin de faire du mal 
Aux autres. Sij'apprends 
quel’undemesélèves bat 
les autres parce que cela 
lamuse, il sera expulsé 
du cours. Je suis là avant 
tout pour que les élèves 
puissent développer une 
confiance eneux-mêmes 














qui aille en cours parce que tu as 
sauvé ta vie, plutôt que l’agresseur 
quiys0it pour ton meurtre». 

Il existe sept niveaux dans le 
KJB et, comme dans le karaté, le 
plushautniveau est reconnu parla 
ceinturenoire. Cenesontpasnéces- 
sairementlesmeilleurscombattants 
quipassentleurniveau, ilfaut avoir 














fendre avanttoub», expli- apprennentles rudiments du kick boxing. 

que monsieur Girard. d'autres'aptitudes également: 
L'auto-défense est devenue au- «Il faut un certain potentiel psy- 
Oourd'hui un atout dans la vie des. chologique, beaucoup de patience 
ens, maisilne faut pasnégligerle «et, surtout, énormément de,disci- 
it que si l’onest attaqué par une  pline pour réussir. Ilest possible de 
personne armée, onn'apas toujours … passer un niveau sans avoir à faire 
Ie temps de se servir des techniques un combat», nous révèle Monsieur 
de défense. Girard: 

Monsieur Girard nous explique Avec cinq ans d'expérience en 
cequ'ilenpense :«Voïlàlaraison karaté et trois en KJB, Monsieur 
pourquoi on apprend égalementäse  Girardenestrenduä son cinquième 
battre dans mes cours.Ilnefautpas niveau. Il se donne deux ans pour 
hésiter quand quelqu'un ’attaque, ver ier,niveau: “ 

a “IL fa Nr AE Se amiver à entraîner 
e vie avant celle de l'agres- quelqu'un qui pourra prendre la 
: C’est préférable que ce soittoi. relève lorsque je partirai, carje con- 


L'Aquilon à lqaluit : 
C.P. 365 
Iqaluit 
XOA OHO 
tél,,(819) 979-6325 









Alcooliques anonymes 
Venez assister à nos réunions au sous-sol 
de la clinique médicale Great Slave de Yellowknife: 
Tous les dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 
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C'est écrit dans les étoiles! 
Nord Canadien, plus de vols, vers plus de destinations, et donc, 

plus de choix, et plus de possibilités. 

Avec ses partenaires, Nord Canadien Vous ouvre toutes grandes 
les portes du Nord bien sûr. mais celles du Canada, et du monde. 
Nord Canadien. La reponse nie à tous vos besoins aériens 

danse Nord. 
Aposlez votre »gent de voyages ouun représentant de Nord Canadies 
ds aviourd'hui. 
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leur apprendre à se dé- Aucentrecommunautaire del'A"E.I:; quelques jeunes 






sidère que ces cours peuvent aïder 
plusieurs gens.Ils aident à amener 
les personnes àcroireeneux-même 
et, de plus, les/gens apprennent à se 
respecter. comme-.êtres-humains», 
continue Monsieur Girard. 

Les cours sont ouverts à tous, 
même aux personnes ayantunhan- 
dicap physique. Monsieur Girard 
considère que-toute.per- 
sonne peut bénéficier de 
l'apprentissage de l’auto- 
défense: «J'essaie tou- 
jours d'adapter le style de 
défense ou de combat à la 
personne. Si quelqu'un 
amputé d'un bras vient 
suivre mes COUrS, On Va 
donc travailler à utiliser 
au maximumnses autres 
membres. Après:tout, les 
techniques ne sont sou- 
vent-qu'une. question 
d'équilibre». 

Unequinzaine d'élè- 
ves'suivent présentement 
les cours à raison de deux fois par 
semaine. 

Dèsl'automne, Monsieur Girard 
alintentiondecommanderdeséqui- 
pements'quirendront.les cours en- 
core plus intéressants, espérant ain- 
siaugmenterlenombre d'étudiants. 

«J'espère.simplement aider les 
gens à se défendre et à se protéger 
car la majorité des gens qui se bat- 
tent, Je font parce qu'ils ont peuret 
c'est de cette façon que les gens se 
blessentwllvautumieux éviter le 
combat plutôt que de risquer d'en 
sorür. blessé», termine Monsieur 
Girard. 





Base militaire à Iqaluit 
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Augmentation du nombre de membres à l'A.F.I. 








Rollande Carson hat un record 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Il y aeuune double 
innovation en sein de l’Association 
francophone d’Iqaluit (A.F.I.)cette 
année. En effet, aux dernières élec- 
tions, un poste de directeur-tnice du 
recrutementa été créé et à la suite de 
cela,unnombrerecordde150mem- 
bres a été atteint. 

Madame Rollande Carson, di- 
rectrice au re- 
crutement, s'est 
mise au travail 
àla suite de son 
élection à ce} 
poste en avril 
dernier. À cette 
époque, l'A FI 
comptait envi= 
ron 70. mem- 
bres. Aujour- 
d'hui, grâce au 
travail! de Ma- |! 
dame Carson, 
l’association a 
battu un record 
de tous les 
tempsendépas- 
sant le cap de 
150- membres 
actifs. 

«Notre association se dote d'un 
certain prestige complantparmises 
membres, le maire d'Iqaluit, Yvon 
Blanchette, le gérant de la Banque 
Royale, Gilles Parent ainsi que le 
directeur opérationnel T.N:-O. sec- 
teur de l'Est de Bell Canada, Mon- 
sieur Yvan Vallée. Leur adhésion 
démontre une preuve de leurifierté 
d'être francophoneetle milieu dela 
francophonie enest flatté», déclare 
Madame Carson. 


Rollande" Carson; "une femme“qui 
trouve sont plaisir dans.le travail. 


À ce jour, 158 personnes sont 
membres de l’A-F.I. Madame Car- 
sonne veutcependant pas tout pren- 
dre le crédit pour ce fabuleux nom- 
bre.Elleclarifie :«Lerecrutement 
n'est pas vraiment la responsabilité 
d’unepersonneseulementmaisc'est 
bien grâce aux efforts de plusieurs 
membres qui recrutent leurs amis- 
es. Pour. moi, 
c’est une tâche 
agréable car 
c'estsi facile de 
vendre ton pro- 
duit quand tuy 
crois». 

L'A.F.1I. 
| peutsecompter 
chanceuse 
d’avoir parmi 
ses membres 
une personne 
aussi. dynami- 
que et dévouée 
que Madame 
Rollande Car- 
son. Elle ne 
cesse de pro- 
mouvoir sa lan- 
gue maternelle 
avec coeur, ce qui donne encore 
plus de charme à sa belle personna- 
lité. 

Le but que s'était fixée Madame 
Carson (atteindre 150 membres) a 
été réalisé de façon majestueuse: 
«La plus grande fierté que j'ai dans 
tout ça, est que la 150 carte de 
membre, je l'ai remise à ma mère 
qui vient de s'installer à Iqaluit. 
C'est elle qui fut la réalisation de 
monbubr,conclutMadameCarson: 





Un projet de plus de 22$ millions 


Kim Ouellette 
IQALUIT - La com- 
pagnie Roch Lessard 
s’est installée à Igaluit 
au mois de juin dernier 
afin de mener à termeun 
projet de construction 
d'une valeur de 22 mil- |K 
lions.de dollars pour. le |5# 
ministère de la Défense e 
nationale. > 
L'Aquilon arencon- 
tré Monsieur Germain 
Cardinal, edge du 
projet, qui nous a donné plus de 
détails sur le sujet. «Le ministère de 
la Défense nous a octroyé le contrat 
d'emplacement d'opération avan- 
cée qui s'échelonnera sur une pé- 
riode de 3 ans», nous confie Mon- 
sieur Cardinal 
Lestravauxprennent placesurle 
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Canadian Radio-television and 


Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Telecommunications Commission 
Approbation parle CRTC del’achat de la Cablenet Ltd. par la 
Cogeco Appel d'observations sur les fréquences de CKO. 


terrain de l’ancienne piste d'atter- 
rissage. Une soixantaine de person- 
nes sont affectées à ce projet et la 
compagnieainstallésurles lieux un 
campement pouvant loger 64 per- 
sonnes. À Lintérieur de ces modu- 
les,onretrouveégalementune salle 
de jeux et une cafétéria. 

La compagnie s’est engagée à 


CRTC 














Le Conseil a approuvé le transfert de contrôle de la Cablenet, de l'Agra Industnes 
Limited à la Cogeco Inc. (Décision CRTC 90-744). Cette décision fait suite à l'audience 
publique du 24 avril 1990. La Cablenet était le principal propriètaire du CKO Radio 
Partnership qui détenait les licenses des stanons de CKO. À la demande du CKO Radio 
Partnership, le CRTC annule donc aujourd'hui les licenses des stations du réseau (Décision 
CRTC 90-745). L'annulation des licenses de CKO libère une fréquence MA et onze 
fréquences MF qui peuvent donc être réaffectées. Le Conseil lance aujourd'hui un appel 
d'observations sur l'utilisation possible de ces rares ressourr# (Ans sublis CRTC1990- 
80): Les observations doivent lui parvenir au plus tarde 31 mpte tenu du 
cas Cogeco/Cablenet et d'autres transactions, le Conseil soon 
cxaminers ses règlements relatifs À la propriété et a conréle, plu 
le cas de transferts parlequel un £a ur 
l'approbation préalable du RTK 
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bre de résidents, 


construire quatre han- 

gars pour les avions F- 
18, un bâtiment d'équi- 

pements, un d'opéra- 
| tion, .en plus du com- 
plexe. d'hébergement 
qui comptera trois éla- 
ges et s’étendra sur une 

surface de plus de 300 
pieds de long, ce sera le 
plus-gros bâtiment du 

projet. 

Les bâtiments ne seront pas 
construits cette année. Monsieur 
Cardinal explique : «Nous nous 
concentrons surleterrassementcette 
année. Nous devons faire une voie 
d’accès pour les F-18 afin qu'ils 
puissent sortir de la piste et se ren- 
dreaux hangars». Denouvellesrou- 
tes seront également aménagées 
entre les différents bâtiments. 

Existant depuis une vinglaine 
d'années, la compagnie Roch Les- 
sard est établie à St-Georges de 
Beauce dans la province de Québec. 
Elle a l'expérience du terrain nordi- 
que et c'est l'un des points forts 
ayant favorisé la compagnie dans 
l'octroi du contrat. 

« La construction dans le nord 
est très différente de celle au Qué- 
bec, surtout à cause du terrain cons- 
tamment gelé, Il faut toujours pen- 
ser les plans en fonction des piliers 
qui tiennent les bâtiments, chose 
que l’on ne voit pas au Québec», 

sieur Cardinal. 

1e sera active à Iqa- 

na ciobre, etce, 
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La Charte 
canadienne des 
droits et libertés 

interdit toute forme 
de discrimination 
dans l'embauche. 
Pensez-y ! 





Journaliste 


e Plein temps 

e Expérience requise, 
si possible 

e Poste ouvert aux 
hommes et aux femmes 

e Excellente perspective 

d'avenir. 

e Salaïre et avantages 
sociaux frès 
concurrentiels 

e Téléphoner au 
(506) 753-7637 
ou faire parvenir votre 
curriculum vitae à : 


C.P. 637 
Campbhellton, N.-B. 
E3N 3H1 





























Revenu Canada, Accise 


7, à 
V///4 
Vérificateur(trice)s 
(32 553 $ - 41 378 $) (34 579 $ - 38 954 $) 


Yellowknife (T. du N-O) 









Offre d'emploi 
Journaliste /assistant-e à la 
rédaction 


L'Aquilon, le seul journal francophone des Territoires duNord- 
Ouest, à parution bimensuelle, est à la recherche d'un-d'une journa- 
liste/assistant-e à larédaction. 









Description de tâches 








Relevant du directeur, le-la titulaire dutposteeffectuerales tâches 
de couvertures journalistes et de rédaction de textes et participera 
au montage du journal: 






Exigences 





-Connaissance de la francophonie minoritaire ; 
-expérience de la presse écrite ; 

connaissance des différents logiciels MacIntosh,; 
excellente maitrise de la langue française ; 
“connaissance dela langue anglaise. 








Conditions d'emploi 








-La durée du contrat est d'un an avec possibilité de 
renouvellement ; 

-le poste est disponibleïimmédiatement ; 

-le salaire annuelinitialest de 25000$ à 27.000$, selon 
l'expérience, et est réajustable après trois mois de probation ; 
-une allocation logement de 400$ par mois est versée ; 

-le lieu de travail est Yellowknife 











Les personnes intéressées devront faire parvenir leur curriculum 
vitae au plus'tard le 21 septembre 1990 à: 
L'Aquilon 
C.P. 1325 
Yellowknife, T.N:-O. 
X1A 2N9 
Fax :(403) 873-2158 
Pourdeplus amples informations, communiqueravec 
Alain Bessette, directeur, au (403) 873-6603 














Agent(e)s de vérification 


N° de référence : #62-0380-{W8F) N° de référence : #62-0381-{W8F) 

Vouseffectuerez des Vérifications Vous vérifierez les livres:et les registres 
moyennement complexes des livres et des contribuables et de réclamants de 
des registres de contribuables et de remboursement selon diverses lois , en 
réclamants de remboursement. Vous plus de fournirdes conseils aux 
fournirez, en outre, des conseils aux contribuables relativement a leurs droits 
contribuables concernantileurs droits et etresponsabilités. 
responsabilités et aiderez les 
Vérificateur(trice)s principaux(ales): Vous devez posséderun diplôme d'etudes 


déplacer. 





En plus des salaires susmentionnés, nous offrons une excellente gamme d'avantages 
sociaux, notamment une indemnité de logement de 5 400$ par année ainsi qu'une 
indemnité d'isolement variant entre 3 095$ et 8 283$. 


secondaires et une formation spécialisée 


Vous devez être admissible a untitre encomptabilite, soit l'équivalent de 
comptable professionel ou posséder un l'achèvement dutroisième niveau du 
diplome universitaire d'une Université programme C.M.A. ou C.G.A. 

reconnue avec une spécialisation L'expérience de la comptabilité ou de la 
pertinente en comptabilité ou en Vérification est indispensable, 


vérification. Une expérience dans l'un ou 

l'autre de ces domaines est essentielle, È 

RE  _ _ —"S + 
Laconnaissanceldel'anglais est essentielle pources postes. 

Les candidat(e)s au poste d'agent de Vérification devront réussir l'examen de sélection 
d'agents au niveau d'entrée (ESANE). Des'arrangements seront faits à cette fin. Une 
Vérification de la fiabilité serareffectuée avant la nomination Veuillez joindre a Votre 
demande d'emploi une copie de vos relevés de notes, de Votre diplôme d'études 


collégiales ou universitaires, du relevé de vos cours du programme C.M.A. ou C.G.A., etc. 
Vous devez, en outre, détenir un permis de conduire Valide et être disposé(e) à vous 





Acheminez votre demande d'emploi et{ou) votre curriculum vitae d'ici le 14 septembre 
1990, en indiquant le nurhéro de référence à Delilah St. Arneauit, Commission de la 
fonction publique du Canada, 9700, avenue Jasper, Edmonton (Alberta) T5J 
A4G3. Tél. : (403) 495-6141. 











du Cana 


ES 


Nous souscrivons au principe de l'équité en 


Les renseignements persenne : 
personnels. lis seront conservas dans le fichier da renseignements pers 








s son? protégés pa la protection d 






enseignements 
els CFP/P-PU-040. 


This information rs available in Engush 
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Ja'commissionnationale des parents francophones 


OFFRE D'EMPLOI 


LA COMMISSION NATIONALE 
DES PARENTS FRANCOPHONES 
est à la recherche d'un(e) 
coordonnateur(trice)national(e) du préscolaire 
ipti La personne retenue seraresponsable dela miseen 
MEL NE duplan d'action de 1ACNPR dansle secteur 
colaire. Louten exigeantla coordination des re- 
cherches; dela formation; dela np de sensibili- 
sation, ce poste doit aussi assurer. laliaïson entreles 
diversintervenants du secteur. Le(la)/coordonateur. 
(trice) devra aussiagirsur demande comme personne 
ressource auprèsides composanteset ce, autant dansle 
secteurdes pardenesquedes prématemellesouautres 
formes deprojets préscolaires: 

Exigences Une formation universitaire dans un domainerelié à/1à 
petite enfance eLune expérience delravail\de deux ans. 
ensmilieu minontaire .sontides condiions minimales 
d'embauche Toutefois es demandes de.candidai(e)s 
ayantune expérience de.travail\exceplionnelleset.une 
formation. Gén pertinente serontaussiacceplées. 


Lieu detravail: StBoniface (Manitoba) 

Date d'entrée en/fonction: Novembre.1990 

Salaires et avantages sociaux: Selon les normes en Vigueurà la CNPR 

Les candidat(e)sintéressé(e)s sont prié(e)s desfaire parvenir. Ieur cumculumi- 
lac avantle21/septembre 1990lau: 


Directeur général 

Commission nationale des parents francophones 
200A 170; rue Marion 

St-Boniface (Manitoba) 

R2H0T4 télécopieur: 204-233-0358 


Ce projet est rendu possible grâce à la collaboration du Secrétanat aux affaires 
intergouvernementales canadiennes dulgouvemement du Québec 
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P:PSC 


Urbaniste, /;7 
utilisation des 
terrains régionaux 


Affaires indiennes et du Nord 
Yellowknife (T. du N-O.) 








Vous serez charge(e) d'élaborer et de mettrez en 
oeuvre un programme de planification de l'utilisation 
desterrains, d'organiser et d'émettre des études 
portant sur ce sujet et sur d'autres questions 
pertinentes, ainsi que de formuler, coordonner et 
gérer Un plan de travail régional intégré. Enfin, vous 
superViserez etétablirez des plans reliés a l'utilisation 
des terrains a des fins d'approbation ministérielle. 




















Vous devez posséder un diplôme en géographie, en 
architecture du paysage ou en planification régionale, 
doublé d'une vaste expérience comprenant des 
responsabilités de plus en plus importantes en 
planification de l'utilisation de terrains, Une maîtrise 
et{ou)l'admissibilité all!Institut éahadiéHides 
urbanistes serait souhaitable: 








Vous'deVez aussilaVoir des antécédents en mise sûr. 
pied de projets de planification interdisciplinaires 
comprenant desfacteurs socio-culturels et 
enVironnementaux, de même que dans l'organisation, 
la supervision et la coordination dultravail d'autres 
professionnels'et(ou) de personnelltechnique affectées 
a ces projets. Une expérience de travailen milieu 
interculturel est indispensable. 






































La connaissance de l'anglais est essentielle. 












Le salaire Varie entre 45 221 $ et54 521$. Nous 
offrons en outre une excellente gamme d'avantages, 
notamment une indemnité de logement de 5 400 $ par 
année et une indemnité d'isolementallant de 3 095 $ à 
8 283 6. É 










































Acheminez Votre demande d'emploi et(ou) votre 
curriculum Vitae d'ici le 14 septembre 1990, en 
indiquant le numéro de concours 62-0352(W8F), à 
Delilah St. Arneault, Commission de la fonction 
publique.du Canada, 9700, avenue Jasper, 
bureau 830, Edmonton (Alberta) T5J4G3: 

Tél. : (403) 495-6144. 
















































Il se peut que d'autres postes semblables soient 
comblés par ce concours. 









Nous souscrivons au principe de l'équité en matière 
d'emploi: 
























Les renseignements personnels sont protégés parlaLoi sur 
la protection des renseignements personnels. Ils seront 
conservés dans le fichier de renseignements personnels 
CFP/P-PU-040. 













This information is available in English 
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Office national 
des transports 
du Canada 


National 
Transportation 
Agency of Canadà 





Avis de demande de service aérien 


n°90604 aurôûle 
Dossier n°M4205-B79-3-1 (0211) 


BUFFALO AIRWAYS (1986) LTD 





Souslecouvertdelalicencen® 883610, Buffalo Airways (1986) Ltd. 
estautorisée aexploiter.un service intérieurentre points déterminés 
(classe 3) pour le transport de personnes et de marchandises afin de 
desservirsles points Hay,Riveret Yellowknife (IN:-O.) au moyen 
d'aéronefs à:voilure fixe des groupes B, Cet D. 

Palicenciéedemande maintenant l'autorisation de desservir épale- 
mentle point Fort Simpson (L:N-O.)aux termes de ladite licence, 

Toute collectivité/personne/ou\organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demandesuivant les modalités fixées dans les, 
Règles générales de NOffice nationalides transports du Canada. L'inter- 
ventiondoitêtre déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard le 
15 octobre 1990: Une copie de l'intervention doit être signifiéeen même 
temps äMlademanderesseetlune preuve de lassignification doit être 
envoyée à l'Office. 

Le dépôtdelinterventionauprès du Secrétairedevrasefaireen mains 
propres, parcourrienrecommandé ou parmessager, à l'Office national 
des transport du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1/A ONO, ou par 
telex 053-4254 0u 053-3615 ou par télécopieur (819)953-5562 ou (819) 
953-8798. 

L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pour le dépôt d'une intervention. Pour de plus amples ren- 
seignements, téléphonez à J.L: Birtwistle au (819) 997-6872 ou A.M. 
Romeo au (819) 953-9766. 


Canadäà 

































Ingénieur(e) de 
district 


Énergie, Mines et Ressources 
Canada sara 
Yellowknife (T. du N.-O.) 


EE Le 











Vous'planifierez etmènerez des études d'ingénierie sur 
les applications et les propositions relatives à la 
prospection, au développementet a la production 
d'hydrocarbure dans le Nord, surveillerez,sunune base 
continue, les activités de forage et de production, ferez 
lfinspection des activités de prospection surmeretsur 
terre et superviserez les inspecteurs de même quelles 
employés de soutien. De plus, Vous fournirez des 
conseils concernant l'ingénierie du/pétrole au personnel 
et'aux personnes oeuvrantdans d'autres domaines au 
sein des ministères fédérauxetterritoriaux ainsiqu'a 
d'autres organismes gouvernementaux: 








Vous devez possédenun diplomeentgénie dans une 
“discipline pertinente dtuneluniVersite reconnue oulêtre 
admissible autitre d'ingénieur professionnelau 
Canada: 








UneVasteexperienceeningénierierelié alla 
prospection et la production des ressources pétrolières, 
tant sur mer que surterre, et des antécédentsien 
Supervision de personnel affecté au secteuntechnique 
Sontindispensables. L'expérience du‘travail auprès d'un 
organisme gouvernementalide réglementation serait 
souhaitable: 
















La connaissance de l'anglais est essentielle. 


l'échelle salariale est située entre 48842 $'et 58 600$; 
Nous Vous offrons égalementune excellente gamme 
d'avantages sociaux, incluant une indemnitéide, 
logement de 5400 Sparannée ainsi quiune indemnite 
annuelle d'isolement Variant entre 3095 $ et 8 283$. 












Alcheminez votre demande d'emploi et(ou)ivotre 
curriculum vitae d'ici le 14 septembre 1990, en 
indiquant le numéro deréférence 62-0354(W8E), à 
Delilah St. Arneault, Commission de la fonction 
publique de Canada, 9700, avenue Jasper, bureau 
830, Edmonton (Alberta) T5J4G3. 

Tél. : 495-6144. 





Nous souscrivons au principe de l'équité en matière 
d'emploi. 





Les renseignements personnels sont protégés parla Loi surla 
protection desrenseignements personnels..lls seront 
conservés dans le fichier de renseignements personnels 
CFP/P-PU-040. 


This information is available in English: dä 


E+E Commission de la fonction publique  Publle Service Commission 
Su Canada, - s0{ Cane, 
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Dans les T.N.-O., les stations 
météorologiques attirent les ours 


Gilles Brien (Météocom) 

Depuis plus de 40 ans, les Terri- 
toires du Nord-Ouest sont mainte- 
nantdevenus.lun.des.plus.Vastes: 
laboratoires. météorologiques du 
globe.En avril 1947, l'inauguration 
delasstation météorologique Eure- 
ka, dans le haut Arctique des Terri- 
toires,surlile d'Ellsmere, marquait 
Pétablissementd/unlien permanent 
entre la météorolopie arctique et la 
science. Elle fut suivie quelques 
mois plus tard parl'inaugurationde 
Resolute,«station météorologique 
centrale de l'archipelarctique cana- 
dien. Aux cours des trois années 
suivantes, on établit trois centres 
météorologiques supplémentaires 
dans/le haut Arctique, l'un àsach- 
sen (fermé par.la suite).un autre à 
Mould'Bayetenfin un dernier cen- 
tre à Alert, à la latitude de 82 degrés 
30 minutes, ce qui‘en faisait la sta- 
tion la plus nordique du.monde. À 
l'origine, l'ouverture des cinq sta- 
tions était un projet mixte canado- 
américain, connu.sous.le nom\de 
JAWS, mais en 1972 l'exploitation 
desstations.est passé.entièrement 


495-6144. 


Inspecteur(trice) 
du forage, 


exploitations du Nord 


Énergie, Mines et Ressources Canada 
Yellowknife (T. du N.-O.) 





Vous vous assurerez que l'équipement de prospection 
marineet terrestre, incluant les affüts de perforatrice et 
les unités séismiques, sont adéquats enrespectantles 
règlements concernantile forage des/puits de pétrole et 
de gaz naturel'au Canadaeten veillant à la sécurité 
selon le Code canadien du travail. De plus, vous 
participerez à la formulation de règlements et à 
l'évaluation de la compétence et de l'efficacité des 
sociétés exploitant les terrains frontaliers. 


Vous devez possédenun diplôme d'études:secondaires 
ou une combinaison équivalente de scolarité, de 
formation et d'expérience. Des antécédents dans 
l'industrie pétrolière et un inspection sur place 
d'exploitations de forage sont nécessaires. Une 
expérience au sein d'équipes de prospection par 
méthodes séismiques ou MODU/serait souhaitable. 


La connaissance de l'anglais est essentielle, 


Vous devrez subir un examen medicallavant votre 
nomination. Il vous faut, de plus, être dispose(e) avous 
rendre à des emplacements de forage éloignés: 


L'échelle salariale est située entre 45 118 $ et 49 327$. 
Nous vous offrons également une excellente gamme 
d'avantages sociaux, incluant une indemnité de 
logement de 5 400 $ par année ainsi qu'une indemnité 
d'isolement variant entre 3 095 $ et 8 283$. 


Acheminez votre demande d'emploi et{ou) votre 
curriculum Vitae d'icile 14 septembre 1990, en 
indiquant le numéro de référence 62-0353(W8F), à 
Delilah Si. Arneault, Commission de la fonction 
publique du Canada, 9700, avenue Jasper, bureau 
830, Edmonton (Alberta) T5J 4G3. Tél. : (403) 


sous le contrôle canadien. 

Pendant plus de quatre décen- 
nies, les stations ont été des avant- 
gardeséloignés pour l'étude etl'en- 
registrement des masses d'airarcti- 
ques dont on sait le rôle essentiel 
pour ce qui est de la météorologie 
nord-américaine, De plus, ces sta- 
tions ont apporté une aide considé- 
rable à l'aéronautique, à la naviga- 
tion arctiqueetauxclimatologistes. 
La raison d’être de toutes les sta- 
tions météorologiques est de four- 
nir des observations fréquentes et 
régulières des paramètresatmosphé- 
riques afin de saisir les conditions 
météorologiques actuelles, depré= 
parer des prévisions et de détermi- 
nerlaclimatologiedelarégion: Une 
foisquel'onavaitétablidesstations 
dans l'Arctique à des fins météoro- 
logiques, rien de plus naturelque de 
favoriser de nombreux autres pro- 
jets scientifiques.Onaainsimisen 
place desenquêtesetrecherchessur 
la neige, la température du solret 
l'isolation: Aujourd'hui, on peut 
mesurer les quantités d'ozone.sur 
une base quotidienne et de plus, le 


CFPPSC 


V4 








































































d'emploi: 


Nous souscrivons au principe de l'équité en matière 








040. 


Les renseignements personnels sont protégés par la Loi surla 
protectiondes renseignements personnels. Ils seront con: 
servés dans le fichier de renseignements personnels CFP/P-PU: 


This information is available in English. 


Commisslon de la fonction publique Public Service Commission 


















Canadä 
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CO,*estéchantillonné une fois par 
semaine à Alertet Mould Bay.Même 
lesrayons-gammaetles neutrons de 
l'atmosphère des D.N-O.sont sur- 
veillés à Alert, pour le compte du 
Conseil national de recherches du 
Canada. 
Un visiteur choyé 
L'établissement de stationsmé- 
téorologiques dans celte région des 
T.N.-O,, n'allait pas passer inaper- 
çu'duplus imposant membre dela 
faune locale- l'ours blanc. À certai- 
nes de cessstations, les ours présen- 
tentmaintenantundangertel; qu'on 
atenucesdernières annéesun collo- 
queällorontosurlesmoyensd'éloi- 
gner ces animaux. Le principal 
conférencier a été Paul Grey, super- 
viseur de la gestion de l'habitat du 
gouvernement des T-N.-O. Sa prin- 
cipale préoccupation, c'est que les 
ours blancs sont une espèce proté- 
géeetqu'ilestinterdit de les tuer. A 
moins que l'on setrouveen danger, 
il faut, pour tuer un ours blanc, ob- 
tenir la permission du gouverne- 
ment des T.N.-O. C’est en novem- 
bre 1983 que l’on a abattu, pour la 
dernière fois, un ours à proximité 
d'unestation météorologique. 
La question devient donc: com 
ment éloigner ces ours ? Certai- 
nesméthodessontplus dangereuses 
que d’autres, comme le recours à 
des balles decaoutchoucoudeplas- 
tique. La personne qui utiliserait 
unetellearmesexposeraitàäunours. 
éventuellement en furie, mais ne 
disposerait que d'une arme non 
meurtrière, dune précision contes- 
table et d’une portée de 100 pieds. 
En outre, les ours blancs courent 
bien plus vite qu'on le suppose. 
Tout d'abord, afin de ne pas se 
laisser surprendre, ill faut détecter 
lesours.Parmiles moyens etdispo- 
sitifs pour détecter la présence d’un 
ours, il yales chiens, les détecteurs 
de mouvements par micro-ondes, 
les systèmes de détection à filet par 
infra-rouge. Ce demier moyen est 
apparemment le plus efficace. Le 
détecteurse déclenche sous l'action 
delachaleurcorporellede animal. 
Bien entendu, siun ours s'approche 
d'une station météorologique, c'est 
qu'il s'attend unerétribution. Le 
principal moyen de dissuasion est 
de lui donner l'inverse, en lui cau- 
santunegrandefrayeurouuneautre 
expérience désagréable. La méthode 
la plus efficace semble celle d’un 
générateur d'impulsions sonores 
aléatoires, qui produit divers sons 
qu'un ours ne peut tolérer. 
Peut-être verra-t-on un jour l’un 
de ces générateurs réussir à tenir à 
bonne distance un ours blanc en 
diffusant dela musique Aeavy-me- 
tal, par exemple. 


Dès le prochain 
numéro, 

les Franco-pages 

seront de retour 


© 


pour l'année scolaire 
1990-1991]. 
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nelle tout feu, tout flamme. 


Dominique Claudon 

Si vous apercevez une 
femme qui s'active parmi 
nos braves sapeurs-pom- 
piers lors d'un incendie ou 
d'unaccident, ne soyez pas 
étonné: Gorda Groothuisen 
travaille dans lacapitaleter- 
ritoriale comme fire man - 
pardon !, comme fire figh- 
ther.… 

Le moins qu’on puisse 
dire est que l'itinéraire de 
Mme Groothuisen est sin- 
gulier. Septentrionale de 
fraîche date, elle est origi- 
naire de l’Europe nordique, 
ses parents ayant immigré 
de Hollande en 1959, alors 
qu'elle avait deux ans. Re- 
lativement typé, son physi- 
que trahit d'ailleurs, son 
origine. 

Après des études en 
éducation physique à l'uni- 
versité de Calgary, elle 
trouve un travail dans le 
milieu de la santé mentale. 
Au bout de cinq ans, elle 
juge qu'elle a besoin de 
découvrir un nouvel hori- 


Une femme dans le feu de l’action 


Lors de l'inauguration de la nouvelle station de sapeurs-pompiers, qui a eu 
lieu le 23 août dernier, nous avons eu la chance de rencontrer une profession- 








Un futur pompier ? 


































celte majorité écrasante 
d'hommes!» Recrutée au 
début de l’été 89, elle suit, 
dans la foulée, un stage de 
formation, dont elle réussit 
les épreuves finales. Cette 
mise en condition a raison 
deses appréhensionsinitia- 
les.«J'aitrouvé que ça valait 
la peine de s'engager dans 
cette voie», dit-elle. Tantet 
sibien qu'elle devientpom- 
pier volontaire àpleintemps 
quelques mois plus tard, 
avant d'être embauchée 
comme professionnelle en 
décembre. La période pro- 
batoire est de six mois. 
Elle n’est pas déçue de 
la manière dont se passe 
soninsertion;elleestagréa- 
blementsurprisedeconsta- 
ter qu'elle ne doit pas faire 
face à une animosité ni à 
desremarques sexistes. «Je 
n’ai pas eu à faire le sale 
boulot; l'équipe m'a traité 
enégale», précise-t-elle. Du 
côté de sa famille, lesréac- 
tions ont été du genre 
«Super ! Vas-y, fonce...», 


L'inauguration de la nouvelle Station de Sapcurs-pompiers à 
Yellowknife « permis aux enfants de «conduire» un veritable camion 


Une première au Collège de l'Arctique 
Cours d’aquarelle 


en français 


MELLOWKNIFE - Le Collège de l'Arctique met sur pied le premier 
cours post-secondaire enifrançais dansiles Teritoires duNord-Ouest. Il 
s’agit d'un cours d’aquarelle, lequellaurallieu du 19/septembre au "21 
novembre, sachant que l'inscriptioncoûte105$.Lestrenteheuresd'en- 
seignementse passeront dans une salle arrangée à cette fin et, occasion 
nellement, en plein-air. La perspective, le paysage, et la théorie des 
couleurs feront partie desthèmes abordés. 

Avis aux amateurs d'art, ilest encore temps de s'inscrire ; un seul 
étudiant est présentement surlaliste.«Normalement, dix inscriptions 






zon professionnel. Alorselle décide … pompiers volontaires: «Je ne savais 
de monter à Yellowknife, en quête. …passij'allais prendre la place, mais 
d'un'emploi au gouvernement des je voulais voir.de quoi ça retour- 
Territoires du Nord-Ouest, en 1988. nait. Indubitablement, elle a pris 
conscience qu'elle allaitse frotter à 
CHDHOIE une profession traditionnellement 
Très vite, sonattentionestattirée masculine lorsqu'elle aassisté à la 
par une annonce classée dans la 


première réunion destinée aux can- 
presse locale, qui recherche des  didats.«J’étaisunpeutendue.. voir 


après quelque étonnement. 

En effet, ce n’est pas évident 
d’être «sapeuse-pompière». À ce 
sujet, elle reconnaît qu’elle a été re- 
lativement secouée lorsqu'elle a dû 
faire face au premier accident ma- 
jeur de sa carrière parmi les «com- 
battant(e)s du feu». Depuis lors,elle 
aieu l’occasion de s’aguérir… 




















sontnécessairespourlanceruntelenseignement;mêmesijen enaique 
cinq, illsera misen branle», déclare la responsable desétudes à temps 
partiel, Su Windle. Bref, des pertes!financières sont à craindre, «mais 
c’est de toute façon le cas quand'on démarre un nouveau programme»: 
Autrepointproblématique:leCollègeestälarecherche d'unprofesseur 
d’art pour combler le poste. «On finira parentrouver un/; les talentsne 
manquent pas par ici», estime Mme Windle. 

Notons.que cette initiative pédagogique endirectionsdes étudiants 









POUR LE RESPECT DES DROITS 
DES PARENTS FRANCOPHONES! 


Vendredi le 14 septembre à 19h30 aura lieu à 
l’hôtel Explorer de Yellowknife, lelancement 
des actes du premier colloque (1989) sur 
l'éducation en français dans les Territoires 
du Nord-Ouest. Cecolloque avait pour thème: 
«L’égalité en éducation … un droit!» 


Samedi le 15 septembre et dimanche le 16 sep- 
tembre, les délégués-es de Yellowknife, Iqa- 
luit, Fort Smith et Hay River participeront à 
quatre ateliers de travailafin de donner suite 
aux conclusions du colloque de l’an dernier. 





CETTE RENCONTRE TERRITORIALE 
DES PARENTS FRANCOPHONES 
DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
EST UNE INITIATIVE DE 
| LA FÉDÉRATION FRANCO-TÉNOISE. | 














Fédération Franco-TéNOise, 
C.P. 1325, Yellowknife, Territoires du Nord-Ouest, XIA 2N9, Tél. : (403) 920-2919, Fax : (403) 873-2158 


francophones n’est qu'un début. A suivre. 
Pour tout renseignement : Su.\Windle, Centre Scotia (dième étage); 
C.P. 1769, YK, X1A 2P3. Tél. : 920-8877. D.C 


= 





Quatre ateliers de travail auront lieu pour susciter la discussion : 
Atelier #1 : Résultats de l’étude sur les nombres et les besoins . Diane 
Mahoney, agente de développement à La Fédération Franco-TéNOise, 
sera la personne-ressource. 

Atelier #2 : Les droits des parents francophones et la loi scolaire des 
T.N.0. Me Roger Lepage, avocat constitutionnaliste, sera la personne- 
ressource. : 

Atelier #3 : Comment faire reconnaître nos droits en tant que parenis 
francophones? Bernadette LeBlanc-Fortier, présidente de l’Associa- 
tion des Parents Francophones de Yellowknife et Paul Charbonneau, 
directeur général de la Commission Nationale des Parents Francopho- 
nes, seront les personnes-ressources. 

Atelier #4 : L’immersion: situation et plan de travail Rencontre entre 
Canadian Parents for French, La Fédération Franco-TéNOise et ses 
composantes. 














POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS, 
CONTACTEZMMEDIANEMAHONEY, 
AGENTE DE DÉVELOPPEMENT S 

ET RESPONSABLE DE LA RENCONTRE 
(403) 920-2919 D 








ee en lTISTIEUTEN LIDTarY. 
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| à Yellowknife 


50g dans les Territoires 


L'enseignement du français, langue première ou seconde 


Encore beaucoup de 
travail sur la planche 


Dès le départ, la Rencontre territoriale des parents francophones a mis en 
évidence le conflit d'intérêts entre la minorité officielle et le gouvernement de 
Yellowknife dans le domaine scolaire. 


Remis’à la Fédération Franco-Té- 
NOïse (F.F.T.) en 1988, le rapport 
Perreaultsurles besoins de services 
en français établissait que la ques- 
tion scolaire était considérée par la 
base comme une priorité du déve- 
loppement communautaire. 
En1990,nonseulement l’affaire 
esttoujours aussi capitale, mais elle 
est devenue, par ailleurs, brûlante, 
etcen’estpasterminé! Qualifierce 
dossier de conflictuel et donc de po- 
litique estun euphémisme, 
Al'étatembryonnaire, leservice 
de cours en français fonctionne à 
deux vitesses. Dans un cas, c’est 
quasiment.un tour de force que 


De gauche à droite : MM. Paul Charbonneau, directeur générallde!la 
CNPF;' Joseph Handley} sous ministre à l'Éducation, Roger Lepage, 
Juristeret Fernand Denault, président de la FFT. 





14 Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 
C:P.1325 Yellowknife, T:N.-O:, X1A 2N9 


Dominique Claudon 

La Rencontre territoriale des 
parents francophonesaeulieu du 14 
au 16 septembre dernier, en vue de 
faire -lenpoint sur lassituation de 
l'Éducation dans les Territoires du 
Nord-Ouest.Uneinitiativeindisso- 








C’estainsiqu'ilyaunan, pres- 
que jour pour jour, se déroulaitun 
colloque qui ciblait «les perspecti- 
vesd’aveniren matière d'éducation 
en français dans les T.N.-O.»: 
Cette volonté /des/responsables 
delacommunauté d'informerset 







d'obtenir 90 minutes d'enseigne- 
menten français, comme à Iqaluit. 
Dansl’autre, l'obtentiond'uneécole 
homogène-detaillemodeste-dans 
lacapitale territoriale a été littérale- 
ment arrachée aux autorités. Pour 
couronner le tout, 


C.CI. Library 
B-13 Cameron 
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La visite du président de Radio-Canada, Gérard Veilleux 
La tournée de la boîte 


Dominique Claudon et Jean-Luc Thibault 

Le nouveau président de la Société Radio-Canada a rendu une visite 
rapide à ses bureaux deYellowknife, lundi dernier. C'était sa première 
visite à Yellowknife depuis sanomination, à lamême époque l'an passé, 
auposte de grandargentier de la société d'État. Il'estvenu AYelloWknife 
pouracheversa tournée de prise de contact avec les différentes stations 
de Radio-Canada: 

11 s'était rendu à Igaluit un peu plus tôt, cette année. Cette deuxième 
visite dans les!T-N.-O:luiadoncpermisdesefamiliariseravec une autre 
région du service septentrional de Radio-Canada. Il connaît maintenant 
l'envergure.du défisque la Société aura à relever pour satisfaire sa 
clientèle Le servicenordiquedeRadio-Canadacomprendle Yukon, les 
Territoires du Nord-Ouest etle Nord du Québec incluant la Baie James. 

Le dossier de Radio-Canada, secteur français, pour Yellowknife 
peutservird'exemple des difficultésrencontrées pour assurerle mandat 
qui lui a été confié. 

MVeilleux-arenoué son appuienvers les'initiatives potentiels de 
développement, notamment, enice qui conceme le/service en français 
quelacommunauté francophoneréclame depuis dix ans.Hditcompren- 
dre le sentiment de frustration des Franco-Ténois. Il admet que le 
dossieraasseztraîné, en rappelant toutefois que la situation à beaucoup 
évolué au cours des derniers mois. Selon les dernières nouvelles, le 
service de radio-télévision réclamé pourrait être sur les ondes dès le 
printemps prochain: : 

Avec un soutien financier provenant du Secrétariat d'État, la Société 
vainstaller l'équipement de retransmission et assurer l'entretien pour 
les trois premières années. Et après? Une entente devra être conclue 
entre la Société et l'Association franco-culturelle de Yellowknife qui 

Suite.en page 4. 


Adieu été, bonjour hiver... 
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| presque) Suite en page 2... 





La revendication territoriale des Dénés/Métis 


L'impasse persiste 


Rien ne va plus entre le gouvernement fédéral et les Dénés/Métis concernant 
la revendication territoriale. La résolution, qui a été votée l'été dernier par leur 
Assemblée, signifie pour le ministre des Affaires indiennes et du Nord 
canadien, Tom Siddon, un rejet de l'entente du 9 avril. Entretemps, les Dénés 
et les Métis du delta du Mackenzie s'orientent pour une négociation régionale 





de leur revendication territoriale, basée sur cette entente. 
























Jean-LucThibault 

Le ministreTom Siddonétait de 
passage dansles Territoires du Nord- 
Ouest au début de la semaine pour 
rencontrerles dirigeants des Dénés 
etdes Métis concemnantlesnégocia- 
tions de leur revendication territo= 
riale, 

Le ministre s’est dit «grande- 
mentpréoccupé du fait quelles diri- 
geants dénés et métis n'aient pas 
respecté leur engagement de sou- 
mettre à l'approbation de leurs 
membres l'entente/du 9 avril». 

Lorsqu'il a accepté de les ren- 
contrer, c'était pour leur stipuler 
très clairement que son gouverne- 
ment n'avait aucunement llinten- 


tion de modifierl’entente.«Jevou- 
lais déterminer ce que sous-enten- 
daïent les résolutions de l’Assem- 
bléeetje voulais m'assurerque les 
dirigeantscomprenaientnotreposi- 
tion. Je voulais indiquer que nous 
n’envisagions pas d'apporter des 
changementsaux questions de prin- 
cipe fondamentales de la politique. 
surles revendications.» 

De leur côté, les représentants 
Dénés estiment qu'il est présente- 
ment très difficile de trouver un 
terrain d'entente. «Nous avonsreçu 
un mandat en juillet dernier où les 
chefs nous demandent d'améliorer 


certains aspects de l'entente signée 
Suite en page 4... 


Un jeune enfant profite des dernières belles journées d'été (est-ce qu'il 
yen a eu un, au fait?) pour se balader près du lacet se dégourdirles 
jambes avant les gros froids d'hiver. 














Caricature 
voir en page 4 
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La rencontre des parents. 
Éditorial : L'assimilation .. 
Technologies de reproduction 
ArCIIque de L'EST mssrscssonsirennnnrsresresreeerrens 
CATONIQUE MÉTÉO. snnensrrasesaesere LL 


Les 
franco-pages 
voir en pages 6 et7 

































Page 2, Le 21 septembre 1990 





L'article 23 de la Charte 

e e e 
«Droits à l’instruction dans 
la langue de la minorité» 


1) Les citoyens canadiens 

a) dontla première langue appriseetencorecompriseest celle de 
läminorité francophone ou/anglophone dela province oùulsrésident, 

b)quiontreçuleurinstruction, au niveau primaire, en français où 
en anglais au Canada, et quirésident dans une province où lalangue 
dans laquelle ils ont reçu cette instruction est celle de la minorité 
francophone ou anglophone de la province, ontdansllunoul'autre cas 
le droit d'y faireinstruire leurs enfants, aunniveaulprimaire ousecon- 
daire, dans cette langue. 

2) Les citoyens canadiens dont un enfant a reçu) ou reçoit son 
instruction, auniveau primaire ou secondaire, en français ou en anglais 
au Canada, ont le droit de faire instruire tous leurs enfants, au niveau 
primaire et secondaire, dans la langue de cette instruction: 

3) Le droit reconnu aux citoyens canadiens parles paragraphes Let 
2defaireinstruire leursenfants/auniveauprimaireetsecondaire, dans 
la langue dela minorité francophone ou anglophone d'une province: 

a) s'exerce partout dans la province où le nombre des enfants de 
citoyens ayant ce droit est suffisant pour justifier à leur endroit la 
prestation, surles fonds publics, de l'instruction dans Ja langue de la 


minorité, 


b) comprend, lorsque le nombre decesenfants le justifie, le droit 
de les faire instruire dans des établissements dlenseignement de la 
minorité linguistique, financés parles fonds publics: 


Hay River 
L’exécutif repre 


Armelle Létourneau 3 

Hay River - Après un été calme 

. et pluvieux, le 22 août dernier, le 
comité exécutif de l'Association 
franco-culturelle de Hay River re- 
prenait du service. 

Il s’est parlé d'éducation ; les 
classes d'immersion etle prochain 
zolloque qui se déroulera à 
Yellowknife. Rappelons qu'en sep- 
tembre 1989, il y a eu un colloque 
surl'éducauon où de nombreux su- 





Suite de la page I 
e 
ducation 


tutionnellà une instruction dans.la 
langue de la minorité officielle. 

Lors de la conférence de presse 
qui a fait figure de lancement de la 
Rencontre, différents intervenants 
ontexpriméleursvuessurlaproblé- 
matique en question. Le directeur 
général dela Commission nationale 
des parents francophones, Paul 
Charbonneau, a évoquéiles conflits 
passésiet présents entre les provin- 
ces et les défenseurs de l'école 
homogène-L'hommedeloietcons- 
titutionnaliste Roger Lepage a'ex- 
pliqué pourquoïces mêmes parents 
ont raison de réclamer pour leurs 
enfants une instruction dans Ia lan- 
guede la minorité. Quand'au prési- 
dent de la F.F°T., Femand Denault, 
ilabläméle gouvemementdes TN: 
O. ele Secrétariat d'État pour leur 
attitude «passive» face aux deman- 
des «légitimes» des parents franco- 
tÉnoiIs. 

De son côté, le sous-ministre de 
l'Éducation, Joseph Handiey,- a 
confirmé que le pouvoir territorial 
met dans le même sac le français et 
les langues autochtones comme 
langues. d'enseignement, laissant 
entendre qu'il s'agit d'un seul et 
mêmeproblème.Lereprésentantdu 
ministère de Education ne nous a 
pascachéquele gouvernement veut 
faire l’économie d’un contrecoup 
qui serait causé par le vote d'un 
amendementrendantlaloiconstitu- 
tionnelle. Un tel. geste donnerait 
satisfaction la minorité officielle, 
mais il serait, vraisemblablement, 
impopulaire auprès de la majorité 
aboripène,. 

Au sein de la francophonie des 
T:N-O;,onrépondnotamment que 
ze n’est pas la faute des Franco- 
Ténois.si les langues autochtones 
n'ontpasdelégitimité constitution- 
nelle, etque ces derniers ne sont pas 
plus responsables de l'officialisa- 
tion tardive des langues autochto- 





nd du service 


jets ontété discutés et depuis il ya 
eu plusieurs développements: Au 
niveau de l'instruction en français, 
les parents francophones de Hay 
River ont entrepris des démarches 
pourmettre surpieddescoursd'im- 
mersionen/#français. D'après Mme 
Annette Wnight représentante du 
projeten éducation, ilestdurd'être 
précis sur le futur ici à Hay-River, et 
si le projet est réalisé, cela prendra 
du temps mais finalement nous 
obtiendrons des résultats concrets. 

Ilaété aussi question du projet 
passe-partout, cette ÉMISSION pour 
enfant qui sera présentée Sous peu 
danslesécoles.-Egalement,on pour 
raamenersesenfants àlabibliothè- 
que le samedi matin où sera diffu- 
sée l'émission durant une heure. 

Auniveau culturel, avec la délé- 
guéeMyriamWilliams, l'exécutifa 
proposé un spectacle avec la colla- 
boration du Women's center. 

IL a été aussi question du con- 
cours de cartes de Noël bilingues 
avec la participation des écoles. 

Finalement, l'annonce aété faite 
concernant l'Assemblée générale 
annuelle de la Fédération franco- 
ténoisequiauralieu en septembre à 
Yellowknife. 

Comme on le voit, ici à Hay 
Riverçaabougé ! 


davantage ! 








Rencontre territoriale des parents francophones 


Les pièges dans la palette des cours de français 
Quand immersion 
e 
rime avec désillusion 


Pour un parent francophone, ilest vital d'être bien informé pour choisir de fa- 
con réfléchie telle ou telle catégorie de cours en français pour son enfant. Sur- 
tout quand on sait que c'est l'avenir d'une communauté qui est en jeu. 


Dominique Claudon 
École d'immersion, école bilin- 
gue, école homogène. Autant.de 
formules qui laissent perplexes 
nombre de parents francophones 
désirant transmettre Ieur héritage 
linguistique et culturel à leur(s) 
enfant(s). Faire un choix en con- 
naissance de cause est une chose, 
disposer de plusieurs options enest 
une autre ! Or il semble que les 
familles franco- 
ténoises doivent 
se débrouiller 
avec deux réali- 
tés peureluisan- 
tes : l'offre de 
cours'en français 
est réduit à Ja 
portion congrue 
dans les Territoi- 
res du Nord- 
Ouest, et l'infor- 
mation en direc- 
tion des parents 
fait souvent dé- 
faut. Il suffit de 
connaître des té- 
moignages pOur 
s'enlconvaincre 
Ainsi, Marie-Claire Leblanc, de 
Canadian Parents for French, a 
raconté un cas d'assimilation évitée 
de justesse. «Un parent avaitinscril 
son jeune en matemelle à l’école 
Allain Saint-Cyr, avant de le retirer 
pour lé mettre en immersion, Car 
ellen'étaitpascertainedesonchoix 
initial. Etant donné l'ampleur du 
désastre - l'enfantrefusaitcatégori- 
quement de parler français à la 
maison -, elle a rebroussé chemin 
cette annéeenle plaçant définitive- 
ment à l'école francophone. Deux 
semaines seulement après la rentrée 
des classes, il faisait l'effort de par- 
ler à nouveau dans sa langue mater- 
nelle d’une façon inespérée», 
Quantauxécolesbilingues, elles 
ontuneffetdoublementnéfaste. Paul 
Charbonneau, directeur général de 
la Commission nationale des pa- 
rents francophones, a déclaré qu’en 
Nouvelle-Ecosse, un tel système a 
produitdes Acadiens«semilingues», 
c'est-à-dire qui maîtrisent à moitié 


pmConeene——. 


| La paix mondiale 


La paix inévitable ? Voici un grand espoir de cette 
époque menacée parles armes nucléaires etlescatastrophes 
environnementales. Cetespoirest né de l'arrivée actuelle de 
l'humanité à sa maturité collective. 

Les lieux dédiés à la paix comprennent tous les parcs et 
jardins dans les milieux urbains et ruraux, qui sym 
cette croyance que la paix est à la portée du genre humain. 

Ces lieux ont été choïsis pour inspirer et promouvoir le 
comportement paisible et pour nourrir la flamme du rêve 
réalisable de la paix mondiale. 

Il n'y a pas assez de ces lieux ! Nous en avons besoins 


lisent 


Conférencier : John MacLeod est architecte paysagiste et profes- 


seur adjoint à l'École d'architecture de paysage de l'Université de 
Montréal! Nauf de l'ouest canadien, il'a évolué dans sa profession à 
Québec pendant huit ans avant de se tourner vers l'enseignement en 
1985. Membre actif de lacommunauté baha's, il a présenté plusieurs 
articles etconférences sur l'architecture de paysage et la paix mondiale 
à des colloques nationaux et internationaux. 


La conférence aura lieu 
dimanche le 23 septembre à 19h30 
à la bibliothèque publique de Yellowknife. 
| L'entrée est libre. 











etle français et l'anglais. : 

À propos des parents originaires 
du Québec qui sontobsédés parle 
bilinguisme et-qui,.de.ce fait, ens 
voient leurs élèves en école d’im- 
mersion, l'avocat Roger Lepage a 
expliqué l'évolution de familles 
québécoises de Saskatchewan: «A 
Régina, beaucoup de Québecoistra> 
vaillant dans la G'R.C: viennent 
suivre une formation d'au.moins 





Les participants à la Rencontreterritoriale des parents francophones 
ontdiscuté pendantitoute la fin de semaine dernière 


trois ans. Au début, ilsenvoyaïent 
leur(s)enfant(s)enimmersion pour 
qu'ils acquièrent une bon anglais. 
Les choses ont changé. D'une part, 
de plus en plus de ces parents les 
mettent à l’école delaminorité pour 
que leur progéniture apprennecor- 
recteméntle/français. D'autre part, 
ils se rendent compte que les-leurs 
peuvent apprendre l'anglais à l'ex- 
térieur de l'école, en l'espace de 


YK Mall 
873-5933 








danse Nord 
Appelez votre a, 
dès aujourdahur, 
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| L'événérnent est parrainé par dés Baha‘s dé Yellowknife-\ 















Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


Centre Scotia 
873-2779 


Cest écrit dans les étoiles! 


Nord Canadien, plusde vols, vers plus de destinations, et donc, 
plus: de choix, et plus de: possibilités. 


É Avec ses partenaires, Nord Canadien vous ouvre toutes grandes 
les portes du Nord bien sûr, mais aussi celles du Canada, et du monde 
ord Canadien, La réponse brillante à tous vos besoins aénens 


gentde voyages ouun représentant de Nord Canadien 


Canadisn 0474 | 
La nouvelle étoile du Nord canadien 
baCD< DesndqiEsL 





quelques'années de séjour à peine. 
Unefois retournés chez eux, ils 
informentleurscollègues du danger 
devoirleur(s)enfant(s) accuser no- 
tammentun retard scolaire à leur 
retourau Québec, en cas de choix de 
l'école d'immersion. Etcette infor- 
mation se propage efficacement». 

Mme Leblanc a abondé dans le 
même sens: «Lors du colloque de 
lan passé, /çaïm'a/fait l'effet d’un 
réveil à coup de 
poële à frire sur la 
tétequandlecon- 
férencierMeFou- 
cheraditqu'il ya 
moins de65% des 
élèvesfrancopho- 
nesenimmersion 
quivont jusqu'au 
bout de leurs étu 
des secondaires 
Si je n'avais pas 
été sensibilisée, je 
serais toujours 
persusadée que 
l'école d'immer- 
sion ne fait pas 
mieuxenlangues 
quelécole homogène»: 

Conclusion de Marie-Claire 
Leblanc : «si je n'avais pas eu la 
chance d'assister à ce colloque, je 
serais très probablement encore er 
traindetravaillercontre l'école fran 
cophone..». 

Aujourdéhui,elle travaille de con- 
cert avec l'Association des parents 
francophones de. Yellowknife 
(AP.F.Y.). 


Inuvik 
979-2941 








Un avis éclairé 
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ncophones 


Pourquoi la loi scolaire des T.N.-O. est inconstitutionnelle 


Alors que l'Association des parents francophones de Yellowknife s'apprête à poursuivre en Justice les Territoires pour cause d'in- 
constitutionnalité de la loi scolaire, les personnes présentes à la Rencontre ont eu l'opportunité d'écouter Me Lepage disséquer cette 


dernière. 
Dominique Claudon 

Auprintemps dernier, un rapport 
confidentiel démontrait de façon 
évidente l'inconshtutionnalité dela 
loi scolaire des Territoires du Nord- 
Ouest. L'Association des parents 
francophones de Yellowknife avait 
confiéàl'avocatconstitutionnaliste 
Roger Lepage le 
mandat de passer 
au crible cettelé- 
gislation, en re- 
gard des droits 
desiparents fran- 
co-ténois. 

Au début de 
l'été, des repré- 
sentants dela 
communauté 
francophone des 
T.N.-O: infor- 
maient directe 
mentlemministre 
de l'Éducation, 
Stephen Kakfwi, 
de cetétat de chose, et l’invitaient à 
modifier la législation territoriale 
danse sens durespect des droits de 
la minorité officielle en.matière 
d'instruction. Depuis, rien n'a réel- 
lement avancé. 

Lors de l'atelier animé par Me 
Lepage, celui-ci a d’abord dépeint 
le cadre’historique d’un pande la 
constitution fondamental pour les 
parents francophones: l’article 23: 

Il faut remonter le temps jus- 


quent867;date àlaquelleuneLoi 


constitutionnelle (N.D.L.R: : l'ex- 
Loisurl’Amérique du Nord britan- 
nique) affirme - dans l’article 93 - 
protégerles«droitsconfessionnels»; 
ou droit de réclamer une école pro- 
testante (Sous-entendu: anglophone) 


BOURSES DU 
CONSEIL DES ARTS 
DU CANADA AUX 
ARTISTES 
PROFESSIONNELS 


Bourses “A! pour artistes 
Destinées aux artistes dont|a 
contribution äleurdisciplineest 
reconnue surleplannationallou. 
international depuis plusieurs, 
années etqui sont toujours actifs: 
Dates limites: 1enavril lernou 
15octobre selon lesformes.d'art, 








Bourses “B’ pour artistes 
Destinées auXartistesquijontterminé 
leurformationdebaseetsont 
reconnus comme professionnels: 
Dates limites: 1eravril\ 1er ou 

* 15 octobre, en décembre, seloniles 
formes d'art 1er mai, programme 
pourartistes à mi-carrièrelen 
musique classique: 


Bourses pour ouvrages de 
non-fiction 

Destinées aux auteurs quiontpublié 
‘au moins Unllivre denon-fiction 
(biographie, étude/essaietcritique): 
Les livres savants nesont pas 
acceptés. 

Dateslimites:15 mai 1snovembre: 


Pourobtenirlabrochure Subventions 
auxartistes, s'adressenau 

Service des bourses 

Conseilldes Arts du Canada 

C.P. 1047 

Ottawa (Ontario) KiP. 5V8 


Cettebrochure offre aussides 





Roger Lepage; ayocatet 
conshitutionnaliste 


oucatholique (donc francophone). 
Iout.le-monde- prenait alors pour 
acquis le fait que la protection des 
droits confessionnels allait de pair 
avec celle des droits linguistiques, 
Ce parallélisme officieux s’effon- 
dreen 1917, lorsqu'une actionjudi- 
Ciaire en Ontario amène le Conseil 
dubanc delareine 
(la Cour suprême 
de l’époque) à 
rendre le juge- 
ment selon lequel 
l’article 93 ne 
protège dansl'en- 
seignementque la 
religion. En fait, 
celane faitqu'en- 
térinerlanouvelle 
réalité démogra- 
phiqueapparte- 


nances confes- 
sionnelleet.lin- 
guistiquene sont 
plus automati- 
quement liées: 
«es Francopho= 
nes avaient beau 
ne pas être d’ac- 
cord avec cette 
distinction, isont 
dû vivre avec ça 


jusqu’en 1982»,a 

Res général dela CN.PF 

Lepage: restreindre ce 
Cette années est précisément droit sous pré- 

celledurapatriementdelaconstitu- texte de ressour- 


tion, dontl'article23/estconçu pour 
combler les lacunes de l’article 93 
del’ancientdroit constitutionnel: 

Cela posé, il s’agit d'interpréter 
le fameuxarticle. En 1986, un juge 
dela Coursuprémea prétenduque 
les droits linguistiques données par 
Ja Charte ont le tort d’être un com- 
promis politique, ce qui implique 
une interprétation restrictive. Ré- 
sultat : les provinces anglophones 
ont commencé à exploiter cette 
brèche inespérée. 

Le-summum du conflit, c'est 
l'affaire Bugnet/Mahé, au cours de 
laquelle la Cour suprème confirme 
le droit de gestion d'une école 
homogène aux parents francopho- 
nes - si le nombre d'élèves est suffi- 
sant, 

«Heureusement, la décision de 
la Cour a permis de clarifier l’épi- 
neusesituation:elleaconsidéréque 
l'interprétation à donner doit être 
large et libérale, afin de s’assurer 
d'atteindre le but visé [qui est de 
promouvoir l'instruction de Jawmi- 
norité danssalangue]». Etle juriste 
d'ajouter : «même si c’estun com- 
promis politique, Varticle23%estJà 
pour réparer les erreurs du passé, la 
disposition réparatrice étant desti- 
née à remédier, à l'échelle du pays, 


L'Association franco-culturelle de Yellowknife, 
en collaboration avec le cinéma Capitol 


présente 





Paul Charbonneau, directeur. 


à l’érosion potentielle de l’une des 
communautés linguistiquesofficiel” 
les, et à concrétiser la notion de 
partenaires égaux, sur le plan de 
l'instruction, des deux minorités 
reconnues». Pourcouronnerle tout, 
Me Lepageestime qu'ilest possible 
d'aller plus loin que de faire recon- 
naître parlaJusticel'inconstitution- 
nalité de la loi scolaire en question, 
etce en revendiquant le droit à une 
compensation financière pourcause 
de délit constitutionnel (concept 
récent). «Il yaeu un déni de justice, 
quifaitquelacommunautétouchée 
= les Franco-Ténois - aurait droit à 
des dommages et intérêts, en parti- 
culier sittel Francophone a dû en- 
voyersa progéniture dans uneécole 
secondaire lointaine pour qu'elle 
puisseëtre scolarisée dans lalangue 
officielle de la 
minorité à la- 
quelle elle appar- 
tient». 

Comme onle 
voit, le premier 
des droits proté- 
gés par l’article 23 
estle droit à l’ins- 
truction” dans sa 
langue minori- 
| taire. Face aux 

pouvoirs. publics 
qui voudraient 


cesinsuffisantes, 
notre constitu= 
tionnaliste af- 
firme que la «dé- 
cision Mahé» 
aboutit à la pos- 
sibilitépour.un 
parent d'exiger 
que son enfant 
soit scolarisé 
dans sa langue 
matemelle, mème sisonenfantest 
le seul élève francophone à Tuk- 
toyaktuk.. Le deuxième droit con- 
cemeun programme d'instruction, 
làoùle nombre le justifie, et financé 
parles fonds publics. Encore faut-il 
définir, dansles Territoires, ce qu'est 
un programme d'instruction. Roger 
Lepage observe : «est-ce que c'est 
un cours en français pari, parlà; ou 
bien est-ce un enseignement global 
dans cette langue, delamatemelle à! 
Ja 12ième année ? Ce qui est sûr, 
c’est que ce n’est pas de l’immer- 
sion, carun décisionjudiciaire avail 
donné tort à des parents de la Co- 
lombie-britanniquequidemandaient 
ün programme d'immersion au nom 
de l’article 23». 

«Là où le nombre le justifie...» 
Une formule quia faitcoulerbeau- 
coup d'encre dans l'affaire Bugnet/ 





Bernadette Leblanc-Fortier, 
présidente de l'A.P.:F.Y. 


décider du jour au lendemain qu'il 





Mahé,-d'autant plus que ce relati- 
visme laisse, par définition, la porte 
ouverte à des contestations de tous 
bords. Cela dit, des faits tangibles 
nous permettent de défricher cette 
micro-jungle juridique. Ainsi, l'ani- 
mateurdel’ateliernotaitqu'en 1985, 
la Saskatchewan a amendé sa loi 
scolaire au sujet d'écoles privées 
désirant pouvoir ouvrir avec cinq 
élèves d'au moins trois familles: Si 
l'on examine la’situation dans les 
Territoires, comme l’a fait remar- 
querlaresponsable delaRencontre, 
Diane Mahoney, on constate l’exis- 
tence de dix écoles comprenant 
moins de trente élèves. Desoncôté, 
le président de la Fédération Fran- 
co-Ténoise, Femand Denault, a 
insisté sur les réalités géographi- 
ques : «il'est évident que personne 
ne saurait nous traiter en se basant 
sur la situation démographique 
d’Edmonton...». Et l'avocat de lui 
emboîter le pas : «transférez les 55 
000 Ténois à Toronto, et vous n’ob- 
tiendrez même pas une école avec 
çal».Voïilà des données quilui font 
dire que les tribunaux seront appe- 
lés à prendre en compte le contexte 
pourdéterminerlenombre d'élèves: 
suffisant pour octroyer une école à 
la minorité. 
Auchapitredurapportentre l’ar- 
ticle 23 de la constitution et la loi 
scolaire territo- 
riale, Me Lepage 
adressélalistedes 
points liligieux: 
En premier 
lieu, lalégislation 
ne reconnait pas 
l'article 23 ; elle 
passe soussilence 
les droits dela mi- 
norité franco- 
phone: 
Endeuxième 





lieu, la loi attri- 
bue une déléga- 
tion de pouvoir 
discrétionnaire 
total aux Admi- 
nistrations scolai= 
res locales 
(A.SL.) pour la 
maternelle, la 
lère et la 2ième 
années. «Cela 
veut dire que si 
J’A.S.L. de la 
communauté, où VOUS VOUS trou- 
vez, se prononce contre tout ensei- 
gnementen français pour. Jes.Lrois 
premiers paliers, vous n'êtes pas 
protégés», indique Me Lepage. Qui 
plusest,le ministre bénéficied'une 
délégation depouvoirabsolusunles 
classesallantde la 3ième à la 12ième 
années. «En conséquence, il peut 





Joseph Handiey, sous-ministre 
à l'Éducation 


n'aura pas (ou plus) d'instructionen 
français à ce niveau». 

En troisième lieu, l’action des 
Francophonessemble restreinte par 
les limites rigides des juridictions 
scolaires des T.N.-O. Problème : 
«dans son application, l’article 23 
ignore ceslimites. Contrairement à 
ce que prétend la loi scolaire, il 
serait donc possible d'obtenir un 
nombre suffisant à l'échelle des 
Territoires». 

Querépondle ministre de l'Édu- 
cationàälarequête franco-ténoise de 
réformerlalégislation sur linstruc- 
tion ? En août dernier, Stephen 
Kakfwi annonce que des consulta- 
tions et des études en cours doivent 
aboutir à des propositions (etnon à 
des mesures) àl’automne92,envue 
d'amenderla loi (sous-entendu.: 
dans un délaiextensible à souhait): 
Raison évoquée : la«volonté politi- 
que» de prendre en compte les lan= 
gues autochtones officielles: 

Or il se trouve que le statut des 
languesaborigènes n'a pas la valeur 
constitutionnelle du.français, dont 
l'entière reconnaissance prime sur 
nimporte quelle considération ter- 
ritoriale. Roger Lepage précise 
qu'une contestation judiciaire des 
Franco-Ténois devrait permettre de 
faire dire à la cour qu'on ne peut 
retarder la mise en œuvre d'un droit 
constitutionnel pour raison politi= 
que, d'autant plus qu'une profes- 
sion, de, foi, politique,n'a,aucune, 
Valeur juridique, ni de longévité 
garantie. 

En cour, le gouvernement des 
T.N:-O. n'aurait pas l'air crédible, 
puisqu'il se donne un échéancier 
d'au moinsdeuxannéessupplémens 
taires pour modifier sa loi scolaire, 
alorsquelaconstitutionesten place 
depuishuitans déjà? 

Seul. point positif repéré par 
l'homme de loi: 
lattépislatio sun 
l'Éducation don- 
nerait le droit à 
une COMMISSION 
scolaire auto- 
nomesicinquante 
contribuables pé- 
tiionnentdansce 
sens. 

MesLepage a 
terminésoninter- 
vention en aver- 
tissantles person- 
nes présentes à la 
Rencontre que 
tous les gouver- 
nements(Whitehorseexcepté)aban- 
donnaient leur attitude intransi- 
geante, en matière de droit a /lins= 
trüction dans lalanguedelaminori- 
té, quand ils se retrouvaient aux 
portes de la cour... À ce sujet, l'ac- 
tion en cour que va intenter l'Asso= 
ciation des parents francophones de 
Yellowknifen’estplusquiuneques- 
tion de semaines: 


renseignements surles Bourses de 
projetet les Bourses de voyage. 


Se 


ARCHITECTURE + ARTS VISUELS 
CINÉMA + CRÉATION LITTÉRAIRE 


métiti DANSE « MULTIDIS CIPLINARITÉ +12 
E 
1... PER Ne RAPHIE - 


Jésus de Montréal 


Version française avec sous-titres anglais 

Les 13 et 14octobre 1990 Prix: 4$ pour les mem- 
2h00 PM au cinéma bres de l'AFCY. et 5 $ 
apitol de Yellowknife. pour les non-membres 


Les billets sont en vente aux bureaux de l'AFCY. 
auprès des membres du C.A:.et au cinéma Capitol 











Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux de maisons 


Nous acceptons les cartes MISA; MASTERCARD + 
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En réponse … au problème de l'assimilation 


L’éternelle question 
de l'éducation en français 


Maintenant que vient de se dérouler larencon- 


treterritoriale surl’éducation en français dansles 


T.N.-O.,, on s’aperçoit encore une fois qu’il n’est 
pas drôle tous les jours d’être membre d’une 
minorité linguistique (à l’exception de la minori- 
té anglophone du Québec, il va sans dire). 

L'assimilation galopante qui frappe les fran- 
cophones ténois n’est plus à démontrer. Seulilot 
de résistance, la très septentrionale Nanisivik 
constitue un cas marginal tant par sa spécificité 
socio-économique (ville minière isolée où les 
gensnevViennentquepouruncourtlapsde temps) 
que par l'absence de transfert linguistique du 
français vers l'anglais. 

Malheureusement, onne peut demanderà tous 
les Francophones de retourner vers leurs régions 
natales au bout de deux ou trois ans de travail 
dans les T.N.-O. En effet, leur région natale 
risque d’être frappée du même mal s'ils sont 
originaires de l’extérieur du Québec et, de toute 
façon, plusieurs ont en tête de s’établiren perma- 
nence ici et c’est là que-les- problèmes commen- 
cent. 

Que ce soit dans la vie professionnelle ou dans 
la vie sociale et même dans la vie familiale (dans 
les couples mixtes), le Francophone est plongé 
dans un environnement anglophone. Au bout de 
quelques années à ce régime, la langue s’effilo- 
che, la pensée s’anglicise et ildevient de plusen 
plusdur de résister. 

Mais les problèmes de l’assimilation et du 
transfertlinguistiquene sontpastantreliés àcette 
situation de l’adulte plongé en milieu anglo- 
phone qu’à celle de l'enfant quinaîtet granditen 
anglais. Il s’agit d’un phénomène universel et 

difficilement contournable. C’est ce qui faisait 
dire à un jeune couple ayant un enfanten bas âge 
qu’ils n’hésiteront pas à retourner au Québec au 


Suite de la page 


Les Dénés et les Métis 


enavriletdenecéderaucun des droits consentis parles traités. 
Le ministre devraitcomprendre notre position», adéclaréBill 
Erasmus,le chefde la Nation dénée 

M: Erasmus a avoué être quelque peulconfus face à toute 
cette situation: Ia rappelé que le 9avril dernier le ministre 
* avait laissé la porte ouverte à certains compromis sur la 
question des droits accordés par les traités et qu'aujourd'hui, 
le ministre refuse d'en discuter. 

Pour M:Erasmus, il estclairque l'entente peut passer sile 
gouvernement accepte de bouger. «S'il n'ya pas d'ouverture 
de la part du fédéral, il n’y aura pas d'entente, c'est ça la 
réalité, Je demeure cependant optimiste. Cen’est pas encore 
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moment où l’enfant entrera à l'école. 

Est-ce la seule alternative ? 

Plusieurs croient qu’il est possible d’éviter le 
désastre par l’obtention dans les T.N.-O. d’un 
droit à l'éducation en français, formel et mis en 
application. Leur espoir réside dans les classes 
homogènes où l'enfant serait instruit dans sa 
langueetodilseraitmisencontactavec laculture 
francophone dans un contexte d'apprentissage: 

Malheureusement, cela n’estqu'illusion ! 

L'exemple des autres provinces ayant leurs 
institutions francophones d'enseignement dé- 
montrent bien que cela n’est pas suffisant pour 
contrer l’assimilation des jeunes. La culture 
semble être une chose bien plus fragile et quiné- 
cessite plus qu’une instruction en français etune 
vie familiale francophone. Disons, tout au plus, 
qu’il s’agit d’une bonne base pour aider l'enfant 
à conserver sa culture et sa langue maternelle, 
mais que c’estinsuffisant. 

Jusqu’à présent, aucune solution ne surgit pour 
contrer le mouvement d’assimilation, seule une 
grande concentration de la population franco- 
phone parvenant à en endiguer le flot comme 
c’est le cas au Nouveau-Brunswick et dans cer- 
taines régions del'Ontario. Avec moins de3% de 
la population totale des T.N.-O., lacommunauté 
francophonen’estmême pasennombre suffisant 
pour former ne serait-ce qu'un embryon de 
«ghetto». 

Il sera intéressant d'entendre les suggestions 
lors de la Commission nationale d’étude sur 
l’assimilation qui tiendra des auditions cet au- 
tomne. Il'est à espérer que ce ne sera pas encore 
une fois un simple constat de la situation car ce 
sont surtoutdes solutions quinous manquent, pas 
des données. 


Alain Bessette 





tout à fait mort. Nous avons une base pour discuter: l'entente 
du9)avril, mais ce ne sera jamais suffisant si elle n’est pas 
améliorée». 

LechefdelaNationdénéea mentionné unrecours possible 
devantlestibunauxsijamais lapositiondufédéralnechange 
pas. «S'illle faut, nous sommes prêts à aller en cour pour 
défendre nos droits.» 


Lanégociationrégionale 


Concemantl'intentionavouéeduConseilinbal du delta du 
Mackenzie de négocier l'entente surune base régionale, M. 
Erasmus admet qu'il y a là une possibilité de réglement sile: 
ministre accepte les arguments avancésparles leaders de cette 
région, mais il se dépêche d'ajouter qu’une entente régionale 
démentirait l’entente du 9 avril basée sur une entente globale. 

M:Siddon, quis'estrendu à Inuvik après sa rencontre avec 
les dirigeants dénés et métis pour discuter du sujet avec le 
Conseil tribal de cette région, a révélé qu'il prendrait en 
considération leur demande mais qu'il ne rendrait pas de dé- 
cisionavantquelques semaines, soit avant de faire rapport au 
Cabinetau sujet des derniers développements sur l’ensemble 
du dossier.Ce seraensuite au Cabinet de décider de laréponse 
du Canada aux résolutions de l'Assemblée. 


La situation à Oka 


La réunion de Yellowknife a été interrompue par une dé- 
monstration d'appuiaux Mohawks de Kanesatake. M. Siddon 
aréponduenindiquantquilétaitsensible àlleurs préoccupa- 
tions mais.que le gouvernement fédéral n'aura jamais pour 
politique de négocier les questions relatives aux revendica- 
tions territoriales sous la menace de violence ou à la pointe 
d'un fusil. 
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L'Aquilonestmembreassociédel Association dela presse fran- 


cophonehors Québec(A:P.F:)etson tirageestprésentementde 1000 
exemplaires aupremienvendredidumoisetde3000 exemplaires au 
troisième Vendredi dumois Lapublicationdel/Aquilonestrendue 
possible grâce à une subvention du Secrétariat d'Etat. 


Saufpour Éditorial, les textesn/enpagentquela responsabilité 
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Si vous avez des choses à nous raconter 

Ecrivez-nous! 

L’Aquilon 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2N9 

(403) 873-6603 

Bureau de l'Arctique de l'Est 
C.P. 365 
Iqaluit, T.N.-O., XOA 0HO0 
(819) 979-6325 
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L'Association multi-culturelle des TN.-O. 
yous invite à venir les rencontrer, 
samedi le 29 septembre de 11h00 à 12h30, 
à la nouvelle bibliothèque de Yellowknife. 

Cette invitation s'adresse aux familles, aux amis, aux 
membres et à la population en général- surtout si vous êtes 
nouveaux en ville - pour que vous puissiez Vous regrouper, 

vous renconirer et échanger sur des intérêts communs. 

Arrêtez nous voir lors de votre magasinage et venez 

prendre un léger goûter. L'A.M.C. : 920:2382: + À 








Abonnement : 18 $ individus 330$ institutions 
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Suite dela page 


Visite du président Veilleux 


Avec un soutien financier provenant du Secrétariat d'État, 
la Société va installer l'équipement de retransmission et 
assurer l'entretien pour les trois premières années. Et 
après? Une entente devra être conclue entre la Société et 
l’Association franco-culturelle de Yellowknife qui par- 
raïne le dossier avec l’appui de la Fédération Franco- 
TÉéNOise. 

M°Veïilleux a d'ailleurs ,promis d'en parler au ministre 
responsable, Marcel Masse, pour faire avancer davantage 
le dossier. 

Outrecesujetquiconceme plusspécifiquementles franco- 
phones, le président a souligné le travail du personnel en 
parlant dezèle professionnel. Ilremarque aussi qu'ilexiste 
unsentiment d'inquiétude chez les employés face à l'ave- 
nir. Dans un contexte de déréglementation, iltrouve nor- 
mallcette réaction: Il s’est fait rassurant surl'avenir de la 
Société d’État. Selon lui, illy aura toujours une place pour 
un service public de radio-télévision. 

La visite de M. Veilleux s’est terminé par un dîner en 
compagnie d'une cinquantaine d'invités, dont le ministre 
Stephen/Kakfwi et Mme la députée, EthelBlondin. 

Lors de l’allocution qu'il a prononcée en fin de repas, 
Gérard Veilleux asoulignél’importance donnée au secteur 
privéaudétrimentdusecteurpublic. Selonlui, on mettrop 
d’emphase sur la concurrence, et à force de vouloir être le 
plus fort, le plus gros, on oublie trop souvent, selon lui, la 
priseencomptede ladimension humaine, fonction primor- 
diale du secteur public. Bien qu'il soit d'accordavec l'ou- 
verture économique surun marché plus vaste, il déplore le 
côté impersonnel que çaentraîne. Il ajoute qu'illfautéqui- 
librenletoutparunewvie culturelle et sociale; iln'est plus 
possible de vivre isolé, Ila expliqué que d'un côté, on doit 
évoluer dans un monde qui s’intemationalise, il faut donc, 
del’autre, compenser avec une approche plus-humaine. 
Pourréussircetteénorme tâche, ilcroitessentieldecréerun 
pont entre les gens, le pont de la communication et c'est à 
laradioetälatélévision querevientlemandatdetransmet- 
Le ces valeurs plus personnelles qui enrichissentla société. 
M: Veilleux est reparti pour Ottawa avec en tête la possi- 
bilité detransférerle bureau du service nordique d'Ottawa 
au Grand Nord. Dans une entrevue sur les ondes de la 
Station locale, M. Veilleux a estimé les coûis opérationnels 
d'un tel transfert à près d'un million de dollars: > € 
















































Une Commission fédérale de passage à Yellowknife 


Le 21 septembre 1990; page 5 


Les technologies de reproduction 
face aux particularités du Nord 


De l'infertilité à la pratique de mère porteuse, en passant par la manipulation 
de fœtus, la Commission fédérale, en charge du dossier des technologies de 
reproduction, a du pain sur la planche. 


Dominique Claudon 

% l'heure oùla procréation sans 
esexe rejoint le sexe sans la 
brocréation, les technologies 
ue reproduction font l'objet 
“une enquête fédérale non 
Seulement. sur ses aspects 
médicaux et scientifiques, 
Mais également sur ses inci- 
wencesMjuridiques, éthiques, 
&économiques sur les fem- 
mes, lesenfants, la famille et 
lasociétéen général. Misesur 
pied'en 1989; 1a Commission 
chargée du dossier a choisi de 
commencer sa tournée de 
consultations -dans.leGrand 
Nord: Elle était dans la capi- 
taledu Yukon le 11 septem- 
breetlelendemaindanscelle 
des Territoires du Nord-Ouest. 

À Yellowknife, le contexte géo- 
graphique-et culturel"arété le pro- 
bième soulevé de prime abord de- 
vantles commissaires: 

Lareprésentante de l'association 
ocale«Les-femmes-et le droit», 
Carole Roberts, a sensibilisé les 
spécialistes à-un.obstacle typique- 
mentseptentrional comment faire 
passer dans les langues aborigènes 
es concepis nés de cette «révolu- 
hontechnologique»”?. La présenta” 
1on de Brenda Percy, du Centre des 
emmes de Yellowknife, est allée 
ans le même sens : «on n'est pas 

formé comme on devrait l'être. 
Mrorquisuis au faitde actualité, je 
LASavaIs meme. pas quil existait 
We coalition de gens shintéressant 
“ux techniques de reproduchon. 
Alors qu'est-ce que ça va être quand 
1 va falloir faire passer de l'infor- 
“auon plus riche dansles localités 
solées ?». D'après elle, la commis- 
“ion devrait s'assurer que seront 
prévus des normes, des mises en 
Lardeettoutrenseignement de telle 
sorte que le patent soit sûr qu'il 
exsteunerégulationdes prestations 
de service en mauère de technolo- 
gres de reproduction. 

Information et préventionétant 
connexes, la présidente de la Socié- 
eTAWOW,organismecommunau= 
faredéné, Linda Hudson, a proposé 
au'un enfant adopté ou né d'une 
méreinséminéeartificiellementavec 
lesperme d'un donneur.- devrait 
avoir accès aux données sur son 
père génétique, par exemple : ses 
antécédents médicaux et son ori- 
pine ethnique. 

Autre domaine discuté le con- 
trôle financier et éthique. 

«Les moyens en argent, actuelle- 
mentcanalisés vers larecherchesur 
les techniques de reproduction, se- 
raïent mieux utilisés si on.slatta- 
quait d'abord'aux causes de l’infer- 
tlité»,alancéMme Hudson, faisant 
directement allusion au fait que les 
Septentrionaux ont un mode de vie 
qui font d'eux les champions natio- 
naux des maladies transmises 
sexuellement, cause première de 
stérilité. Elle souhaite d'autre part 
qulune étude soit faite surles effets 
de l'avortement et de la contracep= 








Pourlejuriste Martin Hébert, le droitne 
réglera pas tousles problèmes éthiques 


tion sur le taux de fertilité. 
Linda Hudson.n'a pas manqué 


d'aborder le dossier brülant de la 
bio-éthique. «En dehors des cas 
désintéressés, la pratique.de mère 
porteuse est une exploitation de la 
femme, surtoutquandion sait quela 
mèrenaturelle esttrès souventissue 
d'une classe économiquement fai- 
ble», a-t-elle constaté. Selon elle, 
celapeutmêmeengendrerdestrou- 
bles'émotionnelsaussibien chez la 
mère que chez l'enfant: 
Concernant utilisation des 
embryons, le-médecinet-militant 
«pro-vie» Jack Bromley a exprimé 
son hostilité à l'utilisation de ceux- 
ci à des fins d'expérimentales, al- 
lantjusqu'àcomparercelte pratique 
avec celles des scientifiques nazis. 
Cette question de la vie prénatale 
a été soulevée par Mme Hudson ® 
elle à rappelé que les autochtones 
considèrent que le fœtus est un être 
hümainäpartenuère. Cequilurfait 
dire: «les embryons dont on ne sait 
plus quoi faire devraient être con- 
fiés à des couples stériles ; quant 
aux besoins de recherche en pro- 
création artificielle, ils ne seraient 
pas aussi grands sion s'inspiraitdu 
procédé de l'adoption coutumière, 
par lequel une mère de famille 
nombreuse faitadopter, le plus sim- 
plementdu monde Nenfantné à/la 
suite d’une grossesse non désirée». 
Ce contexte anthropologique a 
étéenregistré parles commissaires. 
Martin Hébert, juriste québécois 
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spécialisé en droit médical et bio- 
éthique, nousl'aconfirmé: «le Nord 


présente des particularités, et 
il faudra en tenir compte». À 
propos desrecommandations 
finales dela commission, qui 
devraient intervenir à partir 
de 1991,MeHébertestd'avis 
que le droit ne sera jamais 
qu'unoutilderéforme parmi 
d’autres. Argument: «cen'est 
pas uneloi quiva, par exem- 
ple,supprimerlapressionex- 
cessive exercée Sur Certaines 
femmes du Grand Nord pour 
qu'elles aient à tout prix des 
enfants ;1lfautsongeraussià 
un volet éducatif». 





— 


qu'ils avaient prévu ça. 





CROODA { 
LS où | 


Ca tombe bien ! 


Devantlamenace de voiries CF-18 canadiens Survoler leurs teri- 
toiressles Irakïens songeraïent sérieusement à rendre les armes età se 
retirendu Koweït. Même les Américains sontdemeurés Bush bée, Siles 
chaloupes canadiennes faisaient Sourire, lerisque de voir un CF-18 
S'écraser.sur Bagdadest venu modifier les plans des «stratèges» 
irakiens»Pourune fois, on pourra dire que les CF-18 tombent bien! 

-0-0-0- | 

Concemantle«vingt-neuvième» anniversaire de naissance (etnon 
demariage;.contrairement à ce que prétendent certaines mauvaises 
langues) de Richard Barrette, d:g. dela FR, plusieurs s'interrogentsur 
lesensidumotEnieuecontenudans annonce parue dans un journal 
locale 12, septembre dernier. Énigue estune déformation du mot 
«énigme» rendue célèbre parle chanteur-humoriste Michel Rivard: 
Voilà l'âge de Richardesbuneénigue scientifique | 

0-0-0- 

Pas encore finiecetté histoire d'Oka 
vacommenceràsentinmauvais..-commele fromage du même nom | 
surtout depuis queles militaires ontcoupé l'eau courante: Ils ontcoupé 
les lignes téléphoniques et les téléphones cellulaires, voilà qu'ils s'at- 
tlaquenbaux douches-téléphonesÇa, clestun sale coup 
les Mohawks se promener avec un masque sur le visage, on réalise 


OUX CROASSEMENT À A UTRE 


ISiçaconunue;cetteaffaire | 


| En voyant 





LelCommissariat aux langues'offcielles dépose une poursuite en Cour fédérale 


Air Canada devant les tribunaux 


OTTAWA (APE) - Le Commis- 
sariataux langues officielles (CLO) 
adécidédedonnerungrandçoupet 
d'intenter un recours Judiciaire 
contre Air Canada en vertu dela Loi 
surleslanguestofficielles: 

L'événement est d'une portée 
considérable. C’est en effet la pre- 
mière.fois\que le CLO:traîne une 
insütution-devant la Cour fédérale 
depuis l'adoption le 15 septembre 
1988 de lanouvelle Lor sur les lan- 
gues officielles. Cette loi accorde 
au Commissaire le pouvoir de pour- 
Suivre une institution fédérale qui 
ne s'est pas conformée à la loi. 

Lelitige pôrte sur leretus d'Air 
Canada d'uuliser pleinement et en 
toute circonstance les journaux de 
la presse minoritaire francophone 
pour publiciser ses tarifs et ses spé- 
ciaux. L'Association de la presse 
francophone accuse Air Canada de 
ne pas respecter celte loi dans ses 
communications avec Je grand 
public depuis sa privaüsation en 

1988,etde traiter les francophones 
hors Québec comme des citoyens 
de deuxième classe. 

En vertu de la Loi sur la privati- 
sation d'Air Canada, le transporteur 
aérien est soumis à la Lor sur les 
langues»officrellesaumementtre 
que les autres sociétés d'Etat et les 


PIDO PRODUCTION LTD 


-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
Équipement de traduction 
-Système de son | 
-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 
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téléphone : 
(403) 873-5458 





LA 


Canadian Radio-television and 





Conseil de faradiooifiusion et des 
télécommunications canadiennes 


Telecommunications Commission 


| 
Décision 90-0832 | 
| Fort Liard Communication Society, Fort Liard (T.N -O.) APPROUVÉ | 





| _ Renouvellement de la licence de radiodiffusion de VF2022 Fort Liard du ler |} 
l'octobre 1990 au 31 août 1992. «Vous pouvezconsulterles documents du CRTC | | 
dans la «gazette du Canada», Partie L:; aux bureaux du CRTC dans les 

| bibliothèque de référence ; et aux bureaux de la titulaire pendant les heures 
normales d'affaires. Pour obtenir copie de documents publics du CRTC; prière | 
de communiquer avec le CRTC aux endroits ci-après : Ottawa-Hull, (819)997- | 
2429 : Halifax, (902) 426-7997 : Montréal, (514) 283-6607 : Winnipeg, (204) 
983-6306 ; Vancouver, (604) 666-2111.» 
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PPÉAUES 


ministères fédéraux. Or, la Loi sui- 
pule que-les institutions-qui com- 
muniquentavec-le public doivent 
uuliser, du moins là où cela est 
possible’ aumoins une publication 
delangue française etau moinsune 
publication delangueanglaise dans 
les régions visées par la publicité: 
La Loisouligneégalementl'obliga- 
tion des institutions d'assurer une 
communication efficace avec cha- 
cundans la langue officielle de son 
choix. 


Pour sa part, Air Canada oppose 
des praneipes de saine gestion pour 
expliquer son omission de recourir 
aux médias de la minorité franco- 
phone. 

Même suls'agit d'une première 
expénence pour le CLO devant les 
inbunaux en vertu de la Loi de 1988 
sur les langues officielles, le Com- 
missaire D’Iberville Fortier souli- 
gne que «Nous croyons que nous 
avons un dossier qui estiégalément 

rès fort.» 


M OL le français Je le parie par coeur 








ROSES RSC TERRE CANTE 


ellowknife Photo Centre (83)Ltd. 


Une aubaine à ne pas manquer | 
Agrandissement de 5" X 7" 


chaque 


2,59$ 
9; 


à partir de négatifs couleurs seulement 


I Cette offre est valable jusqu'au 30 septembre 1990 
P.0. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 
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Cest écrit dans les étoiles! 


Nord Canadien, plus de vols, vers plus de destinations, et donc 
plus de choix, et plus de possibilités 

Avec ses partenaires. Nord Canadien Vous ouvre toutes grandes 
lés portes du Nordibien Sür, mais aussi celles du Canada et du monde, 

Nord Canadien. La réponse ballanté 4 Lous vos besoins aériens 
dans le Nord 


des aujourd'hui: 


EE — 





FAR 


Appelez votre agent de voyages où un représentant deNordCanadien 


Canadin 08174" 


Larnouvelle étoile-duw Nord canadien 
HAS PELRE ep PEN be Es 27 
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Jocelynn Losier, li 
Susanne Randall, 2 
Carey-Lynn, 3iè 
Bahiy Lambert-Brew, 
Joshua Colford, 5iès 
Daniel Park, 6iè 
Jennifer Tourange 
Ngan Trinh, 7ier 
Brandi Burbidge, 11i 
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. : J'aime pas, J'ai 
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Brandi B. 1lième ans Darcy S.? 
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ère, École St-Joseph 
ième, Mildred Hall 
me, Mildred Hall 
4ième, École A St-Cyr 
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lisée à toutes les sauces. De 


tend l'atmosphère et rend les 
°ure humeur. Les élèves de la 


ième années ont composé des 
ur des airs connus alors que 
ixième à la douzième année 
'urs chansons favorites 


le Twinkle Little Star 


: pas l'ecole 
rop de devvir, 
a la tete 

Un bats. 

s pas l'ecole 


trop de devoir. 


ième 





Devin À. 6iè 


© Mon_ eux _çhez- moi était fatostiquel 


Quand__.je suis déménagé en premier — 
12 nauuelles _nmies, 


_J'ei +rouñée 


Mes 


amies et. moi_etions 
Angela H.7ième 
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Joshua C. Sième 


_ Lorve En vas — 
Cheryl D: 61è 
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Rose S5ier- vor 


Anita P. Sième 







Sun L'ain de Tuinkle Twinkle 
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La voiture hantée en B.D. 


| Ma Meteor bl 
|| Caroline Merola 


Éditions du Kami-Case 


| Collection Vol. d'essai 
| Cen’est pas tous les jours qu'on alachance de lireune bande dessinée 
1h réalisée par une femme, MaMeteor bleue.est, en l'occurence, l'œuvre 
d’une Québécoise. Caroline Merolanous amijoté une B.D.un peu courte, 
|| mais accrocheuse au niveau de la maquette et de la présentation en 
général. 
| Le public-cible est, selonsioute vraisemblance, \atranche de ces 
[M adolescentsencore boutonneux : le scénariotourneautourd'unevoiture-culte des années 50: la Meteor, alors 
M ibriquée etdistribuée exclusivement au Canada: e 
Le protagonisteestun jeune hommequiva découvrir que son auto, bien balancée, esthantéepanuncouple 
décédé dans des circonstances troublantes. S'en suit une flopée de (més)aventures abracadabrantes: 
| Le tout est suffisamment bien ficelé pour que l’on oublie que les seuls coloris utilisés dansles pages 
intérieures sont le noir et blanc (grisinclus!). 





Le Jack Kerouac québécois. 
L'hiver de force 

Réjean Ducharme 

Collection Folio 

Édition Gallimard 


«On's’estlevés au milieu de l'après-midi. Onseraitrestés couchés mais 
Ga faisaitune heure qu'onlavait envie de pisser, onnétaitplus capables de 
se retenir. On a regardé dehors. Il n!y avait rien, saufle printemps, etilne 
faisait rien...» 

Cet extrait de «L'hiver de force» de Réjean Ducharme donne un bon 
Aperçu dece quenousréserveceromanquiressembleétrangementauistyle 
de romans auquel nous a habitué le franco-américain Jack Kerouac, l'auteur 
dutrès célèbre classique«Surla route»: 


Réjean Ducharme 
Lhiver de force 














SiKerouacnouspromenaitentre New York, San Franciscoetle Mexique, 
| Duücharme, lui, nous promène dans un appartement du PlateauMont-Royal 
|| oùles deux protagonistes y vivent cloïtrésenattendantqueletemps passe 
Ils se gorgent de télévision, et voyagent à travers l'encyclopédie Alpharet la Flore laurentienne du frère 
Marie-Victorin.… Ce roman qui date du début des années 70 trace un portrait assez percutant de cette période 
où il'était beaucoup plus «cool» de faire l'amour quela guerre. surtouten écoutant les Beatles... 

Pour en revenir à l'auteur, lui-meme, soulignons qu'il est probablement l'auteur québécois «under- 
ground» leplusconnuetleplus apprécié SaufquelorsqueNondit«leplusconnu»-c'estplutôtparadoxale, 
car Réjean Ducharme se faitune fête d'être mvisible.… à vrai dire personne ne le connaît: àWexceptionbien 
sûrde quelques intimes quijouentie jeuen gardant iesilencesurles allées et venues dece fameux romancier. 


#ttechroniqueestrendue possible präce au gouvernement duQuébec 
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Du rock pur et dur à la française 
Les misérables 

Les Portes-mentaux 

Réalisation : Jeremy Green 
Production : WEA 


«De la froide 1aïga ou bien de la pampa, qu'elles arborent l'étoile rouge 
ou les têtes de mort. les casquettes fleurissent. 1er, 11 n°y en aura pas, car 
Paris est une ville qui détruit les bastilles». 

Amateurs de musique sucrée: prière de s'abstenir... Pur produit des 
années 80, Les portes-mentaux sont dans la lignée des groupes français 
d'expression plus oumoins'nihiliste. 

Jungle urbaine et autres avatars de la société moderne sont passés au 
crible, avec un Support vocal et instrumental qui ne fait pas dans la 
dentelle. 

Le morceau majeur de l'album est sans aucun doute Cry Pigalle Sex, une courte chanson au rythme 
infernallà tous égards. Deux autres Litres qui ne passent pas inaperçus" État de siège el Soldat, soldat 

Déception notoire : l'excellente idée de faire une version revue et comgée d'une célèbre chanson de la 
Révolution française (Ah, ça ra) aété sous-exploitée. 





Le verbe facile... 
CORCORAN. 
Jim Corcoran 
Réalisation de Jim Corcoran et Carl Marsh 
Editions Gog et Magog 

Audiogram 


Jim Corcoran, cet anglophone francophile, conunue d'impressionner 
surle marché du disque québécois en offrant une qualité musicale 1rès 
contemporaine, accompagnée de lextes loujours aussi poétiques. Pour 
ceuxquil'ontconnualors qu'il faisaitéquipeavec Bertrand Gosselin (duo 
JimetBertrand)etqui l'ontsuivi aucoursdesdemières années, 1ln!yaura 
pas grande surprise. 

Le «pattern» demeure le mèême(...) une voix un peu nasillarde laissant 
transparaître ce léger accent qui trahit ses ongines(.….) une chaleur 
intimiste qui se dégage de chacune de ses chansons Voilà ce que Corcoran offre sur son dermier 
microsillon… Jim Corcoran s’internationalise, du moins pour l'enregistrement de ce dernier disque, car 
quelques unes des chansons ont été produites (enregistrées) à Memphis et Nahswille 

Parmi la dizaine de Ghansons, al y en à quelques unes qui se démarquent davantage 












«Prète-moi ton 


verbe facile et cela est plus qu'évident danslesghansons 6 Je l'aime» et «Le Boogie» 
Cette chronique st rer ïi à ay uébec 





regard», «La nostalgie»: «Ton amour est trop lourds el «Revenu de guerre». Jim Corcoran a également le 





























APPRENONS 


NOTRE 


FRANCAIS 


LES ANGLICISMES 


Quelques'exemples de certains anglicismes 
quenousutilisons couramment 
dans la langue française sans savoir qu’ils en sont. 
Ces exemples sont tirés du livre 
«Corrigeons nos anglicismes» 
de Jacques Laurin, professeur et linguiste québécois. 


REZ-DE-CHAUSSÉE et PREMIER ÉTAGE 

Il y a des Québécois qui demeurent au premier étage et d’autres au 
deuxième étage et, pourtant, ils sonttouslestdeux au mème palier Une 
devinette? Pas du tout: C’est encore les anglicismes qui nous font vivre à 
l'anglaise! 

Petite explication: 

Le rez-de-chaussée est.la «partie d'un édifice dont le plancher. est 
sensiblementau niveau de larue»: 

Parconséquent, si voushabitez cette partiede l'édifice, vousêtesaurez- 
de-chaussée et non au premier étage. 

Cette erreur vient du fait qu'en anglais rez-de-chaussée se traduit par 
firstifloor où ground'floor. 

Rappelez-vous que l’on commence à compterles étages à partir du rez- 
de-chaussée. c 

- Rez-de-chaussée, premier élage, deuxième étage, etc. 

* «Une maison de trois étages \signifie qu'il yalerez-de-chausséeet 
trois étages: 

* Les bureaux de la direction d'une école se trouvent généralement au 
rez-de-chaussée ;lesclassesquisetrouventimmédiatementau-dessus du 
rez-de-chaussée se situent au premier étage et non au deuxième. 

C'est également une erreur d'employer le mot plancher à la place 
d'étage. 

Onne peut pas dire quelles bureaux de la comptabilité sont’situés au 
troisième plancher, ce quiestunanglicisme, mais au deuxièmeétage. 


SOUBASSEMENT et SOUS-SOL 

Soubassement signifie «partie inférieure d'une construction Sur 1a= 
quelle porte l'édifice». 

+ soubassement repose suries fondations: 

Sous-sol signifie «partie d'une Construction aménagée au-dessous du 
rez-de-chaussée». 

» J'aiinstallé mon stéréo ausous-sol. 

En anglais, basement a les deux significations de soubassementet de 
sous-sol. 

Cestcommettre un anglicisme que de dire jlai transformé mon 
(soubassement) en garage. Il faut dire: mon sous-sol. 

Erreur courante: BINGO 

tous les jeudis soirs 
au (soubassement) de l'église. 
Soyez gagnants et dites: BINGO au sous-sol! Si 
SALLE À MANGER 

Lacuisineanglaise,c'estbienconnu, n'ajamaisinfluencé grandmonde: 
Sauf quelques rares'exceptons (je pense à leur excellent petit déjeuner et 
à leur rosbif). Mais ils ont influencé notre façon de parler! 

En anglais dininge room 

En français : salle à manger. 

Danslles appartements modermes, la salle à manger tend à disparaître 
etc'est bien dommage, Essayons plutôt de faire disparaître de notre Voca- 
bulaïre le mot (salle à dîner). Voulez-vous une façon deretenirle motsalle 
à manger? Rappelez-vous que, dans cette pièce, on ne fait pas que dîner, 
mais qu'on y déjeune et qu'on y soupe aussi. Dans les restaurants, ce n’est 
pasnonplusunesalle à diner, puisqu'on y serttouslesrepas, ycompris des 
banquets et des buffets. 


SALLE DE SÉJOUR 

Unisous-sol bien aménagé peut devenir la salle de séjour. 

Dans cette salle, on installe très souvent un appareil à haute fidélité, 
etnonun (hi-fi), où un stéréo, ou une chaîne. 

SiMaurice Richard, Jean Béliveau et Guy Lafleur ont établi plusieurs 
records au hockey, on ne fait pas jouer de beaux (records), mais des 
disques. 

Le dermiermicrosillon de Ginette Reno aremporté un grand succès, et 
non le dernier (long jeu). Les Anglais, eux disent long-playing. 

Le magnétophone permet de passer des soirées agréables entre amis: 

Les anglophones appellent cet appareil tape recorder. Maïs il faut se 
garder de le nommer (enregistreuse): Cette appellation estun barbarisme. 





«Corrigeonsnosanglicismes» du professeur etlinguiste 
Jacques Laurin, publié aux Éditions de l'homme. 


Cette chronique est rendue possible grâce au 
gouvernement du Québec 


pois re RER PAT 
è Moi, je me fais servir en français! ) 
REP RPÉ PERRIER | 


IL: plus de détails sur les anglicismes, consultez 
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Une’épluchette de blé d'Inde 


fortréussie 


L’A.F.I. en recrutement 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Au-delà de 120 per- 
sonnes ont assisté à l'épluchette de 
blé d'Inde de l'Association franco- 
phone d’Igaluit (A.F.I.) le 8 sep- 
tembre dernier. Cet événement a 
également marqué le début de la 
campagnederecrutementpourlan- 
née 1990-91/quis'échelonnera jus- 
qu'àla fin du mois d'octobre. 

Organisé parun nouveau mem- 
bre, Monsieur Jean Paquet, cette 
activité s'est avérée une grande 
réussite. Il ya longtemps que l’on 
avait pas Vuautant de gens rassem- 
blésdanslecentre communautaire. 
Lesparents, autant que les enfants, 
s'ensontdonnés àcoeurjoie àéplu- 
cher et à manger ce mets si popu- 
laire en cette période de l’année. 

Onapunoterunbonnombre de 
nouveaux visages dans l'assistance. 
La communauté diqaluit. semble 
vouloir. s'ouvrir. à l'Association.et 
participer à ses activités depuis 
quelque temps. C’estd'’ailleurs l’ob- 
jecuf principal que s'était fixé le 
président de J'AFI, Monsieur 
Charles Drapeau: 

«L'’épluchette de blé d'Inde est 


Voici la cuvée 1991 









Carole Bérubé 

IQALUIT - Pour la troisième 
année consécutive, l'Association 
“francophone d’Iqaluit (A.F.I.) pro- 
duit son calendrier annuel. Cette. 
fois encore, il témoigne bien.de la 
auté"sauvage du. Grand. Nord 
Canadien: 

À ‘l'encontre des années précé- 
dentes, où un comité ducalendrier. 
était formé pourl'accomplissement 
“decetravailgigantesque,uneéquipe 
“Composée deseulement trois per- 
sonnes a réussi cetexploit. 

— Étant donné le manque de béné- 
voles, l'A... avait pris la décision 
“deremettreleprojetàl'an prochain. 
Mais c'était sans compter sur Rol- 
lande Carson, KimOuelletteetJosée 
Mremblay. Elles croyaient que re- 
pousser le projet équivaudrait àlun. 
abandon:total. 

Malgré le court délai d'un mois 
que leur donnait l'imprimeur, elles 
se sontretroussé les manches et se 
sont mis'au travail. Leur thème 


plus de choix, et plus de possibilités: 
Avec ses partenaires, Nord)Cana 


dans le Nord. 


dés aujourdihui: 





& 
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C'est écrit dans les étoiles! 


Nord Canadien, plus de vols, vers plus de destinations, et donc, 


les portes du Nord bien sûr, mais aussi celles du Canada, et du monde: 
Nord Canadien. La réponse brillante à tous vos besoins aériens 
Appelez votre agent de voyages où un représentant de Nord/Canadien 
1 
. fa 
È L 
Canadiæn VOR7H 
La nouvelle étoile du Nord canadien 
De ANS MARIE TES 
COLA AE ED D A A EL LE 


une.belle preuve que les samedis 
portes-ouvertes du/centre commu 
nautaireseraientprandementappré- 
ciésdesrésidantsdIqaluit. Ce genre, 
desoiréeattireénormémentdegens 
aucentre», explique Monsieur Dra- 
peau. 

Il va sans dire que ces soirées 
rapportentdes profitsconsidérables 
et que l’A.F1. a besoin de ressour- 
cesfinancièresafindepouvoirache- 
verles travaux deconstructionde la 
phase Il du centre communautaire. 

Lacampagne derecrutementest 
doncbienpartie. Les anciens mem- 
bresdevrontrenouvelleravantia fin 
d'octobre s'ils veulent continuer à 
recevoir gratuitement.lebulletin 
mensuel de l'AF.],, Le P'tit Echo, 
ainsi que L’Aquilon. De plus, afin 
d'augmenterle nombre de paruci- 
pants, le nouveau membre quisre- 
crutera deux autres personnes, rece- 
vra-une épinglette. officielle de 
l’'AFI. «Qui sait ? Peut-être al- 
lons-nous atteindre le cap de 200 
membres actifs avant l'année pro- 
chaine», conclue fièrementladirec- 
trice durecrutement, Madame Rol- 
lande Carson: 


Le calendrier de l’A.F.I. 


L'Île de Baffin. 

Commeil n'était pas.question 
d’organiserun concours de photos, 
illeurfallaittrouverune autre solu- 
tion pour dénicher les petits bijoux 
dont elles avaient besoin: Une de 
leurs idées fut de contacter l'Asso- 
ciation francophone de Nanisivik 
quiaaimablement accepté de parti- 
ciper. 

Mais la tâche ne s'arrêtait paslà: 
Jfallaitencore rechercherles com- 
manditaires, écrire les textesettrou- 
ver les contacts pourla traduction 
étant donné que lecalendrier est 
trilingue: français, anglaisetinuk- 
titut Malgré tout cela, elles'ont at 
teintleurbut. 

L’A.F.I. peut donc présenter fiè- 
rement son calendrier grâce àces: 
trois personnes qui,croient ferme- 
ment à la réalisation francophone 
dans les Territoires. 

Le dynanisme-existe.encore et 
ces trois femmes le prouvent de 
belle façon. 


























dien vous ouvre toutes grandes 






















Ca roule 


Les francophones en affaires 





avec Norwheels Entreprises 





L'Aquilon.vous propose au 
cours des prochains.mois une 
série d'articles intitulée «Les 
Francophonesen affaires». Ces 
articles seront consacrés à des 
francophones qui'ontcréé leur 
proprerentrepriseret/ou'qui oc- 
cupent des postes importants 
dans diversescompagnies d'Iqa- 
luit. 











KimlOuellettes 

IQALUIT - À leur arrivée à Iqa- 
luit en mai 1987, Bruno Harveyet 
JocelineSavardn'auraientsürement 
jamais imaginé quece serait le lieu 
oùils ouvriraient leur première en- 
treprise. Tous deux originaires de 


Chicoutimi, Monsieur Harvey était. || 


venu pourtravaillerchez Transports 
Canada commesurveillant de sta- 
tion d'information devol,alorsque 
Madame Savard'allait prendre un 
travail comme préposée au service 
chez BelllCanada, compagnie pour. 
laquelleelle comptait déjàlun-bon 
nombre. d'années d'expérience. 
D'ailleurs, même avec leur entre- 
prise,ilsytravaillentencoreaujour- 
d'hui. 

C'eställautomne1989/àlasuite 
d’une année de réflexion et de pré- 
paration, que la compagnie Norw= 
heels Entreprises futofficiellement 
créée. 

Norwheels Entreprises estune 
compagnie de location de véhicu- 
les, à court et à long terme. «Le 
transport est le problème d'unpeu 
tout le monde à Igaluit,.et nous y 
avons Vuiune possibilité d'entirer. 





profit», explique Monsieur Harvey. 
L'entreprise va bon train. Cinq 
véhicules-neufs.sont présentement 
disponibles pourlalocationetonen 
attend deux autres sur le prochain 
pont maritime. 
Pourquoi deux personnes-ayant 





Bruno Harvey et Joceline Savard 
sontfiers de leur entreprise 


d'excellents emplois désirent-elles 
selancerenaffaires,surtoutdansun 
lieucommelqaluit.?"Monsieur 
Harvey décrit sa situation : «J'ai 
toujours prêché qu'on ne devient 
pas riche en travaillant pour les 
autres, même à un bon salaire, à 
moins d'être docteur où dentiste. 
Mais pour faire del'argent,ilfauten 
amasser pour commencer quelque 
part. C’est ce que nous avons fait 
pendant deux ans avant de débuter. 
notre petite entreprise.» 

Nous avons pensé à beaucoup de 
détails avant d’en arriver à la loca- 
tion [de véhicules]: Maïcompagne 
et moi occupons déjà des postes 
dans d'autres compagnie que nous 


L'Angleterre s'informe sur notre défense 


Le Royal College of Defence Studies 
s'arrête à lqaluit 


Kim Ouellette 

Iqaluit = Chaque année, le col- 
lège anglais Royal College of De- 
fence Studies offre un/cours d'une 
durée d'un anitraitant des stratégies 
militaires et des techniques de dé- 
fense-au niveau-mondial Entière- 
mentfinancéeparl'Angleterre, cette 
formation estofferte à 80 personnes 
dont40sontd'origine anglaise et40 
viennent de 28 nations différentes. 

Un groupe d’une dizaine de per- 
sonnes, suivant ce cours, étaient de 
passage à Iqaluit le 12 septembre 
dernier dans le cadre d'un stage 
d’une durée d'un mois. Divisé en 8 
groupes, les 80 personnes sont par- 
ties pour différents continents afin 
d'étudier les techniques de défense 
dans chaque pays, etrapporter leurs 
impressions à l’intérieur du cours. 

Lors d’une réception donnée en 
leur honneur au Navigator Inn, 
L'Aquilon a rencontré Monsieur 
Hans Schraepler, représentant alle- 
mand du cours. Ce dernier a expli- 


+ qué le but de cette formation dans 


un français absolument impecca- 
ble. Travaillant pour le ministère 
des Affaires étrangères en Allema- 
gne, Monsieur Schraepler expli- 
que : «Le but du cours est surtout 
axé sur la Grande-Bretagne, afin 


L'Aquilon pour une publicité bien placée 


qu'elle puisse bénéficier d'une 
bonne base de connaissance surles 
techniques dedéfense.auniveau 
intemational-Elle se sert de ces in- 
formations également pouraiderle 
milieu de travaïlldans leurs ambas- 
sades. C’est très intéressant.» 
Existant depuis 1927, le {mpe- 
rial College of Defence achangé de 
nom pour le Royal College of De- 
fence Studies vers les années 50. 
«Le fait d’avoirsuivice cours ouvre 
toute grande la porte de l'Angle- 
terre. Quand onest touriste, on n’a 
aucune difficulté à entrer dans ce 
pays car c’est une excellente réfé- 
rence, explique Monsieur Schrae- 
pler, de plus, on réussit à créer les 
liens d'amitié avec des personnes 
venant de partout dans le monde». 
Dans le présentcours, seulement 
deux Canadiens participent. La for- 
mationadébutéenjanvierdemieret 
se terminera en décembre. «Il y a 
beaucoup de discussions à l’inté- 
rieurdes cours et parfois, ça devient 
très vivant car chaque pays n'a pas 
toujours la même opiniondes cho- 
ses qui se passent mondialement», 
raconte Monsieur Schraepler. 
Chauge étudiant doit aussi sou- 
mettre un rapport écrit concemant 


- lecours. Mêmes’'ilestsurtoutcons- 


aimons bien et nous ne pouvions 
nous permettre de vivre dans l’insé- 
cuntéjustepourdirequenousavions 
créé une entreprise qui nous aurait 
offertun niveau de vie égal, Il nous 
fallait choisir une ligne.qui nous 
permettrait de conserver nos em- 
plois/decommencerlentementsans 
avoir à investir des sommes trop 
grandes et sans être obligés d’enga- 
gerdu personnel», révèlelesympa- 
thique propriétaire de Norwheels. 

Il s'agit d'une des plus jeunes 
entreprises, sice n'est la plus jeune, 
à Igaluit. Elle aété créée avec coeur 
et pour des buts bien précis. En 
ouvrant sa compagnie, Monsieur 
Harvey voulait : «satisfaire un 
besoin localquiestaussile mien, et 
me permettre de prendre de l'expé- 
rience danse domaine des affaires 
sans prendre de risques'inutiles et 
coûteuxavantdemelancerdéfiniti- 
vementdansuneautreentreprisede 
plus grande envergure». 

Lawvie à, Iqaluit passionne ce 
couple car en plus de leur emploi 
respectif, ils réussissent à mener à 
bienleurpetiteentreprise quisem- 
ble ne pas vouloir s'arrêter de gran- 
dir, 

Il faut cependant spécifier que 
pourselancerenaffaires à Iqaluit, 1l 
faut aimer y vivre car on risque d'y 
être pour longtemps advenant le 
succès de sa compagnie. «Nous 
sommes maintenantétablisicisans 
objectif de temps, peut-être dix ans 
encore, quisait !», conclut fière- 
ment.Monsieur Harvey.qui, sans 
doute, est parti pour la gloire avec 
son entreprise. 


truit pour satisfaire aux besoins de 
l'Angleterre, il sert également aux 
autres nations participantes, Le but 
premierestd'enveniràcomprendre 
lerôle des gouvernements danscha- 
que pays au niveau militaire sur- 
Iout 
La visite des 10 participants au 
Canadala commencé par Ollawaet 
Québec'avant la ville d'lqaluit Par 
la suite, ils iront visiter Edmonton, 
Jasper, Vancouveret Victoriaavant 
de s'envoler vers l'Angleterre. 
Cette formation d'unansemble 

être une expérience très enrichis- 
sante, si l’on1se fie aux divers com- 
mentaires des différents participants: 
Ces derniers semblaient tous en- 
chantés d’avoir eu la chance de 
s'arrêter dans le Grand Nordicana- 
dien. Etmême si la plupart d'entre 
eux ont des familles qui les atten- 
dent dans leur pays, c'estune expé- 
rience qui en vaut la peine. «Ce 
n'est même pas un sacrifice. Bien 
sûr, j'ai hâte de revoir ma femme et 
mes'enfants, je leurenvoie réguliè- 
rementdescartes postales, mais l'ex= 
périence que je vis est absolument 
extraordinaire. Je fais un apprentis- 
sage qui me sera fort utile à mon 
retour», termine Monsieur Schrae- 
pler. 
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Ateliers 
parents-enfantis 


Un projet d'ateliers parents-enfants présenté par l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife (A.F.C.Y.) et mis sur pied grâce à une subven- 
tion du Gouvernement du Québec débutera cet automne el'offrira une 
demi-journée d'activités parsemaine. 

Depuis ses débuts comme organisme, J'A:F.C-Y:,s'estemployé à 
créer des activités à caractère socialet culturel favorisant là conservation 
de la langue et de la culture chez les francophones. 

Le but des ateliers parents-enfants est de favoriser un dialogue en 
français entre parents et enfants par le biais de vidéo-films, livres d’his- 
toire, jeux, bricolages etc., le toutexclusivementen français. Ils s’ades- 
sentaux enfants d’âge pré- ‘scolaire etlademi-journée d'activités pourrait 
être fixée selon les disponibilités de la majorité des parents intéressés à 
participer. (Excluant les fins de semaine.) 

11 va de soi qu’un des parents devra accompagner leur(s) enfant(s). Ce 
projet n'implique pas une création de garderie à même cette activité. 

Personne n’ignore que dans les familles où les parents sont de culture 
mixte, la langue couramment utilisée à la maison estl'anglais La com- 
munication en français demande uneffortréciproqueconstantetdifficile 
à réaliser dans notre milieu. C’est pourquoile projet Ateliers parents- 
enfants a été pensé pour créer un «lieu» où l’expressionen: français. 
«collera» aux activités et à l'expression orale, 

L'Association recherche une personne intéressée àdirigerces ateliers 
{comme moniteurou monitrice. Ily a une rémunérationhoraire attachée 



























à cette fonction. 


La culture bilingue tue la langue etla culture des francophones 


La dualité linguistique 


est un échec 


OTTAWA (APE) - La culture 
canadienne-françaiseesten trainde, 
faire place à une culturebilingue, 
qui favorise de plus en plus l’assi- 
milation culturelle: 

Pourcorrigerletir, ilfautfaire de 
la culture et de lalangue françaises 
une valeur fondamentale, etnepas 
enseigner la langue seulement 
commeunoutillde communication: 

À l'heure de la redéfinition en 
profondeur du Canada, deux nou- 
vellesétudesindiquentqueladuali- 
té linguistique n’a pas donné les 
résultats escomptés parles Franco 
phones hors-Québec. 

La Fédération des jeunes Cana- 
diens français a rendu public les 
deux premiers ouvrages d’une série 
de quatre portant sur l'avenir de la 
langue etde la culture françaises au 
Canada: 

Réalisé par le sociologue Roger 
Bernard dans le cadre du projet 
Vision d'avenir, «Le déclin de la 
culture» et «Le choc des nombres» 

sontdesoutilsdetravailquialimen- 
teront les discussions lors de la 
tournée nationale des membres de 
lacommissionnationale d'étude sur 
l'assimilation cetautomne. 

«Le choc des nombres» se veut 
un dossierstatistique sur la franco- 
phoniecanadienne quis'appuie sur 
lesrecensementsentre 1956et1986. 
Il donne une idée de l'ampleur de 
l'assimilation dés Francophones au 
pays. Il s’agit d’une autre claque en 
pleine figure à ceux et à celles qui 
croient toujours que les choses ne 
vont pas si mal pour la minorité 
francophone. Voici quelques points 

saillants contenus dans le rapport. 
Prenezune grande respiration avant 
de poursuivre la lecture. 


Larchute des nombres 


-Le poids démographique des 
francophonesdiminueconstamment 
au Canada depuis 1951, passant de 
29% à 25,1%. Même chose pour la 
francophonie hors-Québec. Elle 
formait 7,3% de la population en 
1951, ellen’en formait plus que 5% 
en 1986. 

-En général, les baisses sont plus 
importantes là où les effectifs sont 
peu importants, mais les baisses les 
plusmarquéeseLles plus constantes 
sont en Saskatchewan, au Manito- 
ba, à l'Île-du-Prince-Édouard et en 
Nouvelle-Écosse. 

Dans toutes les provinces, sauf 
au Québec et au Nouveau-Bruns- 
wick, la, population. francophone 

_«" wæprésentemoins de5% de lapopu: 
lation totale. 






Langue parlée àla maison 


-Le français recule comme lan- 
gue parlée à la maison dans les 
provinces suivantes : Saskatche- 
wan, Manitoba, Ontario, Île-du- 
Prince-Édouard, Nouvelle-Écosse et 
Terre-Neuve. 

Au Canada, sans le Québec, 
seulement 3,6% de la population 
parlent le français à la maison, alors 
que88,6%utilisent l'anglais dansla 
même situation. 


Pyramides d’âge 


Sisles pyramides d'âge devien- 
nent de plus en plusrectangulaires 
au Canada cause duvieillissement 
de la population, elles s'inversent 
carrément chex les francophones 
horsQuébec. Le problème n’est pas 





seulement relié à la dénatalité mais 
aussi au fait qu'une partie seule- 
ment des parents francophones en 
milieu minoritaire réussissent à 
transmettre àleursenfantslalangue 
maternelle. Silajeunesse permetde 
mesurerl'avenirdiun peuple, ilfaut 
enconclure quela francophonie se 
dirige tout droit au cimetière dans 
certaines provinces. 

- En 1986 au Canada, il y avait 
624 000 jeunes francophones de 
moins qu’en 1971, une baisse de 
21,7%. Seulement hors Québec, la 
perte est de 156 355, soit une baisse 
de 36,8%. 

- En général, le recul des jeunes 
est surtout marqué en Saskatche- 
wan(71,4%);au Manitoba(56,3%), 
àl'Ie-du-Prince-Édouard (48,5%), 
à Terre-Neuve et en Nouvelle- 
Ecosse (41,8%). 


Fécondité 


La baisse de la fécondité chez les 
Canadiensd’expression française se 
produit avec une vitesse et une 
ampleur qui n’a pas son équivalent 
au sein de la population de langue 
maternelle anglaise. 

Au cours des cinq dernières 
années, la population francophone 
hors Québecaenrepistréunnombre 
de naissances inférieur à celui de la 
population anglaise. Il s'agit d'une 
situationnouvellepuisqu'ilyatrente 
ans, l'indice de fécondité des fran- 
cophones hors Québec était de 20% 
supérieur à celui des anglophones. 


Migrations 


-Les Francophones onttendance 
à se diriger vers les régions franco- 
phones lors de leur migrationinter- 
provinciale. Les populations du 
Nouveau-Brunswick et de l'Onta- 
rio ont d’ailleurs un solde migra- 





L'outil‘ d'intervention des Francophones de demain 


Le combat informatique 


OTTAWA (APE) - Dès les pre- 
miersjours du déclenchement dela 
crise linguistique à Sault-Sainte- 
Marie, les organisations francopho- 
nesenOntanoont,commeilsedoit, 
déclenché un véritable branle-bas 
de combalauprès des médias et des 
hommes politiques. Mais ce qu'on 
savait moins c'est que dans l’om- 
bre, d’autresfrancophones prenaïent 
le maquis dans leur salon, s’acti- 
vaient devant leunordinateur, eLor- 
ganisaient le première «conférence 
résistance» de l’histoire dela fran- 
cophonieontarienne, 

La télématique pourrait devenir 
un outil d'intervention politique 
redoutable aux mains des minorités 
francophones. Science-fictionique 
tout cela ? Il s’agit plutôt d’une 
réalité depuis la création du Village 
électronique francophone qui fête 
son premier anniversaire, en Orga- 
nisant une conférence de presse par 
ordinateur conjointement avec les 
groupesd'alphabéusationpopulaire 
en Ontario: 

Noël Thomas, le «père» du Vil- 
lage électronique francophone, 
avoue qu'il n’avait pas prévu que 
l'ordinateurpourrait un jourservirà 
des fins politiques. Le VEF est un 
service decommunication parordi- 
nateuroffrant les services de cour- 
rier et de rencontres électroniques. 
Il a été créé pour augmenter la rapi- 
dité des échanges et des transac- 
tions entre Francophones, malgré 
les’distances entre les communau- 
tés. «Le Village électronique fran- 
cophone veut aider les francopho- 
nes à maintenir leur langue, leur 
culture et leur sens d'appartenance 
touten participant aux grands chan- 
gements sociaux qui sont en Cours, 
en particulier dans le domaine de 
lutilisation.des technologies de 
pointe». Voilà pour la mission. 

À ce jour, quelque 160 person- 
nes s'échangent des informations 
qui sont accessibles 24 heures par 
Jour via leur ordinateur personnel. 
Enunan,/Noël Thomas estime quil 


—————————_———  — 


toire positif depuis 1981: 

= La francophonie d’origine 
québécoise aun poids démographi- 
que important dans Certaines pro- 
vinces. 

=Unemajoritédes francophones 
des Territoires seraient nés au Qué- 
bec. 


Assimilationet bilinguisme 
À la lueur de ces chiffres, on 


s’estéchangé7950lettresélectroni- 
ques et 25 000 messages dont 996 
dans une conférence fortjustement 
intitulée «le perron de l'église». 
Caril s’agit bien d’un village que 
NoëllThomas veut bâtir. Unwvillage 
électronique, à basecommunautaire 
oùiln'existe aucune contrainte au 
niveau de l’adhésion, et où ce sont 
les «résidents» quiinvitentd'autres 
personnes à se joindre à la commu- 
nauté- électronique. Pour.quel'il- 
lusionksoit parfaite, onkcompte dé- 
velopperune structure municipale: 
Il y aura des élections, etun conseil 
municipal seraresponsablede l'évo- 
lution du Village électronique ! 
Qu'est-ce qui différencie le vil- 
lageélectroniquedesautresmoyens 
decommunication. Une comparai- 
son s'impose pour mieux compren- 
dre. Si on veut organiser une ren- 
contre face à face, les participants 
doiventse trouver aumêmeendroit, 
au même moment. En conférence 
téléphonique, ilsdoiventcommuni- 
queren même temps. En rencontre 
électronique, les participants peu- 
vent être à des endroits différents et 
communiquer à. des moments 
différents. M. Thomas est le pre- 
mier à reconnaître que la confé- 
rence électronique ne remplacera 
jamais les rencontres interperson- 
nelles. Le concept de village élec- 
tronique est également moins dyna- 
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mique qu'une conférence télépho- 
nique. C’estdans échange d'infor- 
mation sur une base quotidienne 
queleVillageélectroniquepeutêtre 
d'une grande utilité de par sa flexi- 
bilité.Finilecourrierenretard, fini 
les grosses factures de téléphone. 
EnMtout cas,-les applications sont 
multiples. La Faculté d'éducation 
de l’université d'Ottawa a déjà 
donné un cours de maîtrise en édu- 
cation vialle Village électronique. 

Les 33/centres d’alphabétisation 
francophones del!Ontario sont déjà 
branchés'sur.le Village. Le minis- 
tère de la Santé, la chaîne d’expres- 
sion française DVOntano, l'univer- 
sité d'Ottawa, le collège universi- 
taire Hearst et la Fédération des 
Francophones Hors Québec sont 
abonnés à ce réseau interactif. 

Le réseau étend maintenant ses 
tentacules électroniques dans les 
Maritimes.et dans l'Ouest. L’uni- 
versité de Moncton a déjà confirmé 
sa participation il y a quelques 
semaines: La Faculté Saint-Jean à 
Edmontonaïindiquéunintérêt. Fait 
à signaler : les Fransaskoïis de la 
Saskatchewan ont récemment mis 
sur pied. un, Village électronique 
fransaskois. Des ordinateurs et des 
télécopieursrelient maintenant.les 
diverses communautés fransaskoi- 
ses eLleur permettent d'avoir accès 
à une foule de RENÉ 
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constatequelaseuledualitélinguis- 
tique au Canada est celle d'un 
Québec français et d’un Canada 
anglais. L'étude permet de dégager 
une tendance vers une concentra- 
tion plus grande des francophones 
au Québec et une augmentation de 
laproportion d'anglophonesailleurs 
au Canada: L'auteurconclutà«l'im- 
possibilité d'instituer la dualité lin- 
guistique et culturelle au Canada». 





Vous êtes 
un drôle d'oiseau 
CET ACTES "1 
d'une plume ? 
Parfait ! 
L'Aquilon est à la 
recherche de 
correspondants 
partout dans les 
1A\HoX 
L'Aquilon 
CP. 1325 
Yellowknife 
XTA 2N9 


[Le choix d’un tapis. une 
question de style de vie 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless 
et de toute une gamme 


de produit de la Collection Peerless 
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L'ensemencement des nuages contre les 
incendies de forêts dans les T.N.-O. 


Gilles Brien (météorologue) 

Les incendies de forêts dans les 
Territoires cette année ont causé, 
encore une-fois, d'énormes dépâts 
et constituent toujours une réalité 
destructrice très couteuse. Les 
grandsincendies/ceuxquiravapent 
unesuperficiedeplusde 5000 acres, 
causentleplus de dégâts.Bienqu'ils 
soientrares, ils sontresponsables de 
90%'des pertes dues aux incendies 
de forêts dans les T.N.-O. et au 
Canada: 

Lestechniques de luttes, classi- 
ques ou aériennes, ne peuvent habi- 
tuellement pas maîtriserles incen- 
diesimportantsquisontnoyés parla 
plueouquis'éteignentd'eux-même 
après quelques semaines. Uneaverse 
naturellemodeste,parexemple, peut 
répandre entre 5 et 50 millions de 
litres d’eau surune zone de 3 km sur 
10*:km.en.-moins d'une-heure. Le 
niveau de pluie au solestalors de 1 
à 2 mm, niveau suffisant pour con- 
counirconsidérablement à la maï- 
tnise d’unincendie deforêt En 
comparaison, unavion-citerne trans- 
porte 3600 litres d'eau qui couvrent 
une aire de 20msur 60! 

Ne disposant pas de méthodes 
efficaces d'extinctiondes incendies 
deforêtdévastateurs, leschercheurs 
russes etcanadiens étudient depuis 
quelques années-l'ensemencement 
des nuages comme moyen demai- 


triser ces incendies. 

La'dernière étude d'importance 
au Canada, réalisé en 1977, consis- 
taitä déclencher artificiellement de 
la pluie à Thunder Bay. À cette fin, 
les chercheurs ontétudié les cumu- 
lusnaturelsprèsd'Ottawaetdansie 
nord-ouest de l'Ontario. Des!essais 
sunle terrain{ont commencé à Vel- 
lowknife en 1975 et 1976. Comme 
l'expérience visaità déterminersila 
pluie pouvait être déclenchée artifi- 
ciellement, on observaitles modifi- 
cations physiques qui se produisent 
dans le nuage après l'ensemence- 
ment. Ons’est servildetrois avions, 
tous.dotéside matériel "et duinstru. 
ments spéciaux pour mesurer les 
diverses caractéristiques des nua- 
ges” L'un.des avions transportait 
des sondes fonctionnant par laser 
pour compteret trierles particules 
deplaceetles gouttelettes dunuage 
selonlleurtaille, 

Quand un-nuage approprié est 
repéré, l'avion vole à traverscelui- 
ciendécnvantunX pourmesureret 
enregistrerses propriétés physiques. 
Le copilote ouvre-une enveloppe 
quicontientlesinstructions ordon- 
nant,au hasard, d'ensemenceroude 
ne pas ensemencer. Si l'enveloppe 
commande.d'ensemencer,.on.em- 
ploie sept pièces d'artifices. Les 
observateurs ne sont pas'au courant 
desinstructions afin de pouvoir 


donner des rapports objectifs. Un 
deuxième appareil, de plus petite 
dimension, prend position au-des- 
sous delalbase dunuage pour sur- 
veiller la pluie àce niveau: Puis un 
troisième appareil traverse le som- 
met'dusnuage à.vive allureet.des 
pièces d'artifices attachées àses ailes: 
libèrent de iodure d'argent. 
Comme le nuage est poussé par le 
vent, les avions l’accompagnent 
poursurveillerles changements. Si 
tout se passe bien, il pleut àla base 
dunuage 20 à 30"minutes plus 
tard ! 

«Nous avons ensemencésept 
nuages», explique Monsieur Geor- 
ges” Isaac, scientifique d'Environ- 
nement Canadasattaché au projet, 
«cinq'avec delodure-d'argent.et 
deux avec de la glace carbonique. 
Un nuage ensemencé avec de lio- 
dure d'argenta produit dela pluie 
(moinsde 21mmauniveau dussol) 
mals nous ne pouvons. dire avec 
certitude si c'est -nous-qui avons 
provoqué cette pluie.» 

Danslesexpériences d'ensemen- 
cementdesnuages, les scientifiques 
doivents’assurerquelenuagen/au- 
rait pas produit de pluie sion n'était 
pas intervenu. Dans.de nombreux 
cas, ils ne peuvent être certains que 
c'est de l'iodure d'argent qui a 
déclenché la pluie. «Les deux nua= 
ges ensemencés avec de la glace 


carbonique ont produit des cristaux 
de glace etdanslecas de l’und’eux, 
ilapluèlabasedunuage maisnon 
au niveau du sol», ajoute M. Isaac. 

«Dans l'ensemble, le projet n'a 
pas eu beaucoup de succès dans le 
déclenchement de la pluie, -cons- 
tate-t-ilCétaittoutefoislecontrarre 
à Yellowknife, ou 6 des 126 nuages 
ontproduitdela pluie après lense- 
mencement.» 


Qu'est-cequicausela pluie? 


Uncumulus.se forme comme 
unebulle d'airquis'élève, se déve- 
loppe rapidement et serefroïditen 
prenant de l'altitude, sibien que la 
vapeur d'eau qu'elle contient se 
condenseenune multitude de gou- 
telettes detaille microscopique: Bien 
quechaque goutte soit trop petite 
pour être vue à l'oeil nu, le courant 
ascendantregorge de goutelettes si 
nombreuses qu'un nuage apparaît 

Le nuage peut continuer à se 
développer jusqu'à des régions où 
la'température est bien au-dessous 
dupointde congélation, mais l'eau 
ne gèlera pas à moins que certaines 
particules solidesminuscules ne 
soient présentes pour servir de 
noyaux, où semences, sur lesquels 
des cristaux de glace peuvent se 
former. Une fois!le processus com- 
mencé, les cristaux de glace se for- 
mentrapidement, aux dépens de la 


vapeur d'eau et des goutelettes, et 
tombent à travers les nuages. Si le 
nuage est épais, chaque-particule 
absorbeen tombant des milliers de 
goutelettes jusqu'à ce qu'elle sorte 
du nuage sous forme de précipila- 
tion, de neige, de grèle outde pluie 
L'ensemencement des nuages aug- 
mentele nombre -denoyaux sur 
lesquels les cristaux de glace peu- 
vent se formeret produire une pré- 
cipitation. 
Leconceptdel'ensemencement 
desnuagesa commencé toutd'abord 
à la fin des années 1940. Depuis, le 
mondescientifique a accepté seule: 
mentquelques expériences comme 
preuves que l'ensemencement pro- 
duitréellement dela pluie.llreste 
encore aux chercheurs beaucoup de 
questions à résoudre puisqu'ils ne 
savent pas avec certitude sill'ense- 
mencementdesnuagesestvraiment 
efficace en créant artificiellement 
des précipitations. Atout le moins, 
l'ensemencement.des nuages est 
dans sa petite enfance, mais c'estun 
départ. Grâce à la poursuite de la 
reccherche et des expériences, le 
jourviendrapeut-êtreoùl’ensemen- 
cement des nuages aidera non seu- 
lementàéteindreungraveincendie 
de forêt, mais sera peut-être égale- 
mentutile pendant une sécheresse 
ou pour maintenir |es nappes sou- 
terraines des réservoirs d'eau. 
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M Description du poste 
























Exigences 


en 


Lieu de travail: 


laavantle 21 septembre 1990 au: 
Directeur général 
200A -170, rue Marion 


St-Boniface (Manitoba) 
R2H 0T4 





la commissionnationale des parentsfrancophones 


OFFRE D'EMPLOI 


LA COMMISSION NATIONALE 
DES PARENTS FRANCOPHONES 
estäla recherche dlun(e) 

Coordonnateut(trice) national(e) du préscolaire 

Iæ personne retenuesera responsable dela mise en 

oeuvre du plan d'action de la CNPF dans le secteur | 

| préscolaire. Mout en exigeant|a coordination desre- 

| cherches: dela formation, dela CARE de sensibili- 
san, ce poste doit aussiassuren Ja liai 

divers intervenants du secteur. Le(la) coordonateur 

(trice) devra aussiaginsur demande comme personne 

ressource auprès des composantes el ce, autant dans le 

secteur des garderies que des prématemelles ou autres 

formes de projets préscolaires; 

Une formation universitaire dans un domaine relié à1la 

pette/enfance el une expérience de 1ravail de deux ans 

milieu minontaire sont des conditions minimales 

d'embauche, Toutefois” les demandes de,candidai(e)s 

ayantune expérience de. travail excepionnelleebune 

formation collégiale pertinente seront aussi aCceplées: 

St-Boniface (Manitoba) 

Date d'entréeen fonction: Novembre 1990 

Salaïres et avantages sociaux: Selon les normes en vigueurà la CNPE 


Les candidat(e)s intéressé(e)s sont prié(e)s de faire parvenir leur curriculum vi- 


Commission nationale des parents francophones 


télécopieur: 204-233-0358 
Ce projet est rendu possible grâce à la collaboration du Secrétariat aux affaires 
intergouvemementales canadiennes du gouvemement du 
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Québec 









Un jeu pris au sérieux 
Les jeunes Québécois boudent 
le parlement jeunesse national 
pour cause de Meech 


OTTAWA (APF) - L'échec de 
l'entente du lac Meech a eu ses ré- 
percussions jusqu'au Parlement 
jeunesse national alors queles jeus 
nes québécois ont refusé de partici- 
per à.ce jeu parlementaire.estival 
dans latcapitalenationale: 

Des soixante-six jeunes, Cana- 
diens âgésentre18et24ansquiont 
participé à lakdixième.édition.du 
Parlementjeunesse du Canada, trois 
seulement étaient des francopho- 


| 


| 

| @ ] LÉ 
| 

| C.P. 1955, Yellowknife, 


| T.N.-O. XIA 2PS 
| (403) 873-5094 








Arts Graphiques 


e dessin, montage et 
photo-composition | 


Sérigraphie 

e t-shirts, appliqués, | 
décalques, affiches, 
enseignes 


e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 








nes... hors Québec. Seulement un 
Franco-Albertain et deux Acadiens 
duNouveau-Brunswick prenaient 
place dans la salle du Sénat, trans- 
forméedu18au25 aoûten véritable 
modèle.Préfigurationdes débatsde 
demainsurlavenirconstitutionnel; 
les jeunes n'ont pas hésité à débat- 
tredelaConstitutioncanadienneen 
l'absence des premiersuintéressés. 

Selon la responsable des com- 
munications au Parlementjeunesse 
du Canada, -UnamJaneTallentire, 
c'est la première fois en dix années 
d'existence que les jeunes Québé- 
cois refusent de participer à cette 
activité, quipermetaux jeunes dese 
familiariser avec le processus par- 
lementaire,et d'adopter des projets 
de loi fictifs sur des sujets d'actua- 
lité, Si la jeunesse québécoise a 
refusé de participer à ce jeu, c'est 
pourmieux Loumer ses Énergies Vers 
le Québec À la suite de l'échec de 
l'entente du lac Meech, explique 
Mile Tallentine. 

«L'absence du Québec» à Olta- 
wa nla cependant pas empêché les 
jeunes de débattre et d'adopter des 
projets de loi controversés. Dans le 
dossier de l'avortement, les jeunes 
proposent l'établissement par le 
fédéral de cliniques d'avortementa 
travers le pays qui seraient gérées 
par les provinces. Un projet auda- 
cieux, quand on sait que seul le 
Québec autorise des cliniques 
d’avortement sur son Lerritoire. 

Dans le domaine constitution» 
nel, les jeunes ont «adopté» un 
amendement à la loi de 1982 abobs 
sant la fameuse «clause nonobs: 


tant», invoquée pour la première 
fois parle Québec dans le dossier de 
l'affichage Certains onttenté, sans 
succès, defaireadopteruneréforme 
du Sénat selonle principe duitriple 
E «Élu, Efficace et Égal». Ce prin- 
cipe, on le sait, est très à la mode 
dans les provinces de l'Ouest, et 
particulièrement en Alberta: 

On aaussi «adopté» un projetde 
loi sur le contrôle de la possession 
des armes à feu, et un autre pour 
mieux gérerltüindustne des produits. 
pharmaceutiques. 

Le choix des jeunes qui partici- 
pent à chaque année à ces débats 
parlementaires fictifs s'effectuent 
selonleprincipedu«premierarrivé, 
premier servi». Deux groupes, le 
gouvernement et l'opposition, se 
font face, et il ny a pas aucun parti 
politique. Dans les provinces, le 
parlement jeunesse fonctionne de 
puis longtemps. Cette année, c'est 
unejeuneindienneCrid/Edmonton 
quijouaitlerôledepremierministre 
du Canada. Le rôle du chef de l’op- 
position était tenu par un Terre- 
neuvien. 

Toutes les résolutions sont pré= 
sentées au «véritable» ministre 
concerné, qui en dispose comme 
bon lui semble. Est-ce que le gou- 
vernement a déjà tenu compte des 
propositions des jeunes dans l'éla- 
boration de ses politiques? Est-ce 
que le jeu en vaut la chandelle? 
«Nous n'avons pas de documents 
qui indiquent si des projets de loi 
proposés par les délégués ont un 
effer quelconque sur des projets de 
loi réels», indique Mile Tallentire. 


Page 1 Le 1 splenbre 1990 Lagon … ; _ 
> sis 5 EE ds | RE EC 


28, 29 et 30 septembre 1990 








ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 
ANNUELLE 


DE 
La Fédération Franco-TéNoise 


Avec la participation de : 

L'Association francophone de Fort Smith 

L Association franco-culturelle de Hay River 

L'Association francophone d'Iqaluit 

L'Association des francophones de Nanisivik. 

L'Association franco-culturelle de Yellowknife 

L'Association des parents francophones de Yellowknife 
L'Aquilon 

Canadian Parents for French 





Ateliers de travail 


eDéveloppement communaufaire 
-développement régional 
eCondition des femmes 
eDéveloppement communautaire 
. entente Canada-communauté 
eEducation 











CONFÉRENCIER INVITÉ : M. GUY MATTE, 
PRÉSIDENT DE LA FÉDÉRATION DES 
FRANCOPHONES HORS QUÉBEC 

SUJET DE LA CONFÉRENCE : 
«L'AVENIR DE LA FRANCOPHONIE 
DANS LES ANNÉES 90» 


pour information : 
La Fédération Franco-TéNOise 
C.P. 1325 
.. Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
& Tél, $ (403) 920-291 9, Fax: (403) 873-2158 


Boreal Institute Library 
University of Alberta 
Edmonton, Alberta 
T6G2E9 





1160590 









504 dansiles Territoires 





Francophonie canadienne des années 90 : 


Guy Maîïte foncièrement optimiste 


Le président de la FFHO, Guy Matte, a souhaité une redéfinition politique de la 
société canadienne ainsi que des relations entre le Québec et la francophonie 
hors Québec, lors de son allocution à l'Assemblée générale annuelle de la FFT. 


Dominique Claudon Ilaïndiqué que la FFHQacom- Québec se situera dans Ja nouvelle 
Les Francophones doivent parti- … mencé à élaborer une réflexion sur structure politique, nous SET Q 
ciper activement à un nécessaire le rôle de la francophonie hors. entantque Francophoneshors Qué- 
processus de redéfinition socio-po= Québec dansile Canada futur. Mal-… bec, que nous devons demeurer Gp- 
litique du Canada ettirerpartidela heureusement, ilesttroptôtpouren timistes», alancé l’orateur. Facelau 
situationactuellepourproposenune.savoirdavantage, d'autantplusqueréveil'du nationalisme québécois à 
nouvellestructure lassuiterdurejet… 









politique quivres- de la reconnas- & 
pecte vraiment la sance consti = 
minoritéofficielle, tionnelle. de Ja 
C’est, en sub- «société dis- 


tincte», lechefde 
file de la franco- 


sance, ce qu'a 
déclaré le prési- 


dent de la Fédéra- phonie hors 
tion des Franco- Québec ne veut 
phones:hors Qué- pas croire que la 
bec (FFHQ), Guy Belle Province 
Matte, devant la soit prête à 
presse et les res- «couperles ponts 
ponsables franco- avec ses parte- 
ténois, le 29 sep- naires franco- 
tembre dernier. phones au pays» 


L'Accord du 
lac Meech ayant 
coulé, M. Matte 
est persuadé que 
le momentest venu d'envisager la 

uauon non comme 
mais Comme Une opportunité de 
«refaire le portrait de famille». 


enregarddel’op- 
tion politico- 
constitutionnelle 
qu'elle mijote. 
le Conseil national de l'organisme «En tout cas, ce n'est pas ce qu'a 
n problème. ne.se penchera sur.ce e 1. É endre. le e e 
que les 23 et 24 octobre, awa. R à Squ'il'a à 
«Peu importe la façon dont le Suite en page 2... 


Selon Guy Matte, président de la FFHQ), le Québec ne coupera pas 
les ponts avec le reste de la Francophonie canadienne. 





La Loi sur les langues officielles des Territoires du Nord-Ouest 
La FFT s’opposera 


à tout délai dans sa mise en application 

La Fédération Franco-TéNOise a tenu au cours de la dernière fin de semaine 
son Assemblée générale annuelle. Les délégués-es des différentes associations 
ont recommandé à La Fédération de signifier sa vive opposition advenant toute 
tentative de la part du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest de retarder 





Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 
C.P.1325 Yellowknife, T.N:-O., X1A 2N9 


(INERSITY OF ALBERTA 


la mise en application de la Loi sur les langues officielles. 


Jean-Luc Thibault 

Cette Loi sur les langues offi- 
cielles des T.N.-O,, qui a été votée 
en 1984 et dont la mise en applica- 
tion a déjà subi un retard de trois 
ans, doit entrer officiellement en 
vigueur le 31décembre 1990. Cer- 
taines informations laisseraient en- 
tendre que le gouvernement terrilo- 
rial aurait l'intention de soumettre 
au gouvernement fédéral une de- 
mande pour reporter la mise en 
application de la dite loi. Cette 
demande pourrait être déposée 
devant les membres de la Chambre 
dès la semaine prochaine lors de 
l'ouverture de la septième session 


de la onzième Assemblée législa- 
tive. 

La Fédération compile agir 
promptementdanscedossierensen- 
sibilisant premièrementsa commu- 
nauté puis les deux ordres de gou- 
vemement au fait que tout retard 
signifierait un recul par rapport à la 
volonté de consolider la dualité lin- 
guistique au pays. 

La Fédération a également déci- 
dé de s'impliquer comme co-de- 
mandeuse dans la poursuite que 
l'Association des parents franco- 
phones de Yellowknife entend dé- 
poserprochainementdevantiaCour 
suprême territoriale pour forcer le 


ministère de l'Éducation à amender 
sa Loi sur l'Education. Présente- 
ment cette loi ne reconnaît pas l’ar- 
ticle 23 de la Charte canadienne des 
droits et libertés qui permet aux 
parents appartenant à une minorité 
linguistique officielle (français et 
anglais) d'envoyer leurs enfants à 
l’école dans la langue dela minorité. 
La Fédération demande aussi au 
Conseil du Trésor du Canada de 
faire connaître sans délai sa régle- 
mentation concernant la Loi cana- 
dienne sur les langues officielles. 
Parmi les autres recommanda- 


Suite en page 2... 
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Les participants au banquet qui a eu lieu samedi, ont bien apprécié 
la prestation de Benoit Boutin dans son imitation de M. Denault 





Jésus de Montréal... 
Éditorial : La démocratie 
JT TAOT dOMRPAREER ET 


Arctique de l'Est... 
Chronique verte …. 


Leroux, Beaulieu... 
et les autres 
voir en page 10 





LE e 2, Le 5 octobre 1990 


Suite de la page 1 

e e 
L'optimisme d 
célacréationdelaCommissionpar- 
lementaire élargie sur l'avenir du 
Québec. On peut même se deman- 
der si ce n’est pas le prélude à une 
meilleure coexistence, à une 
meilleure communication entre le 
Québec et nous», a estimé Guy 
Matte. Quoi qu'ilen soit, c'estun 
message basé sur le«dialogue»etle 
«respectmutueldenos différences» 
qu'ilentendlivreràladiteCommis- 
sion lorsqu'il comparaîtra devant 
elle, 

Parallèlement ila affirmé qu'«il 
fautrenouvelernotre discours». Ila 
pris l'exemple de lanotiondemino- 
rité, Selon lui, ce concept constitue 
une bien mauvaise façon de pro- 
mouvoirle fait français. «Pour des 
raisons numMÉTIQUES, “ON ESL VU 
commeun groupe minorilaire, mais, 
tout est relatif. On dit aux Franco- 
phoneshors Québec qu’ils ne méri- 
tent pas des services en français à 
cause de leur nombre, alors qu'ils 


e Guy Matte 


sont-plus-d'un million desperson- 
nes... À coté de cela,on voitque 120 
000 habitants, à l'Ile-du Prince- 
Édouard, ontun gouvemement,une 
province... Nous, avec ce nombre 
de gens, onpourrait faire sept pro- 
vinces », a-t-1l faitremarquer.Ila 
ajouté que «de toutes façons, ce 
n'est pas parce qu'onest peu nom- 
breuxdansnosprovinceseLterritoi- 
res que çaréduit la valeur denotre 
contribution à Ja Société cana- 
dienne». 

Concernant les réclamations de 
lacommunautédelangueofficielle, 
il rappelle qu'«un droit, c’est un 
droit,quelquesoitlenombred'ayant 
droit». AcesujeL ilpenseque«nous 
avonsbeaucoupàä apprendre denos 
frères et sœurs autochtones. Pour 
eux, ilne s'agitpas de nombre mais, 
de droib», 

Un minimum vitallsimposerait 
pourassurerl/avenindémo-linguis- 
tique. des collectivités. francopho- 





nes.Ceserait-etlàM.Mattevabien 
plusloinquela Charte =la possibi- 
litéderevevorruneinstructonposte 
secondaire en français. À ceux et 
celles qui prétendent qu'offrir ce 
genre deservicesesttrop coûteux, il 
répond «cest faire commesilles 
Francophonesnepayaientpasd/im- 
pôtsetn/avaientpaslemoindrerôle 
économique. Écarterait-onledroità 
être scolarisé dans la langue offi- 
cielle à deux ou trois anglophones 
sous prétexte qu'ils sont isolés au 
fin fond des Territoires du Nord- 
Ouest ?». 

En guise de conclusion} Guy 
Matieanoté;«cepays,ilestmeilleur 
parce qu'on est là ; on est là pour y 
rester», 

Onahâte devorquelleformule 
sera dénichée pour préserver ces 
acquis après cequ'ilest advenuidu 
modèle de Pierre-Elliott Trudeau; 
déjà destiné à rénoverla fédération 
canadienne. 





Suite dela page 1 


Poursuite éventuelle contre le gouvernement 


tions quiontété votées parles délé- 
gués-es, mentionnons la création 
d'uncomité temitorial de femmes 
au sein de La Fédération, les Elles 
Ténoises. Ce comité a pour objec- 
tifs de fournir des services aux 
femmes francophones, de leurassu- 
rer une’stabilité organisationnelle, 
deleuroffrinuneplus grande visibi- 
lité entre autres auprès des autres 
associalions de femmes au niveau 
local, territorial et national et sur- 
toutdebriserl'isolemententantque 
femmeset francophones dispersées 
surun grand'territoire. 

Lors de cette Assemblée géné- 
rale annuelle, deux postes du comi- 
té exécutifétaient enélection.À‘la 


suitedudépartde Fernand Denault, 
quia occupélaprésidence au cours 
des sixtdernières'années;, les/mem- 
bres delLa Fédérationtont élu Mar- 
leneSteppan/d'Igaluitcommenou- 
velle présidente. Mme Steppan, qui 
agissait comme vice-présidente 
depuis l'an dernier, s'est dite très 
honorée par la confiance qu'elle a 
reçude la part des membres. 
Soulignant le “travail énorme 
accompli parle président sortant, 
Mme Steppan a déclaré qu'elle en- 
tendait poursuivre dans lawvoie tra- 
cée par M. Denault depuis six ans. 
«Outre les principales priorités 
que sont la Loi sur les langues offi- 
cielles-et l'éducation, nous’allons 








Cinéphiles : oyez, oyez... 


continueràtravailleraudéveloppe- 
mentdesrelations entre les franco- 
phones et les peuples autochtones. 
Nous allons également mettre en 
placeunprogrammede soutien pour 
les francophones: vivant dans les 
régions non desservies par La Fédé- 
ration», a ajouté la nouvelle prési- 
dente’ 

Pour la seconder au sein du 
Comité exécutif de La Fédération, 
les membres ont élu Robert Beau- 
lieu, d’Igaluit, au poste de vice- 
président, et Julie Bernier, de Hay, 
River, comme trésorière. Pierre 
Trudel, de Hay River, élu l’an der- 
nierà titre de secrétaire, complète le 
comité. 





Jésus de Montréal 


à Yellowkn 


Dominique Claudon 

Dujamais vuàYellowknifesun 
film d'expression française sera sur 
les’écrans du Capitol au milieu du 
mois. Ils'agitde Jésus de Montréal, 
quia reçu Je Prix du jury au Festival 
de Cannes en 1989, C'est la pre- 
mière fois queles habitants dela 
capitale territoriale auront l'oppor- 
tunitérde voir l'œuvre cimémato-" 
grahiquedlun francophone, laquelle 
serasous-titréeenanglaispourinci- | 
erlepublicanglophoneàassisterà® 


la projection. La diffusion dufilma | 


été négociée cet été entré dés-répré- 
sentants' de l'Association franco- 
culturelle de Yellowknife (AFCY) 
etledirecteurduCapitol. Ce dernier 
s'estmontré très coopératif, etse dit 
prêtàrenouvelerl’expériencesielle 
s'avère concluante. L'obtention du 
film s'estfait grâce à un fond spécial 
de l'AFCY alimenté par des sub- 
ventions du gouvernement du Qué- 
bec et du Secrétariat d'Etat. 

En ce qui concerne l'œuvre pro- 
prement dite, qui date de 1989, elle 
a été réalisée par Denys Arcand, 
auteurduDéclinde l'empire améri- 
cain, Dans l’une et l'autre, il pro- 
cède à la mise en parallèle d’une 
situation présente et d'un contexte 
similaire du passé. 

La trame : un prêtre montréalais 
demande à un jeune comédien de 
mettre en scène et de jouer la Pas- 
sion/du Christ sur le Mont-Royal. 
Une Passion revue et corrigée, puis- 
que Jésus apparaît comme le fils 
d'unsoldatromain et d'une prosti- 
tuée, ce qui plaira pas à l'homme 
d’Église. 

Leresteduscénarios’inspiredes 
fameuses étapes de la Passion, mais 
aumoyend'unetechnique originale 






tion (réactualiserles faits bibliques 
pour incarner la foi dans la réalité 
sociale de notre époque). Dans Jé- 
susdeMontréal,lejeunecomédien, 
lors d'une audition pourune publi 
cité, se mettraïdans une colère qui 
renVoiedirectementäcelleduChrist 
dans le Temple devenu'instrument 


* d’oppréssion. 


-Alcooliques anonymes 
-Venez-assisfer à nos réunions au sous-sol 
de la clinique médicale Great Slave de Yellowknife. 
:.= = - Tous les dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 


Incontestablement, le“cinéaste 
s'attaqueau pouvoirdelapublicité, 
accusée dedéshumaniser.Cetesprit 
critique s'applique aussi aux ani- 
mateursetaux chroniqueurs cultu- 
rels, entre autres cibles. Qu'on se 
rassure, l'humour a sa place dans le 
film, maissurunmodequin'estpas 
facile àmaîtriser: letragi-comique. 


gr Ps Ps 


L'Association franco-culturelle =. 
de Yellowknife, . 
en collaboration avec le cinéma Capitol 


présente 


un film de Denys Arcand 


Jésus de Montréal 


Version originale française avec sous-titres anglais 


Les 13 et 14 octobre 1990 
à 2h00 PM au cinéma Capitol 
de Yellowknife. 
Prix : 
4 $ pour les membres de l'A.F.C.Y. et 
5 $ pour les non-membres 


Les billets sont en vente aux bureaux de 


1 197: EN cl 09 de 


auprès des membres du C.A. et 


au cinéma Capitol 








Entente 
Canada/communauté : 
le B-A-BA 


Dominique Claudon 

À la suite d’un des ateliers tenus au COUrS de l’Assemblée générale 
annuelle de la Fédération Franco-TéNOise (FFT), celle-ci a été manda- 
tée pour élaborer et négocier une entente Canada/communauté. 

En clair, ils’agira d'aboutiràlun contrat entree gouvernement fédéral 
et la FET, en qualité de structure représentative dela communauté 
franco ténoise, pour apportenuneréponse financière de plusieurs minis- 
tères d'Ottawa à ses besoins surun plus long terme (après programma- 
tion). C’est visiblement le,seul:moyen d'ensfinir= pendant quelques 
Années avec lalaboneuserenégociation annuelle desfonds alloués par 
le Secrétariat d'État, ce quicréeraune situation de stabilité profitable à 


Les membres de la F.F:.T. ont convenu d'agir ensemble dans leur 
démarche auprès desinstances fédérales subventionnaires 


l'expansion dela communauté. 

Concrètement, cette entente de planification,serait enphase avec une 
définition desobjectifsdesescomposantes:associationsaffiliées, mem- 
bres-associés, pluslescommunautésrégionalesnon-structurées,sachant 
que le niveautde développement communautaire. de chacune est très 
inégal. Celanécessiteraitévidemmentunetournée deconsultations pour 
dresser la liste des actions souhaitables. «Il est fortement déconseillé de 
présententouslesprojetsimaginablesetdétaillésaumaximumIl faudra 
plutôt déterminerles secteurs dénterventionet/ouiles régions-cibles», a 
précisé l'animateur d'atelier et consultant Denis Tardif. 

La seule juridiction à avoir déjà fait Pobjet d’une entente Canada/ 
communauté estla Saskatchewan: Aux dernières nouvelles, ça devrait 
s’en veniren Alberta. 


CAE 


où 
Nortpugst SLR 
Territories Legislative Assembly 


SI VOUS DÉSIREZ 
REJOINDRE 
VOTRE DÉPUTÉ 


pendantlaseptièmesession dela: 
Onzième Assemblée lépislative 
composez le 873-7999 ;sivous appellez de Yellowknife, 
le 1-800-661:0784 
siyous appellez d'ailleurs aux MN -O: 
oulfaites parveninun/message partélécopie au 
(403) 920-4735 


Nousitransmettronsvotre messagele plus rapidement possible: 


C! Re ALES 
estécrit dans les étoiles! 

Nord Canadien, plus de vols, vers plus d inati c 
Aie choix, et plus de possibilités. Lee à Eu 

vec ses partenaires, Nord Canadien vous ouvre toutes 
s ires, 1 C Ê grandes 

pe du noel pe Sur, mais aussi celles du Canada, et du monde. 
HS 2 en, La réponse brillante ältous vos besoins aériens 


Appelezvotre agent de Voyages ouunreprésentant de Nord Canadien 


dès aujourd'hui. 
L 
Canadin vor 
12n WORTH 
La nouvelle étoile du Nord canadien 
LHSCP< Den dREsa 


les 
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Blâmé ouvertement en fin de mandat 





lOtawa l'heure de l'e 


Départ tumulitueux 
de Fernand Denault 


Dominique Claudon 

Fernand Denault a choisi de ne 
pasrenouveler son mandat de prési- 
dent de La Fédération Franco-Té- 
NOise (FEL). Quandil est question 
decommentercet aspect de sa vie, il 
affirme qu'iln'a/pas l'habitude de 
«regarder en arrière». Pourtant, la 


circonstances mont amené à me 
frotter à la vie associative franco- 
phone. Comme j'y prenais goût, j'y 
suis devenu deplus'en plus actif», 
raconte-t-il: 

Ce qu’il a appris en accomplis- 
sant sa tâche, c’est, entre autres, la 
nécessité d'«être à l'écoute d’une 


Ce n'est pas sahs raison que le 
n°ldelafrancophoniehorsQuébec, 
Guy Matte, l'a mis au premierplan 
des«iréductibles Gauloisvivantau 
nord du 60e parallèle». 

Le caractère entier de M. De- 
naultadonnélieuäunfaussenotele 
lendemaindelaclôture de l'Assem- 


francophonie té blée générale an- 
noise a parcouru du nuelle dela FET. Il 
cheminpendant arefuséderemplir 


qu'ila présidé à sa 
destinée. En 1984, 
la FFT n'existait 
pas encore en tant 
quetelle; ils'agis- 
sait de l’Associa- 
tion Culturelle 
Franco-Ténoise. 
En 1986, le fran- 
Çais est. reconnu 
comme langue of- 
ficielle au niveau 
territorial. La 
Grande tournée Les 
Retrouvailles, en 
1988, est l’occa- 
sion de faire le 
point sur les aspi- 
rations des Franco- 
DARNOTMENS 
éparpillé(e)s. dans 
notre coin du Grand 
Nord. Et c’est pen- 
dantlultimeannée 
de la présence de M. Denault à la 
tête de la FFT que les parents:fran- 
cophonesobtiennentdupouvoirter- 
ritorial l’ouverture d’une école ho- 
mogène. 
Ce«bourreau de travail»,comme 
lequalifient certains, doit sa pre- 
mière expérience du militantisme 
aumouvement syndical. «Puis.les 
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Les heures 
joyeuses, de 5 à 7 
dulundiau 
vendredi 









lundi au jeudi 
3h00 à 1h00 









Le fran-ais, 


Pour un endroit 
où il fait bon 
jaser entre amis-es..… 
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N'oubliez pas nos 





Nos heures d'ouverture 





Fédération Franco-TéNOise 
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C'est une vive déception qu'a connu le président sortant de la 
F.F:T.: le français, toute une expédition ! 


communauté dontles composantes 
ontdes-besoinset.un-rythme.de 
développement différents»: 

Tousceuxquilontconnuauront 
remarqué la force de ses convic- 
tions, enparticuliernos institutions, 
politiquesä chaque foisqu'elles ont 
«traîné les pieds» dans la planifica- 
tion des services en français. 


‘est l'idéal... 


Jam Session 


vendredi et samedi 
3h00 à 2h00 


ute u:.e expédition! 





la fonction de per- 
sonne-conseil au- 
près de la Fédéra- 
tionen attendant 
que lanouvelle pré- 
sidente ne prenne 
toutes ses. fonc- 
tions. Il avait été 
échaudé par une 
résolution pré- 
voyant que la pré- 
sidenceconsulteles 
membres avant de 
prendre position 
publiquementdans 
les grands dossiers 
politiques. Cette ré- 
solution faisait ré- 
férence aux prises 
de position que 
Monsieur Denault 
avait exprimé au 
cours des derniers 
mois. 

Notamment, il avait été le seul 
président d’une des fédérations de 
francophones hors-Québec à s'op- 
poser à l’accord du Lac Meech. 

Il avait aussi tout dernièrement 
été invité à prendre la parole.lors 
‘d'une manifestationtorganisée par 
les Dénés en soutien aux Mohawks 
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A quoi ressemblera 
le fameux Plan Vert? 


OTTAWA (APF): La version 
définitive du Plan Vert devrait être 
déposée en Chambre cet automne, 
mais bien malin qui pourrait dire ce 
que contiendra cetiestratégienatio- 
nale pour la protection de l'environ- 
nement. En fait, on est encore loin 
d’un large concensus au sein des 
pricipaux intervenants canadiens, 
quant aux types d'intervention à 
privilégier. 

Les groupes écologistes ont 
exprimé leur «profonde déception» 
par rapport au document synthèse 
des consultations aur le Plan Vert. 
Ils trouvent que le document est 
«vague» et «simpliste», qu'il 
«manque desubstance»etqu'iln'est 
guère plus «qu'une liste d'achats de 
belles idées environnementales». 
Mais plus que tous, les écologistes 
ne veulent pas que les détails du 
Plan Vert soient discutés derrière 
des portes closes au Cabinet des 
ministres, etveulent que le public 
soit mis dansJe coup avant le dépot 
de la politique en Chambre. 

Ese autochtones de leuncôté ont 
rejeté «ce soi-disant processus de 
consultation». Selon le leader l’As- 
semblée des Premières Nations, 
George Erasmus, lelgouvernement 
a évité de renconter certains grou- 
pes autochtones dans’ ses consulta- 
tions «Onneveutpaslégitimiserce 
processus de consultation imposé 
au peuple autochtone et au peuple 
canadien». 

Quelque 400représentants d'or- 
ganisme non gouvemementaux, de 
l'industrie et dugouvernement ont 
participé pendant deux jours à Otta- 
wa à une séance de synthèse des 
consulatations sur le Plan Vert, en 
vue de définirlesprioritésavantie 
dépotdela politique gouvernemen- 
tale en matière d'environnement. 





de Oka près de Montréal. En résumé, les” participants” qui 
ellowknire Photo Centre (83)Ltd} 
I Une aubaine à ne pas manquer l 
J Reproduction 4"'X 6"'ou 312 X 5 . 
| | 
0,59€ 
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chaque : . 
Il à partir de négatifs couleurs seulement l 


I Cette offre est valable jusqu'au 31-octobre 1990 nl 
P.O. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél : 873-2196 


Au cours des prochains jours, chaque 
foyer canadien recevra un guide de 
8 pages contenant des renseigne- 
à ments importants sur le 

| programme économique du 

) Canada et sur l'avenir du pays. 

Ne manquez pas sa distribution 
dans votre boîte aux lettres et 
prenez le temps de leilire: 





Si vous ne l'avez pas reçu avant le 
15 octobre, appelez sans frais au 
numéro ci-dessous et vous recevrez 
Un guide à votre domicile. 


1-800-267-6640 


Pourles malentendants : 1-800-267-6650. 
To obtain the English version of this publication, 
call 1-800-267-6620. 


étaientrépartis dans 22ateliers s'en- 
tendent pour dire que le gouverne- 
ment fédéral doit exercer un lea- 
dership dans le domaine de la pro- 
tection de l’environnement, et que 
le public doit être davantage infor- 
mé si on veut qu'il participe à l’ef- 
fortnational: 

On à proposé la création d’un 
poste de «vérificateur-général à 
l’environnement», qui surveillerait 
la mise en place des politiques 
gouvernementales, de la même fa- 
çon que le vérificateur général du 
Canadasepenche annuellementsue 
les états financiers du pays. Il n’y a 
cependant pas eu de concensus sur 
le projet d'une Charte des droits 
environnementaux. On a soulevé la 
possibilité decréerune«laxe verte», 
mais sans plus. 

Dansle domaine de l'énergie, on 
a proposé que toutes les nouvelles 
habitations soient isolé.en s’inspi- 
rantdes maisons R-2000,Onaime- 
rait aussi que tous les bâtiments 
existants Soient rénovés pour res- 
pecter ces nouvelles normes. Le 
gouvernement fédéral, ajoute les 
participants à cet atelier, devrait 
même financier les recherches du 
secteur privé surles energies renou- 
velables. 

La première grande action envi- 
ronnementale dans l'Arctique se- 
rait de faire l'inventaire et le net- 
toyage des déchets, dont le coûtest 
esuméà 180/millions. On souhaite 
aussi à zéro l'émission des produits 
chimiques dans cetterégion du pays 
d'ici 10 ans. 

On veut que le gouvernement 
conserve un nombre important de 
terred humides,protègeetrehausse 
lhabitat faunique, et protèges.les 
espèces.en dangerau Canada. | 

On réclame une politique natio- 
nale sur la forêt. On veut'que le 
gouvernement complète. leréseau 
des pare nationaux en créant cinq 
nouveau parcs, de même que trois 
parc marins d'ici1995:On veutune 
gestiondurable delaressourceence 
quiconcemeles pêches.On réclame 
üne politique fédérale deseaux pour 
1991, de même qu'un plan” pour 
éliminer les subtances toxiques. On 
aévoqué l'idée pourd'ühetaxe pour 
améliorerlaqualitédel'air.Onveut 
des politiques claires en ce qui 
concerne les sublances toxiques, et 
Ja disposition des déchets. On veut 
quelle gouvernement crée des me- 
sures d'encouragements pour le 
recyclage des produits toxiques; 
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Gouvernement 
du/Canada 
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Le dur exercice d 


La dernière Assemblée générale annuelle de 
la Fédération Franco-Ténoise aura été un exer- 
cice rassurant pour ce qui est de la vitalité et de 
la maturité de l’organisme. Les travaux, tant en 
atelier qu'en assemblée plénière, ontétéréalisés 
dansune ambiance sérieuse mais détendueetont 
donné lieu à des prises de positions précises sur 
des dossiers aussi brûlants que celui de l’éduca- 
tion, de la condition féminine, du développe- 
ment communautaire, ainsi que des relations 
entre les composantes dela F.F.T. etles diverses 
instances fédérales impliquées dans/le finance- 
ment de leurs activités. É 

Parmitoute lesrésolutions adoptées, une seule 
aura provoqué des remous etnous laisse un goût 
amer à la bouche. Après un exercice attendris- 
sant de sincères remerciements à un des piliers 
de la francophonie ténoise au cours des six 
dernières années, Fernand Denault, on s’est re- 
trouvé, toute à la fin des travaux, à adopter une 
motion de blâme déguisée à son endroit. L'amer- 
tume ressentie à ce moment devait avoir des 
proportions considérables pour. ce bonhomme 
entier qu'est M. Denault. 

Outre l’inutilité d’une telle motion en fin de 
mandat, les sous-entendusetles motivations ont 
à peine été étayés. Tout au plus a-t-il été fait 
vaguement mention des prises de position face 
aux dossiers Meech et Oka. 

Pourtant, la proposition en elle-même ne con- 
tientrien qui porte particulièrement àla critique: 
Demander que les prises de position dela F.F.T. 
sur des dossiers politiques controversés soient 
appuyées au préalable, si possible, sur une con- 
sultation des constituantes de l’organisme, rien 
deplusnormal !Toutestdans la façon d’ame- 
ner la chose en fonction des circonstances. 

Non, rien ne porte à la critique ! Mais cela 
soulève un tas de questions et nous ramène à un 
débat qui marque depuislongtempslesorganisa- 
tions de type bénévole et dont les activités ont 
une dimension politique. 

En effet, les dirigants élus n’ont souvent que 
quelques repères, souvent vagues, pour guider 




























































leurs actions. De plus, l'apathie ou le désintérèêt 
deleurs commettantsles oblige àjouerunrôlede 
leader et de provocateur de discussions. Tout 
cela en restant dans les limites des repères qui 
leur sont fournis. Pas facile ! 

La structure et le mode de. fonctionnement 
actuel de la F.E.T. ont permis d’échafauder des 
lignes directrices dans son action visant au déve- 
loppement de la communauté Franco-ténoise. 
Les divers colloques et rencontres territoriales 
sur la condition féminine ou l'éducation ont 
fournis des recommandations spécifiques sur 
des sujets précis. 

En revanche, aucune commission politique 
permanenten’estàl’oeuvre pourétayer plus glo- 
balement l'argumentation de la F.F.T. sur des 
sujets d'actualité. Ce rôle repose présentement 
sur l’exécutif de la F.F.T. 

Un principe demeure : la F.F.T. est là pour dé- 
fendre les droits des francophones des T.N.-O:et 
un Consensus s’est dégagé pour que son discours 
et ses prises de position reflétent les intérêts 
particuliers du Grand Nord et de ses différents 
groupes sociaux de façon à ne pass’isoleretpour 
obtenir leur appui dans certains de nos dossiers. 

Orunexamenattentifdes prises de position de 
la F.E.T. face aux dossiers mouvementés des six 
derniers mois montrent une fidélité à ce principe 
global. Bien sûr, nous même avons émis certai- 
nes réserves face au discours officiel (processus 
démocratique normal) mais la lacune provient 
bien plus de l’absence de structure pourencadrer 
l'expression du discours officiel que le discours 
lui-même. 

Et ce n’est pas une proposition de dernière 
minute, apportée quelques instants avantlalevée 
de l’Assemblée, qui va changer les choses dans 
l’immédiat. Ce qui aurait pû être leprémisse d’un 
plus vaste débat surles orientations politiques de 
la F/F.T. n’aura servi qu’à gâcher une fin de 
semaine dont le déroulement avait été, jusque là, 
sans anicroche. 


Alain Bessette 
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|...—Opinion du lecteur 


Cheréditeur, 
J'étais très désolé de lire dans 
votre édition de vendredi, 21.sep= 


tembre 1990 “en “première page, - 
que «Dans l'autre [cofnmunauté]." 
Vobtention d'une école homogène 
“detaillemodeste“danslacapitale 

territoriale a été littéralement arra-s 


chée aux autorités», =." 

Il n'y a rien d'aussi faux que 
cela et je ne peux comprendre 
pourquoi on a permis d'imprimer 
unetelle affirmation: 

En vérité, il n!y a peut-être pas 
une autre place au Canada quiaeu 
son école homogène francophone 
sifacilementetsirapidement.Le 
ministère de l'Education atout fait 
en son pouvoir pour ouvrir cette 
école non pas en 1990, comme le 
pensait l'Association Franco-cul- 
turelle de Yellowknife, mais bien 
en octobre 1989, 

Commentose-t-onignorerquia 
fait le gros du travail au niveau du 
Ministère, de la Commission sco- 
laire # 1 de Yellowknife, et du 


Secrétariat d'État pour que ce pro: 
jetseréalise ? Aprèstoutcela,on 
dit que cette école aété «arrachée 
aux autorités». En plus; on dit que 
o'ést de «taille modeste»: Où au- 


ait-on pu trouver deux nouvelles 
-portatives bien assemblées etéqui- 
rpées pour huit-élèves, avec deux 
Professeurs ? =’ 


!Il pourrait être réproché à votre 
journaldentavoirpasrecherchéen 
profondeurtoutes les versions des 
faits. Dé n’avoir soumis à vos lec- 
teurs que la plus sensationnelle dé- 
montre un certain manque de pro- 
fessionnalisme. Il serait important 
que vous rétablissiezles faits dans 
une plus juste mesure auprès de la 
population francophone. 

En espérant que vous donniez 
suite à cette requête, je vous prie 
d'agréer mes sentiments les 
meilleurs. 


Jean Paul Grimard 
Agent d’éducation/français 
Yellowknife 
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VMin-fromage du Comité de femmes 


Le Comité de femmes de Yellowknife - émanant de l'Association 
franco-culturelle de Yellowknife - invite les Franco-Ténoises de la ville à 
faire connaissance entre elles lors d'une dégustation de vin & fromage le 
19 octobre prochain, à 19h30 au Northern United Place (édifice du YMCA, 
entrée rue Franklin). Les femmes francophones intéressées auront ainsi 
l'opportunité d'avoir des échanges surleurcondition, leurs expériences, eL 
leurs aspirations. 

Le Comité de femmes invite à prendre contact au 873-3292 si un 
problème de garde d’enfant(s) se-posait à Feècasion de eetie-soirèe. Enfin,--|------------ 
n'oubliez pas le fromage, le Comité s'occupera du reste. 








Autopsie d’une crise 
L’affrontement fait 


place à la négociation 


Mercredi, le 26 septembre dernier la crise autochtone qui a marqué l'actualité 


canadienne'tout au long de l'été prend fin de la même façon qu'elle a débuté, 
c'est-à-dire dans la confusion. 


Jean-Luc Phibault 

Après avoir tenu tête à la police 
etàl’arméeau cours des78 derniers 
jours, les Warriors, le drapeau à la 
mainetentourésdefemmesetd’en- 
fants,traversentlesfilsbarbelés pour 
se diriger anarchiquement vers des 
soldats stupéfaits. S'en suit une 
bousculade qui, encore une-fois, 
donne lieu à des scènes désolantes. 

Primagedusoldatrepoussantune 
femme Mohawketlenfantquelle 
tientdansses bras restera gravé dans 
les mémoires longtemps: Ilen sera 
demêmedel'action dela Sureté du 
Québec contre les Mohawks et plus 
tardcontreles citoyens de Chateau- 
guay, duJapidage destautochtones 
par quelques écervelés de Ville 
Lasalleouencore ducomportement 
du warrior Lasagna à la face des 
soldats canadiens. Ce conflit, qui 
ma que trop duré; aura fait une vic- 
time, ce sera déjà une de trop. 

Il ya plusieurs leçons à tirer à la 


suite de cet événement. La” plus 
importante, c'est que le gouverne- 
ment fédéralne peutplus demeurer 
insensible devant les demandes 
justifiées des/peuples-autochtones, 
Les discussions doivent être fran- 
ches et ouvertes mais surtout elles 
doiventtenincompte desaspirations 
autochtones envers leur désir lépi- 
time de contrôler leur destinée. 
IlLest cependant dommage que 
les Mohawks se soient sentis obli- 
gés d’avoirrecours aux armes pour 
faire connaître leur revendication. 
La négociation à la pointe du: fusil 
ne peuten aucuntempsétretolérée. 
Maintenant que les armes’sont dé- 
poséestet que le gouvemementfé- 
déral, a: démontré son ouverture 
envers les demandes des peuples 
autochtones, il est ätespérer que le 
Canada n!aura plus àvivrecegenre 
d'événements où l’armée se voit 
confronteràdescitoyenscanadiens. 
Les'derniers mois auront laissé 





plusieursplaies ouvertes que seulle 
tempspourracicatriser.Ilfautmain- 
tenantqueles Canadiens, autantles 
blancs'queles'autochtones, fassent 
unexamendeconsciencesurle genre 
de relations qu'ils désirent entrete- 
nirenvers leurs semblables. La co- 
habitation.pacifique entreles.peu- 
plesetlesracesquisemblaitexister 
a été mise à rude épreuve au cours 
des derniers mois. Il y a beaucoup 
de travail à faire pour redorerla:ré- 
putation qui montrait le Canada 
comme l’un des pays les plusagréa- 
bles à vivre. Cetravailestlarespon- 
sabilitédetousetchacun.C’estvrai 
que le Canada estun pays où il fait 
bon vivre, mais c'estaussi vrai que 
dessituationsinjustespénalisentune 
partie dela population. Alorsquele 
Canadaestäseredéfinirälasuite de 
la saga du lac Meech;ilfaudra tenir 
compte de l'histoire ebréparer cer- 
taïnes” injustices dont celles qui 
concernent les autochtones: 


Les nouveaux boursiers de la Fondation Donatien-Frémont 


Une Franco-Yukonnaiïise et 
toujours pas de Franco-Ténois 


Dominique Claudon 

Vingt-huit jeunes Francophones 
hors Québec, dont une septentrio- 
nale, ont repris cet automne-leurs 
études, grâce au programme de 


bourses dela Fondation Donation- 


Frémont, vouéeau«développement 
descommunications en milieu fran- 
cophone minoritaire». En effet, 
commelerappelleleprésidentHenri 
Bergeron, ces étudiants seront ap- 
pelésädevenirdescommunicateurs, 
au sein de leurs communautés; en 
pertede vitesse à cause d’un taux 
d'assimilation galopant- 
Laboursièredu GrandNordnous 









As-tu ce qu'il faut? 


Tuasentrei7et20ans7  Zü veuxsortir du troupeau? 
Tu es citoyen canadien ou immigrant reçuien bonne santé? 
Tu veux avoirton:mot äldiresuntonaVenire » » 


vient du Yukoneta choisi de pour- 
suivre des études en traduction à 
l’université d'Ottawa. 

Jusqu'à présent, aucun(e) Fran- 
co-Ténois(e) n'a déposé de candi- 
dature,augrandregretde laFonda. 
tion. Cequisous-entendquele futur 
candidat potentiel des Territoires 
aurait des chances d'être sélection 
né. Mieux vaut tard que jamais’: 
c'est seulement cette année que la 
Fondation a eu l'opportunité de 
recruter des candidats de Terre- 
NeuveetdeColombie-Britannique. 
Comme”decoutume, l'organisme 
n'a pas'eu de difficultés à recruter 


JCM'est en parie linancé par l'Agence Canadienne de Développement international (AGO!) 
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1902) 422-1782. 


des francophones dans les autres 
provinces. 

Le contingent 90/91 comporte 
28 boursiers, qui se parlagent 25 
400$. Plus des deux tiers ont opté 
pourdesformationseninfommalion 
ét communication, les autres élu- 
diant des disciplines connexes. 
L'université d'Ottawaestleurinsti- 
tution préférée puisque près de la 
moitié d'entre euxsysontinserits. 
Les"autres établissements choisis 
sontlaFaculté Saint-Jean dEdmon- 
ton, IeCÉGEPdeJonquière, l'École 
supérieure de journalisme de Paris 
(non agréée par la Conventionicol- 


Jeunesse Canada Monde 
est un organisme privé sans 
but lucratif quite donne 
l'occasion de t'initier aux 
réalités du développementau 
Canadaret au Tiers-Monde. 
JCM'assumelesfrais 
d'alimentation, d'hébergement 
et de transport duranttoutella 
durée du programme 
(7 à 8 mois). 
intéressé? 
Communique-avec 
ton bureaurégional 


23H, Notre-Dame ouest 
3e étage, Montréal, Qué. 
HAJINS 

1514) 931-3526. 








































Dominique Claudon 
Dans les’ années 90, 1es radioté- 
lédiffuseurs autochtones Vontpou- 
voirdésservirleurs auditoires avec 
une plus grande flexibilité-et,.en 
conséquence, «renforcer l'identité 
culturelle des Canadiens autochto- 
nes». C'est ce qu'a annoncé le 
ConseildelaRadiodiffusionetdes 
Télécommunications Canadiennes, 
(CRIC}le20/septembre demier. 

Cette nouvelle politique fait 
Suite à. un important processus de 
consultation du public qui a duré 
deux ans. Le président du CRIC, 
Keith Spicer, a noté que «la forte 
participation et les suggestions: 
constructives des représentants et 
des radiotélédiffuseurs autochto- 
nes ont joué un rôle déterminant 
dans l'élaboration de la politique 
nouvelle». 

L'approche adoptée par le 
CRC se dit simplifiée et conçue 
en fonction des besoins et de la 
situationdesradiotélédiffuseursau- 
tochtones. P'assouplissement des: 
restrictions en matière depublicité 
seveubuntoumantnonnégligea- 
ble. 

Parexemple, lorsqu'une station 
de radio autochtone est la seule à 
émettresursonmarché aumoment 
oùlalicenceestattnbuéeourenou- 
velée, toutes les restrictions de 
publicité sont levées, à partir du 
moment où aucune autre station 
commerciale n’esttouchée. 

Le CRTC compte sur les radio- 
téléviseursautochtones pourqu'ils 
jouent un rôle clé dans la promo- 


lective. des. journalistes. français), 
l'Université" laurentienne de Sud- 
bury et la Cité collégiale d'Ottawa. 
Les bourses d'études de la Fon- 
dation Donation-Frémontsontpour- 
vues par l'Association de la presse 
francophone, mais également par 
Québecor, Le Droit, Pétro-Canada, 
la Banque nationale, les gouverne- 
mentsduQuébecetdu Canada;entre 
autres'bienfaiteurs: 






Radiotélédiffusion autochtone 
e 
Assouplissement 


de la réglementation 
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tiondesartistes, musiciens, auteurs 
et producteurs aborigènes, pour 
donnerun complémentet un con- 
trepoids aux sources non-autoch- 
tones de programmation. 

Lapolitique mise au pointdéfi- 
nit d'autre part des concepts de 
base: Une entreprise de radiotélé- 
diffusion autochtone désignera 
celle qui est possèdée et contrôlée 
parun organisme sans but lucratif 
et" dont les membres du conseil 
d’administrationssont issus de la 
population autochtone delarégion 
qu'elle déssert. Qu'elle se passe 
dans une langue autochtone ou 
officielle, la programmation” doit 
s'adresser spécifiquement à l'au- 
ditoireautochtone quel'entrepnise 
est autorisée à désservir. De plus, 
elle est censée remplir le rôle de 
Supportaux cultures autochtones, 
etsi possible celui depréserverles 
langues’ancestrales:Uneémission 
autochtoneseracellequisladresse 
Spécifiquementälungroupe donné 
d'auditeurs autochtones, oucelle 
quiportesurle vécu, lesintérèts, la 
culture des autochtones du Cana- 
da. 

À CKNM, la station dénée, la 
premièrechose qu'onremarque est 
queleCRTCobligetouteradioqui 
seditautochtone à diffuseraumoins 
50% de sa programmation dans la 
langueautochtone: D'autre part,la 
directiontestime que la règlemen- 
tation sur la publicité est insuffr- 
sante si l’on veutque l'entreprise 
soit vraiment en équilibre finan- 


p 
renserpnéments ? 


Fondation Donatien-Frémont 
a/s Pierre Cremer 

900-325, nie Dalhousie 
Ottawa (Ontario) 

KIN 7G2 

Tél: : (613) 234-6735 
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Plus de la moitié 
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avant la fin du cours élémen- 
faire afin de gagner leur vie. 


FAIT-17 55)" 


ofricoins sont illettrés. 









Pour foire un don où obtenir plus 

de renseignements, communiquez avec 

La Fondation d'alphabétisation de l'OCED 
32, EURE ra 


Se 


137 pr 3569 


oéro 











Des nouvelles d i f f 





Tous les jours, l'actualité nationale porte à conséquences pour 


les francophones vivant à travers le Canada: L'Agence de 


pressé francophone suit pour vous les événements. 


Recherchez les textes signés “APF, dans Votre journal. 





L'actualité nationale en fonction de vos intérêts. 
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Le Centre de recherche scientifique d'Inuvik 


Jean-Luc Thibault 

Inuvik = Situé dans l'une 
des plus vielles bâtisses 
d’Inuvik, le Centre de re- 
cherche scientifique a été 
créé au milieu des années 60 
poursoutenirlogistiquement 
les scientifiques qui, tra- 
Vaillent dans la région de 
l'Arctique de l'Ouest et du 
nord Yukonnais. 

Les projets de recherche 
peuventallerdela géologie 
àlabiologie marine enpas- 
sant par l'étude des langues 
et des sciences de la santé, |S 
avec entre celles-ci toutes | 
les disciplines scientifiques [5 
inimaginables: (A 

La majorité des projets 
sont autorisés par l’Institut 
des sciences des Territoires | 
du Nord-Ouest. C’est | 
d'ailleurs un pré-requis. 
Tous les chercheurs qui 
désirent poursuivre des 
expériences scientifiwues 
dans larégion doiventrece- 
voir cette autorisation. Les 
seules exceptions à la règle 
concernent l'archéologie, laquelle 
estadministrée parle Centre dulpa- 
tnimoineduMuséePrince de Galles 
de Yellowknife, et la biologie ani- 
male-qui dépend du ministère des 
Ressources renouvelables. 

Gary White, directeur du Centre 
de recherche, explique le fonction- 
nement de sonsinstitution. «Si.un 
scientifique, au service d'une uni- 
versité ou d'un gouvernement ou 
encore d'une industrie, communi- 

que avec nous pour nous signifier 
son intérêt pour l'étude du perma- 
frost ou bien de la formation de 
pingos dans la péninsule de Tuk- 
toyaktuk, nous lui accordons une 
licence scientifique territoriale. 
Cette licence lui permet d'utiliser 
gratuitement toutes les facilités du: 
centre, que ce soit pour quelques 
jours seulement ou pour plusieurs 
années». 

Le travail de M. White et de ses 
deuxassistants (untechnicienetune 
libraire) consiste à fournir. un «toit 
aux scientifiques, à les véhiculer, à 
entreposer leur matériel ou le pro- 
duit de leurs recherches. Il leur ar- 
rive également, si le site de la re- 
chercheestäproximité,àreleverles 
données à partir des équipements 
installés par les scientifiques qui 
sontretournés à leur lieu d'origine. 

Présentement, le Centre de re- 
cherche héberge 24 scientifiques 
provenant de tous les coins de la 
planète. On y retrouve des cher- 
cheurs japonais; allemands, chinois 
qui cotoient quotidiennement des 
Groenlandais, des Islandais, des 
américains et naturellement des 
canadiens. 


Ce centre, qui a gagné sa réputa- 
tion internationale depuis déjà de 
nombreuses années, a permis à ce 
jour à 700 chercheurs de compléter 
plus de 1 300 projets derechercheet 
depublierplus d'un millier de rap- 
ports. Toutes ces publications sont 
disponibles àlla bibliothèque amé- 
nagée au deuxième étage de l'édi- 
fice en compagnie de plusieurs 
milliersd’autres.Cequifaitdirepar 
M: White quec'estprobablement la 
collection la plus complète concer- 
nantles projets scientifiques menés 
dans la grande région arctique. 

M: White a également mis sur 
pied le Northwinds Science Club 
quiprésente toute une série decon- 
férences données par les scientifi- 
ques de passage au centre derecher- 
che. Ces conférences, ouvertes au 
grandpublic, connaiSsentbeaucoup 
de succès à la grande joie de son 
fondateur.«Lecentreaété créé pour 


… … plusieursraisons,raconteM.White, 








M. Gary White, directeur du Centre de recherche 









|hinformation»: 


Pendantcetemps, letechn 


région du Grand Nord: 


vik. 
Le Centre de recherch: 


unerentité de l'Institut de 





dont entre autres pour informer et 


susciter la participation des rési-ierritorial: 
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-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 


C.P. 934, Yellowknife téléphone : 
T.N.-O. X1A 2N7 (403) 873-5458 











NATIONAL REAL 
ESTATE SERVICE 


BLOCK BROS. 


à 
es 42 NATIONAUREALESTATE SERVICE NS 


pe % 
Ss 9% NORTHERN BESTSELLERS LTD. ee. 
; A2 


Nous offrons maintenant 


0} 
1 
5 C2 
des services en français 
C.P. 2138, Yellowknife, 
T.N.-O. XI1A 2P6 
ler plancher du Centre Scotia 


920-2128 


un organisme national qui voit à la promotion et à la diffusion de 
la culture française danses communautés hors-Québec 
est à la recherche d’un-e 


DIRECTEUR-TRICE GÉNÉRAL-E 


Fonctions Sousl'autonité dulbureau de direction, le-la directeur-trice géné” 
ral-e est responsable de la planificationtet la coordination de la 
Fédération. N/Elle… : 

=Voibà la miseen oeuvre des priontés établies. 
“assure lagestion des ressources humaines, techniques et finan- 
cières ; 

-Voitèlla production des budgets et états financiers : 

“assure lemantien des relations aVecles bailleurs de fonds : 
-coordonne les dossiers politiques de l'organisation et est un de 
ses/principaux porte-paroles ; 

La personnes occupant ce poste possèdera des compétences el 
connaissances en gestion et administration d'organismes et/ou 
industries culturels et aura fait ses preuVes au niveau dela 


Exigences : 


une expertise dans le développement de stratégies de lobbying. 
Elle aura une bonne connaissance de la problématique nationale 
du secteur culturel et artistique. Elle pourra se rendre disponible 
pour de fréquents déplacements à travers le pays. 

Salaire intéressant, complété d'avantages sociaux. 


1990à : 
Roger Lalonde, président 


FCCF 

1, rue Nicholas, pièce 1202 

Ottawa (Ontario) 
KIN 7B7 












dents aux recherches qui se 
déroulentdansleurcommu® 
nauté’et dans les environs: 
Le club est‘ un moyen-très 
intéressant de diffuser cette 


Tout en supervisant les 
destinées du centre, M. 
White, géologuede profes- 
sion, poursuit ses propres 
recherches. Il est à tracer 
ünecarte géologiquelelong, 
du Dempster Highway. 


cien/du centre expérimente 
la culture de légumes en 
serre pour voir si cette in- 
dustrie est viable dans cette 


Ouvertau public, le cen- 
tre est devenue un attrait 
touristique important pour 
les nombreux touristes qui 
décident de se rendre à Inu- 


scientifiquedInuvik, quiest 
sciences des Territoires du 


Nord-Ouest est financé en 
majeure partie parle gouvernement 
































LA FÉDÉRATION CULTURELLE CANADIENNE-FRANÇAISE 


gestion financière. Elle pourra transiger avec les médias et offuir 


Cette personne sera appelée à Lravaillerà partir du bureau national de Ia FCCF à OttaWva. 
Les personnesintéressées doiventfaire parvenirleurcandidature aVantle ler novembre, 









ï- 


Le Centre de recherche est l'une des premières bâfisses a avoir été 


construite à Inuvik 
5 e e 
gestionnaires 


Le | de leur réussite 


4° conférence annuelle des 
femmes entrepr eneures 
EPP PIOTEZT 
Au Yellowknife Inn, 
is d'inscription : 150$ 
recu avant le 12 octobre- 












Les femmes : 


e 


S 















(incluant la réception, le diner et le souper). 












Conférencière principale, Lois Franck, 
de Franck and Associates Consultants, Calgary: 

«Les Femmes entrepreneures autochtones». 
Plusieurs choix d'ateliers dont: 
«Les entreprises à domicile», «Les mystères dela TPS», «La gestion 
du temps», «La gestion du personnel», etc. 
Conférencière au diner, Lynn Cooper: 
«Est-ce que votre image travaille pour vous ?». Billet, 15$. 
Animation du souper. : 
«Coldsnap» présenté par Christopher Foremans Drama Sure Aint 
Us Productions (créateur de la série Midnight Sin). Billet, 40$. 
Pour plus d'information, contactez Jean McCann au 873-3391. 


AVIS DE RENCONTRES PUBLIQUES 


































EXAMEN DU PROCESSUS 
D'HOMOLOGATION DES 
PESTICIDES 


Lepublicestinvité à participenatune consultationsunilExamentdu 
processus d'homologation des-pesticides, quifauralieu de" 4h00 à 
17h001emercredi, 101octobre à l'auberge The Explorer à 
Yellowknife: 


BUT DES RENCONTRES 
Cetterencontreapourbutdesolliciterles commentaires dulpublic 
surlerapport préliminaire préparé parl Équipe d'examen dursystème 
d'homologationdes pesticides etintitulé Systèmeréglementaire 
tédéralpourlenutte antiparasitaire-unempropositionderévision: 


SI eviSI0 





























































CONTEXTE 


L'Équipe d'examen, quiestindépendante dulgouvernementfédéral, 
réuniti2personnesreprésentanties utilisateurs agricoles, les 
consommateurs, les groupes environnementaux, les utilisateurs 
forestiers, les travailleurs l'industrie des pesticides ainsi quelles 
groupes quiislintéressentälasanté publique L'Équipe a publié son 
rapport préliminaireten juillet 1990/etsoumettra son rapport définitif 
He a recommandations au Ministre del/Agricuitureen décembre, 


PARTICIPATION 
L'Équipe inviteles personnes etles organismes intéressés à 
participerärcette rencontre publique età exprimerleurs commen: 
tairessunlerapport préliminaire de l'équipe d'examen. 










Pourde plus amples renseignements, Veuillez Vous adresserau: 


, 









Secrétariat 
Examen/du processus, 
d'homologation des pesticides 
171 rue Slater, pièce 701 
Ottawa (Ontario) 








à | 


KIA CS 
NU Tél: (513) 990-1437 
ès Bélie es) 900-1625 






So 


Northwest 2” 
Territories Legisiative Assembly 


Laseptième session 
del'Assemblée législative 
des Territoires du Nord-Ouest 
débutera à 14h 30, 
le mercredi 10 octobre 1990 
dans la Chambre de llAssemblée législative 
à Yellowknife. 


Les'séancessetiendront de 
132hà 18h, du lundi au jeudi 
10h à 14h; le vendredi 


Lepublic estinvité à assister à toutes les séances. 


Sivous désirez rejoindre Votre député pendant 
la session; vous pouvez laisser un message 
au 873-7999/si vous appellez de Yellowknite, 
ouau1=800-661-0784 
si vous appellez d'ailleurs aux M.N.-O: 


» 2 2 3 ÿ 
C'estécrit dans les étoiles! 

Nord Canadien, plus de vols, vers plus de destinations, et donc, 
plus de choix, et plustde possibilités. 

Avecses partenaires, Nord/Canadien vous ouvre toutes grandes, 
“léstportes du Nordtbien sûr, mais aussicelles duGanada}*et'du monde: 
Nord Canadien. Laréponselbrilante à tous Vos besoins aériens 

dans le Nord” 
Appelezyotreagentde voyages ouunreprésentant de Nord/Canadien 


desaujourdihui. ñ 
Te ; rl 
Canadisn vor7# 
La nouvelle étoile duNord'canadien 
baCb< De_ndqtCL 


CFP.PSC 


A4 


Où votre 
vision façonnera 
un pays 
Carrières - Défis - Diversité 


La fonction publique du Canada recherche,des 
diplômes d'universitétalentueux, créatifs innovateurs 
etayant de l'initiative: 


Nous souscrivons au principe delléquité en matière 
d'emploi et comme employeur, nous vous offrons la 
possibilité de batir dès aujourd'huile Canada de 
demain: 


À la recherche de défis et d'une carrière fructueuse ? 
Des postes dans les secteurs de l'administration, du 
commerce, de l'économie, delafinance, de 
l'informatique, de l'ingénierie, dela sociologie, de la 
statistique, de la vérification, de même que du Service 
extérieur seront disponibles dès le printemps prochain: 


Pouren savoir davantage, demandez notre trousse 
d'information au bureau dela Commission de la 
fonction publique du Canada, édifice Precambrian, 
4922, 52° rue, C.P. 2730, Yellowknife (T. du N, - ©.) 
X0E 1H0. Tél. : (403) 873-3545. 


Faites vite ! Les candidatures doivent être présentées 


au plus tard le 12 octobre 1990. 
( ; dà 


« o{Canada 


| [7 ROLE ja fonction publique RE Commission 


du Canada . 








Soit dit 
en passant 


(Source : APF) 


Succès dufrançais.. langue 
seconde 


L'enseignement du français 
commelangue seconde est'de plus 
en plus populaire au Canada an- 
glais. C’est ce qui ressort des der- 
nières données de Statistiques Ca- 
nada» En près de vingtans, le poten- 
tiel d'élèves hors Québec et appre- 
nant le français comme langue se- 
conde à l'école primaire ou secon- 
daire estpassé d’un tiers à plus dela 
moitié de la clientèle scolaire. Le 
taux dnscniptiontend àaugmenter 
d’une année d'études à l'autre, pour 
atteindre son plus niveau aux der- 
nières “années duprimaire etaux 
premières années du secondaire. 
Enfin, la proportion d'inscrits en 
français d'immersion parmi les 
moins de quinze ans esten hausse 
de 175% par rapport à 1980 ! 


Centenaire del'université 
Ste-Anne 


L'université Sainte-Anne, l'uni- 
que”institution, post-secondaire de 
langue. française en Nouvelle- 
Écosse, fête son centenaire. Situé à 
La Pointe-de-l'Eglise, l'ex-collège 
a connu des hauts et des bas. Le 
livre-souvenir, publié en l'honneur 
de l'évènement, nous apprend que 
l'établissement a dû faire face à des 
obstacles tels que la pauvreté des 
ressources, le problème dulrecrute- 
ment, l'éloïgnementparrapportaux 
grandesvoies decommunication; et 
le déséquilibre français-anglais. 
Laïque depuis1971, l'université est 
en continuelle expansion: après, 
avoir obtenu des infrastructures 
complémentaires. (bibliothèque, 
résidence, équipements sportifs)et 
unpersonnelacadémique de plusen 
plus qualifié, elle vient d'inaugurer 
notammentunthéatreetunecafété= 
ria qui servira aussi de centre estu- 
diantin, le tout grâce à des subven- 
tionsitant fédérales queprovincia- 
les. Cette année, les inscriptions 
s'élèvent à 340, soit deux fois plus 
qu'il y trois ans. 


Premier collège francontarien 


Le premier collège franco-onta- 
rien démarre sur des chapeaux de 
roues. Né d'une-entente entre.les 
gouvernements de l'Ontarioret.du 
Canada, ce collège d'«arts appli- 
qués»'et de technologie vient d’ou- 
vrir ses portes à 2300) étudiants, 
fracassant toutes les prédictions 
quantau nombre d'inscriptions-Ils 
se répartissent dans les 70 program- 
mes d’études offerts par les trois 
campus della Cité collégiale, situés 
à Ottawa, Comwall, et Hawkesbu- 
ry. Cette réponse des francophones 
de l'Ontario est d'autant plus sur- 
prenante quelaconstructionde l'édi- 
fice définitif est loin d’être achevée 
etque des élèves avaient la possibi- 
lité de fréquenter les collèges bilin- 
gues environnants. Dernier point 
maisnonlemoindre:laclientèle du 
collège (noire, notamment)-reflète 
lecaractèreéminementmulti-ethni- 
que de la francophonie. 


La famille en mutation 


Les jeunes sont de plus en plus 
nombreux à être élevés hors de la 
famille traditionnelle, selon une 
récente enquête fédérale sur «les 
enfants au Canada entre 1976 et 
1989». La proportion d'enfants qui 
vivent dans des familles fonction- 
nant selon le modèle époux/épouse 
est tombée de 89% en 1976 à 85% 
dix ans plus tard. Pendant ce temps, 
la proportion d'enfants grandissant 
dans des familles monoparentales 

_est passée de 9% à 13% 


SE 










SEL. IP. de (Arctique 
Société d'éducation et d'information juridique 
pour le public de l'Arctique 


JEUNES CONTREVENANTS 


1ère partie 

Personne n’a des problèmes avec la loi intentionnelle- 
ment, toutefois les jeunes peuvent commettre des délits pour 
différentes raïsons. Certains enfreignent la loi par erreur, 
d’autres commettent des délits parce qu’ils s’ennuient, parce 
qu'ils pensent que c’est drôle ou partémérité, ou parce qu'ils 
veulentdel'argentcomptantrapidement. Quelque soientles 
motifs, les jeunes sont responsables de leurs actes. L'âge 
n'est ni une excuse, ni une justification pour un crime. La 
société a besoin d'être protégée contre tous les contreve- 
nants. 

La Loi sur les jeunes contrevenants a été adoptée par le 
gouvernement fédéral en 1984: La Loi prévoit des disposi- 
tions pour tous les adolescents* de 12 à 17 ans qui commet- 
tent des crimes. Les crimes sont des infractions qui enfrei- 
gnentles lois fédérales du Canada telles que le Code criminel 
ou la Loi sur les stupéfiants. Les Territoires du Nord-Ouest 
ont également leur propre Loi sur les jeunes contrevenants 
qui s'applique aux adolescents qui enfreignent les lois terri- 
toriales telles la Loi sur les véhicules automobiles où la Loi 
sur les alcools. Ces deux lois visent à protéger la société 
contre tout délit et à aider le jeune contrevenant à accepter la 
responsabilité de ses actes. 

Les nouvelles lois remplacent l’ancienne Loi sur les jeu- 
nes délinquants de 1908. L'ancienne loi traitait les jeunes 
différemment, leur donnant moins de droits qu'aux adultes 
dans le système juridique. La Loi sur les jeunes contreve- 
nants garantit maintenant aux adolescents des droits sembla- 
bles à ceux de tous les citoyens conformément à la Charte 
canadienne des droits et libertés. 

Lorsqu'un adolescentestarrêté, l'agent de la GRC devraïit 
luiexpliquertousses droits juridiques. L’agentdoitmention- 
ner à une personne arrêtée, par exemple, qu'elle ale droit de 
garder le silence lorsqu'on lui pose des questions. Ce droit 
peut paraître étrange à la fois aux adolescents et aux adultes. 
Si vous n'êtes pas obligé de répondre, pourquoi est-ce que 
l’agent pose autant de questions? En fait, c’est le devoir de 
l'agent d'obtenir le plus d'informations possible lorsque la 
loiapeut-être été enfreinte. Dans bien des cas, la coopération 
estla meilleure solution pour un adolescent qui a commis un 
délit. Une fois que l’agent a obtenu quelques réponses, ille 
laissera peut-être partir après un avertissement seulement. 
S'il y a une accusation toutefois, tout ce que dit l’adolescent 
peut étre utilisé contre lui devant le tribunal. 

Un autre droitimportant àcomprendreetàutiliserpourles 
adolescents est le droit de parler à un parent et à un avocat. 
Lorsque l’agent-amène l'adolescent au poste de la GRC, 
l’adolescent devrait téléphoner à un parent ou à um autre 
adulte et à un avocat. L'agent devrait lui donner une liste de 
noms d'avocats dans les T. N.-O. Le parent peut aider l’ado- 
lescent en téléphonant à l'avocat pour lui. Les procédures de 
la Loi sur les jeunes contrevenants peuventêtre complexes et 
un avocat peut apporterune aide appréciable du début à la fin. 
L’adolescent peut faire une demande d’aide juridique si ni 
lui, ni ses parents, sont en mesure de payer les honoraires 
d’un avocat. 

D'autres droits prévus par la Loi sur les jeunes contreve- 
nantsprotègent l'adolescent. Lorsque l'un d’eux àenfreintla 
loi, les médias peuventrapporter les faits, maisils ne peuvent 
pas divulguer le nom de l'individu. De plus, lorsqu'un jeune 
contrevenant est arrêté et est en détention provisoire, il a le 
droit d’être séparé des contrevenants adultes. 

Suite et fin de cette chronique 


sur les jeunes délincants 


au prochain numéro 
Leprésentarticleaétéécritdansleseulbutde foumirde l'information 
générale. Il a été préparé par la Société d'éducation et d’information 
juridique pourlepublicde l'AretiqueSivous désirez de plus amplesren: 
seignements concernant les jeunes contrevenants ouMles lois, veuillez 
contacter la Division des services correctionnels des Services sociaux ou 
1e ministère de la Justice. Un travailleur social auprès des tribunaux ou un 


avocat peuvent également fournir certaines réponses, 
* Dans cette chronique, le masculin désigne aussi bien les femmes 


queles hommes: 
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(Arctic 





de l'Est 


Arctique de l'Est | 





Dans la section météorologique 


Environnement Canada 


améliore ses services 


voir de la station C.A'R:S. les don- 
nées’sur les conditions météorolo= 
giques: 


Kim Ouellette 
Iaaluit - Le bureaumétéorologi- 
que régional est situé à Jgaluitafin 
de répondre aux besoins de px 
toute l'Ile de Baffin ainsi R 
qu'une partie du nord du 
Québec. C'est un grand ter- È 
ritoire à desservir et c’est la JS 
raison pourquoiilexiste dans 
certaines communautés des 
stations appelées C.A.R:S. 
(Community Airport Radio 
Station) où un préposé en- En 
voie au bureaurégionalles 
différentes données météo- 
rologiques telles quelacon= 
dition du ciel, la visibilité, B 
les-conditions atmosphéri- 
ques, la pression, la tempé- R 
rature, etc. 


Ces stations sont ouver- Toutun appareillage électronique vient en aide à 
teslejourseulementetrare- l'équipe detechniciens d'Environnement Canada 


ment les fins de semaine. 
Donc, durantlanuit, ilestimpossi= 
ble pourle bureau d'Igaluitde rece- 


C'’estdoncavecuneffortcollec- 
tifde Parcs Canada et d’Environne- 








Cestécrit dans les étoiles! 


Nord Canadien, plus de vols, vers plus de destinations, cb donc, 
plus de choix, et plus derpossibilités: 

Avec ses partenaires, Nord Canadien vous ouvre toutes grandes: 
les portes duNord bien sûr, mais aussicelles duCanada; etdumondes 
Nord! Canadien» La réponse brillante à tous vos besoins aériens 

dans leNords = - 
Appelezvotreagentde voyagesouunréprésentant de Nord Canadien: 


désaujourdthui, { 
. 2 
Canadisn v0x77 
La nouvellététoile du Nord'canadien 
baCD< De ndqiest 


CRTC 


CRTC-Avis publie 1990-87; Le Conseils étésaisidesdemandessuivantes :7.YEL- 
LOWKNIFE (PN.-0:). Demande (9200568700) présentée par la NATIVE COMMUNI- 
CATIONS SOCIETY OF THE WESTERN N:W!T,, case postale 1919, Yellowknife, 
X1A2P4, envue de modifierlalicenceafn d'exploiter l'entreprise d'émission de radio- 
diffusiontde CKNM-FM Yellowknife, en supprmantla référence au Réseautradiophoni- 
queMPdelangueanglaise dela SR@commesourcedeprogrammalionsLastation projelte 








Conseil de laradioditiusion et des 
télécommunications canadiennes: 


Canadian Radio-television and 
Telecommunications Commission 


Avis 1990-87 


destafflierauréseau«ihe Canadian Radio Networks Corporation» de SAG Catherines 


(Ont). Examen dela demande :4912- 49ème mue, Yellowknife. La demande etles 
renseignements sur le processus d'intervention, reproduiis sur bandes sonores, sont 
disponibles en) communicant avec la salle d'examen du CRTC, Édifice central, Les 
Terrasses de la Chaudière, 1, promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qué) :; ebles 
bureaux régionaux du C.RIT.C. Suite 1500, 800, rue Burrard, Case postale 1S80/Mancou- 
ver(C-B:)V622G7; Les interventionsécrites, surbande sonoreou danstouteautre forme, 
doivent parvenir au Secrétaire général, C.RT.C., Oitaws (Ontario) KIA ON2 et preuve 
qu'une copie conforme a étéenvoyée à la requérante le ou avantie 17 octobre 1990: Pour 
de plus amples/renseignements Vous pouvez contacter la direction des/Audiences publis 
ques du C.R:T.C. (819) 997-1328 ou (819) 997-1027, oules services dlinformation du 
C.R.T.C. à Hull au (819) 997-0313, Fax : (819) 994-0218, ou le bureau régional de 


Vancouver (604) 666-2111. 
Canadä 











ment Canada qu'une station auto- 
matique a été installée à Pangnir- 
tung afin de compléter la station 
C.A.RSS. «La station auto- 
matiqueenvoie des données 
24 heures par jour, donc cela 
nous. permet d'augmenter 
notre banque de données», 
explique Richard Desjardins 
du bureau météorologique 
d'Iqaluit: 

Contrairement aux bu- 
reaux de météo du sud, Je 
réseau de collecte de don- 
nées météorologiques dans 
l'Arctique de l'Estestlimi- 
té. La station!la plus proche 
d’Iqaluit, celle de Pangnir- 
tung,sesituetoutdemême à 
une distance de 250 milles. 
«Onprojette d'installer une 
autre station automatique 
dansle parc de Pangnirtung 
étantdonné le taux élevé de touris- 
tes en été», nous dit M. Desjardins, 
«évidemment, si l'on comprend 
mieux le climat, cela nous permet 
de faire de meilleures prévisions et 
du même coup, de donner un 
meilleur service au public». 


Un service de répondeur 


Unautre service estmaintenant 
offert dans trois communautés: À: 
Pangnitung, KuuïjuaketInukjuak, 
les gens peuvent composer un 
numéro deltéléphone et obteniries 
plusrécentesprévisionsmétéorolo- 
giques à partir d'unsrépondeur. On 
peuty.obtenirles-prévisions:publi- 
ques ainsi que maritimes pour les 
pêcheurs amateursetprofessionnels. 

Les enregistrements de ces ré- 
pondeurs sont faits directement du 
bureau diqaluit parlesitechniciens 
en service. À Pangnirtung, les pré- 
visions sont enregistrées enanglais 
seulement alors qu'à Kuujjuak et 
Inukjuak, on peut les obtenir en 

français également. 

Environnement Canada a donc 


répondu à sonmandat celte année. 






Kim Ouellette 

















des Ellesténoises 


aurait un grand pas de fait. 


nement: 


Pour la nouvelle base militaire 


Ca saute à lqaluit 


Kim Ouellette 
Iqaluit-Différentsreprésentants 
des médias locaux ont été invités à 
une visite guidée des’ installations 
delacompagnieRochLessard1e25 
septembre dernier. Lawvisite, d’une 
durée de plus de deux heures, a 
permis aux journalistes d'assister à 
une explosion spectaculaire duter- 
rain. Cet événement a particulière- 
ment plu à la majorité présente. 
Afin de pouvoir faire une route 





d'accès de la piste d'atterrissage 
aux” futurs hangars, la Compagnie 
doit faire du dynamitage/ trois fois 
par jour, soit à 6h00, à 12h00 età 
18h00. On peutressentirces explo- 
sions un peu partout dans la ville 
d’Igaluit Elles sont mêmes deve- 
nues, pourlesvoisins,unréveilma- 
ünpratique ! 

La compagnie Roch Lessard va 
opérer jusqu’à la fin dumoisd'’octo- 
bre. Selon l'ingénieur, Monsieur 


Excès de déchets au dépotoir 


Le recyclage à lqaluit 


Iqaluit Le.15.septembre dernier, Monsieur, Daniel Coulombe, du 
ministère de l'Environnement, a donné une conférence sunlerecyclage 
à Igaluit lors d’un déjeuner-rencontre organisé panles EllesATénoises. 
Une douzaine de personnes ont participé à cetévénement'etontitenté 
d'amener des solutions aux problèmes de pollution que connaît Iqaluit. 

«Le dépotoir d!Iqaluit a plus de déchetsqueisa capacité maximum», 
explique Monsieur Coulombe, «il serait bonide pouvoir recycler.les 
déchets afin d'enélimineraudépotoir». ALake Harbour, lesdéchetssont 
sélectionnés et séparés. Il devrait en être demêmepourIqaluit, 

Lasuggestiondeplacerundépôtàpapierfinaucentrecommunaultaire 
de l'A FI. a été soulevée. Les gens pourraient ramasser le papier à la 
maisonetvenirle porterchaquesemaineaucentreafinqu'ilsoitrécupéré: 
Par la suite, des démarches seraient entreprises pour qu’un responsable 
puisse le prendre auicentre pour les recycler: Mais, cela pourraitcoûter 
del’argentetiln'existeaucuneusine àlgaluitquipuisseoffrinuniservice 
derecyclage. Bien sûr, la municipalité accepte lesicannettes/desbières 
videsetle gouvernementdesiT.N-O’offreuniservice pourle papier: Ce 
n’estsimplement pas encore connu\de la population: 

Monsieur Coulombe explique qu'il'existe des subventions disponi- 
bles pourl'améliorationdel’environnementquus'appellentPartenaire 
enenvironnement».Ilsuffitde proposerunprojetaugouvemementdans 


L'environnementétaitie sujetde l'heure lors dela dernièreréunion 


1e but derendre meilleur notreenvironnement. Beaucoup dudées ontété 
suggérées aucours de laréunion, mais peuront démontré le goût d'agir. 
Onsesenttoujours impuissant face aux problèmes environnementaux 
caronlesvoitsurune échelle nationale. Pourtant, il fautcommencerpar 
notre environnement immédiat. Le problème des déchets quis'accumu- 
lent au dépotoir est un peu, dans un certain sens, l'irresponsabilité de 
chacun d’entre nous: Si les gens faisaient la division de leurs déchets 
comme, par exemple, le papier, les canettes et les bouteilles, déjà, il y 


11 y a donc un effort individuel à faire pour le recyclage des produits 
deconsommation. Parexemple, au bureau, pourquoinepas apporterune 
tasse pour le café plutôt que d'utiliser des verres de papier ?Un autre 
exemple, les couches jetables quiprennent 300 ans à se détruire dansila 
nature. revient donc àchacun de nous derendre meilleurnotreenviron- 







































Germain Cardinal;lacompagnienla 
pasprisderetardsursonhoraire:En 
octobre 1992, l'armée canadienne 
pourra commencer à occuper les 
lieux. 

Ce projet de 22 millions de dol- 
larsamèneradonc des changements 
importants à Igaluit. Avec les ex- 
plosions; les montagnes près de la 
rivière Sylvia Grinnell ont beau- 
coupdiminué. Bientôt, onnerecon- 
naîtra plus ce coin de la ville. 





L'AQUILON rejoint la majorité des francophones 


d'Iqaluit et est lu aux quatre coins des T. N.-O. 
Laissez votre publicité se répendre grâce à 
L'AQUILON, ke souffle francophone des T. N.-O. 





Gens d'affaires d'Igaluit 


Affichez-vous dans L'AQUILON 
Les affaires d'Igaluit 


sont les affaires de L'AQUILON 


Contactez Kim Ouellette 
Case postale 692 
X0A OHO 
(819) 979-6325 


| { Arctique 


—— Les francophones en affaires 
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Jacques Belleau 


Un homme d'affaire complet ! 


Kim Ouellette 

Iqalit. Sion. demandait à 
chaque francophone laraison pour 
Jaquelleilhabiteàqaluit/on aurait 
droit à maintes Versions, mais on 
reviendrait presque toujours à la 
raison duitravail: 

Dans le cas de Jacques Belleau, 
propriétaire de lascompagnie de 
construction Frobuild, ce fut toute 
une aventure qui 
aura changé. à.ja> 
mais sa vie. 

Originaire de la 
ville de Québec, 
Jacques travaillait 
pour une compa- || 
gnie de construc- 
tion dans sa ville |: 
natale. En 1977, il 
mettait pour a 
première fois les 
pieds dans ce piè- 
tre village nommé 
Frobisher Bay. La 
compagnie pour 
laquelle. 11! tra- 
vaillaitavait décro- 
ché le"contrat.de 
l'agrandissement 
del’hôpitalrégio= 


«Les gensen affaires, vivant des 
profits deleur entreprise, sont en 
minorité ici. La plupart des gens 
tiennentun bonemploi au gouver- 
nementterritorialoufédéralets/ou- 
vrent-une.petite entreprise comme 
un «à côté». Ils profitent donc de 
tous les avantages sociaux de leur 
employeur en plus des Voyages 
payés à Montréal. Cen’est pas mon 





JacquesBelleau,propriétairedelacompagniedeconstructonFrobuud 


nal qui devait qui opère dans la région de l'Artique del'Est 


sléchelonner sun 
une période de deux ans. 

Le travail terminé, Jacques déci- 
da de rester à Iqaluit et c’est entre 
deux coups de téléphone avec son 
avocat, qu'il fonda sa propre com- 
pagnie de-construction, Frobuild, 
en 1979; Il's!est donc installé dans 
ce petit village qui était loin de res- 
sembleräcequ'ilestaujourd’hui. 
cette époque, il n’y avait pas grand 
chose à Frobishermais les opportu- 
nitésyétaient cependant: 

«J'ai commencé avec mon petit 
camionvet ma.boîte d'outilss Cela 
n’a pas’ été facile mais j'ai quand 
même réussi à bien m'en sortir. 
Aujourd'hui, je suis propriétaire ou 
actionnaire important de huitentre- 
prises àlqaluit»,explique le sympa- 
thique Jacques Belleau- 

Fierde/ses accomplissements, il 
n’en‘demeure.pas moinsiqu'être à 
son compte à Iqaluit estbeaucoup 
plusdifficilequ'onpourraitlecroire. 





lgaluit - Le cinéma 
pour enfants repren- 
dra dès le 21lloctobre 
prochainaveclapré- 
sentation du film «La 
petite sirène». Les en- 
fants sont donc invi- 
tés à se rendre au 
centre communau- 
faire del'A.F.I. à 14h00 
pour cette première. 
Les présentations sui- 
vantes auront lieu à 
chaque troisième di- 
manche du mois. Une 
activité âne pas man- 
QUEUES 



















































cas. Je dois payer mes!taxes, mon 
dentiste, monvéhicule,monessence 
et mes voyages. Autrement dit, je 
visexactementcommelecitoyenen 
affaires dans lesud, saufqu'ici, 
avec lecoûtdelavieetle faitqu'on 
estloin de tout, c'estbeaucoup plus 
difficile pour moi de survivre que 
celui qui opère une entreprise, mais 
qui reçoit 60,000$ garantis/panun 
autre emploi». 

Jacques Belleau*est un homme 
très occupé, venulici pourtravailler. 
En plus de s'occuper de ses entre- 
prises, ilaétéprésidentde la Cham: 
bre de Commerce pendanttrois ans, 
soit de 1987 à 1990, et a été repré- 
sentant auConseil des Affaires des 
T.N.-O. Malgré toutes sesimplica- 
tions, la construction semble être le 
domaine qui passionne le plusJac® 
quesBelleau,mèmesidansienord, 
ce n’est pas (oujours roses 
<Cequeles gens ont dela diff 
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surle projet de 


Suit 





Conseil de larradiodittusionetides 
: télécommunications canadiennes 


Canadian Radic-television and 
Telecommunications Commission 


Le CRTC propose d'accordenunitraitementégalänla publicité 
de toutes les boissons alcoolisées à laradioet à la télévision 

Le CRT à invité les personnes intéressées à formuler des observalions sur un projet 
de modification à ses règlements concemant la radio, la télédiffusion et les services 
spécialisés, qui consisterait à, supprimer l'interdiction à l'égardidelaréclame radiodiffusée) 
‘en faveur de spintueux contenant plus de 7% d'alcool. par volume Ces messages 
publicitaires seraient sssujettis aux mêmes règles que celles qui s'appliquent à l'heure 
actuelle à la réclame radiodiffusée en faveur d'autres boissons alcoolisées, Ce projet fait 
suite à une demande de l'Association des distillateurs canadiens (lADC). Le Conseil 
Continuerait d'autonser au préalable les messages publicitaires en faveur deLoutes/les 
boissons alcoolisées pour fins de diffusions à la radio et àlla télévision Les observations 
modifications doivent porter sur des éléments de preuve précis (ou manque 
de pruve) pour ou contre la distinction qui existe dans les règlements actuellement en 
vigueur. Le Conseil aimerait recevoir, parexemple, deséléments de preuve quidisinguent 
Ja vin au vin et aux spiritueux, par rapport aux problèmes de conduite en étard'ébriété, de 
violence domestique et d'absentéisme aulLrayail. Ces observations doivent parvenir au, 
CRTC au plus tard le 26 octobre 1990 (Avis public CRTC 1990-86). Renseignements : 
Pierre Pontbriand, Directeur général ou Lise Plouffe, Agent d'information, Services 
d'infomation du CRTC, Ottawa (Ont) K1A ON2, (819) 997-0313, ATS (819) 994-0423, 
Fax (819) 994-0218 ; ou à l'un de nos bureaux régionaux : 1809, rue Barrington, Pièce 
1007, Halifax (N.-É.) B3J 3K8, (902) 426-7997, ATS (902) 426-6997 ; 275, ave. Portage, 
e 1810, Winnipeg (Man.) R3B 2B3, (204) 983-6306, ATS (204) 983-8274 ; Complexe 
Guy Favreau, Tour Est, 200 ouest, boul. René-Lévesque, Pièce 602, Montréal (Qué.) H2Z 
1X4, (514) 283-6607, ATS (514) 283-8316 ; 800, rue Burrard, Suite 1500, Boîte 1580, 
Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7, (604) 666-2111, ATS (604) 666-0778. 







cultéäcomprendreestlefaitqueje 
dois vendremes matériaux decons- 
tructionplus cherque danse sud. 
Mais, sillon regarde bienlautour, 
icistout est plus.cher..Dans.mon 
cas, c'est différentcar étant donné 
lecoûtexorbitantducargod'avion, 
jedoisplanifienunanàl'avanceet 
commandermon matériel par ba- 
teau. Lorsque je le reçois, je le 
paie, donc tout 
moninventaireest 
payé en septem- 
bre. Je dois donc 
lesupporterunan: 
Souvent,ilyades 
articles que je 
vendrai seule- 
ment au mois de 
mai l'année sui- 
vante. Voilà pour- 
quoi je ne peux 
pas me permettre 
de vendre au 
mêmeprixqueles 
compagnies de 
Montréal»,expli- 
que fermement 
Monsieur Bel- 






L'AUTOMNE... 
LA SAISON 
DES 
OBLIGATIONS 


PRÉVOYANT! 


Achetez vos nouvelles Obligations d'épargne du Canada! 
Sûres 

© Garanties par le gouvernement du Canada 
Profitables 


@ Les Obligations d'épargne du Canada offrent des taux 
d'intérêt concurrentiels, carils sont ajustés chaque 
année aux taux du marché. x 




























leau. . 

Onenrrevient Encaissables 
toujoursälaques- || en tout temps 
tion Pourquoi 






e Vous pouvez les encaisser 
quand bon vous semble, 
selon vos besoins. 

Le taux d'intérêt sera 

annoncé à la mi-octobre. 


avoir choisi Iqaluit .commerlieu 
d'opération ?JacquesBelleauest 
précis sur ce sujet :«Il y a plein 
d'opportunités ici. Situveux t'ou- 
vrir une pizzeria à Montréal, tu 
devras compétitionner avec les 2 
000'autres déjà existantes. Ici, il y. 
a de fortes chances que tun/auras, 
pas outrès peu de compétition»: 
La famille Belleau se prépare à 
emménager dans leur deuxième 
résidence à Québec où leur deux 
enfants pourront bénéficier d'une 
éducation supérieure. «Je seraitou 
jours en affaires ici, cependant, ce 
n’est pas parce qu'on s'installe à 
Québec que je laisse tomber Fro- 
buildetles autresentreprises,jene 
peux pas faire cela», précise-t-il: 
Donc, les gens d’Igaluit pour- 
ront continuer à profiter des Servi- 
ces de la compagnie Frobuild can 
M: Belleauestdéfinitivement lié à 
Iqaluit parle monde desiaffaires: 


















émission et des émissions Dé 
en cours, ainsi que lalimite d'achat pourcette année, 
seront annoncés à la mi-octobre dans les médias et dans 
toutes les institutions financières autorisées. Ouvrez 
l'oeiltet soyez prêt! 

Achetez les vôtres dès le 18 octobre! 

À compter du jeudi 18 octobre jusqu'au jeudi 
lenovembre inclusivement, procurez-vous les nouvelles 
Obligations d'épargne du Canada: 


Pour tout achat d'obligations effectué au cours de cette 
période, le paiement pourra être daté du ‘novembre, 





























































jour où les nouvelles obligations commencent à rapporter 
ns de l'intérêt. Il est à noter que la vente 
LS RSS 
w - #71 desobligations decette 
QE émission peut prendre 





fin à tout moment. 
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Obligations 
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du Canada 
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Lagon 


Leroux, Beaulieu et les autres 


La petite histoire des francophones dans les Territoires du Nord-Ouest 


Par Denis Perreault et Hughette Léger 


18ième épisode 


Quelaues contes et légendes 
dénés et inulit 


Au dernier épisode, nous avons terminé la dernière partie de cette histoire des francophones. Dans cet épisode, nous allons 
raconter quelques contes et légendes dénés et inuit. quivont été répertoriés dans ce livre. Espérons que cette aventure 


francophone dans les T.N-O:vous aura plus: 











Contes et légendes amérindiens: Déné et Inuit 


Les contes et les légendes reproduitsici sont des transcriptions originalesen français dela fin du XVIIIe et du début du XIXe siècle. 
Le français était considéré durant cette période commela langue d’écriture d’usage. 


Bé Tsuné Yénelchian 
L'enfant que sa grand-mère a élevé. 

Longtemps après Etsié et Eltchélékwié, il y eut 
une grande famine sur la terre; car tous les rennes 
désertèrent notre pays, et l’on y mourait de faim. 
Alors les Dénés quittèrent leurs pays et descendi- 
rent le long de la mer pour aller habiter dans le dé- 
sert sans arbres, dans la terre étrangère, afin d'y 
arracher leur vie. 


Un jourque les Dénés étaienten marche, 
une vielle femme, qui ne pouvait suivre la 
troupe que de loin, entenditdes cris d’enfant 
retentir au bord de l’eau. Elle chercha avec 
soin, et trouva au milieu de la bouse de 
boeuf musqué un petit enfant pas plus long 
que le doigt qui lui dit: 

— Grand-Mère, recueille-moi. Je suis 
venu sur la terre pour faire du bien aux 
hommes, mes frères. 


La vielle femme ramassa le petit enfant. 
Elle l’éleva soigneusement, et c’est pour 
cetteraison qu'onappelacelui-ciBé-Tsuné- 
Yénelchian: Elevé par sa grand-mère. 


Lorsque Bé-Tsuné-Yénelchian devint un 
peuplus grand, ils’absentait chaque soir et 
ne reparaissait plus que le lendemain matin. 
Dans les commencements, la vieille s’in- 
quiétait beaucoup de ces absences; puis elle 
finit par s’y habituer. On ne savaitoù il allait, mais 
lui, par vertu de sa magie, se métamorphosait en 
renne; puis, s’en allant parmi ces animaux, il les 
attirait à lui, leur touchait le museau de sa baguette 
(car c’est au moyen d’une verge qu'il opérait ces 
prodiges), et aussitôt les rennes tombaient inani- 
més. 


Après cela il rentrait au camp, la ceinture pleine 
delangues derennes qu’il yavaitsuspendues comme 
un trophée de sa chasse magique. C’est pourquoi la 
vieille, ainsi que ses autres parents d'adoption, vi- 
vaient dans l'abondance; et l’enfant acquit une 
grande renommée par ses exploits cynégétiques. 

Un jourcependant, Bé-Tsuné-Yénelchian ditàsa 
grand-mère: 

— Mère, dites ceci à mes frères: Si vous voulez 
me donner en tribut le bout de toutes les langues de 
rennes (Ethula) que vous tuerez, je vous promets de 
ne vous laisser jamais manquer de viande. Je vous 
procurerai des rennes en abondance, et je demeure- 
rai longtemps parmi vous. 


La vielle rapporta aux Dénés les paroles de l’En- 
fant-Puissant, et les hommes consentirent à ce trai- 
té. Aussitôt les rennes commencèrent à abonder, et 
la viande à devenir très grasse. 

Pendant longtemps, les Dénés furent fidèles à 
payer leur tribut de bouts de langues à l'enfant; mais 
il arriva une époque où ils se lassèrent et l’oubliè- 
rent, et les bouts de langues ne lui furent plus 
apportés (* Dans l’argot des Dénés de l'extrème 

Nord, la langue signifie l'attribut masculin, et le 
bout de la’ langue la prépuce. Ces Indiens (lire 


Amérindiens) sont, en effet, circoncis. Ceci offre 
quelque rapport avec le nom du même membre, en 
sanscrit, le lingam.). 

— C’est fini, dit l'enfant devenu homme, je ne 
demeurerai pas plus longtemps avec ces ingrats. 
Onm'oubli parce que j'ai été trop bon. Sile tribut 
n’est pas payé, je partirai. 


La vieille pleura, elle supplia; maïs ce futen vain. 
— Mes frères m'oublient, lui répondit l’Enfant- 





Cette photoest une gracieuseté du Centre du patrimoine de Yellowknife 


Puissant. Eh bien! je m'en vais. Toutefois, je ne les 
abandonnerai pas entièrement. Quand ils seront 
dans la disette et qu'ils m'appelleront à leur se- 
cours, je reviendrai à eux. Quant à vous, tâchez de 
me suivre là où je vais aller. 

Il dit, et disparut au milieu d’un grand troupeau 
de boeufs musqués. La vieille suivit bien ses traces 
parmi les boeufs pendant quelques temps; mais ce 
lui était chose bien pénible, à son âge,que de tracer 
un sentier à l’aide de ses raquettes. Elle ne put 
jamais arriver au bout. 

Depuis ce temps-là, quand le rennes vient à 
manqueretque nous sommes menacés de la famine, 
nous nous en allons dans le désert de la mer Glaciale 
etnous appelons Bé-Tsuné-Yénelchianetses boeufs. 
Ils entendent notre voix, ils accourent, nous tuons 
quelques-uns de ces boeufs, et nous échappons, par 
ce moyen, à la mort qui nous menaçait. 


Tatkrem Innok 


L’homme lunaire 
Au commencement, vivaient un homme et sa 
soeur. Ils étaient fortbeauxl’unet l’autre, etle jeune 
homme s’éprit d'amour pour sa soeur et voulut en 
faire sa femme. 


Mais il voulait la surprendre durant la nuit, afin 
qu’elle ne se doutât de rien et qu’elle ignorât de qui 
elle recevait ces visites. 

Poursuivie nuitaprès nuitparcetinconnu, qu’elle 
ne pouvait découvrir, à cause de l’obscurité de sa 
hutte, Maligna noircit ses mains aprèsle fond de sa 
lampe; ‘elle Aui ‘barbouïlla letvisape de! Suié "sans! 


qu’il s’en aperçüt. 


Le jour venu, le visage machuré de son propre 
frère lui apprit son malheur. 

Elle exhala sa douleur en gémissements, et 
s’échappa de la hutte pour n’y plus rentrer. 


L’incestueux, transporté parla passion, poursui- 
vit sa soeur; mais alors elle s’éleva versles cieux, 
soleil brillant et radieux; tandis que lui, lune froide 
au visage souillé, l'y poursuivit sans relà- 
che, maïs sans pouvoir l’atteindre jamais. 

Cette poursuite dure encore de nos jours. 
Tatkrem Innok est l’ennemi des femmes; 
aussi leur est-il défendu de s’aventurer 
dehors, la nuit, lorsqu'il fait clair de lune. 


Uliktuark 
L’inondation 


L'eau ayant débordé sur le disque ter- 
restre, on s’épouvanta, carle vent empor- 
tait et faisait disparaître les demeures des 
hommes. 

Les «Esquimaux» (lire Inuit) lièrent 
ensemble plusieurs barques de manière à 
en composer un grand radeau. L’eau 
montaittoujoursetses vagues dépassèrent 
les Montagnes Rocheuses (Erret). Un grand 
ventles poussait vers laterre, etce ventne ! 
cessait pas. 

Sans doute que les hommes purent d’abord se 
faire sècher au soleil; maisils disparurentbientôtet 
l’univers avec eux, car ils périrent d’une chaleur 
affreuse, aussi bien que parles flots de cette merqui 
montait toujours. 


Les malheureux se lamentaient, et les arbres 
déracinés flottaient au gré des vagues. 

Ceux qui avaient plusieurs barques ensemble 
grelottaient de/froid, tandis qu'ils flottaient sur les 
eaux, se sentant ensemble recoquillés, hélas! sous 
une grande tente. 


Alors, un jongleur nommé An-Odjium, ou Fils- 
du-Hibou, jeta son arcdanslamerens’écriant«Vent, 
c’est assez, calme-toi!l» Puis 1l y jeta ses boucles 
d’oreilles. C’en fut assez pour faire cesser l’innon- 


dation. 
Fin 


Ce livre (Leroux, Beaulieuret les autres. La petite 
histoire des francophones dans les Territoires du Nord- 
Ouest} est la propriété de la Fédération Franco-Té- 
NOise. Tous droits de traduction, de reproduction et 
d'adaptation réservés pour tous les pays. Si vous désirez 
en recevoir un exemplaire, faites parvenir Vos nom et 
adresse ainsi qu'un chèque de $7.00 à : 


La Fédération Franco-TéNOise 
Rue Franklin, C.P. 1325 
Yellowknife, T.N.-O. 
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Jacques Sirois (biologiste) 
YELLOWKNIFE - Faut-il abat- 
tre le troupeau de bisons du Parc 
national Wood-Buffalo ? Est-ce 
raisonnable ouridicule. "Comme 
en témoignent des dizaines d’arti- 
cles dejoumaux à travers lepays, le 
rapport du Bureau fédéral d'exa- 
mendesévaluationsenvironnemen- 
tales surle problème des:bisons de 
larégion de Fort Smithia déjàlsemé 
Ja controverse auniveaunationalet 
toutparticulièrementdansles Terri- 






Fe Government of the 
oe. Northwest Territories 


Le sort des bisons du Nord 


toires du Nord-Ouest. 
Cesprojetpourrait devenir Lun. 
des plus gros “entrepris dans le 
domaïinedelaprotectionde la faune 
auCanada depuis plusieurs années. 
Ceprojetestdautantplus difficile 
qu'limplique “unewsous-espèce 
menacée; l'éliminationduplus gros 
troupeaumdenbisons sauvages au 
monde; les droits des chasseurs 
autochiones.et.unparc national à 
cheval sur. Ja frontière d'une pro- 
vince et d'un territoire: Ce parc est 


























AMENDED 


Yellowknife, N:W:T. 
Salary starts at 538,691 pe 
Ref. # 1-1675LI 


Governmentofthe N.W.T., 


patrimoine 
Yellowknife, T-N.-O. 


Réf. n°1-1675L1 








Gouvernement des T.N:-0: 






Avis de demande 





#…Smoke-FreelWorkEnvironment 
sm AffirmatiVe Action EmMpIOyer 





Yellowknife Area 


BilingualHeritagenterpretation Officer 
Prince of Wales Northern Heritage Centre 


Submitapplications to: Department of Personnel, 
Yellowknife, N:W:T. X1A 2L9/Fax # (403) 873-0235 
Agent(e)bilinguetde vulgarisation du 


Centre du/patrimoine septentrional Prince de Galles 


Lettraitement initial est de 386915 parannée- 
Date limite: 1eM2 octobre 1990 


Écrire àl'adresse suivante: Ministère dulPersonnel} 


Yellowknife; T.N-O0:X1A2L9 


rannum: 
Closing: October 12,1990 








Scotia Centre-8thFloor, 


; Scotia Centre, Btétage, 


à Office national National 
PAT des transports Transportation 
CRE du Canada Agency of Canadè 


de service aérien 


No. 90688 au rôle 
Dossier No. M4205-R96-4 


Date : le 5 octobre 1990 











aussiunsite du patrimoine mondial 
telquedésignéparlesNationsUnies: 

Bien que le problème soit com- 
plexe (la Commission d'évaluation 
environnementale aformulé pas 
moins de 34 conclusions et recom- 
mandations) et perçu différemment 
par divers groupes d'intérêts, voici 
brièvement "quelques “faits..qu'il 
semble impossible d'ignorer sil'on 
s'intéresse à la conservation de la 
fauneten général et des-bisons en 
particulier. 

1) Près de la moitié des 3200 
bisons/duvparc seraient'atteints de 
tuberculoseetdebrucellosebovine. 

2) Le troupeau du parc est passé 
de 12 000 têtes en 1950 à environ 3 
200'en 1990) à cause de nombreux 
problèmes dontceux causés parçes 
deux maladies: 

3) Ces maladies pourraient être 
transmises à d'autres troupeaux de 
bisons quine sont pas malades, au 
bétail‘ domestique du-nord'del'AI- 
bertaet aux humains: Par contre, il 
semble qu'il n'y ait aucun cas de 
transmission aux humains connu 
jusqu'à présent. 

4) La plupart des bisons du parc 
sont-hybrides. Ils proviennent du 
croisemententrebisonsdesplaines, 
introduits dans larégion entre 1925 
et 1928, et bisons des bois. Cette 
introductiontestaujourdthui consi= 
déréecommeuneerreur.Les bisons 
hybrides risquent de compromettre 
lesuccèsdurétablissementdestrou- 


«peaux.desbisons.des. bois-purs. 


5) Le bison des bois est une des 
deux sous-espèces de bisons que 
l'onretrouveen Amérique duNord. 
Cette sous-espèce était jusqu'à ré- 
cemment (1987) considérée en 
dangerimmédiatdedisparition-Elle 
est maintenant considérée .mena- 
cée*. Grâce aux succès des pro- 





grammes de rétablissement mis'en 
oeuvre dansles T.N.-O., au Yukon, 
en Alberta et au Manitoba, leur 
populationtest passée de seulement 
450 têtes en 1978 à plus de 2 300 
têtes aujourd'hui. Ce qui est tou- 
jours peu si l'on compare aux 150 
00 à 200 00 bisons des bois qui 
vivaient au Canada avant l’arrivée 
des Européens. 

6) Le plus gros troupeau sauvage 
de bisons des bois purs comprend 
environ 2 000 têtes et se retrouve 
près de Fort Providences1dans le 
Refuge de bisons du Mackenzie 
(Mackenzie Bison Sanctuary)..Ce 
troupeaun/estpas malade mais està 
seulement200 km aunord-Ouest du 
Parc national Wood-Buffalo. Ce 
troupeau continue de, croître eL 
pourrait entrer en contactavecides 
bisons hybrides et/ou malades. 

7) Bien que difficile et coûteux 
(20/millions $), il semble possible 
d'éliminertouslesbisons hybrides 
et/ou malades de Wood-Buffaloret 
de ses environs, un territoire tolal 
d'environ 150 000! km?, et de les 
remplacerpardes bisonsdesboisen 
santé mais cela prendra plusieurs 
années.Les bisons sains seront ré- 
introduits dans le parc seulement 
après quelques hivers pendant les- 
quels aucune trace n'auraété obser- 
vée dans la neige. 

Par conséquent, est-il raisonna- 
bleouridiculede tuerlesbisons du 
Parc national Wood-Buffalo ?11 

-nefaitpasdedoutequ'àcourt terme 
cela pourrait avoir des effets néga- 
tüfs surleschasseurs autochtones de 
larégionet sur l'économie de Fort 
Smith qui profite largement des 
touristes quiwisitent le parc, etsur 
les activités du parc lui-même. Cela 
risque aussi de perturber l'équilibre 
entre les populations de prédateurs 


etde proies delarégion. Mais sil’on 
recherche une solution durable à un 
problème qu'il'est difficile d'igno- 
rer et quisne se règlera pas de lui- 
même, ilsemble que l'élimination 
du‘troupeau soit une solution rai- 
sonnable. 

Ils’agitd’un castypiquedeshort- 
termpainfor long-term gainetd'un 
investissement pourles générations 
futures. Le rétablissement des po- 
pulations debisons des bois danse 
nord du Canada est un dossier im- 
portant dans le domaine de la con- 
servationidu patrimoine naturel'en 
Amérique du Nord: C'estaussi l'oc- 
casion de redonner à cet animal la 
placequ'loceupaitautrefois,/etquul 
occupe (Oujours mais dans une 
moindre mesure/dans l'espace na- 
turelet-cultureltdes chasseurs au- 
tochtonesdelaforétboréaledunord- 
ouest du continent. 

Pour ceux qui eulent en savoir 
pluslong,1lvous fautau/moinslire 
le rapport de la Commission d'éva- 
luationenvironnementalenintitulé 
«Les bisons malades du Nord» 
(Rapport no. 35). 

Prochaine chronique : Les tra- 
vaux à la Baie James, impactenvi- 
ronnemental. provincial ou natio- 
nal ? 

* Le Comité sur le statut des 
espèces menacées de disparition au 
Canada reconnaît cinq classifica- 
tions qui sont, en ordre de gravi- 
té 1)disparue (espècequin'existe 
plus.sur.la Terre.comme.lastour- 
tre) ; 2) déracinée (qui n'existe 
plusàl'étatsauvageau Canada mais 
quiexistw ailleurs comme le putois 
d'Amérique) ; 3) en danger de 
disparition (comme le courlis es- 
quimau);4)menacée (commele 
bison des bois) ; et 5) vulnérable 
(commelecygne trompette). 
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ALAN G. LOUTITT QUI SE PROPOSE D'INCORPO- 
RER UNE COMPAGNIE SOUS LE NOM DE RE- 
LIANCE AIRWAYS INCORPORATED 


































Alan G. Loutitt qui se propose d'incorporer une compagnie SOUS le 
nomMdeReliance Airways Incorporated a présenté une demande à 
Office nationaldes transport du Canada pourune licenceañin d'explois 
terun service intérieur de vols affrétés/ (classe 4) pour le transport de 
personnes etde marchandise à partir d'une base située à Fort Smith (T:N:= 
O')'au moyen d'aéronefs àlvoilure fixe du groupe À: , 

Toute collectivité, personne ou organisme intéressé peut faire une 
intervention contre cette demande suivanties modalités/fixées dans les 
Règles générales de l'Office national des transport du\ Canada: L'inters 
vention doit être déposée auprès du Secrétaire de l'Office au plus tard le 
6 novembre1990. Une copie de l'intervention! doit être signifiée en 
mêmetempsàla demanderesse etune preuve de la signification doitêtre 
envoyée à l'Office. : | 

Le dépôtde l'intervention auprès du Secrétaire devra se faireen mains 
propres, par Courrier recommandé ou par messager, à l'Office national 
des transport du Canada, 15, rue Eddy, Hull (Québec), K1A ON, ou par 
telex 053-4254 ou 053-3615 ou par télécopieur (819)953-5562 ou (819) 
953-8798. 

L'Office fournira sur demande les détails de la demande et les 
instructions pourle dépôt d’une intervention. Pour deplusamplesrensei- 
gnements, téléphonez à JL. Birtwistle au (819) 997-6872 ou à A.M. 
Romeo au (819) 953-9766. 


:Canadä 





Avis public 


Lors de la septième session de la Onzième Assembléelléaistativeides 


Titre des lois 


Loi sur la protection de l'enfance 

Loi surles cités, villeset villages 

Loi surles mesures civiles d'urgence 

Loi surles professions dentaires 

Loi électorale 

Loisurla protection de l'environnement 
Loisurla gestion des finances publiques 
Loisurles accords financiers 

Loi sur l'Assemblée législative et le Conseil exécutif 
Loisurles élections des administrations locales 
Loi sur la taxe surles produits pétroliers 

Loi sur l'évaluation et llimpôt foncier 

Loi sur la fonction publique 


Les nouveaux projets de loi serontles suivants : 
Titre des projets de loi 


Loi surle ministère de la Justice L 

Loi sur l'organisation du marché des produits agricoles 

Loi autorisant des prêts pour la construction de l'édifice 
de l'Assemblée législative 

Loi sur les professions liées à la sécurité « 

Loi de 1990-1991 portant affectation supplémentaire 
de crédit, n°1 

Loi sur le transport des marchandises dangereuses 


Un projet de loi sera déposé à titre d'information publique : 
Titre du projet de loi 


. Loi sur la, protection de l'environnement 





débutant le 10 octobre 1990/à Yellowknife, comprendra des modifications auxilois, suivantes : 


Territoires du Nord-Ouest, 


Ministre responsable 


L'hon. 
L'hon. 
L'hon. 
L'hon. 
L'hon. 
L'hon. 
L'hon. 
L'hon 

L'hon. 
L'hon. 
L'hon. 
L'hon. 
L'hon. 


Jeannie Marie-Jewell 
Tom Butters 

Tom Butters 

Nellie Cournoyea 
Jeannie Marie-Jewell 
Titus Allooloo 
Michael A: Ballantyne 
Michael A. Ballantyne 
Jeannie Marie-Jewell 
Tom Butters 

Michael A: Ballantyne 
Tom Butters 
Stephen Kakfwi 


Ministre responsable 


L'hon: Michael A: Ballantyne 
L'hon. Gordon Wray 
L'hon. Michael A. Ballantyne 
L'hon. Nellie Gournoyea 

L'hon. Jeannie Marie-Jewell 





L'hon: 
L'hon. 


Michael A: Ballantyne 
Gordon Wray 


Ministre responsable 
L'hon. Titus Allooloo 
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Retour sur [Assemblée générale annuelle 




















LE 
MIROIR 


À la suite des élections qui ont eu lieu lors de son 
Assemblée générale annuelle 
le 30 septembre dernier 


La Fédération Franco-TéNOise LE 


est heureuse de vous présenter 
les membres de son Comité exécutif : 


Madame Marlene Steppan, présidente (d’Iqaluit) 





= Monsieur Robert Beaulieu, vice-président (d’Iqaluit) 
Madame Julie Bernier, trésorière (de Hay River) 


Re ee Monsieur Pierre Trudel, secrétaire (de Hay River) 


de la Fédération Franco-TéNOise 


La Fédération tient également à remercier tous-tes les délégués-es 
et les invités-es qui ont participé à cette Assemblée générale annuelle. 


+ LA FÉDÉRATION FRANCO-TÉNOISE, C.P. 1325, YELLOWKNIFE, T.N.-O., X1A 2N9, Tél : (403) 920-2919, Fax : 873-2158 


DOTE GI IIS 7 7) 
University of Alberta 
Edmonton,-Alberta 


T6G2E9 1160590 














CCI. Library 
B-03 Cameron 





Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 


254 à Yellowknife S0g dans les Territoires 


Discours du Trône 


C:P.1325 Yellowknife, T.N.-O,,X1A 2N9 


Redéfinir la place des 
autochtones au Canada 


Le discours du Trône, délivré par le Commissaire des Territoires du Nord- 
Ouest, Daniel Norris, à l'occasion de l'ouverture de la 7e session de la 11e 
Assemblée législative, a mis l'emphase surles questions aborigènes et environ- 


nementales. 





Le public.étaitvenuen.nombre.assisteràl'ouverturede la nouvelle 
session de l'Assemblée législative des T.N.-0., etécouter à cette 
Occasion la traditionnelle allocution du Commissaire. 





DominiquelClaudon 

D’emblée, M. Norris a rappelé 
que l'Accord du lac Meech'a été 
défait parle député autochtone Eli- 
jah Harper et le pouvoir de Terre- 
Neuve, avant de parler du «terrible 
conflit” qui a opposé les Mohawks 
et les” autorités. «L'impasse est 
maintenantiterminé, mais le dépôt 
des armes parles warriorsne signi- 
fie pas la fin des problèmes qui ont 
provoqué laffrontemenb», a-t-il 
signalé, Précisément, le gouverne- 
ment des T.N.-O. «reconnaît la 
nécessité d'uneréflexion nouvelle» 
sur la place des autochtones au 
Canada. 

Iladressé le bilan des revendica- 
tions {erritoriales volonté des diri- 
geants déné et métis de renégocier 
les dispositions de l'Entente finale, 
d'où éclatement des réclamations 
surune base régionale ; souhait des 


Suite en page 2... 





Revendications-territoriales 


Erasmus dénonce 


la régionalisation 





Dominique Claudon 

Dans le contexte actuel d’éclate- 
ment des revendications:territoria- 
les pour cause de divisions chezles 
Dénés/Métis,.le/eaderdumouve- 
ment Nation dénée a donné son 
sentiment à la presse le 9 octobre 
dernier, sur un/tondéprimé. 

«Au lieu de négocier avec la 
majorité de la Nation dénée, qui 
avait décidé démocratiquement de 
repousser l'échéancier sur la ratifi- 
cation de Entente, le ministre des 
Affaires indiennes et du Nord a 
délibérémentchoisidenous diviser 
encore plusenallant au devant des 
réclamationsrégionales, alors qu'el- 
les émanent de fractions isolées», 
clame Bill Erasmus. 

Selonlui, Tom Siddon, le minis- 
tre enlquestion, esten contradiction 











avec la politique que ses deux pré- 
décesseursetlui-mêmeonttoujours 
suivie. «De plus, précise-t-il, Pierre 
Cadieuxet Bill McKnight font tou- 
jours partie du gouvernement fédé- 
ral. Par conséquent, M. Siddon est 
entrain de tester son pouvoir au sein 
du Cabinet». 

Le meneur autochtone souligne 
que, en cas denégociations sur une 
base régionale, la stabilité politique 
etéconomique du Nord va en souf- 
frir: «que fait-on shilestquestionde 
construire un oléoduc ou un gazéo- 
duc dans la vallée du Mackenzie, 
mais que les gens de Deh Cho blo- 
quent le projet ?». 

Face à la menace de certains 
groupes métis de demander un rè- 
glement territorial par région, M. 


Suite en page 3... 
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Nouveau discours de la FFHQ 


Véhiculons un message positif 


OTTAWA (APF)-Lapremière 
chose que les organisations fran- 
cophones de l'extérieur du Québec 
devraientfaire pourencouragerles 
jeunes à préserver leur culture et 
leurlangue,c'estdecesserd’entre- 
tenirun discours volontairement 
sombreetalarmiste. 

C'est du moins ce que croit la 
Fédération des Francophones hors 
Québec, qui a profité du début des 
audiences publiques de la Com- 
mission nationale d'étude sur l'as- 
Similation pour faire son autocriti- 
que, et proposer une nouvelle ap- 
proche, un nouveau discours, plus 
dynamique et plus positif à l'aube 
des grands débats politiques qui 
s'annoncent sur l'avenir du pays. 
Le discours actuel mine là con- 
fiance des jeunes. «Lesimagesd'un 
avenir incertain, véritables épées 
de Damoclès, pèsent lourdement 
sur notre Conflance-et teienent 


Discours sur un trône 





l’image que nous projetons aux 
yeux de la société», prétend la 
Fédération, quivaaussiloinquede 
reconnaître que les francophones. 
horsQuébecont«refusé une vision 
exaltante d'une francophonie por: 
teuse de richesse pour parler de 
communautés à bout de soufflet 
épuisées*. Bref, il faut maintenant 
changerde discoursetvaloriserles 
histoires àsuccès. 

Premièrement, les francopho- 
nes de l'extérieur du Québec ne 
doivent plus sedéfinircommeune 
minorité, mais plutôt comme une 
communauté pancanadienne. «Le 
concept de minorité est une bien 
mauvaise façon de promouvoir le 
fait français», constate la FFHQ,. 

Ensuite, ils doivent reconnaître 
lecaractère pluraliste des commu 
nautésetne plus exclure les immi- 



























suite en page 2 









D'emblée, le Commissaire Norris a abordé les dossiers brûlants qui 
préoccupent ous les dirigeants canadiens, et plus/particulièrement 
ceux des T.N.-0., soitle Lac Meech'etles revendications autochtones 
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Caricature 
voir en page 4 













CTOGSSEMENT- re nstererrteteesrrssteeeere 
Éditorial : le cirque... 
Livres et cassettes. 
CABL-TV … 
Arctique de l'Est 


Les 







Franco-pages 
voir en page 6-7 











Suite de la page 1 
e 
Nouveau discours de la FFHQ 


grants francophones quiveulents'in- 
tégreret participer àla société cana- 
dienne-française, 

Pour redonner un peu, plus de 
fierté aux jeunes, ilfaut aussi. pro- 
mouvoir l'idée que le françaissest 
utile et bénéfique pour la société 
canadienne.Ilfaudraitaussiqueles 
francophones cessent de se compa- 
rer avec la population anglophone 
du Québec, et de surexploiter les 
données sur l'assimilation, L'anal> 
phabétisme et les revenus. «Les 
immigrants désireux de s'intégrer à 
lacommunauté francophone-hési- 
tent à s'associer avec des gens qui 
ne cessent de se décrire négative- 
menb». 





Suite de la page 1 
Discours du Trône 


Inuit de voir la’création d'un\terri- 
toire de Nunavut. 

Selon le Commissaire, «une 
atmosphère d'animosité et decon- 
frontation, qu'elle vienne du gou- 
vernement ou d’ailleurs», n'aidera 
pasàärésoudre leproblèmede finan- 
cementdesnombreuxchangements 
à opéreren celte fin de mandat gou- 
vernemental: 

Daniel Norris a fait remarquer à 
l'assemblée que la Stratégie pour 
les transports, déposée en Chambre 
en février dernier par le ministre 
GordonWray,estunepremièredans 
les Territoires. En effet, elle est 
censéeréduire les coûts des biens et 
services, et «améliorer notre liberté 
demouvement»: 


Ledéveloppement durable 


À propos dela Politique de déve- 
loppementdurable, quisera mis sur 
la table au cours.de la session, le 
représentant du gouvemement fé- 
déral:s'est réjoui que les instances 
gouvernementales des T.N.-O, «re- 
connaissent officiellement l'inter- 


Cesserdedépendre 
dugouvernement 


Continuant sur cette lancée, la 
FFHQestimequeles communautés 
sont'trop dépendantes dela manne 
gouvernementale. Selonle président 
Guy Matte, il faudrait cesser de se 
tourner systématiquement vers les 
ressources gouvernementales et se 
tourner plutôt vers les ressources 
humaines et financières\des com- 
munautés. Cecidit, la FFHQneveut 
pasquelegouvemementseretiredu 
financement des’associations. Elle 
estime toutefois que les -commu- 
nautés'doivent faire davantage. 

Enfin, elle trouve que les asso- 






dépendance entre conservation [de 
l’environnement]. et développe- 
ment». Cettenouvelle ligne direc- 
trice «affectera donc toutes les dé- 
cisionset actions du gouvernement 
en matière de ressources naturelles 
et patrimoniales dans les Territoi- 
resduNord-Ouesb.Ilanotéqu'une 
table ronde fera sure développe- 
ment-durable permettra aux gou- 
vernants, à l'industrie, aux mouve- 
ments “autochtones eaux autres 
groupes d'intérêts de travailler en- 
semble«de façon constructive». 

M.Noris en a profité pour van- 
ter les mérites du recyclage des 
cannettes usagées de boissons non- 
alcoolisées, et la lutte contre la pol- 
lution des eaux. 

D'autre part, il'a indiqué que la 
session seral’occasion pourle chef 
dugouvemement.de planifier la 
présentation d'un «document de 
discussion» sur l'établissement 
d'une Zone circumpolaire de paix 
et de sécurité passant parles T.N:- 
O;, un dossier brûlant parmi d'au- 
tres... 
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T.C. OIL DISTRIBUTORS LTD. 
P.0. Box 940, Yellowknife, N.W.T. X1A 2N7, 
Phone 873-6211 

Nous sommes à votre service 


pour tous vos besoins de chauffage 
Notre compagnie est heureuse de vous annoncer.que 
nous offrons nos services en français 





C'est écrit dans les étoiles! 


Nord Canadien,plus de vols, vers plus de destinations/-etdone, 
plus dechox, et plus de possibilités: 

Avec ses partenaires, Nord Canadien vous ouvre toutes grandes 
les portes du Nord bien sûr, mais aussicelles’ du Canada, et du monde. 

Nord Canadien. La réponse brillante Atous vos besoins aériens 
dans le Nord: 

Appelez votre agent de voyages ou unreprésentant de Nord Canadien 


Canadisn 10k74" 


La nouvelle étoile du Nord canadien 
baCD< DebndqCu 
















ciations souffrent de «lourdeur bu- 
reaucratique» et qu'elles doiventse 
rapprocher des communautés: 


L’ACFO mise sur l'éducation 


L'Association canadienne-fran- 
çaise de l'Ontario adopte un dis- 
cours plus traditionaliste etmise 
beaucoup surledéveloppementdiun 
réseaucompletd'éducation pourles 
francophones afin de freiner l’assi- 
milation chez les jeunes: 

La première chose à faire pour 
freinerl'assimilation, croit le prési- 
dentdel’ACFO, Jean Tanguay, c’est 
de mettre sur. piediun réseau com 
pletde services de garderies en fran- 
çais, et de récupérer les tout-petit 
quisont déjäinscritsidans des par- 
deries bilingues oude langue an- 
glaise. Mémeles collèges commu 
nautaires devraient offrir des servi- 
ces de garderie pour permettre aux 
collèges d'être plus accessibles aux 
adultes: 

Les/jeunes devraient aussi con- 
naîtreleurhistoire, etconnaître des 
modèles de réussite chez les franco- 
phones/dans touslessecteurs diac- 
tivité en Ontario. 

Enfin, l'ACFOtcroit que les éco- 
les devraient adopter des politiques 
pourn'admettre que des francopho- 
nes, de façon àéviter l'envahisse- 
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Energy. Mines ang 
Resources Canada 


Hon Jake Epp. 
Ministec 
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ment parla majorité»: 
La coopération estefficace 


Le Conseilcanadiendelacoopé- 
ration (CCC) voit danses coopéra- 
tives un bon moyen pourlesfranco: 
phonesdlaffirmer leurexcellence 
en affaires. 

«Les’efforts au plan culturelket 
éducationnelhne suffiront pas à as> 
surer la Survie.des-communautés 
francophones hors Québec»;ana> 
lyse le CCC: Pourvivreen français, 
insiste le CCC, il faut travailler en 
français. Ce qu'illfaut, c'est bâtir 
une force économique: 

Pourluttercontre l'assimilation 
chez les jeunes, le CCC propose la 
Création de coopérativeside travail 
dans les.communautés, Surtoutau 
niveau de nouveaux secteurs d'in- 
terventioncommeles/garderies ou 
les coopératives de santé. 


Les jeunes proposent 


Direction-jeunesse (DJ), quire- 
présente 104 000 jeunes franco- 
ontariens atrès certainementrépon- 
duauxattentesdescommissaires en 
présentant toute une série de solu- 
tions pour freiner l'assimilation. 

Danse domaine deléducation, 
DJpropose lamise sur pied d’insti- 
tutions postsecondaires francopho- 
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nes, dont'une université de Jangue 
française On va même jusqu'à 
suggérer la création de structures 
gouvernementales francophones au 
sein du*ministère des Collèges et 
Universités,etduministèrede l’Édu- 
cation de l'Ontario. 

Il faudrait intensifier le nombre 
de programmes dlétudes à plein 
tempsoffertsenlfrançais au Collège 
et à l'université, augmenter l’aide 
financière faVonisensleséchanpes 
entre les étudiants. du Québec et 
ceuxdesautres provinces, encoura- 
gerles professeurs à valoriser dans 
leurs courslesréussites des franco- 
phones;etc. 

Dans le-domaine économique, 
DJsproposeslaicréation de projets 
économiques ‘francophones pourles 
jeunes, demême qu'un partenariat 
entre le-mondedes-affaires et les 
institutions) postsecondaires, pour 
permettre aux étudiants d'effectuer 
desstages danses entreprises fran- 
cophones. 

Auniveau communautaire, Di- 
rection-jeunesse croit qu'il faudrait 
mettre sur pied des maisons ou des 
regroupements dejeunes partout où 
lebesoinestmanifeste, etorganiser 
des*événements socio-culturels en 
ns organisés par et pour les 
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Il 
ÉCONOMISEZ 
L'ÉNERGIE, 



































Ilexisteunnombrestupéfant de moyens 
de vous faire facilementéconomiser 


de l'énergie àlamaison, en 


automobile ou àloccasion d'achats. 


Notre attitude concernant le 
chauffage, l'éclairage, la cuissonse 
laréfrigération, laconduite 
automobile oulamanière de 
travaillerinfluencent notre 
consommation d'énergie. Vous 





trouverez dans nos brochures une 
. deconseils utiles dans ce domaine, 





® iconomsEne 
L'ARGENT 
Entpréservant l'énergie, vous ferez 
deséconomies d'argent. En unrien de 
temps, vos factures courantes diminue- 
ront; Vous augmenterez également 
votre kilométrage parlitre d'essence. 
Laissez-nousvousle démontrer. 
ET PROTEGEZ 
L'ENVIRONNEMENT. 
Chaque fois que vous économisez de 
l'énergie, vous aidez ä protégerl’environ- 
nement-Ilis'agitau départdediminuer 
lesémissionsde gazäeffet de serre 
envréduisant l'utilisation de combusti- 
bles fossiles. Nous avons engendré 
les problèmes environnementaux et 
nous pouvons trouver des solutions si 
nous travaillons ensemble. Écrivez-nous, 
nous pouvons vous aiderence sens. 
LES ÉCONOMIES 

3» 
D'ENERGIE, C'EST 


PLEIN DE BON SENS. 
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de lalcélèbre lasagne. 
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De timbres et de paies 


Michael Gorbatchev, dit la tache, s'est mérité le prestigieux prix nobel 
delapaix. Il succède donc aux colombes qu'étaient Sadate et Kissinger 
commeemblème mondial dela paix. C'estvrai quelessoldatsrusses ont 
Tapidementramené la paix en Estonie et en Lithuanie, Sion l'avaitinvité 
au début dela crise d’Oka, il n'aurait probablement fait qu'une bouchée 





=0:0:0= 


Comme disaitmon grand-père lettré, rien ne sert de courrier, il faut 
timbreràätemps. Ce judicieux dicton ne s'appliquera plusbientôt sinos 
postiersentreprennentieurenième grève, Selon des sources indigneside 
foi 1evote aurait pris plus de deux semaines à se dérouler, 
Onad'abord fait faire la file aux votants, en attendant qu'unguichet 
de vote ne se libère. Ensuite, il fallait peser le pour etle contre. Puis il y 
aeulopération du.trides bulletins de vote mais malheureusement 
certains Se sont égarés encours de route, uñe centaine ont été retournée 
alexpéditeuretlenfinsune trentaine sont toujours quelque part entre 
Calcuttaet Edmonton. Pourcouronnerle tout, c’estun agent spécialldu 
Service canadien du renseignement de sécurité qui est venu ouvrir 
lenveloppecontenant lesrésultats Larroutine, quoi! 


=0:0-0= 


Le, député territorialkde Aivilik Peter Emerk a entamé la présente 
session,en.déclarant quAilldirait non à L'application de la Loi sur les 
languesofficielles  Selon.lui, les francophones devraient retourner au 
Québec:Tant qu'à y être, les francophones pourraient demander au 
; les autochtones pourraient deman- 
der aux Albertains de retourner en Ukraine : les résidents d’Oka 
pourraient demander aux Mohawks de retourner aux États-Unis 
bisonspourraientdemanderaux autochtones deretourneren Asie. Comme 
ça; c'estbensimple, yauraitpu dechicane ! 
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Erasmus dénonce 


Erasmus tient à avertir l'Associa- 
tionsmétisse des conséquences qui 
seraient dommageables pour leurs 
droits dans l'avenir. «Le pouvoir 
fédéraldit:«sivousne saisissez pas 
cetteopportunitéde prendrele train 


"en marche, ilvous,restera. comme. 


recours VOs traités». Or, les Métis 
nlayantjamais expliqué hautet fort 
quels sontleurs droits dansle Nord, 
ils se trouvent coincés», remarque 
le n°1 déné. Il ne cache pas'que le 
soutien du président métis, Gary 
Bohnet, à l'approche régionale 
contribue à creuser.un fossé entre 
les deux groupes. Force est de re- 


connaîtrequepour M.Bohnet, lEn- 
tente finale sipnée entre les Dénés/. 
Métis et Ottawa est d'ores et déjà 
morte, le ministère des Affaires 
indiennes n'ayant pas l'intention de 
renégocier la clause sur l'échange 
de. droits .aborigènes contre. des. 
«terres et bénéfices» (en sus de là 
question régionale). 

Malgrémtout, Bill Erasmus.de- 
meure serein face à l’affaiblisse- 
ment de son/eadership'et de luni- 
té dénée :«nous ne traitons pas seu- 
lementde revendications territoria= 
les,nous "avons en charge-un.tas 
d'autre dossiers à nous occuper». 


les prix peuvent l'être 100% 


LaasLon 






Ethel Blondin a été désignée le 3 octobre dernier, 
ralpourle Nord et l'Ouest. On comprend que Mme BI 
la principale formation de l'opposition, puisque cette 
parlementairetientäsoulignerqu'elledéjàeul'occas 
dontlafameuse aire hydrolique de la Baie-James. 


. Science et technologie nordiques 

AlloccasiondelaSemainenationaledelascienceetdela 
lerôle joué parle Canada dans le dévelop 
estime que la nation de premier plan», 
niveau mondialldans la recherche et la 
types de données. D'abord, la coopération arctique a commencé dès le milieu des années 50 entre le Canada'et 
L'URSS, et a repris de l'élan au début des années 1970 entre les Territoires 
Ensuite; «le Nord'ales'infrastructures adéquates pour recevoir la Commission polaire canadienne» d'ores et 
déjà, les T.N--O:et le Yukon disposent chacun d’un Collège arctiqueet d'un Institut des sciences, nolamment.. 


Le député fédéral de Nunatsiaq, Jack Anawak, s’est fait le porte-parole desM.N:-O. en dénonçant lalTaxe sur 
les produits et services (IPS) à la Chambre des communes.le 1loctobre dernier. «Les prix des biens et services 
dans:le Nord/sont déjà, en moyenne, 4% plus élevés que dansile Sud. Danslles localités isolées de l'Arctique, 
fois plusAcause decette inflation, la valeur du crédit fédéral sur la taxe de vente 
sera beaucoup plushaute pourialfamille du Sudique pour celle du Nord), s'est plaint l'homme politique inuk. 


Échos des TN. .O.- 


Ethel!Blondin prenddu galon 
par le Parti libéral, nouvelle présidente du comité électo- 
ondin soitenchantée d’avoirainsiune place de choix dans 
fonction lafait entrer dans l'exécutifnational du PLC.La 
ion de faire des tournées/dans les régions septentrionales, 


Le Nord contre la TPS 


Place de la francophonie, langues officielles : 


Les propos incendiaires d'Ernerk 


Après avoirpesté à la Chambre contre les services en français, le députéinuk 
Peter Ernerk nous a déclaré en primeur que l'inuktitut meriterait d'être adopté 
comme langue officielle par le Canada. 


Rémi Francœur 

Peter Emerk, député d’Aivilik, 
met les pieds dans le plat. Le 10 
octobre dernier, ila critiqué devant 
ses pairs l'obtention d'acquis politi- 
co-constitutionnels par la franco- 
phonie canadienne depuis les an- 
nées 60. «Frustré»-commeil l’adit 
lui-même = par la lenteur avec la- 
quelle est traitée la question des 
droits desaboripènesau Canada, M. 
Ernerk s’estélevé contre le fait que 
le gouvernement fédéral exige que 
les lois des Territoires du Nord- 
Ouest soient traduites en-français 
pourqu'elles ne soient pas invali- 
dées. , 

En attendant que le sort des’ au- 
tochtones/soitréglé àlla hauteur de 
leurs légitimes espérances; le dépu- 
téinuk s'en prend à laïdualité lin- 
guistique, profitantdecette aubaine 
qu'est pour lui le réveil du sépara- 
tisme québécois. «La raison pour 
laquellele français a été reconnu 


langue officielle au Canada. était 
d’accommoder les gens de langue 
française de la province du Québec. 
Ehbien, elle semble vouloirquitter 
+ Re DÉS | 








Peter Ernerk, député d'Aivilik 





le Canada. Toutessles indications. 
données parle Premierministre du 
Canadarm/amènentà penser qu'ila 
déjà. donné-l'autorisation au Qué- 
bec de s'en aller», a-t-illancé. 

À travers-l'entrevue exclusive 


technologie (12/21loctobre),EthelBlondin souligne 
pementscientifiqueettechnique au nord du globe. La femme politique 
qu'estle Canada au niveaurcircumpolaire, «devrait être meneuse au 
technologie appliquées au pôle Nord». 


Le 19 octobre 1990, page 3 


















MmeBlondin s'appuie sur deux 






du Nord-Ouest'et le Groënland: 











qu'ilanousaccordéàlasuite deces 
propos enflammés, Peter Emerk 
s'avère moins catégorique et plus 
radical àla fois. «Je ne suis pas anti- 
français, maisles autochtones, eux, 
continuent de vivre une situation: 
injuste ; ils sont les laissés-pour- 
compte», dit-il, avant de préciser : 
«combien de gens vont pouvoir lire 
les/loïs en français dans lesrégions 
de Nunavut, oùles Inuitsont majo- 
ritaires». Il va plus loin : «avons- 
nous Vraiment besoin de rédiger les 
loisenanglais, sachant qu'entre un 
quartet la moitié des Inuitne con- 
naissent pas cette langue? J'aurais 
apprécié du Canada qu'il fasse de 
linuktitut la troisième langue offi- 
cielle».Enrevanche, lorsqu'il s'agit 
de parler de l'ancragehistoriqueret 
juridique de notre francophonie hors: 
Québec ou des soi-disant'humeurs 
pro-souverainistes de Brian Mulro- 
ney, Peter Ernerk se montre extré- 
mementévasif! 








Le défi ...ses récompenses 


de nos frontières tout en ayant la 
ferme détermination d'y réussir. 
Permettez-nous, en votre nom, de 
souligner l'excellence des 
produits et des services de 

14 entreprises quiexpor- 

tent partout dans le monde. 

Nous sommes fiers de faire 
connaître le nom des 
récipiendaires des Prix 
d'excellence à l'expor- 

tation canadienne. 


Le commerce de l'exporta- 
tion pose un défi. Ce défi, bien 
des Canadiens l'ont relevé. Dans 
l'ensemble, notre pays tireun 
tiers de ses revenus des marchés 
étrangers et trois millions d'em- 
plois au Canada sont tributaires 
du commerce. Voilà une réussite 
digne de nombreux efforts. 

Tous les ans, nous rendons 
hommage à des entreprises 
canadiennes qui voient au delà 


«Lecommerceesble moteurdele 
conomie canadienne IlLfaitpartiede 
notre patrimoineet constitue le pivot 
denotre avenir. Denosgjours le Canada 
voit à promouvoinauprès des marchés 
étrangers notre engagement d'offrir des: 
produits et des services supérieurs à 
prirconcurrentiels Grâce àses 
initiatives notamment l'Accord de 
libre-échange avec les États-Unris Le 
gouvernement du Canada prouvesæ 
volonté de vous aider à relever les défis 
quecomporteuneéconomiemondiale 
en pleine mutation» 


L'Honorabla Tor Orosbie {| 
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Ministredu 
Commerce ertérieur 


External Affairs and 
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Prix d'excellence à l'exportation canadienne 1990 
RECO Technol! Lovat Ti lEquipmentinc. Northern Telecom Thomas Equipment Ltd. 
gs ne. Frs DORE) nolog y Rexdale (Ontario) Mississauga (Ontario) TE IeL) 


Edmonton (Alberta), Conception etfabrication Fabrication d'équipements 


Conception et production de sys- à ation dan ï de télécommunications Fabrication d'équipements 

1èmes automatisés de fabrication. Cncpi te eau 57e ia a s = ce du a 5 GE de forage. pee ii g “ A re 

Boeing Canada Technology Ltd: Magic Pantry Foods andSilversmiths Ltd. VÊTEMENTS PEERLESS INC. 

Dont ESS Montréal Quebec) Hamilton (Ontario) Pugwash (Nouvelle-Écosse) Montréal|(Québec) pas) 


Winnipeg (Manitoba) 
Fabrication de composants 
aéronautiques et aérospaliaux. 


Conception et confection | 
de vêtements pour hommes 


Western CoOrdinators Limited 
Corner Brook (Terre-Neuve) 
Récolte et transformation 

de produits de la pêche 


Fabrication d'articles 
cadeaux en étain. 


TECHNOLOGIES MPB INC. 
Dorval (Québec) 

Fabrication desystèmes sous 
marins de télécommunicalions 


Confection de mets préparés 
de longue conservation. 


Nexus Engineering Corp. 
Burnaby (Colombie-Britannique) 
Conception et fabrication 
d'équipements de communi- 
cations par fréquences radio 


Services conseils en ingénierie. 
H:A’SimonsLtd: NX 24 
Vancouver (Colombie-Brilannique), 
Services de gestionet deconception 
d'ingénierie : 
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L'excellence dans l'experta 









Tant à Ottawa qu’à Yellowknife, les élus du 
peuple ontrecommencé leursitravaux parlemen- 
taires. À l’un et à l’autredeces forums privilégiés 
de l'expression démocratique de la volonté du 
peuple, ilnousaété permis d’assisterà des scènes 
parfois disgracieuses et souvent pénibles: 

AveclaLoiterritoriale surles langues officiel- 
les, nous aurons sûrementl’occasion de parlerde 
notre gouvemement territorial d’ici peu. Comme 
nos élus fédéraux ont commencé leur session 
parlementaire depuis quelques semaines déjà, il 
leur revient le déshonneur de cet éditorial. 

Ils n’ont commencé leurs travaux que depuis 
quelques semaines etles voilà qui pataugent déjà 
dans un bourbier politique des plus confus. Il 
s’agit bien entendu de l’épreuve de force qui se 
joue entre le Sénat canadien et le gouvernement 
conservateur à propos de l’adoption du contro- 
versé projet de loi sur la taxe des produits et 
services (TPS). 

Peu importe notre opinion sur la TPS, force 
nous est de constater qu'il n°y a que de mauvais 
joueurs dans cette joute. 

D'une part, il y a le gouvernement conserva- 
teur quis’entête àadopterun projet deloi malgré 
la très forte désapprobation de la population 
canadienne. Plutôt que decontinuerlanécessaire 
tâche d’information qui ferait peut-être changer 
l’opinion publique, le gouvernement tente par 
tous les moyens de faire passer la loi avant le 1® 
janvier 1991. 

Il faut rappeler que le coup nous a déjà été fait 
lors de l’entente sur le libre-échange avec la 
différence que cette fois-là, l’opinion publique 
était beaucoup plus partagée. 

Il s’agit d’un comportement commun à tous 
les gouvernements. Tous, sans exception, ontun 
jour adopté des lois qui n’avaient pas la faveur 
populaire. Cette pratique commune ne doit pas 
cependant nous empêcher de condamner cette 















Le cirque recommence 


façon cavalière de procéder. 

D'autre part, ily ale comportement du Sénat: 
Celui-ci est engagé dans une guerre de tranchée 
entre les forces anti-TPS (majoritaires) et les 
forces pro-TPS. 

Le problème au niveau du Sénat, ce n’est pas 
le manque d’appuis populaires. Il se situe plutôt 
à la base même des principes démocratiques 
régissant notre vie politique. En effet, le Sénat 
s’est engagé dans une procédure qui nie toute 
notion deresponsabilité gouvernementale. Après 
tout, ces chiens de garde de la démocratie entra- 
vent le libre exercice du pouvoir d’un 
gouvernement élu. Le gouvernementestile seul à 
devoir répondre de ses actes devant le peuple 
alors que le Sénat est encore pour beaucoup 
constitué de vieux politiciens nommés selon la 
bonne vieille méthode du patronage. 

Cette entorse à la notion de responsabilité 
gouvernementale sur laquelle repose notre vie 
démocratique parlementaire est inacceptable 
venant d'individus n’ayant pas à répondre de 
leurs actes devant la population. LÉ 

Cela, à mes yeux, est beaucoup plus grave que 
l'adoption d’une simple loi fiscale pouvant être 

abolie parun prochain gouvernement. D’icila fin 
de leur mandat, les conservateurs auront proba- 
blementréussi à nommer suffisamment de Séna- 
teurs qui leur seront favorables, pour pouvoir 
entraver tous les travaux d’un prochain gouver- 
nement, un précédent ayant été créé. 

La situation serait certes différente si le Sénat 
était élu, comme plusieurs le souhaitent, mais tel 
n’est pas le cas. 

Messieurs les sénateurs, retournez à vos dou- 
ces rêveries de riches retraités en attendant que 
votre mandat soit modifié, etlaissez le gouverne- 
ment se pendre lui-même si tel est son désir. 


Alain Bessette 


Michael Gorbatchev 
Prix Nobel de la paix 1990 
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Le NPDet les Franco-Ontariens 


L'arrivée des Néo-démocrates au pouvoir en Ontario est 
debonneaugurepourla plusimportante communauté fran- 
cophonehors Québec, sil’onentcroitles réponses données 
parlenouveaunÿl\de la province àun questionnaire de l’As- 
Sociation canadienne-française de l'Ontario, distribué aux 
trois principales formations politiques avant les résultats- 
surprises de Ja course électorale. Ilen/ressort tout d'abord 
que Bob/Rae serait favorable à un Ontario officiellement 
bilingue-Ensuite, le meneur «socialiste» de la province la 
plusriche semble prendreen compte Jespréoccupations des 
Franco-Ontariens dans\le dossier Éducation. C'est ainsi 
quülrépondpositivementlorsqu'ilestquestionde créer non 
seulementunréseautde collèges communautaires mais épa- 
lementune université francophone De plus, ilpréconise 
létablissementdeconseils scolaires francophones à l'échelle 
provinciale, «là où le besoin existe». 


AVOntario : visées pancanadiennes 


La chaîne de télévision éducative TVOntario lorgne le 
marché dela francophonie canadienne. La chaîne pourrait 
profiter desonessor=soutenu parle gouvemementontarien 
x poutre présent hors de l'Ontario de différentes façons : 
création,d’une chaîne pancanadienne, distribution de pro- 
grammes, collaboration avec des institutions scolaires hors 
Québec.MVOntario maîtrise parfaitementle créneau édu- 
catif, puisque son réseau d'expression française a décroché 
le prix dela meilleure émission canadienne pourenfants, 
Sans:compterles 550 prix internationaux gagnés par l'en- 
semble de la chaîne. Bientôt, les adultes seront servis égale- 
mentparle canal. 


Une Ontaroise méritante 


. La bourse Almanda-Walker, créée par la Fédération na- 
tionale des femmes canadiennes-françaises (FNFCF), a été 
attribuée cette année à Pierrette Wallières. La bourse de la 
ENFCF est destinée à donner les moyens àune francophone 
minoritaire > triée sur le volet -de reprendre les études après 
une période de temps prolongée dans la vie active, el dont le 
Parcours permettrait de contribuer à améliorerlesconditions 
de Mie des femmes francophones hors Québec. Ontaroise 
âgée de,43 ans, Mme Wallières s'est inscrite en service 
‘Ciäl'aï Collègeuniversitaire dé Hearstpour l'année 90/91: | 



















































Si le eSrade doit Survivre, c’est la voie à suivre 


Choisir entre 


l’information et l’action 


Jean-LucMhibault 

La dernière année a été très fer- 
tile,côtéémotivité. Le Canada, d'un 
océan à l'autre,-et à l’autre (n'ou- 
blions pas l'Arctique), se cherche. 
Celuiquilihabitenesaitplus...oule 
saittrop.Uneévidence! Le faitfran- 
çais dérange. 

IlMest possible de comprendre 
qu'un Canadien de souche récente 
Sünterogesurla volonté profonde 
delacommunauté francophone de 
Sauvegarder sa langue maternelle, 
Niatilpaslui-même, dans la plu 
partdes cas abandonné la sienne à 
sonvarriVée en Amérique 
auprofitdelalangue dela 
majorité. Il est donc en 
droit desstétonner qu'une 
poignée de francophones 
s'amusent à jouer les 
«Gaulois» … dans cette 
Amérique anglophone. 

Ildoitcependant saisir 
lanature de ce combat 
perpétuel\des Francopho- 
nesicontre l'assimilation. 
Les Français du Canada, 
undes peuples fondateurs, 
comptentpourprès du tiers 
de la. population cana- 
dienneet l'Histoire a 
maintes fois démontré 
l'influenceimportanteque 
ceux-cionteusurl'évolu- 
tion de ce pays: Nierce fait histori- 
que, c'est refusé injustement d’ac- 
corder à un peuple la reconnais- 
Sancequallmérite. 

Jemesouviens’enpleincoeurdu 
débatisuremac Meech,avoiride 


Mmandé dune anglophone et ce qu'elle. 


attendait des Francophones cana- 
diens. Saréponsene m'a pas surpris 
:«Wewantyoutobecanadian(nous 
voulons quevoussoyezcanadiens)». 
Ce qui signifiait, pour elle, d’après 
ce quej'en ai déduit, qu'envoulant 
vivre en français au Canada, je 
nlétais pas canadien: J'en ai profité 
pourlui expliquer que je suis né au 
Canada, quej'arété élevé au Cana- 
daet que j'ai étudié au Canada, et 
quetoutças/estfaiten français.Sila 
majontéanglophonenepeutaccep- 
tercetétatdes choses, c’estlaréalité 
canadienne qui n'est pas acceptée. 

AuQuébec surtout, mais égale 
ment dans toutes leslautres provin= 

ces,ilexisteunecommunautéfran- 
Cophonedontiesracinesremontent 
auvdébut de larcolonisation.Lors- 
qu'en 1867%le Dominion canadien 
est'établie, on reconnaît qu'il ya 
deuxlangues officielles, l’anglaiset 
le français. 

Depuis, la question linguistique 
n’a pas cessé de dégénérer. Tout a 
été fait, surtout dans:les/provinces 
del'Ouest, pourassimilerles Cana- 
diens français. De son côté, le Qué- 
bec s'estsentiobligé de passer une 
loi (la Loi 101) pour protéger le 
caractère français de la province. 

Puis, il y a eu Paccord-du-lac 
Meech.. qui se voulait un accord 
pourpermettre au Québec deréinté- 
grer dignement 1a Constitution ca- 
nadienne qui a été signée en 1982; 
en leur absence. 

Cependant aulieuderapprocher 
1eS deux «solitudes” comme Lespé- 
raientlespremiers ministresen 1987, 
le fossé qui sépare les deuxcultures 
s'estélargie àun point telsqu'aus 












SaultSte-Marie, existe-t-il un nom 
plus francophone que celui-ci? 
Pourquoi alors jeterde huile ra 
cistesurle feullinguistique Parce 
qu'unspetit-proupe d'extrémistes, 
avecuneVisionschlérosée du Cana: 
da, ont réussi à persuader certains 
dirigeants'anglophones quelle fran: 
çais'élait une.menace pour tout le 
pays,onenarriveaujourd'huiäune 
Situation qui pousse de plus en plus 
le Québecverssonautonomiepleine 
et entière, appuyé par plus de 60 
pour cent de la population. Car de 
leurs côtés lamajoritéfrancophone 


quivhabite le Québec en.a-assez, 
assez de voirquelleatousles torts, 
assez de voir piétiner son drapeau 
fleurdelisé, assez finalement, de 
dépenser tempsetargent à essayer 
de convair re Lunilingue anglo- 


phone qu'un Canada bilingue, cest” 


unavantage certain sur la scène 
internationale. 

Etàllopposé, poursassurerque 
leurunilinguismevaincra, ce petit 


groupe d'extrémistes invite à re- : 


tourner «chez eux» (c’est-à-dire le 
Québec):tous'ceux quilosentrécla= 
merle droit d'être servilen français, 
un droit pourtant consenti par la 
constitution-IIssemblentoublier ou 
ferpnent d'ignorerquebeaucoupde 
cesfrancophones hors Québecn'’ont 
jamais-mis les pieds dans/la Belle 
Province, qu'ils sont Franco-Mani- 
tobains de naissance, ou Fransas- 
koïis, oulFranco-Albertains, etc. 

Icidans'les Territoires’ du Nord= 
Ouest, c’est un peula même his- 
toire. Après avoir accepté de faire 
dufrançaisune deslanguesofficiel- 
lesduterritoireenautantqu'Ottawa 
investisse 16$ millions dans le dé- 
veloppement et la promotion des 
langues autochtones, voilàiquesix 
ans plus tard certains élus ténois 
essaient par tous les moyens de 
discréditerle français etde retarder 
la miseen application dela Loïsur 
leslanguesofficielles,prétextantque 
leslanguesautochtonesniontpasle 
même statut 

Au lieu de travailler positive- 
mentenacceptantlareconnaissance 
dufrançaiscommelangue officielle 
et ensuite de se concentrer Sur une 
reconnaissance similaire des lan- 


jourd'hui l'avenirmêmeduCanada| M 


est menacé. 
Beaucoup de frustrations 


Pour tous les canadiens franco- 
phones, la décision prise pan la ville 
de Sault-Ste-Marie de se déclarer 





eee pre fondé en blessé. 


_ unilingue anglophone en février|, 






"La Fédération Franco TéNOIse. 





J.J. Hobbies 


C.P. 1526, 4917 - 
Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél : (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux de maisons 


. Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
__etles com payables sur réception. } 
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Alcooliques anonymes 
Venez assister à nos réunions au sous-sol 
de la clinique médicale Great Slave de Yellowknife. 
Tousles dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 

























gues autochtones, ilspréfèrentdé- 
lruire Ce qui estacquis, repous- 
sant'ainsi d'autant la possibilité 
queleslanguesautochtonesjouis- 
sentdiun/statutéquivalent dans. 
un proche avenir. Plusices hom- 
mes»politiques vont s'achamer 
sure français, moins la cause 
quüils défendent pourra évoluer 
de manière positive, 





L'AUTOMNE... 
LA SAISON 
DES 
OBLIGATIONS 


PRÉVOYANT! 


Achetez vos nouvelles Obligations d'épargne du Canada! 
Sûres 
© Garanties parle gouvernement du Canada 


Profitables 


® Les Obligations d'épargne du Canada offrent des taux 
d'intérêt concurrentiels, carils sont ajustés chaque 
année aux taux du marché. 






Del'information l’action 






Ayantsuivi de très près!l’ac- 
tualitéterritoriale et nationale, 
entreautreslasagadulacMeech, 
pour le compte. de 
L'Aguilonaucours de 
la-dernière année, j'ai 
étéà mème deconsta- 
terlacampagne de dés- 
information qui a-été 
véhiculéesurledosdes 
francophones: 

Siseulement lami- 
norité francophone 
; hors Québecjouissait 

j|du dixième des pou- 
voirs et des services 
dontdisposelaminori- 
té”anglophone-québé- 
coise, tout le charabia 
linguistiqueseraitpeut- 
être moins'aigu. 

Enattendant, parce 
queledéfimiintéresse 
etparcequelacause francophone 






















me tienténormémentà coeur, j'ai 
décidé de troquer mon poste de Encaissables 
journaliste à Z'Aguilon pource- | eh\tout temps 


lui plus engagé de responsable 


des.communicationssausseinide ® Vous pouvez lesiencaisser 


quand bon vous semble, 
selon vos besoins. 


Le taux d'intérêt sera 
annoncé ala mi-octobre. 


Le taux d'intérêt de la nouvelle 
émission et des émissions 

en Cours, ainsi que la limite d' at pour ete année, 
seront annoncés à la mi-octobre dans les médias et dans 
toutes les institutions financières autorisées. Ouvrez 
l'oeil et soyez prêt! 

Achetezles vôtres dès le 18 octobre! 

À compter duljeudi/18 octobre jusqu'au jeudi 
l‘novembre inclusivement, procurez-vous les nouvelles 
Obligations d'épargne du Canada. 


Pourtout achat d'obligations effectué au cours deette 
période, le paiement pourra être daté du l‘’novembre, 
jour où les nouvelles obligations commencent a rapporter 
aan, de l'intérêt. Ilest à noter que la vente 
re “z, des obligations de cette 

| émission peut prendre 
fin à tout moment. 


Donc en passant de l'informa- 
tion à l'action, j'espère humble- 
ment être en mesure d'aider au 
développementdelacommunau- 
té francophone ténoise. Llexpé- 
rience acquise depuisunansurce 
dossier ne devrait certainement 
pasnuire. 

SileCanadadoitsurvivre dans 
saforme actuelle, ctestlavoie du 
bilinguismequ'ilfautsuivre..et 
c’est à la défenseet àla promo- 
tion du"français comme langue 
officielle partoutau Canada, mais 
plus particulièrement dans les 
Territoires du Nord-Ouest, que 
jeconsacreraitoutemonénergie 
aulcours des prochains mois... 

Enplus' des communications, 
j'arégalementhérité/durdossier 
culturel: Comme la langue et la 
culture sont'étroitement liées, la 
responsabilité de ces deux dos- 
siers devrait s'harmoniser sans 
problème. 

C’est avec regret que je quitte 
L'Aquilon car j'ai trouvé l'expé- 
rience” fort enrichissante, mais 
présentement, dans le contexte 
où se développe le dossier lin- | 
guistique dans les Territoires du: 
Nord-Ouest, je crois que je serai 
plus utile en travaillant active- 
ment à La Fédération qu'en rap- 
portant les actions négatives de 
certains de nos élus. 
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Les 
Obligations 
d'épargne 
du Canada 
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49 ième rue 
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Thème du m 


Will Gaudet, materné 
Jocelÿnn, 19, E 
James, 2°, Écq 

Sophia Pin, 3, 

Julia Hudson, 4 
Crystal Lennie, 5 
Christopher Mann; 
Charline Lafterty, 6 
Mitchell K., 6°, 
Nathalie Marach*, 7°, 
Melissa”, 7°, 
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Les élèves de la septième année ont eu à remplir des mots _. Mots 
croisés pour mettre à l'épreuve leurs connaissances en français ee Crotsa 
à an je 
e “ÉÉRA «« 
‘an, 0, 'e 
ic Liste des élèves Se 
“ DATA le * More ur à }, 
.* (BE a ous UE vise Nr, 
SENS Jet cpeurant Ce 
é dr ayant répondu 






aux mois croisés 


Vanessa P., Melissa, Vita G., Kate 
M., Michele G., Ross M., Gregg M., 
Angela H., Ian S., Perry D., Stephane 
H., Nathalie M., Anita K., Allison M. 
James, Scott D., Roberta B., DawnS., 
Dave B., Ngan T., Aaron S., Kyle C. 







Le Satr de. 
{Halloween > 
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Un souvenir de guerr...illa urbaine 
Octobre 1970, Le Québec en otage 
Revue Liberté (no 191) 

Distribué par Diffusion Dimédia Inc. 
Montréal, Octobre 1990 


La dernière édition de la revue Liberté fondée en 1959, consacre la 
majeure partie de la revue à la crise felquiste d'octobre 1970. 

Intitulée Octobre 1970/: Le Québecen otage, cette revuecontient des 
textes des principaux intervenants de celte rebellion armée, soit les 
kidnappeurs de James Cross, lekdiplomatebritannique, ct\de Pierre 
Laporte, ministredu gouvernement québécois (ce dernierdevaitd'ailleurs 
y laisser sa vie), soient les Rose, Simard, Lanctôtet Cossette-Trudel 

Pourquoi revenir sur Octobre 1970? Le directeur de larevue, François 
Hébert, explique «qu'ilne s'agit pas de féteraveuglémentunanniver- ; 
saire, mais de’se souvenir et d'essayer de savoiret de comprendre ce quiest arrivé;"alors seulement les 
événements trouveront leur place exacte dans notre histoire une placenitrop petite niltropigrande» . 

Ce numéro, que l'on peut qualifier de spécial, vous fera revivre cette période de grande intensité oùle 
Canada était au prise avec ses propresiterroristes. ÿ 

Pouren savoir davantage surcetterevuelittéraire, vous pouvez vous adresser à PÉRIODICA , c.p:444, 
Outremont (Québec) H2V4R6 


LIBERTE 


Le Québec en 
OTAGE 


avt des tamolgnoges inédits 
d'ex felauistes 


191 


Pierre Billon $ 
L'enfant du 
cinquième hou 
| si 


À la croisée du mythe et de la science 
L'enfant du cinquième Nord 

Pierre Billon 

Éditions du Seuil 


Collection Points/Romans 

Un-roman «informatico-médical» à suspense: c'est ce que nous 
propose Pierre Billon, un journaliste etpsychopédagogue originaire de la 
francophonie européenne (ilestné'en|Suisse). 

Dans un hôpital d'Ottawa; Max, un garçon de dix ans, esbatteint dlun 
mallmystérieux, tantôt maléfique, tantôt bénéfique pour son environne- 
ment. Alors que le jeune est isolé par les médecins et placé sous bonne 
garde parles autorités, les systèmes électroniques qui l'entourent subis= 
sent une «contamination» telle que la sécurité de l'Etat est menacée à 
terme. 

Cependant, une fillette atteinte d'une maladie incurable, etque connaît bien Max, se porteétrangement 
mieux. Les savants finissent pardécouvrirque ce phénomèneremonte à lanuitdes temps ; les autochtones 
le saventbien. 

L'auteura vraiment réussi un croisement du poétiqueetdurationnel, dumytheetdelascience ; L'enfant 
ducinquième Nord'a d'aïlleursreçule Grand prix de la science-fiction française en 1983° 


Cette chroniqueest rendue possible grâce au gouvernementduQuébec 


















Une rockeuse à la voix d’or 
Tant qu'il y aura des enfants 

Marjo 

Réalisation de SCI Productions 
Production de Michel Sabourin Musi-Art 


Les inconditionnels de Marjo devraient apprécier cette dernière pro- 
duction de la rockeuse québécoise. Elle a conservé toute la puissance et 
toute la fougue qui l'avait rendu célèbre à l'époque du groupe Corbeau. 
Sa voix doucement rauque, vous, saisit aux tripes et le rythme qui 
l’accompagnevous entraîne malgré vous à balancerlatête en l'écoutant. 

Lorsd’uneentrevuerécenteàlatélé, lachanteuse avouait que l'accou- 
chement de cette dernière oeuvre avait été extrêmement douleureux, pas 
nécessairement au point de vue physique, mais surtout au niveau psycho- 
logique. Auteurdetous les textes (une première pourla chanteuse), Marjo 
déclaraitavoir beaucoup souffert intérieurement lors de ces mois d’écri- 
ture C'estelle égalementquia signé la musique avec Jean Millaire. 

Plusieurs chansons méritent d'être mentionnées. La chanson-titre, Tant qutilÿ aura des enfants, estde 
celles-1à La pluspopulaire est sans aucun doute A'boutderciel, une chanson typique du style Marjo, où 
le message véhiculé rejoint directement ses fans. Ya des matins, un texte inspiré par un texte de Pierre 
Foglia dela Presse, devraitégalementplaireàlamajorité: Sondernier texte, Odsontces mots, nous révèle 
une Marjo chanteuse d'opéra... une surprise agréable... 

Un disque à recommander àltous ceux qui aime le rock... 


Le cd 


ROGERS CB 


LT 





Un rythme avant tout 
Novice 

Bashung 

Barclay 1989 


AlainBashungnousprésenteune production jeune et vivante, Lessons 
qui se succèdent sont entrainants, techno-pops à l’occasion et souvent 
invitants la danse. Parmi nos Compositions préférées, il ya Pyromanes, 
Résidences evElle faitl'avion: Cesont toutes des chansons qui débutent 
les facesdudisque, ilvasans dire. PourobtenirceteffeLentrainant, les ar- 
rangements musicaux semblent avoir été peaufinés et travaillés avec un 
grand soin: Seul le texte pourrait se mériterquelques reproches mais len- 
voutement que nous fait subir le disque nous oblige à reconnaître que le 
lexle est pas si moche. En fait, le texte ne vient qu’ajouter à la musique. 


BASHUNE 


Des phrases elles que «dit K. Dick, K. Dick, K: Dick» ou bien «oune dé, oune dé, oune dé, y'a oune dé ké 
pipé» n’ontde raison d'être que parce que le rythme musical se marie bien avec la Sonorité obtenue par ces 
mots. Soyons honnête, Bashung se paie toutefois quelques jeux de mots quisont plaisants” : «Votre père 





quelques exemples. 
emrent'au Québess = 





qu'êtes audacieux» et «Le duc'nten fait qu'à saguise» en sont 
Cettechroniqueestrendue B 













































NOTRE 


FRANÇAIS 


LES ANGLICISMES 


Quelques‘exemples de certains anglicismes quenous 
utilisons courramment dans lallangue française sans 
savoir qu’ils en sont. 
Ces'exemples sont tirés du livre 
«Corrigeons nos anglicismes» 
de Jacques Laurin, professeur et linguiste québécois: 
MA VOISINE EST À LA FENÊTRE... 


Ilne faut pas confondre châssis et fenêtre: 

Unchässisestun«cadre de bois ou de métaldestinéàmaintenirenplace 
des'planches, des vitres». C'est «l'encadrement d'unebouverture outdun 
vitrage». 

* Châssis des portes et châssis des fenêtres. 

Une fenêtre est «une ouverture faite dans un mur pourlaisser pénétrer 
l'airetla lumière». 

- J'ai une fenêtre qui donne surle lac: 

Onne peut donc pas dire : j'ai vu la voisine dans!le (chassis). mais à 
la fenêtre. 

À l'automneetauprintemps, c'estla corvée des contre-fenêétres! 

Les'Anglais, eux, posent les double-window. 

Cette tâche n'est pas des plus agréables, gardons-nous'aumoins de 
commettre un anglicisme en disant (châssis double)! 

Comme onl’avuplushaut,une fenêtre n'estpasun châssis; ilest donc 
très difficile de poserun (châssis double) ! 

Pour nous protéger du froid... et des anglicismes, posons des contre- 
fenêtres. 

Etsivousbrisezunevitre, n'oubliez pas votre mastic,etnon(mastique). 


CHAMBRE et LIT 
Unechambreiïndividuelle se traduitenanglais: single bedroom, c'est 
unanglicisme dedireunechambre simple: 
Onpeut également utiliser : une chambre à une personne ouune 
chambre pourune personne. 
Unechambreà deux personnessetraduitenanglais: doublebedroom, 
c'estunanglicisme d'utiliserl'expression unechambre double. 
Onpeutégalementutiliser: une chambre pour deux personnes. 
Unpetitlitoulità une place oulit pourune personne setraduiten 
anglais: single bed, c'est un'anglicisme de direlit simple: 
Pourdoublebed;onpeututiliserungrandlitouunlità deux places ou 
unit poundeux personnes Olestunanglicismed'utiliserunlit double: 
CANAPE 
Ilne faut pas confondre canapéet (chesterfield): 
Uncanapé est un «long siège à dossier où plusieurs personnes peuvent 
s'asseoir ensemble:et qui peut servir de lit de repos». 
Ilyades canapés qui sontsimplementrembourrés et d’autres qui sont 
capitonnés. 
Lestcanapés capitonnés se nomment en/anglais chesterfield. 
C'estdoncuneerreurde dire en français; j'ai un beau (chesterfield), à 
laplace de canapé. 
Pour plus de détails sur les anglicismes, consultez 
«Corrigeons nos’ anglicismes» du professeur et lin- 
guiste JacquesLaurin, publié aux Éditions del Homme. 


CettechroniqueestrenduepossiblegräceaugouvernementduQuébec 
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Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 
YK Mall Centre Scotia Inuvik 
873-5933 873-2779 979-2941 





PIDO PRODUCTION LTD 


-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
-Equipement de traduction 
-Système de son 

-Transfert 3/4 à 1/2 VHS au Beta 


C.P. 934, Yellowknife 
[--TN.-0. X1A 2N7 


téléphone : 
(403) 873-5458 
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Bruno Pouliot, restaurateur de musée 


De l'Afrique au Grand Nord, en 


Dominique Claudon 

Bruno Pouliot fait partie de’ces 
francophones venus:dans.le/Grand 
Nord et qui se sont fait une place au 
soleil de minuit. Sa vocation: res- 
taurateur.IlMtravaille depuis. trois 
ans au Centre Prince de Galles du 
patrimoinenseptentrional de Yel- 
1owknife. 

Grâce à un baccalauréat en ar- 
chéologie de l'université Laval 
(Québec)let àlune maîtrise en res- 
tauration d'objets d’art de l’univer- 
sitéQueen!s de Kingston (Ontario), 
M: Pouliot a effectué des stages 
pratiques un peu partout C’estainsi 
qu'l'a travaillé en Afrique, et ce à 
unmomentoù un organisme inter. 
national siégeant en-Europe avait 
besoind'unenseignantbilinguepour 
formerdes techniciens de musée de 
treize pays africains. «Ce/fut un 
concours de circonstances», avoue- 
t-il. 

ILs'est mis au service, pendant 
unvan, d'un institut de recherche 
archéologiqueet métallurgique en 
France, dans la région-parisienne. 
«Lesite exploité comportait un 


Sanctuaire gaulois plein d'armes en. 
fer et en cuivre à restaurer», ra- 
conte-t-1l. 
C'estaudébutde1987qu'ilentre 
au musée de Yellowknife. «Lors de 
monhentrevue à l'automne 1986, 
j'aivréalisé que le musée de Yel 
lowknifeoffraitce àquoije m'étais 
préparé». M. 
Poulioths/était 
spécialisé dans 
la restauration 
et la conserva- 
tion des objets 
tantarchéolopi- 
quenqu'ethno- 
graphiques, 
afin d’être apte } 
à s'occuper 
d’une collec- Hé 
tion variée, «Or || 


gramme  ar- 
chéologique, donc-des fouillesiqui 
ont lieu chaque été. En plus, il y a 
encore une population très-active 
qui produit des objets d'art». De 
quoimettrel'employeuretlefutur 
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employé sur la mème longueur 
d'ondes. 

Bruno Pouliot. compare Volon- 
tiers sonitravail dans le Grand Nord 
àcequuil a expérimenté surle con- 
tinent africain: «bien que l’appa- 
rence des produits soit très diffé- 
rente, force est de constater que, 
d’unpoint de 
vue de conser- 
| vation, du bois 
(par exemple) 
1 reste dubois, ici 
ouailleurs ;les 
donnéesetcon- 
naissances 
s'appliquent fa- 
Cilement…diun 
endroitàäunau- 
tre». 

M: Pouliot 
fait figure de 
|restaurateurter- 
ritorial, puisque 
son.champ d'activité s'étend aux 
autres musées des T.N.-O. Ces pe- 
tits centres n'ayant pas d’encadre- 
mentprofessionnel,1lyestsouvent 
envoyécommepersonne-ressource. 
Former le personnel à la conserva- 
tionspréventive-est-fondamental.: 


passant par l’Europe 


«quel intérêt de collecter des mil- 
liers d'objets si, d’ici dix ans, ils ne 
sont même plus en bon état?». Sa 
tâche exige d’être plein de précau- 
tions : «un vase à préserver, ça peut 
vouloir dire ne pas le nettoyer, car. 
l'intérieur d’un objet peut contenir 
une quantité düinformations quant à 
son usage passé». 

Lerestaurateurconstate, ravi, que 
les sites archéologiques d'ici ren- 
fermenténormément de choses, vu 
le permafrost. «Si un village est 
abandonné, le site aurakété recou- 
vert, au bout d'une cinquantaine 
d'années, parlatoundraetlesbrous- 
saïlles. Arrivés au niveau du sol, les: 
objets seront congelés en perma- 
nence et, par là même, conservés 
commenulle part ailleurs». 

Iln’a pas finid'en apprendre sur 
letravail de conservation : «c’est 
une science jeune, alors lesitechni- 
ques se fontetse défont, augré des 
découvertes». 

On peut compter sur Bruno 
Pouliotpourne pas selaisser décou- 
raperparl'éVolutiondestechniques 
caril sait mieux que quiconque que 
le nouveau est au service de l’an- 
cien: 


Yellowknife Photo Centre (83)Ltdi 


Une aubaïne à ne pas manquer 





Une desinitiatives de 
Mackenzie Media 
Radio-Canada 
sur le câble 


Dominique Claudon 

S'il faut dix ans pour obtenir à 
YellowknifeRadio-Canada-surles 
ondes’ publiques =, quelques mois 
suffisent à une compagnie privée 
pouroffrirlaltélévision publiqueen 
français - sur le câble. Mackenzie 
Media, entreprise de câblodistribu- 
tion» fondée en 1971, a lancé une 
étude de marché il y a quatre mois 
dans l'intention de modifier l'offre 
decanaux enMtenant compte des: 
besoins des téléspectateurs de la 
capitale territoriale. Il en a résulté 
que la version française de CBC 
était suffisamment demandée pour 
quelacompagnielaplace dans l’une 
deésesquatreoptionsd!abonnement, 
elles-mèmes-cumulables (le “choix 
d'unechaîneen particuliern/est pas 
possible). Cinq autres nouvelles 
chaînes sont proposées à partir du 
24octobre : Youth Channel, Parlia- 
mentary Channel, WeatherNetwork, 
Country Music TV, Arts & Enter- 
tainment. Notons que ces trois der- 
nières plus Much Music (déjà dispo- 
nible) pourront être captées en sté- 
réo. 

Autre innovation :le système de 
câblodistribution mis'en place per- 
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région. 
OPTION Family Channel | OPTION 1 | OPTION 2 | OPTION4 | 70.00$ STechneidgie 
LE Spserenne — Taxe fédérale en sus _ - 
Family Channel : *SI requis, les décodeurs sont loués12$ par mois Fe besoin de ds 
OPTION | + Superchannel Mackenzie Média Ltd. est une des pre- ÉSIONE OXMÉE 
. D penses mières compagnies de cable du Canada à Mackenzie Média Ltd.utiise une 





Country Music Television offrir six choix d'abonnements selon 4 


. options, pourles meilleurs prixau Canada 


ME CPAS IE RE C0 R 


système de filtre, à la fine pointe 
de la technologie, qui élimine le 
recours à un équipement externe 
à votre télévision adaptable au 
cable. 





Mackenzie Média Ltd. vous offre un 
plus grand choix d'abonnement à son 
réseau grâce à quatre différentes 
options d'abonnement. 
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= Les francophones en affaires = 
Une entreprise de vidéo populaire 


Kim Ovellette 

IQALUIR-Depuis plusieurs années, Lindustrie du cinéma sur Vidéo est devenue un passe-temps fort apprécié 
enfamilleouentre amis. Voyantla fermeture dune majorité de salles de cinéma danses petites villes, Denis Côté 
aeuliidée d'ouvrir son propre club animés pour enfants, voilà ceque ment 2/films. Ce n'était donc pas 
de films sur vidéo à Iqaluit l’on retrouve chez Mary's Movie rentable du tout pour moi alors J'ai 

Habitant Jqaluit depuis 1969, Club. Illy a assez de filmsexposés laissé tomber cette idée». 
Monsieur Côté est arrivé dans la pour y passer quelques heures dans Voyant la popularité des films et 
villequ'onappelaitFrobisherBayälemagasinavantd'enfinarréterson…le nombre élevé de gens visitant le 
l'époque, dans le but d'y pratiquer choix surl’un'd’eux. magasin, M.Côtéa décidé d'ajouter 
son métier d’électricien. Ce n'est Asavoirstiltientenmagasindes un supplément à soncommerce.En 
qu'en1985quilafondéson ] effet, depuis deux ans main- 
entreprise qu'il a appelé tenant, iltientuneentreprise 





Mary's Movie Club. L Dl'de sculptures de pierres à 
Dans.son\magasin} situé savonetdebijouxenivoire, 
dans l'édifice de J.WBrown créations d’artisan inuit 


habitant Île de Baffin: 

«Je suis. moi-même en 
contactaveclesartisansinuit 
vivantsur l'Ile de Baffin. Ils 
viennent de partout, de Hall 
Beach, de Cape Dorset, de 
Nanisivik etaussi d’Iqaluit. 
On peut donc dire que ma 
4 sélection de sculptures peut 
& lt - vraiment être considérée 


Denis Côté a constaté que le marché de la location « 0MME un produit Lypique- 


FR STE TER D #n-"ment d'ici», ajoute-t-il. 
y ran iblea/I RAR c 
devidéos en français était faible à Igaluit once nn 


de travailler comme électricien en 
étant contracteuret, dumême coup, 
se dégage un peu plus des tâches re- 
liées au club vidéo. «Je veux que 
Mary's Movie Clubdevienne une 
entreprise familiale. Présentement, 
ce sont mes deux garçons qui opè- 
rent le magasin sept jours par se- 
maine et 365 jours par année», 
explique timidement M. Côté. 
Denis Côté est donc établi à 
Iqaluit pour y rester et"il entend 
continuer l’opération de sontentre- 


juste à côté de la piscine 
municipale, s'étend. une 
vastevariétédefilmslelong 
des murs. «J’offre la plus 
grande sélection en ville et, 
de plus, dès qu'un film pa- 
raîtsur Vidéo à Montréal, je 
lereçoisen magasin dans le 
courant dela. même se- 
maine», nous apprend M. 
Côté. 

Des films, il yen a pour 
tous les goûts et tous les 
genres. De l'action, de l'aventure, 
de la romance, de l'horreur sans 
oublier les comédies et les dessins 





filmsen français, M. Côtérépond 
«J'en ai déjàteu mais malheureuse- 
ment,-en.un mois j'ai Joué seule- 
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Déjà un an 


Une célébration pour le 
Centre communautaire 


Kim Ouellette 

IQALUIT - L’A.F.I! a célébré le 
premier anniversaire. du. Centre 
communautaire le 6 octobre -der- 
nier. Au-delà de 80 personnes ont 
assisté à l'événement, dont le dépu- 
té d’Iqaluit, Monsieur Dennis Pat- 
terson. Ce dernier a profité de l’oc- 
casion pour remettre une plaque 
souvenir au président de l'AF:., 
M. Charles Drapeau. 

Le groupe musical montréalais 
Pauze a sufaire danser le public 
avec les plus grands succès durock 
québécois et anglophone: Pauze a 
également donné un spectacle le 5 
octobre qui était ouvert à toute la 


des résultats pour les deux soirées, 
«On peut dire que ce fut un succès 
total, les gens ontaiméle spectacle 
etilyamêmedes personnes quiont 
assitéaux deux représentations» dit- 
il. 

Pourleur part, les musiciens ont 
adoréleurexpérience. GillesPicard, 
guitariste, Sylvain. Charpentier, 
batteur,etRichard Allard, àlabasse, 
ont’affirmé avoir trouvé,le public 
d’Igaluit chaleureux et participant. 
«Cen’estpas à tous les jours qu'un 
groupe de musique peutse produire 
àIqaluit. Pour les musiciens, ce fut 
un privilège etpourlepublic, ce fut 
une soirée fort appréciée», men- 





M: Charles Drapeau reçoit une plaque souvenir des mains du leader 
du gouvernement, M: Dennis Patterson 


populations On'estime que près\de. 
120 personnes étaient présentes ce 
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tionne M: Coulombe. 

Cette acuivité est probablement 
celle quiaura attiré le plus de gens 
auCentrecommunautaire depuisle 
débutide lasprésente année finan. 
cière. Les membres ontpu constater 
quele Centre estunlieuqu'ils peu- 
ventutiliser à des fins récréatives et 
qu'ils peuvent en être fiers. 
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C.P. 1955, Yellowknife, 
T.N.-O. XIA 2P5 
(403) 873-5094 





Arts Graphiques 


° dessin, montage et 
photo-composition 


Sérigraphie 


° t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 


° notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 











sports, ainsi que 
t-shirts du nord 
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Dennis Pafterson, député d'Igaluit 
Un homme politique simple et humain 


Kim Ouellette 

IQALUIT-Le 6 octobre dernier, 
lors “dtun.déjeunerau Discovery 
Lodge, L'Aquilon a rencontré l'Ho- 
norable député Dennis Patterson et 
son'épouse Marie Uviluq afin de 
tracer le profil de sacarrière, 

En1975, Dennis Patterson 
navaitaucunesidée de l'endroit où 
ilvenaitd'atterrir. A‘la suite/d’une 
entrevue télépho- 
nique, ilestvenu à 

Frobisher Bay 
(Iqaluit) pour” oc- 
cuper.un poste de 
directeur au Cen- 
tre des services 
légaux appelé Ma- 
liganik Tukisii- 
niakvik. De1975à 
1979; ila pratiqué 
sa profession 
d'avocat avant de 
selanceren:politi- 
que. É 
C’est par goût 
dudéfiqu'ilsepré- 
sentera aux élec- 
tions en 1979. 
Après seulement 4 
ans dansile Nord, 
DennisPattersonestélu député pour 
Tqaluit’ Durant cette même année, il 
arouvert sa propre firme d'avocat. 
Son épouse Marie a expliqué sa 
victoire. :«Cequiabeaucoupaidé 
Dennis/àmonpointde vue,estqu’il 
représentait bien les Inuit en cour. 
Dennis"a toujours considéré l'as- 
pecthumain|des/causes à la-cour, 
“chose que les Inuit. appréciaient 
énormément. Ce peuple a donc cru 
queDennispossédaittousiles outils 
nécessaires pour bien défendre les 
droits de leurcommunauté à 1/As- 
sembléelégislative». 

En 1983;ilestréélu député pour 
Igaluit”Il devient alors ministre de 
l'Éducation. Lors de son mandat, on 
aura/puVoirlacréation du Collège 
Arctique ainsi que du Conseil terri- 
torial d'éducation. 

En"1987, illest une fois de plus 
réélucette fois par acclamation, 
comme député dUqaluit, etdevient 
chef dulgouvernement par un vote 
secret à l'Assemblée législative. 
Depuis 6 ans, il aura fait la navette 
entre Iqaluit et Yellowknife sans 
relâche «Les*enfants pleuraient à 
l'aéroport quandije devais partir car 
ils croyaient que je ne reviendrais 
plus»; explique M.Patterson; «par= 
fois, j'étais parti pendant des mois 
sans pouvoirrevenir à Iqaluib». 

C'estdoncenjanvier 1988 quela 
famille pris la décision de déména- 
ger à Yellowknife. Ils y habitent 
encore aujourd'hui avec leurs en- 
fants Bruce, George, Jessica et 
Alexander. «Ce fut toute une adap- 
tation. La vie d'un homme politique 
est très étrange. La vie publique 
l'emporte sur la vie privée, il faut 
couperles loisirs, il faut constam- 
mentêtre à l'écoute des gens, jedois 
avouer que je suis content d’avoir 
une femme et des enfants aussi 
compréhensifs», nous dévoile M. 
Patterson. 

Être député à l’Assemblée légi- 
slative pourIqaluit était tout un défi 
pour M.Patterson. Il était d'abord 
fasciné parle nombre d'opportuni- 
tés dans les T.N.-O. «C'est beau- 
coup plus facile d'apporter des 
changements et d'amender les lois 
iciquedansles provinces canadien- 
nes», explique-t-il. 

Ilsedit très surpris de lacompré- 
hension que lui montrent les gens 
d’Iqaluit face à son rôle de leader du 
gouvernement. «Lété demier, jlai 
dûmanquerdes événementsimpor- 





tantsèrqaluitauxquels aurais dû 
être présent/enstant queldéputé. À: 
cause della situation du Lac Meech 


j'étais-retenu àlOttawa. Les gens 
d'Igaluitont comprisset m’ont ap- 
puyé quand'mème.Jeleur suis très 
réconnaissantpouncela», explique 
fièrement M. Patterson. 

Maisce quiimpressionne proba- 
blementleplusle député d'Igaluit, 





Dennis Pattersonencompagniede son épouse, Marie Uviluq 


c'est l'aspect multiculturel\ dela 
ville «Jesuistrès impressionné par 
l’harmonieetlerespectexistantentre 
lestroiscultures à Iqaluit'C’estune 
communauté trilingue qui.démon- 
tre une/fierté sans borne», déclare 
M: Patterson, «cela rend mon tra- 
vaïilencore plus intéressant car je 
veux faire en sorte.que-la-culture 
inuitetlaculturefrancophonesoient 


aussibien-représentées et respec- 
tées'aursein delacommunauté que 
celle des anglophones». 
M°Patterson n'hésite jamais à 
mentionnerl’admirationqu'ilaface 
à l'AFT: et la langue française. 
D'ailleurs’ deux de sesenfantsvont 
allécole en immersion française à 
Yellowknife. Ilne-manque jamais 
d'exprimer sa grande fierté face au 
= Centre commu- 
nautaire, àla-par- 
|'derie multicultu- 
relle et au calen- 
drier trilingue de 
l'A.F]L. De plus, il 
a profité de son 
| demier voyage à 
Igaluitpourdeve- 
nirofficiellement 
membre del'A:EF.]. 
M: Patterson 
n'anticipe pas de 
prendreuneretraite 
bientôt et il de- 
meureencoreindé- 
cis face aux pro- 
chaines élections 
de 1991. Pourl'ins- 
tant ilcontinue de 
se concentrer Sur 
son:travail\de député et leader du 
gouvernementafindene pas déce- 
voir ses électeurs, et ce, toujours 
avecunesimplicitéquilerendtou- 
jours plus accessible aux gens d'ici. 
C'est“unMhomme remarquable et 
lorsque l'onfaitsaconnaissance, on 
peutfacilement comprendre pour- 
quoïil'a gagné le respect et la con- 
fiance.des:gens.d'Iqaluit. 


e ES e 
Radio-France à lqaluit 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Une équipe de Ra- 
dio-Frances’est arrêtée pour une 
dizaine de jours à Iqaluit au début 
du mois d'octobre. L'Aquilon a 
rencontré Madame Michèle her 
rien qui agit comme productrice 
déléguée. 

L'équipe de production avait 
pour-mandat deréalisen une lémis- 
sion radiophonique d'une duréeide 
dix heures sur la culture inuit et la 
vie sunliile de Baffin. 

Après avoinvisité plusieurssites 
sur l'île, Mme Mherrien a vite cons- 
tatélenombre élevé de Francopho= 
nes résidant à Iqaluit. Une partie de 
leur reportage portera donc sur la 
communauté francophone àttravers 





celle des'inuit. 
«C’est vraiment merveilleux de 
voir l'harmonie des cultures qui 
existe ici», a souligné Mme Ther- 
rien lors de sa visite à la garderie 
multiculturelle, «et cette garderie 
en est une belle preuve». 
L'émission traitera de divers 
sujets. Mme Therrien explique 
«On: parte ustce, de’santé, de 
l’avenir économique-et politique, 
de l'aspect multiculturelet, enfin, 
detoutcequiatraità l'aspectsocial. 
Le tout sera englobé dans une série 
de France-Culture», une des sta- 
tions du réseau Radio-France: 
Espérons que nous aurons bien- 
tôt le plaisir d'écouter cette émis- 
sion:surnos ondes: 


Le nouveau Conseil du Statut de la femme 
des Territoires du Nord-Ouest organise un 


concours de logo. 


Consei 
toutes les femmes. 


Le logo doitrefléterle mandat territorial du 
re sa promotion de l'égalité pour 


Le logo sélectionné deviendra la propriété 
du Conseil du Statut de la femme et servira 


d'en-tête pour ses documents. 
Un prix de 100 $ sera remis au gagnantdu 
concours et l'original sera encadré. 
Veuillez soumettre vos dessins avant le 30 
novembre 1990 à l'adresse suivante: 


Directrice exécutive 
Conseil du Statut 
de la femme des T.N.-O: 


C.P. 1320 


Yellowknife, T.N.-O. 


XIA 219 








Le'plaisir d'apprendre 


L’A.F.I. improvise 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Luc Senay et Jo- 
hanneFontaine, représentants dela 
Ligue Nationale d'Improvisation 
(L:N1I.), étaientà Iqaluitles 29et30 
septembredernierafindedonnerun 
atelier dhimprovisation pour les 
membres de/l’Association Franco- 
phone d'Iqaluit. 

Unedouzaine-de personnes se 
sontinscritesetont participé à l'ate- 
lier qui a été d'une durée de huit 
heures. 

Les animateurs, dynamiques et 
plein d’entrain,‘ont vite constaté le 
bonvouloirdesmembres à appren- 
drelesdifférentestechniquesetles 
trucs pratiques de improvisation. 
Ce futrune période dehuit heures 
rapidement passée “dans une-am- 
biance parfois drôle, parfois drama- 
tique, 

Mme Johanne Fontaine est pré- 
sentement en Charge de l’entraîne- 
ment de l'équipe des Verts de la 





L'NElleaété elle-même joueuse 
pendant plusieurs années avantide 
prendreune pause de cinq ans pour 
enfin revenir à l'improvisation à 
titre d'entraîneure. 






M: Luc Senay, pour sa part, est 
membre d'une équipe de la L,N:I. 
Deplus,ilanimeuneémission pour 
enfantdiffusée ledimanche matin à 
latélévision de Radio-Canada. 

M Senay a d'ailleurs profité de 
son séjourà Iqaluitpourrencontrer 
des jeunes des écoles G.R.E.C. et 
Nakashukafin de parler du style de 
vie dans le nord. 

Le but de l'atelier d'improvisa- 
tiontest de formerune ligue à Iqa- 
luit II\assouvent été demandé au: 
seindePA'FI. que l'improvisation 
devienneune activitérégulière. S'il 
n'y avait que douze personnes à 
assister à l'atelier, cela ne veut pas 
dire que les espoirs de créer une 
ligue“sont nuls: Au contraire, un 
atelier de ce genre demande beau- 
coup de travail, de concentration et 
de temps: Les gens d'Iqaluit inté- 
ressés à ce jeu pourront compter sur 
cesdouzes amateursafin de connaî- 
tre les différentsréglements. 


Cefut doncune fin de semaine 
remplie de plaisir et\d'apprentis- 
sage fort intéressant que les mem- 
bres ont pu passeren compagnie de 
Johanne Fontaine et Luc Senay. 





























plus de choix, ebplustde possibilités: 


Avecses partenaires, Nord Canadien vous ouvre toutes/grandes 
les portes du Nord bien sûr, mais aussi celles du Canada et du monde: 
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Le bec entre le rendent et “L'an 2000 


Éric Barbeau 
(collaboration spéciale) 

MONTREAL (APE) - La com- 
mission parlementaire chargée 
d'étudier l'avenir politique etcons- 
titutionnelldu Québec s'est miselen 
branle cette semaine. La «caravane 
parlementaire» de 35 commissaires 
qui doit visiter toutes les régions de 
la Belle-Province.emprunteraune 
route résolument économique: 

Il semble eneffetque le mouve- 
ment nationaliste qui traverse le 
Québec soit porté par une vague de 
confiance économique. Claude 
Béland,duMouvement Desjardins; 
arassuré les Québécois en déclarant 
publiquement que l'économie que 
bécoise survivrait très bien à l’indé= 
pendance. Bernard Lemaire, du 
groupe Cascades, étaitallé plus loin 
au mois dejuin.«SiMeechnepasse 
pas illfaut faire l'indépendance’et 
Vite |», avait lancé publiquement 
le jeune P.-D.G.. Le slogan avaitété 
repris parJacques Parizeau dans les 
derniers jours de l'Accord du lac 
Meech. 

S'il admettait volontiers le 22 
août dernier que «Cerlains groupes 
francophones à l'extérieur du Qué- 
bec risquait de connaître unVbien 
mauvais sort si le Québec se sé- 
pare», le chef de l'opposition offi- 
Cielleentrevoit lui aussil'avenir du 
Québec avec l'assurance d'un ban- 
quier. Formation d'économiste 
oblige. 

Plusieurs prétendent d'ailleurs 
que c'estjustement ce qui différen- 
cie la montée souverainiste Version 
1990 de celle de la fin des années 
1970. Partout l’argument financier 
estrepris. Lareprèsentation des gens 
d’affaires au sein même de la com- 
mission en fait d'ailleurs foi. Le 
choix des coprésidents est évoca- 
teur : Michel Bélanger, dela Ban- 


que nationale, etJean Campeau, de 
la Caisse de dépôts et placements: 
Surles 35 commissaires appelés à 
évaluer l'avenirpolitique dela pro- 
Vince, quatre proviennent du milieu 
des affaires. On ne retrouve toute= 
fois aucun représentantofficiel des 
autochtones ou des femmes. Faut-il 
en déduire que ces deux catégories 
decitoyens sontmoins touchées par 
laquestionnationalequébécoise 2 

Le chefde l’Assemblée des pre- 
mières nations, Konrad.Sioui,.dé- 
claraitàl APFaumoisdejuilletque 
«personne ne pourra se Vanier 
d'amenerunindien à la tablecons- 
titutionnelleentantque pelitgroupe 
d'intérêt Nous voulons être recon- 
nus comme un peuple souverainiet 
indépendant» avait-il conclu La 
position ressemble à celle d’une 
majorité de Québécois. Soixante 
pour 100.se disent en faveur de la 
souveraineté selon lesrécents son- 
dages. 

«Je pense qu'on ne peut pas 
redéfinir l'avenir d'un pays sans 
tenir compte de l'ensemble des 
composantes de sa population. Les 
autochtonestet les femmes:en-font 
évidemment partie. Je peux vous 
garanür cependant qu'il y a des 
efforts qui seront effectués auprès 
du gouvemement pourleur trouver 
une place», dit Gérald Larose, pré- 
sident de la CSN et membre de la 
commission Bélanger-Campeau: 

Le syndicaliste nlapprouve pas 
la voie à sens unique que semble 
vouloirprendre lacommission. «Je 
déplore énormément que la dimen- 
sion économique occulte les autres 
dimensions qui, elles, m'apparais- 
sent essenuelles». Le commissaire 
faitnotamment référence à l'élabo- 
rauon de politiques sociales pour 
combler l'écart grandissant qui 
sépare les riches des pauvres. 


La position de la CSN face à 
l'indépendance est claire et lépi- 
time. Le 55° congrès de la CSN 
donnait au comité exécutifleman- 
dat de militer en faveur de.l'indé- 
pendance. En 1980, la CSN «vou- 
lait indépendance à condition.de 
faire du Québec un pays véritable- 
ment social-démocrate». Dix-ans 


plustardetfortdel'appuideses235 
000 membres, Gérald! Larose dit 
«faisons l'indépendance, nous éta= 
blirons la social-démocratie 
ensuite». Cenouveaudiscours dela 
CSN'fait peur aux défenseurs d'un 
Québec moins orienté Versles ques- 
tions économiques. Jean Barbe, ré- 
dacteuren chef de l'hebdomadaire 


Voirest de ceuxqui-veulent un 
gouvernement social-démocrate. 
Dans saïlivraison!du/21.juin der- 
nier, VOir proposait Sans retenue 
l'indépendance du Québec en page 
de couverture: «l/faut faire du 
Québec un pays social-démo- 
crate | La vieille garde souve- 
rainistenel'estplus forcément...» 


Un projet de structure est adopté à l'assemblée générale annuelle 


Les Elles Ténoises s’organisent 


Linda Pettersen 

Les femmes franco-ténoises ont 
proposé une structure dlorganisa= 
tion de leur regroupement lors de 
l'Assemblée générale annuelle de 
la Fédération franco-ténoise (E.F.T.) 
qui avait lieu les 28, 29:et 30 sep- 
tembre dernier. 

Reprenant les propositions for- 
muléeslors ducolloque du mois de 
mai et retravaillées en atelier le 
samedi 29 septembre, les Elles té- 
noises/formeront un comité territo- 
rial de femmes au sein de la F.F.T.. 
Cela aura pour avantage de consoli- 
der les bases du comité et d'aller 
chercherl’expertise de la fédération 
au niveau del'agente de développe 
ment, Diane Mahoney. 

Les buts que poursuivrale comi- 
téserontdedonnerdes services aux 
femmes par l'entremise d’une 
trousse d'accueil, de sessions d'in- 
formation et de formation, d'aider 
les femmes dans leur développe- 
ment communautaire. pour ainsi 
briser l'isolement et de se donner 
une visibilité auprès des autres grou- 
pes de femmes au niveau local, ter- 
ritoriallet national: 

Déjà, le Centre de femmes de 
Hay River avait demandé l’appui 
desEllesténoisesdanslecadred'une 
Campagne dénoncant les coupures 


de budget dugouvernement fédéral 
pourles centres de femmes àtravers 
le pays: De plus, le Réseau national 
d’actionéducationfemmesleuravait 
fait parvenir un questionnaire sur 
les ressources en éducation et en 
formation disponibles dans les DN:- 
O: pour les femmes francophones: 
Finalement, la Fédération nationale 
desfemmescanadiennes-françaises 
s'estinspirée des commentaires des 
représentantes provinciales et ceux 
de notre représentante territoriale 
pour rédiger un mémoire sur la 
condition des femmes francopho- 
neshors-Québec ; cerapportsera 
inclu dans le projet de recherche 
«Vision d'avenir» présenté par la 
Fédération des jeunes canadiens- 
français. 

En très peu de temps, les Elles 
ténoises ont su se faire reconnaître 
auprès des autres groupes de fem- 
mesettousles appuis sontnécessai- 
res pour faire avancer la cause des 
femmes à tous les niveaux gouver- 
nementaux. Les Franco-ténoises ont 
leur mot à dire. 

Le comité ternitorialseracompo- 
sé d’une représentante locale pour 
chaque” association francophone 
membre delaF.F.T.,laoulesrepré- 
sentantes territoriale et nationale, 
un-e membre de l’exécuuf de la 


F:F.T'etl’agentededéveloppement 
qui sera-en.charge del’animation 
des rencontres. Ces femmes se 
pencherontsurles dossiers à priori- 
ser, la programmation et les recom- 
mandations'àfaire à l’Assemblée 
générale annuelle de la F.FT: 

Lors du colloque de mai dernier, 
les Franco-ténoises avaient établi 
uneliste de priorités'allant de lob- 
tention de services en français pour 
les femmes, à la réalisation d’une 
trousse d’accueil et d'un bulletin 
d'information, de la/mise sur pied 
des comités locaux et du comité 
territorial. Il y a beaucoup de pain 
sur la planche pour les prochains 
mois. 

Et puis, il faut penser à la pro- 
grammaton:et quelles activités les 
femmesveulentréalisées pour 1991- 
92. Les Elles ténoises participeront 
donc à la concertation de program- 
mationälafin du mois d'octobre de 
façon à inclure sa programmation 
dans celle de la FFT. 

Le groupe des Elles ténoises 
prendformetranquillement.Sesbuts 
à long terme sont de devenir mem- 
bre-associédelaF.E.T., d’avoirune 
employées àtempspleinetdegérer 
son propre budget. Mais il faudra 
d'abordsolidifierlabaseavantdese 
lancer surla Voie de l'autonomie: 


À partir du 1 novembre 








La Fédération 
Franco-TéNOise 
aura déménagé 


Ses nouveaux locaux seront situés dans 
J'Édifice Laurent 
Bureau 201 


4918, 50€ rue 





Yellowknife (T.N.-0.) 


À noter : La Fédération conserve la même 

adresse postale soit : 
LA FÉDÉRATION FRANCO-TÉNOISE 
C.P. 1325 Yellowknife (T.N.-O.) 

et les mêmes numéros de téléphone et de fax: 


Tél: 


: (403) 920-2919, Fax : (403) 873-2158 
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Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 
C.P. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 
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Boreall Institute Library. 
University. of Alberta 
Edmonton; Alberta 
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Traduction des lois'terriforiales et des textes de mise en œuvre 


La Fédération Franco-TéNOïise juge 
inacceptable le nouveau retard 


La Fédération Franco-TéNOise jette le blâme sur le gouvernement des 
Territoires, lequel a repoussé au ler avril 1992 la date limite pour la traduction 
des lois territoriales et des textes de mise en application. On sait qu'elle avait 
déjà été remise au ler janvier 1991, et que la loi sur les langues officielles des 
T.N.-O. remonte à 1984... 


Dominique Claudon 

La première fois que la question 
de la mise en chantier de laloi sur 
les langues officielles (refaite en 
1990) arfait l'objet d'une déclara- 
tionministérielle depuisle débutde 
la session, c'était le 16 octobre der- 
nier, lorsquele député dePnePoint, 
Bruce McLaughlin, a interpellé le 
ministre de laJustice pour savoir où 
en était le gouvernement avec la 
fameuse clause/sur l’utilisation du 
français comme langue officielle à 
partir du ler janvier 1991. Michael 
Ballantyne avaitrépondu que serait 
présenté un amendement visant à 
ajourner partiellement le bilin- 
guismeglobalquele gouvernement 
territorial s'était engagé à mettre en 
pratique pour l'an prochain. «Ce 
qui est arrivé, at-il affirmé, c’est 
que nous avons essayé vainement 
de traduire tous les textes existants 








Suite en page 2... 






























l'après le ministre de la Justice, Michael AE Te délai 
élaittrop court pourtraduire toutes les lois territoriales 





Une confirmation requérant l'aval d'Ottawa 


Un nouveau territoire pour les Inuit 


La signature d'un accord entre le chef du gouvernement territorial et la 
Fédération Tungavikde Nunavut constitue un pas de géant dans la perspective 
dedivision des T.N.-O. et de l'instauration définitive d'unterritoire pour les Inuit 


de l'Arctique de l'Est au 
Dominique Claudon 

Le 19'octobre 1990/demeurera 
une-date-clé dans les annales "du 
Grand Nord canadien. Le chef du 
gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest, Dennis Patterson, etle 
président de la Fédération Tunga- 
vikdeNunavut (T.F.N.),PaulQuas- 
sa, ont signé, en présence du minis- 
tre délégué aux Droits abonigèneset 
au Développement constitutionnel 
et de la presse, Titus Allooloo, un 
document.destiné au Premier mi- 
nistre du Canada. Il y est question 
du processus général de la création 
dunouveauterritoire, conformément 
à l’article 4 de l'Entente de principe 
T-EN/T-N.-O. conclue le 30 avril 
dernieràIgloolik. Lalettre demande 
la tenue deréunions avec les instan- 
ces fédérales pour aboutir à un ac- 


milieu des années 90. 
cord sur l'approche proposée d'une 
part, etqu'Ottawaremplisse ses obli- 
gations.(plus spécialement finan- 
cières) d’autre part. 

L'échéancier prévoit que la divi- 
sion!des \T.N:-O: devrait intervenir 
en\même temps quela ratification 
d'unaccordrépondantauxrevendi- 
cations territoriales de la T.F-N. Or 
larquerelle (séculaire) sur la limite 
des terres entre les Dénés/Métis et 
les Inuitn’est pas une affaire close. 
M: Quassa dit vouloir régler le dif- 
férendauplustardaudébutde 1991, 
afin de pouvoircommencerlechoix 
des terres. 

Le succès de l'opération dépend 
également de l'adoption de la légi- 
slation fédérale définissant l'entité 
Nunavut avant ou pendant la mise 
en pratique de l'entente territoriale 


obtenue par la ATEN. ennovembre 
1989. Celle-ci porte sur 580 mil- 
lions’ $'et doit être ratifiée en avril 
prochain: 

Les pouvoirs exécutif et législa- 
tifdeNunavut fonctionneront, gros- 
so modo, suivantiemodèledecelui 
des TIN-O.etauront autorité sur 
quelques 20 000 habitants, répartis 
sur deux millions de kilomètres 
carrés. Cela posé, ils ne seront pas 
mis'en place avant cinqians. 

Commel'ontindiqué MM:Pat* 
terson et Alloloo, ce délai devrait 
permettre d'«examinerdenouveaux 
arrangements constütutionnels».au: 
regard du temtoire restant. 

Suite en page 2... 


Iqaluit, capitale de l'Est ? 
voir en page 8 








Pour capter Radio- 


Canada sans câble ! 
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Retard dans la réglementation 
de la Loi sur les langues officielles 


Des délais injustifiables 


selon D’Iberville Fortier 


OTTAWA (APF) - Le Com- 
missaire aux langues officielles 
demande une fois de plus au gou- 
vernement de déposer immédiate- 
ment son avant-projet de règle- 
ments portantsur l'application de 
la Loi sur les langues officielles 
dans le domaine des communica- 
tions avec le public. 

Ce n’est pas la première fois 
que le Commissaire tape du pied 
pour montrer son impatience de- 
vant le peu d'empressement mani- 
festé par le gouvernement de dépo- 
seràla Chambre des communes la 
réglementation, plus de deux ans 
après l'adoption de la Loi en 1988. 

Ceute fois, D'Iberville Fortier a 
décidé d'utiliser une procédure 
exceptionnelle, en présentant au 
Parlement un rapport spécial, M. 
Fortier y presse le gouvernement 
d'agir, etqualifie «d'imjustifiables» 
les délais actuels. 














son rapport spécial. 









suite à la page 2 








Solange vous rap 





« quelaFédérationFranco-TéNOiseetL'Aquilonserontdorénavant 
au Laurentian Building, 4918 50ième rue à Yellowknife, suite201. 
Lesdatesrespectivesd'emménagementserontlelernovembrepour 
la F.F.T. etle 8 novembre pour L'Aquilon. 
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Caricature 
voir en page 4 


Assemblée législative 

Éditorial : Langues officielles … 

DelCr AL DINSONEernenrae e 
Un artisan franco-ténois 


CELCECECELELEEC 


Chronique météo. 


Arctique de 
l'Est 
voir en page 8-9 











«Cette insistance provient de 
notre conviction profonde que la 
non-application de certaines clau- 
ses de la Loi porte atteinte à des 
droits’ fondamentaux des Canä- 
diens, qu'elle pénalise les mem- 
bresdes deux grandescommunau- 
tés linguistiques et des commu- 
nautés minoritaires de langueofft 
cielle et qu'elle affaiblit la con- 
fiance du grand public à l'égarddu 
principe fondamental de la dualité 
linguistique» écrit M. Fortier dans. 


Quecesoitle manque de publi= 
cité gouvernementale. dans les 
journaux de langue minoritaire, 
l'absence d'annonces sécuritaires 
bilinguesdanslestrains, les avions 
et les traversiers, où la difficulté 
pour les voyageurs d'obtenir rapi- 
dement des services dans leur lan- 









suite de la page 1 
Langues 
officielles 

des T.N.-0O. 


demande de traducteurs duManito= 
baetduNouveau-Brunswick». Lors 
de contacts successifs avec le pou- 
voir central, le Secrétariat d'Etatet 
Je ministère des Affaires indiennes 
etduNordenauraïientconvenu:«Si 
nous n’arrivons pas à faire passer à 
tempsnotrelégislation, leproblème 
incombera autgouvemement fédé- 
ral, caril estau courant de ce qui se 
passe depuis le milieutdelannée», 
avait-illancé. 

Le 24 octobre, c'était voté: l’As- 
semblée législative modifiait sa loi 
sur les langues officielles afin de 
reporterl'entréeen vigueur des deux 
dispositions suivantes. L'une ,pré- 
voyait que les «lois et proclama- 
tions, règlements, décrels, arrêts, 
règlesourèplementsadministratifs» 
sont caduques s'ils ne sont pas 
publiés dans les deux langues offi- 
cielles avant le ler janvier 1991. 
L'autre stipulait que les-textes en 
question ne sont pas inopérants - 
avant cette date - du seul fait de 
n'avoir pas été publiés en français. 
14 modification faiten sorte quela 
date du ler janvier soit remplacée 
par celle du ler avril 1992. 

Comme/lla rappelé le ministre 
dela Culture et des Communica: 
tions, Titus Allooloo, devant ses 
pairs, ce changement nécessite un 
amendementàlaloifédéralesunles 
T:N:-O. pour être valide. Membre 
dece comité dela Chambre, l'Inuit 
PeterEmerkarapportéquecechan- 
gement défavorable aux droits des 
Franco-Ténois «n'affectera en au- 
cune façon la concrétisation des 
acquis imposants en matièrede sta= 
tut des langues aborigènes». 

Pour la F.F.T., le nouveau délai 

de traduction des lois et textes de 

mise en‘application estinaccepta- 

ble. La nouvelle présidente de la 
FFT, Marlene Steppan, a écrit au 
Secrétaire d'Etat, Gerry Weiner, 
pourquuls'assurepersonnellement 
auprès du-gouvernement que cela 
n'affectera en rien la mise entroute 
des services connexe à la loi territo- 
riale sur les langues officielles. La 
FFT. estime que le parlement fé- 
déraline devrait pas donnersonaval 
à la modification sans avoir de ga- 
rantie que cela n’affectera la presta- 
tion de services. En outre, la Fédéra- 
tion demandeau gouvemementdes 
T.N:-O:de faire connaître sa politi- 
que de mise en œuvre des services 
en français. «Jamais ce gouverne- 
mentnenousa consulté ouinformé 
deseschoixdeplanification Orily 
ades priorités etnous sommes bien 
placés pour en parler, puisqu'on a 
procédé à la consultation des Fran- 
co-Ténois(es). Ce qui peut se pas- 
ser, c'estque nos gouvernants vont 
offrirlapremièreannée des services 
non-priorilaires, PUIS NOUS repro- 
cher de ne pas en profiter !», a 
commenté le directeur général de la 
FFT, Richard Barrelte, «Ne pas 
nousçonsulteretnepasnousmettre 
au fait de l'évolution des choses, 
c'estnepasrespecterlacommunau- 
té. Seul'le pouvoir fédéral:nous a 
approché pour nous fournir des 
explications dans cette affaire», a-t- 
il déploré. En,ce qui concerne le 
report de la traduction des lois et 
textes de mise application au ler 
avril 1992, la F.F.T. n'accorde évi- 
demment très peu de crédit au fait 
que six ans auraient constitué une 
période de temps insuffisante, «Ce 
retard, c'est la faute à tout le monde 
sauflaleur, sion écoute nos minis- 
tres», a conclu M. Barrette. 

À la fin du mois de novembre 
prochain, Mme Steppan ira à Oua- 
wa défendre le dossier devant le 
Secrétariat d'État du Canada. + 


suite dela page 1 


Territoire de Nunavut 


«Il'estde notonété publique que 
le gouvernement fédéral; de quel 
que étiquette politiquequece soit, 
aaffirmé son engagementenvers le 
principe de division des T.N.-O.», a 
noté le chef du gouvernement terri- 
torial! Celui-cikest.toutefois cons: 
cient que l'État va probablement 
évoquer-un- «obstacle financien». 





Quoiquaillen soit le gouvernement 
Mulroney aurait intérèt à «réapin 
positivementäcetteinitiaivehisto® 
rique, dans l’état actuel des rela- 
tions entre autochtones et pouver: 
nements», a-t-il constaté  sereine- 
ment. Etle n°1 des T.N.-O: d’ajou- 
ter : «Ottawa aune belle opportuni- 
tédesouteninunprogrèsexemplaire 






‘en matière d'autonomie des abori- 
gènes dansunçadreinstitutionnel; 
etquin’arien à voir avec une sou: 
verainetéàl'inténeurdu Canada»: 

Desoncôté, M. Quassaarappe- 
léqu’àl'époqueàlaquelleontcom- 
mencé les revendications errito- 
riales (début des années 70), le 
principal objectif des nuit concer- 





La création du Territoire de Nanavut: Entente signée 


nés étaitd'obteniruntemitoire dans 
l'Arctique de l'Est, seule réponse 
satisfaisante à leur réclamation de 
terres'ancestrales. 

Dennis Patterson asfait savoir 
que/la populationténoise sera con> 
sultée parle biais d'un référendum 
sur leslimites séparant les deux fu- 
tursterritoires. 


suite de la page 1 






D'Iberville Fortier 


gue, M. Fortier trouve qu'il y a 
suffisamment de raisons POUrEXI> 
gerle dépôt et l'adoption de règle- 
ments qui vont définin.ce que le 
gouvemement entend pan «la de- 
mande importante». Le nombre)de 
plaintesadiailleurs augmenté de30 
pour cent depuis 1988: 

Selon M: Fortier, il ne restera 
bientôt plus que le recours judi- 
Ciaire pour faire progresserle dos; 
Sierlinguistique. Le Commissaire a 
récemment déposé une première 
poursuite contre AinCanada; mais 
on comprend en lisant son rapport 
spécial qu’il ne veut pas en prendre 
une habitude. «nous semble inad- 
missible, écrit M. Fortier, que l'ap- 
plication d'une loidoive.se,faireà 
coup de contestations judiciaires): 

Pour.le critique néo-démocrate 
Phil" Edmonston, hésitation du 
gouvernement est la preuve «que 
les dinosaures sont bien vivants 
parminous», faisantainsiréférence 
aux députés conservateurs de 
l'Ouest qui ont contesté il y a deux 


ans l'adoption.de.larnouvelle Loi 
sur les langues officielles. Accu- 
sant le gouvernement de vouloir 
«torpilleren cachette la Loïsur les 
langues officielles», . M Edmons- 
tonitrouve que «le gouvernement a 
peur pour rien». 

Le président du Conseil du Tré- 
sor, Gilles Loiselle, s’est engagé à 
sasortiedelaChambredescommu- 
nes à déposerlesrèglements «d'ici 
quelques semaines, probablement 
avant Noël». Son prédécesseur, 
Robert René de Cotret, avait fait la 
même promesse en 1989; 

Læeministre ditqu'illneveut pas 
se faire «bousculer», etqu'il veut se 
donnerletempsdiétudierlesrègle- 
mentsqui seront déposés, pour 
mieux étreenmesure de les défen- 
dreen Chambre. 

Ie ministre a récemment.ren- 
contré les représentants de la Fédé- 
ration des francophones hors Qué- 
becetd”Alliance Québec qui, selon 
M:Lorselle, «sont tout àlfait satis- 
faits des règlements». 





( Moi je me fais servir en français! ) 





PER AELLELLLELLLLELSÉLETEESS 





Je me suis 
préparée 
pour la | 

TPS. 


Le temps 
est venu 
de vous 
inscrire. 


Vous êtes-vous préparés pourla 
TPS proposée? Si ce n'est déjà fait, 
letempsest venu de vous inscrire 
etde vous préparer. Cecitouche 
toute personne offrant des services 
professionnels, faisant partie d'un 
organisme à but non lucratif ou 
d'une entreprise commerciale, dont 


entreprise 


m.Choix de méthodes comptables 
simplifiées etprocédures 
administrative 

m Remboursement de la taxe de 
vente fédérale 

m Recouvrement de laTPS surles 
achats commerciaux 

m Choix quant à la production de 
déclarations de laTPS 


lapéche/l'agriculture etl'élevage. 
Revenu Canada peutvousaideren 
vous fournissanties renseignements 
suivants surlaTPS: 
mLinscriptiontetles avantages 
qu'on en retire 
æ.Commentelletouche Votre 


Communiquez avec nous 
dès aujourd'hul. 


Téléphonez au 


1 800 267-6620 


Dispositifde 


télécommunication pour 
malentendants: 


1 800 465-5770 


Outencore, rendez-vous à 
unbureau de l'Accise de 
RevenulCanada, 
dulundiauvendredi, 
de {heures à 17 heures. 


Faites une bonne affaire. Préparez-vous maintenant pour la TPS. 





CL ere 


Revenu Cansda 
Cusloms and Excsé 











Canadäà 
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Une question soulevée avec insistance à la Chambre 


Les T.N.-O. et l'énergie : 
l'onde de choc de la crise du Golfe 


Dominique Claudon duire de l'électricité. Nellie Cour- cethiver et l'hiver prochain. Ques- 

L'impact potentiellde la crise du noyea a répondu qu'aucune aug- tion délicate, a naturellement ré- 
Golfe surleprixdel’énergieetdonc mentation n’est prévue pour le pondule membre du gouvemement 
surlaviedans les M:N-O:a suscité moment, cela d'autant plus que Michael Ballantyne. «Au cours des 
des interrogations à la Chambre. l'analyse de cette éventualité est derniers mois, a-t-il rappelé, le prix 
Pour commencer, Tony Whitford, seulement en cours. Elle a cepen- du pétrole a déjà presque doublé, 
député de Yellowknife-Sud, atde- - dant préciséqu'ilaété décidé d'an-…mais quand vous essayez de réper- 
mandé àlaministre responsable de ticiper sur un Programme subven- cuter l'augmentation du brut sur les 
laSociétéd’énergiequeleffetaurait …tionné qui permettra de continuer à produits raffinés, ce n’est pas exac- 
l'augmentation ducoûtdecombus--“amortirle coût local de l'énergie. tement du deux contre un. En ce 
tiblesurla facture énergétique dans. Nick Sibbeston a relancé la discus- moment-même, le ministère de 
les diverses localités, par définition … sion en demandant de combien le Énergie et celui de la Justice es- 
dépendantes du\mazout pour pro prix del’essencedevraitaugmenter saient d'établir précisément ce que 


Échos des TT N. -0. ça donnerait». 


Puis M. Ballantyne a résumé le 
Autochtones et'droits humains 




















diagnostic des «experts» (les guille- 
mets sontdelui) surlesconséquen- 
ces de la crise du Golfe, énergéti- 
quement parlant. «Tout le monde 
estd’accord pour dire que le prix du 
pétrole baissera si le statu quo per- 
dure, mais qu'il flambera en cas de 
guerre, probablementpendantunan 
etdemioudeux,vraisemblablement 
jusqu'à concurrence de 100 $ le 
baril». Concernant l'éventuelle 
destruction des champs pétrolifères 
par l'Irak, l'armée de Saddam Hus- 
sein ne serait pas capable de les 
détruire en totalité. «L’impression 
dominante est que même si Mrak 
infligeait des dommages considéra- 
bles aux champs de pétrole kowé- 
tiens et séoudiens, ils pourraient 
recouvrer: leur pleine capacité en 
l’espace de deux ans». 

Après celte parenthèse, Michael 
Ballantynes’est finalementconten- 
té d'informer le député de Nahen- 
dehque le gouvemement territorial 
tente d'évaluer en quoi la situation 


dans. Je. Golfe.arabo- 
: PRET ET 


finances publiques dans les T.N.-O: 


La parlementaire amérindienne Ethel Blondin a profité de la Semaine 
d'Amnistie Intemationale (15/21'octobre) pour faire part de ses préoc- 
cupations relatives àla situation des droits humains des aborigènes. Elle 
estime qu'il s'agit du «plus vieux problème jamais résolu dans le 
monde». Ence quiconceme le Canada, Mme Blondin considère que 
latitude du gouvemement fédéralldans l'affaire d'Oka a «constitué un 
manquementaurespectdes droits les plus fondamentaux reconnus dans 
toute sociétélibreetdémocratique». À l'heure où le ministre des Affaires 
indiennes esten pourparlers avec la communauté mohawk de Kanesa 
take l'élue fédérale attend)du)pouvoir central qu'illmette en actes sa 
«volonté affichée de gagnerla confiance des premières nations». 















Une autochtone meilleure entrepreneuse des T.N.-O. 






Créée par la Banque fédérale de développement, le Prix des jeunes 
entrepreneurs a été décemé cette année, au niveau terriorial, à Bernadette 
MakpahuneautochtonedeRankinInlet Celle-ci a mis en application 
un Concept nouveau en 1981 installer des Vitrines de souvenirs et 
d'objets d'artisanat à l'aéroport local: Deux ans plus:tard, l'entrepre- 
neuse yunstalle.une.boutiquepourssatisfaire une demande enspleine 
expansion. Enfin, Mme Makpah a pu diversifier ses activités en 
installant des distributrices dans la localité et les environs. 


Visite studieuse d’une Groënlandaise 
















La directrice de l'Association touristique de la région groënlandaise de 
Sisimiutestenraindefaireuneétudesurletourisme, errioires, 
du RP Re entre ke pouver. 
nementautonome du Groënlandet les instances gouvernementales des 
:N;-O: En voyageant pendant deux mois et demi dans les Territoires, 
Lise Egede Hegelund va se penchernotamment sur le rôle de l’industrie 
etdes associations communautaires, la gestion et le développement des: 
parcs naturels, et étudier le potentiel enmatière de vacances organisées 
pour les gens de Sisimiut dans les T.N.-O. et vice-versa. 














Cours de langue 
pourlesimmigrants 


OHawa 
débloquera 


OTTAWA (APE) - Le gouverne- 
ment fédéral affectera des crédits 
supplémentaires au cours des cinq 
prochaines années dans des cours 
de langue destinés aux nouveaux 
immigrants Canadiens. 

Le.plan d'immigration de cinq 
ans débutant en 1991 et dévoilé par 
le ministre de l'Emploi et de l’Im- 
EE ET | migration, met l’emphase sur une 

[ 


ellowknife Photo Centre (83)Ltd. meilleure intégration des nouveaux 








Cartes offensantes 


La Société des femmes de Yellowknife (YWS)alerte les citoyen(ne)s sur 
la vente de cartes postales - dans un centre commercial de la capitale 
territoriale - où racisme’et sexisme rivalisent d’ignominie. Les cartes 
incriminées représentent la femme noire, en l'occurence - d’une telle 
façon qu'elles «tententd'accréditerlidéeque l'esclavage aun côté drôle 
etqueles femmes prennent un malin plaisir à un jeu qui consisterait à 
exciter les hommes entutilisant des fruits etlégumes», selon le groupe- 
ment. Ce dernieressaie vainement de faireretirer ces cartes américaines 
(transitantparune firme de Toronto), etqualifie leurcommercialisation 
d’illégale, sans aller plus loin pour l'instant. 

















I SAS arrivants à la société canadienne. En 
| Une aubaine à ne pas manquer [| vertu de ce plan quinquennal, le 
. " "1 ouvemementajoutera200 millions: 
LIRE [ ) Calendrier avec photo 5 X 7 : dollar parlé fennetion linguis- 
" tique des immigrants, ce qui portera 
/ | I D jemontanttotal à 500 millions $ au 
F cours des cinq prochaines années. 
. APCE 

l î nn /r nombre d'immigrants passe= 
£ - + 5 Û Le ? - GP) Û ra de 200 000 cette années à 220 000 
| = I es chaque Colonmatep ; en 1991, pour atteindre ensuite les 

+ T à RES SE - jusqu'à la fin du plan 
D'a - . à partir de négatifs ou de diapositives I 7 JR ATAONEE En 
Pre “à on \ y _Cette offre est valable jusqu'au 31 janvier 1991 } Même si les crédits à la forma 


P.0. Box 1090 Yellowknife, TNO, X1A 2N8 Tél: SET tion linguistique augmentent, le 
gouvernementadmetqu'ilne pour- 

ra pas offrirune formation àtousles 
immigrants, et qu'il devra établir 
des priorités afin d'offrir une for- 
mation à ceux qui en ont le plus 

E besoin. À l'heure actuelle, près dela 

Sos E BLOCK BROS. RE moitié de tous les immigrants adul- 


NATIONAL REAL 
ESTATE SERVICE 


Cest écrit dans les étoiles! 


Nord Canadien, plus de vols, vers plus de destinations, et donc, 2 2° ne Je LOnRicTCES TT 

ï lus de possibilités: FE CC " cirn ne, ; n'ont pas les ( 
Es es AND Ce vous ouvre toutes grandes 2 Lee NORTHERN BESTSELLERS LTD ie, LP guistiques lorsqu ilsentrentau pays. 
les portes-du Nord bien sûr, mais aussi celles du Canada, et du monde: » C À Ga Au Québec, c'est encore pire, alors 
Nord Canadien. La réponse brillante à tous vos besoins aénens Nous offrons maintenant KL que 70% des immigrants qui S’éta- 
He d ésentantde Nord Canadien . ? blissent dans cette province ne par- 

ed ervices en français Jent pas le Français 

M. 2 - Ta des Ë fi g La ministre McDougall rassure 
Canadisn NOR 1 H C.P. 2138, Yellowknife, D om 
1 7 augmentation du nombre de nou- 

La nouvelle étoile du Nord canadien T-N.-O. XIA 2P6 ; a l 
< EL 920-2128 1er plancher du Centre Scotia veaux arrivants n'aura pasune grave 

En me ES _ incidence sur le chômage. 
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Loi territoriale sur les langues officielles 


Tous dupes 








depuis longtemps. En fait, avant même que nos 









janvier 1991. Le tout est de savoir pourquoi. 









rales des T.N.-O.) 










tants importants, soit 21 millions de dollars, ont 






réalisation de ce programme d’application de la 













Maislepire dans tout ça, c’est le discours biaisé 








Titus Allooloo 
en position de 
négociation 
avec le fédéral 
à la suite de la 
nouvelle 


demande de 
délai pour 
l'application 
de la Loi sur 
Les langues 


officielles 


ant = : >  — 


La décision du gouvernement des T.N:-O. de quientoure toute cette polémique des langues offi- 
reporter l’application de la loi sur les langues cielles. Depuis Sibbeston, le sinistre (3 ans de 
officielle à avril 1992 n’a surpris personne. report et de l’argent dispensé aux quatre vents) à 
À la FFT. le lobbying pour contrecarrer les Ermnerk, l’Inuk offusqué, que de paroles creuses qui 
effets néfastes de ce nouveau délaiestcommencé  déversent plus de fiel que d’idées originales. 
Quel est ce discours ? «Sans statut égal des 
élus territoriaux ne se présentent à Ottawa, les langues autochtones, aucun droit n’est permis au 
leadersfrancophonesles yavaientsouventprécé- français». Avec en tête une telle opinion, rien de 
dés. plus facile que derecevoir l'argent du fédéral pour 
Iln’yaeuaucunesurprisecartoussavaientque la langue française, de la détourner à d’autres fins 
le gouvernement ne serait pas prêt pour le ler et d’attendre que l’on constate le fiasco. 
Mais qu'est-ce que prouve un tel comporte- 
On sait que ce n’est pas le manque de ressour- ment  ? Cela démontre simplement que des som- 
ces financières car le gouvernement fédéral s’est mes d’argent sont accordées mais sont mal gérées. 
montré prodigue de son argent pour ces dossiers « Cela démontre surtout qu’il faut hésiter à accorder 
spécifiques (on ne parle évidemment pas de la au gouvernement des T.N.-O. des sommes impor- 
baisse de sa contribution pour les finances géné-  tantes pour des programmes spéciaux. 
Saviez-vous que le gouvernement des T.N.-O. 
Maïs alors d’où vient le problème ?Planifi- doit aller se mettre à genoux annuellement pour 
cation déficiente. ? Argent détourné à d’autres avoir son budget du fédéral 
fins  ? Gestion incompétente ?Laréponsese lesinstancesfédéralesluiferonsconfiance ?Dans 
situe probablement à tous ces niveaux. lavaguederestrictions budgétaires au niveau fédé- 
Rappelons-nous (pur sadisme) que des mon- ral, qui croyez-vous qui écopera 
Ces questions, seuls les francophonesles posent: 
été octroyés au gouvernement des T.N.-O.pourla Etonenades tas 
C’estmalheureux mais pour défendrenos droits, 
Loi surleslanguesofficielles ;16millionsvont pour défendre l’image et l'intégrité des T.N:-O,, il 
aux langues autochtones. Pourseulrésultatdecet. n'y a pas beaucoup de personnes qui se lèvent 
investissement fédéral, des lois etrèglements qui présentement. Les Anawak, Blondin et Patterson: 
ne sont pas encore traduit (peu nous importe) et semblent abdiquer ce rôle au) profit souvent de 
des services qui se font attendre (ça, c’est impor- … réthoriques qui passent loin des problèmes de fond 
tant). (et de fonds).que soulèvent l’ineptie du gouverne- 
En matière de paralysie gouvernementale et mentterritorial. Ilestévident que dans l'immédiat, 
d’inaction chronique, on ne fait pas mieux ! il n’y a de recours que par et pour nous-même. 


? Croyez-vous que 
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L'Aquilonestmembreassociédel Associationde]la presse fran- 
cophonehors Québec (A!P.F:)etson tirage estprésentement de 1000 
exemplaires au premierVendredidumoisetde3000 exemplaires au 
troisième Vendredidu mois. La publication del#Aquilonestrendue 
possible grâce äune subyentondu Secrétariat diEtat. 

Saufpourl'Éditonial, les textesn!engagent quela responsabilité 
de leur auteur et ne consütuent pas nécessairement l'opinion de 
LtAquion Moute.correspondance adressée à L'Aquilon doit être 
signée et accompagnée de l'adresseet dunuméro\de téléphone de 
l'auteur. Larédactionseréservele droit decormigerou d'abrépertout 
texte Dans certains cas odlescirconstanceslejusufient, L'Aquilon 
accèderaàunerequeted\anonymat-Moutereproduchonpartielle est 
fortement recommandée à condition de citer a/source. 





Si vous avez des choses à nous racontér 

Ecrivez-nous! 

L’Aquilon 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2N9 

(403) 873-6603 

Bureau de l'Arctique de l'Est 
C.P. 365 
Iqaluit, T.N.-O., X0A 0HO0 
(819) 979-6325 
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L'intégration économique des handicapé(els 
Des discours maïs 
peu de résultats 


OTTAWA (APF)=Le gouvernement du Canada doit faire 
de l'intégration économique des handicapé(e)s une priorité 
nationale. 

C’est ce que recommande le Comité permanentdes droits 
de la personne et de la condition des personnes handicapées 
dans'son deuxième rapport annuel, 

; La situation économique des quelques 3.3" millions 
d'handicapé(e)s canadien(ne)sn/a pas évolué depuis 10 ans, 
déplorele Comité des communes. Depuis le dépôt du rapport 
«Obstacles» en 1981 qui contenait 130 recommandations 
couvrant des sujets aussi variés que les droits de la personne, 
lemploi’ lerevenu,le logement, les loisirs etla consomma- 
Lion, on,seraitaujourdihui proche de l'impasse. 

Même Sionreconnaitquele gouvernement a faitbeaucoup 
en matière desdroits dela personne avec la reconnaissance 
constilutionnelle des personnes handicapées, ces dernières se 
heurtent toujours aux beaux discours tant du secteur public 
que du secteur privé. 


Æransport 


Le dossier du transport des personnes handicapées est un 
exemple parmi d’autres. Deux ans aprèsla modification de la 
Loi nationale surlestransportsen 1988, l'Officenationaldes 
transport n'a toujours pas promulgué les règlements qui 
amélioreraient les conditions de transport des personnes 
handicapées, et l'accessibilité physique des moyens detrans- 
UE sa ce retard, la question du transport gratuit de 

urd'un ï k j 
Le D e personne handicapées n’est toujours 

Le gouvemement est mêmele premier fautif puisque le 

degré d'intégration économique des personnes handicapées 
au sein du gouvernement «est une source d'embarras aiguë», 
selon lerapport. n’y a même pasunfonctionnaire responsa- 
ble du dossier tant il serait indéfendable. 
. Tous se disent d'accord pour juger la situation comme 
inacceptable mais rien n’est faitencesens. Pourquoi ?Aux 
dires du comité, la raison serait que les efforts passés n'ont 
apporté aucun «gain politique». 





Du cinéma français à Yellowknife 





Cyrano de Bergerac ? 
Camille Claudel ? 
Jean-Luc Thibault ? 


Devant lessuccès incontestable 
dela projection dusfilm «Jésus de 
Montréal» au cours de la fin de 
semaine du 13/et 14 octobre, l’As- 
Sociation franco-culturelle de Vel. 
lowknife compte bien répéter l’ex- 
périence en présentant dès janvier 

Mprochaniunsautre filmendlangue 
française. à.la population de Vel. 
lowknife. 

Parmilles films (qui pourraient 
être montrés, mentionnons «Cyra- 
node Bergerac», «Camille Clau- 
del*ouencoreledernier film d’An- 
dréForcier «Une/histoire inache. 
vée». 

Prèsde 500 personnes ontrépon- 
du àlinvitation de l'association 
locale qui travaillait sur ce projet 
depuis-maï dernier. Après-en être 
venue àlune entente avec la direc- 
tionfducinémaCapitol, les démar- 
chesontétéentreprises pour obtenir 
cefilmdetrès grande qualité, quia 
d'ailleursremportéle grand prix du 
juryauFestivalde Cannes, en1989, 

Rencontré après la projection, le 
présidentdel’AFCY, Denis L'Heu- 
reux, s’est déclaré ravi par le très 
grandnombre de cinéphiles quitont 
assisté aux deux matinées de pro- 
jection «Jesuisitrès enthousiaste, 
Notre.objectif'était de montrer un 
filmien français à l'ensemble de la 
communautédeWellowknife. C'est 
une bonne façon de faire la promo- 
tion du fait français, de faire connaî- 
tre un aspectde notre culture. Avec 
leprojet d'un centre communau- 
taire francophone à Yellowknife 
dans l'air, ce genre d'événement 
nousprocureuneexcellentesvisibi- 
lité», s'est réjoui M. L'Heureux. 

Ilfen a profité pour souligner la 
qualité dustravaillde. Mme-France 









OCT 13 14 
SAT & SUN 2 PM 
MATINEE 
JESUS 0F 
MONTREAL 
TICKETS $5 


BenoitetdeM:Michel Prince, deux 
membres/du conseil d'administra- 
tion, qui ont piloté le dossier. 

De son côté, Mme Michelle 
Smith, directrice duicinéma Capi. 
tol”estimequel'expérience du der- 
nier week-end prouve qu’il'est pos- 
sible d'organiser des séances spé 
ciales pourune communauté en 
particulier.«S1nous pouvons aider 
n'importe quelle communauté" à 
réaliser des activités spéciales, nous 
enMsommesmtrès heureux. Nous 
connaissions l'existence du film 
«Jésusde Montréal», aussi lorsque 
l'AFCY nous a approché, nous 
n'avons jamais hésité car nous sa- 
vions que ce filmallait attirer beat. 
coupide monde. Noussommes.na- 
turellementintéresser. à poursuivre 
cette relation avec l'association 
francophone», at-elle souligné. 

Iln’yapas queles organisateurs 
quisontheureux du succès rempor- 
té. La majorité des personnes, ren- 
contrées ä la sortie duvfilm, ont 
exprimé leur satisfaction devant 
l’oeuvre présentée mais “surtout 
devant cette initiative. Plusieurs 
d'entreellesavaientdéjà vule film. 
maisellesne pouvaientquandmême 
pas manquencette opportunité uni- 
que d’appuyerlestefforts de l’asso- 
ciation francophone locale. 


HEATRE 







Laqgstion … 


Rencontre territoriale de concertation 


notre liste d’épicerie 


tiondeleurcalendrier d'activités et 
dans la présentation de leurs de- 
mandes de subventions auprès des 


Préparons 


Alain Bessette 

YELLOWKNIFE - Les 26, 27 et 
28Moctobredemier, différent(e)s 
représentant(e)s dela 
francophonieténoise 
se sont réuni(e)s au 
Yellowknife Inn'afin 
de se préparer pour 
la planification de 
leurs activités de 
1991 et 1992, 

Cette séance de 
traVail réunissait des 
représentant(e)s des 
différentes associa- 
tions francophones 
desT:N#O:ainsique 
des membres asso-|# 
ciés, l'exécutif de la || 
Fédérationfranco-| 
ténoiseetson person- | 
nel. De plus Alain 
Tremblay, agent de 
développement du 
Secrétariat d'Etat du 
Canada (S.É.C.) pour les T.N.-O. et 
Adrien.Bussière, directeur du bu- 
reau régional du S.É.C. pour l’AI- 
berta etes T.N:-O\, ont participé à 
cette rencontre. 

Laïconcertation.entre.les.diffé- 
rentesinstances francophones mais 
aussiavecleS.E.C: visaità préparer, 
les gens pourleur travail d’élabora- 





É 






C'estensemble queles Franco-ténois(es) ente 
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séquent L'obligationtde retarder les 
actimités/quisemblaientie plus pré. 
occuperles/participant(e)s: 


À nouveau, la 





vre le dossier d'une 
entente globale Cana- 
L|da-communauté qui 























Chacune des asso- 
ciations et la FFT. 
Mont. présenté leurs 


Toutes'ne seront pas 
retenues ultérieure- 













différents baïilleurs/de fonds. 
Lesreprésentants du.S.É.C. en 
ont profité pourprésenterles diffé- 
renis programmes de subventions 
disponiblesitant au Secrétariat que 
danses autres ministères. Cette in- 
formationiétait dès plus pertinentes 
mais ce sont surtout les délais de ré- 
ceptiondes subventions, etparcon- 


Inconstitutonnalité de la Loiscolaire 


Poursuite franco-ténoise 


contre le gouvernement 


Unavocatengagé par l’Associa- 
tion des” parents francophones de 
Yellowknife adéposé,le31l octobre 
demier,une.poursuite en, Cour.su 
préme lemionale contre le gouver 
nement des Territoires du Nord- 
Ouest en vue de faire modifier la 


Loi Sur l'Éducation des T.N-O:Il 
s'agit d'obtenir que les droits sco- 
laires delaminoritéde langue off 





n'étant pas conforme à l'article 23 
dela constitution. 


ndents'organiser. 


MA ment mais il s'agit 
d'unex«liste d'épice- 
rie»que les gensau- 
rontäapprofondiren 
fonction deleursibesoins, de leurs 
ressources et des programmes dis- 
ponibles: 

Bref, ce futune séance detravail 
quis'avèrera fort utile dans.le tra- 
vailde planification des prochains 
moisquiattendlesprincipales(aux) 
intervenant(e)s de la francophonie 
ténoise. 





Comme convenu àla dernière 
Assemblée générale annuelle de la 
Fédération Franco-Ténoise,laF.F.T. 


jeu garantis ne (Ois Un ES LCI ROSE EN ERUE png 
Ja législation DRE" dr ventualrt 


d'unenégociation hors courayecle 
gouvernement. 





législative? 


lesicitoyensetleurs députés 
l'Assemblée législative? 


législatives 


Qu'est-ce que le projet d'édifice de l'Assemblée 


ILés'apitide lasconception/ duMfinancement dela construction etde 
l'exploitation etant que,propnétaire dusfutur domicile permanent.de 
l'Assemblée législative des DN=O immeuble abritera des bureaux, des 
Services desoutienetdes aires publiquesvisant à faciliterles contactsentre 


Pourquoi faut-il un domicile permanent pour 


Lestatoyens des Termitoires du Nord-Ouest sontlesiseuls Canadiens ane 
pas posséder dimmeuble conçu uniquement pourloger leur Assemblée 
Nous-avons.déboursé des.millions de dollars -pourla location d'installations 









































Un domicile permanent pour notre Assemblée législative … notre avenir collectif 
L'importance d'un édifice de l'Assemblée législative dans la vie des citoyens des T.N.-O.: 


Quand'et comment puis-je acheter des obligations? 


Vousnepouvezacheter des obligations qu'après avoir passé en revue le 
prospectusrelatifal'émission Vous recevrez desrenseignementsiprécis 
surlesdifférentstauxdhintérétettermesdesobligations Finaneïal Concept 
Group/deYellowknife/s'occupedelaventedesobligations. Vous pouvez 


les joindre à l'adresse ci-dessous: 


Qu'est-ce querla Société de l'édifide de l'Assemblée? 
L'Assembléelégislativeacrééunesociété lauNorthwestlerritoriesLegis: 
lative AssemblyBuilding Society» (la Société), dontlerôleestde finaneerla 
conceptioneblaconstruchondelimmeuble/etdtadministrenlimmenblen: 
titre de propriétaire pour la durée du contrat de location de20ans 


Comment la collectivité est-elle représentée au sein de la Société? 


provisoires Nous avonsété locataires dans notre propre demeureMEntre-temps, nous avons 
assumé des responsabilités croissantes dans la gestion de nos affaires publiques parl'entremise 
denotre Assemblée législative” Enoutre,les électeurs demandentde plusenplusd'aïde deleurs 
députés En un mot, l'évolution dernotrerégime pouvernementalfaiten sorte que les locaux 
provisoires où logeltAssemblée depuis longtemps sontdevenusinsuffisants: 


Quelle importance aura pour moi un édifice de l'Assemblée législative? 
Nosdéputésserontenmesuredemieuxserviretreprésentenlescitoyensetdemieuxlépiférenen 
léurnom…Diautre.part lastabiité d'un domicile permanenttémoipnera de lévolutiontdes: 
Territoires du Nord-Ouestsurle plan del'autonomie gouvernementale Cela sipmihequeles 
peuples duNordaurontunpomtderalliementquilesaidera dans la poursuite deleundevenir 
collectif. 


S'agit-il d'un immeuble du gouvernement comme les autres? 
L'immeuble n'abritera aucun ministère niaucun autre service du gouvernements Ce sont les 
représentants de la population des T.N-O au nom deleurs électeurs, quiont lancéll'idée du 
projet Laconceptiondellimmeubleetlesusagesauxquelsilestdestinétémoignerontdelanature 
du territoire etserviront nos concitoyens de la manière la plus efficace possible: 


Comment ce projet sera-t-il financé? 

L'immeuble serahfinancé au moyen d'une hypothèque traditionnelle d'un terme de 20 anseet 
dneemissiondiobligations auprèsdugrandpublie Lesobligations/dontletauxderendement 
sera très attrayant, sont réservées exclusivement aux résidents et organismes des T.N-O. A 
l'échéance dela périodedelocation l'Assembléelégislativedevrendra propriétaire del‘immeuble: 


Comment puis-je participer au projet? 
Les particuliers, groupes et entreprises de tous les T-N.-O. ont l'occasion de participer à ce projet 
unique, soitsous forme d'un placement enobligations/soïten devenant membres d'une société 


créée aux fins du projet: 








2 Rédtisahon eldifhision Hutorisées par l'Assemblée législative et la Northwesb Territories Legislative AssemblyBuilding Socrelye 


Léconseild'administrationdelaSociétéregroupedtéminentes personnalitésissuesdenombreux 
milieuxebquiappuientie projetsans réserve, MJohn Parker,ancien commissaire des N-0% 
enestleprésident.Lesorganismeset personnesdiexpériencesuivantessontégalementreprésentées 
auConseilMetis DevelopmentCorp;DopnbNationHoldingsIne/SiqiniqAilapiikatut/Piruqsaiits 
NünasiCorpArctie Co-operatives Limited BellancaDevelopment Ltd'unhommediaffaires 
ayantacquis une vaste expérience danse Nord;etla Commission des accidents dutravail 


Comment puis-je faire partie de la Société? 

Vous pouvez devenirmembreen adhérant alfune des quatre catégories quisuiventsmembréà 
vie (cotisationunique de 1 000 5); membre ordinaire (25$ paran); groupe (100$ tousles quatre 
ans);membre associé si vous résidez a l'extérieur des T.N:-O. (cotisation unique de 500 $). 


Pour obtenir de plus amples renseignements: 

Sunles obligations: Financial Concept Group, 5107-53°Rue, Yellowknife (T.N-0.) 
X1A 2P6 Téléphone: (403) 920-2610 

Sur l'adhésiona lasociétéLepislative Assembly Building Society/C:P; 1320, 
Yellowknife (T.N:-O.) XIA 2L9, Téléphone: (403) 920-6900 

Surd'autres aspects du projet d'édifice de l'Assemblée législatives 

Le Président del‘Assemblée législative, C-P-1820/ Yellowknife (L.N:0:) 

X1A 2L9, Téléphone: (403) 873-7999 ou sans frais au 1-800-661-0784 
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Un vieux minoritaire réfléchi 


Roland Pinsonneault 

Avec un peu moins de deux mois de recul depuis la fin de la crise autochtone d’Oka, puis-je vous livrer 
quelques réflexions d'un vieux minoritaire de l'Ouest canadien qui, après quarante ans de lutte, est encore 
aussi minoritaire qu'il ne l’a jamais été dans ce pays, qui pourtant se dit officiellement bilingue et fier de 
l'apport de deux grandes cultures. 

Certes, l'explosion de la crise d'Oka a surpris une population toute entière et a soulevé des réactions 
émotives d'une rare intensité. l'est vraiqueles moyensutilisés furent d’une violence inattendue. Hélas, il 
semble que les minorités, qu'elles soient autochtones ou canadiennes-françaises, doivent utiliser la contes- 
tation parfois dure pourinciterla majorité anglaise à respecterles traités etlesententes concluent de bonne 
foiilyasilongtemps. 

Unecertainepresseécriteetélectroniqueenmajonitéanglophone, il fautle dire, ajouéle rôle «des vierges 
offensées» en accablant le Québec pour toutes les erreurs de parcours dans cette crise. En regardant de plus 
près l’histoire canadienne, cette presse anglophone aurait pourtant trouvé des pages peu glorieuses. Qu’on 
songe à 1755 età 1837-38, alors queles minorités, acadienne et québécoise, furent abusées sans détour. L'une, 
déportéeavecunebrutalitéincomparable alors que l'autre, armée seulementdequelquesmousquets/fourches 
et gourdins, fut écraséelsans Vergogne pardes forces anglaises supénieuresten nombre et bien armées, 

La tragédie d'Oka ne serait jamais amivée sinos gouvernements fédéral etprovinciaux avaientde bonne 
foiret consciencieusement respecter.leurs engagements..Malheureusement, la majorité donne-toujours 
l'impression qu'ellearaison,etquelesminontésautochtonesetfrancophoneshors Québecn'ontqu'àsetaire 
et älaccepter le front collé sur la terre les quelques bribes de droits qu'elles obtiennent. 

Parfois, nos-frustrations prennent le dessus, et nous poussent à réclamer nos droits de façon plus 
énergique, et mème fracassante. C'est seulement de cette façon que nous obtenons quelques droits, le plus 
souventaccordésavecunecondescendance insultante.JeVousinvite àconstatercheznous,en Saskatchewan; 
ce que c'est que d’être minoritaire ! 

Commeminonitaire, j'aitenté de comprendre les autochtones delarégiond'Oka:Je demeureconvaincu 
questillyenavaitplusquifaisaientl'effortetappuyaïentnos frères autochtones avec sincérité, ilseraitalors 
plus facile à nous, Canadiens français, d'être mieux compris par eux, et nous nousrenforcerions davantage. 
l'unet l'autre. 

Près de deux mois maintenant que larcrise d'Oka-est terminée. Avons-nous entendu.de la part du 
gouvernement des/solutions précises qui pourraient faire l'objet de discussions Non l'est grand'temps 
de dire àtoutes lanation quels seront les éléments de solution aux questions autochtones. 

Cequulyadeplusiristé dans cette situation, c'est qu'unnombre grandissant de jeunes Amérindiens 
s'enlèventlavie, alors que d'autres tentent de noyer dans l'alcool eurimmense désespoir. 

Quand est-ce que nos majorités canadiennes, anglophone et francophone, au Québec feront l'effort de 
mieux connaître etcomprendre ce qu'estune minontéQuandiferons-nous l'effort de se mettre danseurs 
Mocassins 

Après plus de quarante ans deluttesquin'enfinissentplus, je suis devenusceptiquelorsquejevoisune 
autre minorité subirencore plus de mépris et de fausses promesses que nousles Canadiens français. Il n'est 
pas/surprenantique je sympathise avec eux. 

Lautte n'est pas terminée. Espérons que tous ensemble nous’atteindrons cette compréhension, où 
«rendre justice» sera le mot d'ordre. 


Promotion de la francophonie 
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Travailler plus longtemps 
pour moins de prestations 


OTTAWA (APF) - Au moment 
où l'économie tourne au ralenti et 
que le ministre des Finances con: 
firme que le paysestenrécession, il 
faudra maintenantitravailler entre 
trois et six semaines de plus selon 
lesrépions pouravoirdroitauxpres: 
tations d’'assurance-chômage: 

Près d'unan après son adoption 
à la Chambre des communes, le 
projet de loi C-21 sur la réforme de 
l’assurance-chômage a été ratifié 
par le Sénat grâce à la nouvelle 
majorité conservatrice. 

EnVertude cettenouvelleloi,un 
employédevratravaillerentre dixet 
vingt semaines selon le taux de 
chômage de la région pour être 
admissibleaux prestations. De plus 
la durée totale des périodes de pres- 
tations sera réduite, sauf pouriles 
régions oùles taux dechômagesont 
élevés. 

Les nouvelles normes d’admis- 
sibilité et les nouvelles périodes de 
prestations entreronten vigueur dès 
le-.18 novembre prochain. Toute= 
fois, la plupart des périodes depres- 
tationscommençantavantcette date 
continueront selon les anciennes 
règles. 

Ainsi, un(e)employé(e)qui tra: 
vaillera 14 semaines n'aura droit 
qu'à des prestations pour une durée 
de 33) semaines, s'illdemeure dans 
unerégionoületauxdechômagese 
situe entre 11% et 12%. S'il réside 
dans une région où le taux de ch6ô- 
mage-est.supérieur à 15%,1l.ne 
devra travailler que 10 semaines 
pour avoir droit à ses prestations, 
mais. n'aura droit alors qu'à un 


La FFHQ enterrera le discours du minoritaire 


OTTAWA (APF)-Il serait sans 
doute exagéré de parler de révolu- 
tion. Il n'empêche que la Fédéra- 
tion des francophones hors Québec 
(FFHQ) prépare lentement une 
audacieuse transformation des: 
mentalités ausein de son organisa- 
tion, qui devrait déboucher sur un: 
nouveau discours, qui Va.trancher 
avec les habituelles jérémiades sur 
la mort prochaine de la francopho- 
nie canadienne. 

Le président dela FFHQl'admet 
d'emblée: c'estl'échec del’entente 
dulacMeechquiestresponsable de 
cette volonté de mettre davantage 
l'accent sur les modèles deréussite, 









Des nouvelles 
FA TES LPO a Or CR 







Tous les jours, l'actualité 
nationale porte à conséquences 
pour les francophones vivant à 
travers le Canada. L'Agence de 
presse francophone suit pour 
vous les événements, Recherchez 
les textes signés TAPF", dans 


votre journal. 


L'actualité nationale 
en fonction de vos intérêts. 








l Agence de presse 
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plutotquesurlesexemplesd’échecs. 
«Si Meech avait passé, l'avenir 
auraitété prévisible, maintenanttout 
est potentiellement à redéfinir» 
explique Guy Matte. 

Selonle scénarioldu lac Meech, 
les préoccupations des francopho- 
nes de l'extérieur du Québec de- 
vaient faire l'objet de discussions: 
lors d'une prochaine conférence 
constitutionnelle. Et il y a fort à 
panerqueleQuébecayantréintégré 
le giron canadien «dans l'honneur 
et l'enthousiasme», les francopho- 
nes des autres provinces se seraient 
contenterderéclamer, comme deha- 
bitude, plus de protection dans la 


constitution canadienne. 

Maintenant que le Québec-et le, 
gouvernementfédéralont décidé de 
réfléchir chacun de leur côté sur 
l'avenirpolitique du pays, la FFHQ 
est-consciente que.le discours du 
minoritaire risque de détonner, sur- 
tout'au Québec'où la mode depuis 
plus de-cinq-ans estaux formules 
gagnantes, à.l'entrepreneurshipret 
audéveloppement économique. 
«ShlMfaut compter sur les autres 
pourjustifiernotreexistence, autant 
faire nos paquets» lance M. Matte 
lors'd'une conversation téléphoni- 
que: 

«C’est peut-être un discours qui 
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Pour un endroit 
où il fait bon 
iaser entre amis-es.… 
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nous a servi. Mais là où ça devient 
grave, c'est quandiles membres de 
noscommunautés commencent ày 
croire», explique Guy Matte. Cons- 
ciente que le concept de minorité 
linguistique est une bien mauvaise 
façon de promouvoirle fait français 
auprès! des jeunes, la FFHQ) parle 
maintenant. diune«communauté 
pancanadienne», .«pluraliste»qui 
apporte une contribution concrète 
et positive à la société. 

La FFHQ a mis à l'épreuve son 
nouveau discours devant la Com- 
mission nationale d'étude sur l’as- 
similation, qui cherchejustement 
des’solutions danse butide freiner 


plus de choix, et plus de possibilités. 


dans le Nord. 


dés aujourdéhui. 





C'est écrit dans les étoiles! 


Nord Canadien, plus de Vols, vers plus de ‘destinations, et doné, 
Avec ses partenaires, Nord Canadien vous ouvre toutes grandes 
les portes du Nord bien sûr, mais aussi celles du Canada, et du monde. 
Nord Canadien. La réponse brillante à tous vos besoins aériens 


Appelez votre agent de Voyages ou unreprésentant de Nord Canadien 


Canadixn v047%" 
La nouvelle étoile du Nord canadien 
she CES 


maximum de 39. semaines de pres- 
tations d'assurance-chômage. 

Onaugmente aussi lesipénalités 
pour ceux quiquittent Volontaire 
mentleuremploi.sans motif Vala- 
ble. Avant l'adoption du projet de 
loiC-21, ces prestataires se voyaient 
imposerune pénalité allant de 1 à 6 
semaines. Avec la réforme de l’as- 
surance-chômage,ceuxquiquittent 
leur emploi sans raison valable fe- 
ront face à une pénalité allant de 7 à 
12 semaines. 

Le gouvemementse retire com- 
plètement duvfinancement .duvré- 
pime-d’assurance-chômage, et ce 
sontlesemployeursetlesemployés 
quidéfraierontmaintenantlatotali- 
té des coûts. Les cotisations d’assu- 
rance-Chômage augmentent dès 
maintenant, passant de 1.95 

$Spartranchede100$ assurable, 
à 225$ pourles travailleurs, et de 
273$à3:15$pourlesemployeurs. 
Cestaux seront appliqués rétroacti- 
vementaulerjanvier 1990 soitàla 
dateinitialement prévue pour 
l’adoption du projet de loi. 

Les modifications à la Loi sur 
l’assurance-chômage permettront 
augouvernementd/économiserprès 
del/3milliard$,quiserontréaffec- 
tés dans des programmes de forma- 
tion, de même que dans des presta- 
tions améliorées de -matemité, de 
maladie et parentales. 

Le nouveau régime prévoit 15 
semaines de prestations de matemi- 
tépendant la.période.entourant.la 
naissance del'enfant, 10 semaines 
de prestations parentales et 15 
semaines de maladie. 


lassimilation chez les jeunes. Ce 
n'est cependant que les 23 et 24 
novembre-prochain à Ottawa: que 
l'on saura si cette nouvelle orienta- 
tion sera approuvée parles organis- 
mes membres de la Fédération. 

La FFHQ souhaite que d'autres 
intervenants au sein de la franco- 
phoniecanadienne,notammentceux 
dumonde desaffairesdontonn'en- 
tend pas beaucoup parler, se recon- 
naissent dans ce nouveau discours. 
«Les gens d’affaires n'avaient pas 
tendance à s'associer avec des per- 
dants’Sionfaitvaloirles acquis, on 
vaavoirplus de chance d’attirerles 
gens d'affaires», dit Guy Matte. 
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François Thibault 
e 
Un artisan francophone 


qui apprend la sculpture aux Inuit 


L'art septentrional, c'est traditionnellement l'affaire des autochtones. Exception à la règle : François Thibault, talentueux créateur 


d'origine franco-ontarienne, installé à Yellowknife (au YK Centre). Spécialisé dans la fine se lptur. È 1 efiriti 
5 g , cet 
lancé en 1985 après bien des péripéties. È EE VTT Fe 


Dominique Claudon 


Quelques tempsaprès,ilapprend. d'art ; l’un d’entre eux a même 
que plusieurs de ses'anciens élèves exposé son œuvre dans une galerie 
: a] de San Francisco. M:Thi- 
baultest amené à retour- 
nerdansunedescommu- 


Né àlOttawaen 1960, François 
Thibault estarrivé dans 
l'Ouesten 1975, en auto- 
stop. Direction : 1e Yu- |" 








sinet Voyage à travers le pays. En 
1990, ilretrouve son Ontario natal, 
eta l'opportunité d'exposer son art 
AOttawa’etceàlagalerie Art Mode, 
enpleiniquartierndiplomatique. Par 


noir faisant ressortir les aurores bo- 
réales qu’il y a placées. Concèdons 
queclestunlart plus'que rare dans 
lesTerritoires (sinon à l'échelle du 
pays). Ce qu'il a en tête pour l’ave- 





kon,oùilestemployéàla 
pose de toitures. Puis il 
descend en Alberta, où |# 
une-entreprise l’embau- 
che pourconcevoir, réali- 
ser et vendre des ensei- 
gnes. Sonemploisuivant 
consisteàmonterdes puits 
de pétrole en Alberta, le 
temps d'un hiver. 

C'’esten 1979 qu'ilest 
monté.dans les Territoi- 
res: duNord-Ouest. «J'ai 
faitdupouceet je n'avais 
même, pas de/manteau d'hiver !», 
raconte-t-il. De Yellowknife, ‘il 
repart dans les régions des T.N.-O. 
oùl'industrie du plombet du zinc a 
besoinde main-d'œuvre poureffec- 
tuer ses forages. Cette phase de sa 
vie prend fin lorsqu'il'est griève- 
ment blessé lors d’un accident en 
camion à Norman-Wells en 1982, 
Pendantles premiers six mois, ilest 
en piteux état. Comme si cela ne 
suffisait pas, ses coudes guérissent 
malletdeviennent fragiles, faute de 
soinscorrects. Celasignifie la fin du 
travailleur François Thibault. Au 
demeurant, ça lui donne le loisir de 
s'exercer à, sculpiter, ayant déjà 
développé son aptitude artistique 
dans,sa. prime jeunesse, lorsqu'il 
faisait des dessins au charbon de 
bois pour son entourage. 1985'est 
l’annéeoüilest prêtpourembrasser 
le métier d’artisan-sculpteur. L’an- 
néesuivante, ilreçoitunecommande 
dugouvermement territorial, soit 
quelques 400 pièces d'ivoire à pro- 
duire pourle pavillon des!T.N.-O: à 
l’Expo de Vancouver... Malheureu- 
sement, une fracture delamainl’em- 
pêchera de satisfaire totalement à 
cette demande. Installé derrière ce 
quiétais The Bay, il sculpte des 
objets quise vendent de mieux en 
mieux; de passage, laclientèlenord- 
américaine, européenne-et-austra- 
lienne a le coupide foudre pour ses 
œuvres. 

Nouvelle.rencontre fructueuse, 
cette fois'avec la propriétaire de la 
galerie Snow Goose, d'Ottawa.Elle 
le-recommande alors au gouvem- 
ment des T.N.-O. pour qu’il s’oc- 
cupe d’une tournée de formation 
danshuitcomunautésinuit, de Sachs 
Harbour - dans l'Ouest -, à Coral 
Harbour - dans l'Est. Au début de 
ses séjours, le Blanc (francophone, 
de surcroît) qu’il est cause de la 
surprise : «une des première choses 
qui suscitaient de l'interrogation 
chez les habitants, c'était le fait de 
mevoir porter un pendentif qui 
représentait un visage inuk...». 

Maître Thibault a comme élèves 
aussi bien des personnes inexpéri- 
mentées que des sculpteurs chevron- 
nés'Chaque stage de formation dure 
dlune semaine à un mois. Le cou- 
rant passe bien entre le «maître» et 
ses «apprentis». «Certains avaient 
besoin de l'interprète local(e) pour 
demander de plus amples explica- 
tions’; mais comme je devinais ins- 
lanémentles questions, je répondais 
aussitôt en anglais. De ce fait, mes 
interlocuteurs croyaient que je con- 
naïsl'inuktitut et se mettaient à me 
dire AQU chose dans leur lan- 
£gue. À ce moment-là, je leur répon- 
dais en français, et ils étaient com- 


Hip ent PRES qu pp d'u opt 





nautésoùila transmis son 
savoir-faire: Holman.Là, 
ilérigeunatelierde sculp- 
teurs, .qu'ila lui-même 
conçu:…De cette expé- 
rience, -ilretient surtout 
ceci: «letemps qui passe 


ailleurs, il étu- 
die les images 
traditionnelles 
d'Iroquois onta- 
riens dans le but 
desculpter de 
tels personnages 


tr : confec- 
tionner des bi- 
joux en ivoire 
demammouth 
; sculpter des 
bustes-dansla 
pierre. A court 





nlest.pas une Chose im-… à partir de bois terme, l’arti- 
portantedanslescommu- de caribou où San-sculpteur 
nautésdtautochtones, d'orignal. franco-ténois aldes projets d'expo- 


alors, sur place, tu n’as 
plus qu'ärangertamontre 
dans‘unltiroir». 
Deretourdansla capi- 
tale territoriale, il ferme son maga- 


EranÇoisMhibault affirme qu'il 
estleseul‘qui stinspire des.scènes 
du GrandNord pour faire descadres 
àreliefenivoireouten bois de cer- 
vidés, le toutsurunfondde velours 


Sition à Calgary après Noël. 


NB. :les premiers arrivés étant les 
premiers servis, lescommandes pour 
Noëldoiventêtre faites au plus tôt. 











tiennent.leur propres expositions 






















































Canadiens d'économiser suffi- 
samment pourassurerleurretraite. 
Les employeurs qui offrent des ré- 
gimes de pension agréés et des répimes 
de participation différée aux bénéfices 
joueront un rôle décisif dans l'application des 
réformes gouvernementales. Endéclarantles facteurs d équi- 
valence qui s'appliquent à tous les employés participant à 
vos répimes, vous nous aiderez à déterminer leurs “droits 
de cotisation”, c'est-à-dire le montant qu'ils peuvent verser 
dans les REER. 
Nous venons de mettre à la poste le guide sur le calcul du 
facteur d'équivalence. Si les employeurs offrant des régimes 
de pension ont besoin d'aide pour effectuer les calculs néces- 
saires, ils peuvent composer le 1-800-267-5565. Ceux d’entre 
eux qui n'ont pas reçu de guide peuvent s'en procurer un 
exemplaire auprès de leur bureau de district d'impôt. 
jouvoir compter sur votre collaboration en 
Éédieus à assurer leur avenir. 


La loi sur la réforme des pen- 
sions a été adoptée par le Parle- 
ment. Si votre entreprise offre un ré- 
gime de pension agréé ou un régime de 
participation différée aux bénéfices, vous 
devriez être au courant de certains change- 
ments—des changements qui touchent vos employés. 















Vous serez appelé à jouer un rôle essentiel auprès de vos 
employés. En effet, vous pourrez les aider à profiter de ces 
changements qui contribueront à leur sécurité financière 
au moment de leur retraite. 


Dès 1991, des plafonds uniformes s’appliqueront au total 
des sommes que les Canadiens pourront verser dans les ré- 
gimes de pension et les REER, peu importe leur genre 
d'emploi et de régimes d'épargne. De plus, les particuliers 
pourrontreporter aux années ultérieuresles plafonds inutilisés 


des REER. 


Les règles plus équitables et plus souples permettront aux 















Nous espérons 
vue d'aider les 
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Création éventuelle des Territoires de Nunavut 


Et si lqaluit devenait 
une capitale. 


Kim Ouellette 

IQALUIT-C'esten 1982 qu'un 
référendum démontrait.la volonté 
de séparer les T.N.-O. en deux, soit 
l'estetl’ouest.Parla suite, en avril 
1990, 1e gouvernement fédéral si- 
gnaitune entente avecla Fédération 
Tungavik de Nunavut afin se sépa- 
rerl’estetl'ouestetleurdonnerleur 
part de territoires. 

C'est bien entendu-un projet à 
longtermequipouraitquandmème 
s'avérerfortintéressant.L'Aquilon 
a recueilli les propos de certains 
leaders. d'Iqaluit afin de savoir 
comment ils entrevoient 
cette séparation. 

Lemaire d'Iqaluit, 
Yvon/Blanchette, n'a pas 
hésité à montrer.sonap> 
probation. Il dit:«Du côté 
économique, ce sera bon 
pour ]Jqaluit car elle de- 
vrait devenir. larcapitale» 
Legouvemement serait 
doncplusprès des genset 
cela pourrait accélérer À 
plusieurs dossiers. Pré- 


sentement, faire affaires SES 
ns F7 
nn 


avec Yellowknife nous 
retarde souvent dans la 
réalisation denos projets. 


Sion. devient une Capi-= Selon le maire d'Igaluit, lawville en profiterait beaucoup 


tale, beaucoup de gens 
viendront travailler ici et malheu- 
reusement, je ne crois pas que ce 
serontlesInuitquien bénéficieront 
le plus». 

«Côté social, c’est un autre as- 
pect. La ville grossit, et les problè- 
mestelsqueladrogueetlechômage 
en font de même. Mais, en gros, je 
crois que la séparation serait une 
bonne chose pour la-municipalité 
d'Iqaluib»; conclue le maire. 

Du pointide vue économique, il 
estévident qu'lgaluit deviendrait 
unevilleenpleinecroissance: C'est 
ceque pense Gilles Parent, gérant 
delaBanqueRoyaleet président de 
laChambredeCommerced/]qaluit, 

«Si on prend comme hypothèse 
quiqaluitdeviendraitlacapitale, la 





ville propresserait très rapidement 
et amènerait sur place les services 
gouvernementaux. De plus, cela 
permettraitaux nuit de prendre les 
placesquileurreviennentauniveau 
politique. Surle plan des-affaires, 
Igaluitseraitlechoixnaturel pourla 
capitale.Onnepeutqu'êtreenthou- 
siaste face à cela», remarque M: 
Parent: 

Toute bonne chose a également 
soncôténégatif M.Parentexplique 
: «C’est évident qu'il y aura un 
problème de financement. Cenou- 
veau)gouvernement ne pourra pas 






Subveniräses besoins financiers. Il 
lui faudra des fonds du gouverne- 
ment fédéral». 
Pour sa part, Jacques Belleau, 
homme d’affaires-d'Iqaluit,-ntest 
pas vraiment d'accord avec cette 
séparation. «Au niveau des affaires 
àlqaluit,leschoseschangenttelle- 
mentvitequ'ilest difficile de pré- 
voirl'avenin), déclare-t-il, «au ni- 
Veaupolitique,lepouvemementdes 
T:N:-O:estprésentementtoujours à 
genoux devant le gouvernement 
fédéralpourobtenirdu financement. 
S'ilyaun deuxième gouvermement 
ici, il devra faire la même chose». 
«De plus, ce sera difficile à 
administrer car on deviendra plus 
petit, donc on aura sürement moins 





d’argent-Pourquecesoitunebonne 
chose, ilMfaudraitque le nouveau: 
gouvenementsauto-finance»,croit 
M:Belleau, 

Charles Drapeau, président de 
LA'F.1;, partage également l'opi- 
niondeM-BelleauIlnous dit: «Je 
ne me suis pas Vraiment penché sur 
la question, mais je dois dire que je 
crois quiunstel projet estimpensa- 
ble.Iln/y a pas assez de payeurs de 
taxes pournoumrungouvemement 
dans l'Est seulement». En ce qui a 
trait aufait français, M° Drapeau 
nentrevoit aucun changement 

Enfin, laprésidente de 
la FE.T:, Marlene Step- 
pan; croit également que 
la“francophonie ne sera 
pas affectée par celte sé- 
paration.«Sionsepenche 
Surles ententes Canada 
Communautés,onvapou- 
|voirobtenirdes fondspour 
s'organiser pendantes 5 
prochaines années à ve- 
nir. Je ne verrais pas la 
FFT. seséparerentrel’est 
et l’ouest». 

«Ilyaunavantagequi 
pourrait jouer en notre 
faveurcependant-Présen- 
tement, le bureau régio- 
nal du Nord se trouve à 
Edmonton: En’ayant 2 territoires, 
cela pourrait nous aider à sortir le 
bureaudel'Albertaetl'installer dans 
le Nord'oïilidevrait être. C’esten 
gros ce que je pense, mêmesijene 
me suis pas vraiment arrêté sur le 
sujeb», nous dévoile Mme Steppan. 

Lesopinions diffèrent, mais lais- 
sentquand/même.planer un doute 
quantäl’allure que prendralaville 
digaluitsielle étaitofficiellement 
déclarée capitale des Temitoires de 
Nunavut, 

Iine-reste plusqu'à attendre.et 
espérer que ce projet déjà bien 
amorcédonnedesrésultats positifs 
tantsurles aspects politique etéco- 

nomique qu'au niveau social et 
culturel. 





G.. d'affaire d'Iqaluit 
Afichez-vous dans L'AQUILON 


Les affaires d'Igaluit 
Sont les affaires de L'AQUILON 


L'AauILoN rejoint la majorité des francophones 
d'Iqaluit et on le lit aux quatres coins des T.N.-O. 


aissez votre publicité se répandre grâce à 
L'AQUILON, le souffle francophone des T.N.-0O. 


Contactez Kim Ouellette 
Case postale 692 - XOA OHO - (819) 979-6325 





= 


L'Aquilon pour une publicité bien 
___(403)-873-6603 





placé = 





Nouveau défi pour l'ex-président de l'AEL 
Normand Plante, juge de paix 


KimOuellette 

IQALUIT - L'ancien président 

de PAF, Normand Plante, a été 
assermentéjupedepaixauPalaisde 
Justice d’Iqaluit le 22 octobre der- 
nier. C’est lors d’une courte céré- 
monie intime que Jacques Fortier, 
greffier de la cour, a remis à M: 
Planteundiplômeattestantsondroit 
d'agirentantquejugede paix dans 
Ja*communauté d']qaluit,et/àstra= 
vers tous les T.N.-O. 
Normand Plantedevientdoncletroi- 
sième francophone àêtre assermen 
té à ce titre. Son rôle sera d'écouter 
les causes mineures, -commepar 
exemple,lesvolsetles voies de fait 
Il'devra aussi référer les causes sé- 
rieuses, comme les viols et les 
meurtres, aujuge des Territoires du 
Nord-Ouest: 

Pour devenir juge de paix, M: 
Plante a dûrépondre.à plusieurs 
critères. Dansunpremientemps, ila 
été recommandé par l'entremise 
d'unelettre écrite parle gérant dela 
ville. Par. la’suite, la G:R.C: a'fait 
une enquête afin de s'assurer qu'il 
navaitaucundossienjudiciaire. «Il 
fallaitquejtaielesmainsblanches», 
alancéM:Planteenriant: 

«C’est un nouveau défi à rele- 
ver», explique MPlante, edirais 


Voir Jusqu'où. une personne peut 
s'impliquer auniveau juridique», 

Il est évident que ce genre de 
travailpermetégalementuncontact 
directavecle public.M-Plantenous 
a fait mention de son opinion à'ce 
sujet «Jrauraides contacts de tout 
genre. Ce ne sera pas.toujours des 
contacts agréables, car quand tu 
condamnes quelqu'un, c'estévident 
quulnetaimeras pasitrop. Mais je 
saisunechose, cetteexpérience sera 
nettementtrès'enrichissante». 

NormandPlante.astoujours été 
reconnu comme étant une personne 
active et qui possède ce besoin in- 
tense de toujours VouloirVeninen: 
aideauxautres. Ses deuxtermes àla 
présidence de l'A'FI" témoignent 
bientde sa grande générosité. Mais 
aprèsl’A°F.1;, NormandPlanteavait 
besoin de s'occuper ailleurs. 

«Je ne fais pas cela pourle pres- 
tige, jele fais danse simple butde 
servir ma communauté», nous. dé- 
voile fièrement MPlante. 

Suülyaunrésident d'Iqaluitqui 
mérite ce privilège, c’est bien Nor- 
mand.Plante.Nonseulementilre- 
présenteunhommedeconfianceau 
sein dela communauté, mais, il 
symbolise également une grande 
fierté au milieurde la francophonie 


même que c’estun:très gros défi, à d'Iqaluit. 
Rafionalisation et privañisation 


Le nombre d'employés des 
sociétés d'état en baisse 


OTTAWA (APF) - La politique 
de rationalisation et de privatisa- 
tion dugouvernement fédérallaleu 
unseffebmarquant.sur.le-nombre 
d’employé de l’État en 1989-00, 
quitest passé de 142 000 à 136 000. 

LerapportannuellauParlement 
surles sociétés d'État déposé par le 
ConseilduMTrésor attribue cette 
diminution desemployés de l'État à 
la rationalisation des opérations de 
MiaRail; et à laréduction des effec- 
tifs de Pétro-Canada, de la Société 
canadienne des postes, et de la 
Compagnie deschemins de ferna- 
tionaux du Canada. 

La société canadienne des pos- 
tes a réalisé un-bénéfice de 149 





concours de logo. 


Conseil et sa 
toutes les femmes. 


Conseil 


C.P. 1320 





XTA 219 





CONCOURS DE LOGO 


Le nouveau Conseil du Statut de la femme 
es Territoires du Nord-Ouest organise un 


Le logo doitrefléter le mandat territorial du 
promotion de l'égalité pour 


Le logo sélectionné deviendra la propriété 
du Conseil du Statut de la femme és Fins 
en-tête pour ses documents. 

Un prix de 100 $ sera remis au 
concours et l'original sera encadré. 

Veuillez soumettre vos dessins avant le 30 
novembre 1990 à l'adresse suivante: 


Directrice exécutive 
du Statut 
de la femme des TN.-O. 


Yellowknife, T.N.-O. 


MOI français je le parle par. coeur | 


millions en 1989-90 et a versé au 
gouvernementun dividende de 60 
milliontenjuinidemier. 

Sivle rapport annuel au-Parle- 
mentsurles sociétés d'Étatfait état 
d'undeuxième bénéficeenautant 
d’année pour la Société des postes, 
il n’en est pas de même pour Via 
Rail, quia fait des pertes de près de 
294 millions au 31lMjuillet dernier: 
Legouvemementaannoncédansie 
budget d’avril 1989/une réduction 
des”subventions à Via Raïl del 
milliard'au cours des cinq prochaï- 
nes années, 

Malgré-la privatisation de 18 
sociétés d'Etat depuis 1984/ilreste 
encore53 sociétés publiques au pays. 















agnantdu 
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«Youth fair 90» 


Les adolescents de l’Île 
de Baffin se rassemblent 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Au-delà de 100 jeu- 
nes venantdes 15 communautés de 
l'Île de Baffin se sont rassemblés à 
l'école secondaire G.R.E.C. d’Iqa- 
luit,dansile cadre d'un programme 
appelé «Youth Fair90». D'une durée 
de4 jours, soit du 15 au 19 octobre, 
cette activité avait pour but d’ame- 
nerles jeunes àdiscuter de sujetsles: 
concernants, tels que la sexualité, le 
suicide, ladépression, l’alcooletles 
drogues, la pollution, etc. Plusieurs 
conférenciers ont'été invités pour. 
l’occasion. La première conférence 
a été donnée par Jack Anawak, 
député fédérall de Nunatsiag. M, 
Anawak a parlé de suicide etcom- 
ment cela l’a affecté personnelle- 
ment dans sa vie. Il a mentionné 
qu'un de ses frères a connu la mort 
de cette façon. M. Anawak a du 
surmontercette perte afin deréussir 
danssa carrière. Il adonc encouragé 
les jeunes à parler de leurs problè- 








ontà faire face dans la vie detousles 
jours. "Il est intéressant de voir ce 
genre d'activité s'organiser. Nous 
Savons tous'quele taux de suicides 
dansles T.N=-O'estle plus élevéau 
Canada’ etquela majorité des victi- 
mes sont desjeunes. Il y a donc 
placepourunesensibilisationsurce 
sujet. 

Ona/ profité de cet événement 
aussipourdiscuter de lalligne télé 
phonique d'aide aux jeunes qui 
existe à Iqaluit depuis maintenant 
un an. Des représentants opérant ce 
service àlqaluitontorganiséuncol- 
loque”afin\de donner un entraîne- 
mentadéquataux personnes Venant 
desautrescommunautés Onespère 
voirl'implantationd'unetelleligne 
dans toutes les autrescommunautés 
sur l'Ile de Baffin. 

«NouthFair90»s!estdonc avéré 
un grand succès tantchezles jeunes 
qu’auprès des organisateurs égale- 
ment C'estune activité qu'on sou- 





L'événement a suscité beaucoup d'intérêt chez les jeunes 


mes, queclétaitlalaclef dusuccès. 

Parl'entremise de cettefête des 
jeunes, onespère amener les 
participant(e)s, âgé(e)s entre 13°et 
18 ans, à trouver les points com- 
munssdes.problèmes auxquels ils 


haite voirse répéter dans les années 
à venir. Considérant les statistiques 
de délinquance-et.le-haut taux de 
suicide dans le Nord, ces ateliers ne 
pourront qu’aider les jeunes à tra- 
verser l'adolescence. 


= Les francophones en affaires mx 

Marcel Mahé, propriétaire du Kamotiq Inn 
e + e 

De l’enseignement à la restauration 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Marcel Mahé est 
amivéàYellowknifeen 1967 pour y 
pratiquer son métier de professeur. 
Francophone originaire de l'Alber- 
ta, M. Mahé a appris à parler l’an- 
glais à Edmonton avant de s'établir. 
à Yellowknife. 
C’est en 1975 
qu'il est venu 
s'installer à Iqa- 
luit alors qu'il 
avait été nommé 
directeur de 
l'école Nanook à 
Apex. 

Cinqans plus 
tard, M" Mahé se |à 
retrouva avec un 
immeuble enitrop 
etdécidad'ycons- 
truire lun restau- 
rant Le résultat 
futleKamotiqinn 
quisse distingue 
par sa construc- 
tion en forme 
d’Igloo. Ce res- 
taurant est pres- 
que devenu une attraction touristi- 
queparsaformeoriginale En plus, 
cettéannéemarqueledixièmeanni- 
versaire d'existence dürestaurant. 

Partiren affaires dans le Nord 
implique souventle goût dyrester. 
«Nous-planifions partir l'an pro- 
chain» explique M. Mahé. «C'est 
une phrase que nous utilisons cha- 
que année, etiçasfait plusieurs an- 
nées qu'on se le dit et pourt"nt, ma 
familleetmoisommesencoreici.Je 
crois bien maintenant que nous al- 
lons yrester pour de bon». 

Marcel Mahé père les affaires du 
restaurant avec l’aide de son épouse 
Lorilainsique ses deux filles Dana 
et Lena: «Les affaires vont bien, 
maisilyatoujours deschosesàcon- 
sidérer dans le Nord'comparative- 
ment au Sud», explique le sympa- 





L'avenir de l’éducation en français à lqaluit 


Le comité de parents s’organis 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Une douzaine de 
personnes ont assisté à.la réunion 
générale du comité de parents fran- 
cophonesd/Iqaluit, quise tenait au 
centrecommunautaire de l'A°F.I:le 
23 octobre dernier. On a profité de 
l’occasion pour dévoiler les résul- 
lats d'une étude sur lestatut des 
élèves francophones qui sont-re- 
tournés. dans le 
sud: 

La présidente, 
Mme Diane 
Houle, a expliqué 
en générallesbuts 
du comité. Dans 
unpremiertemps, 
on veut faire en 
sorte que la quali- 
té du français en- 
seigné soitrespec- 
tée afin que les 
enfants n’éprou- 


vent pas de diffi- Une douzaine de parents attentifs aux besoins de leurs enfants 


cultés majeures à leur retour dans 
les écoles du sud. 

Présentement, les élèves franco- 
phones de l'école Nakashuk reçoi- 
vent45 minutes de français langue 
première et 45 minutes de mathé- 
matiques dispensées en français. 
Malheureusement, 90 minutes ide 
français, ce n’est pas suffisant pour 

reconnu comme un programme 
de français. Pour se faire, il faudrait 
que l’école offre 60% du temps 





d'enseignement dans la langue de 
Molière. 

Il n'y a aucun projet entrepris 
pour faire des pressions afin d’obte- 
ninune école entièrement française 
àlgaluit,carlademande des parents 
n’est pas assez importante pour 
entreprendre de telles démarches. 
Onveutcependantmettrel'emphase 
sur Ja qualité du”français actuelle= 


mentenseignéen/plus d'établir des 
critères de sélection pourles enfants 
admis en français langue première: 

Ainsi, le comité espère pouvoir 
compter sur l'implication des pa= 
rents afin d'organiser desractivités 
parascolaires pour ces enfants fran- 
cophones. Uneréunion tri-annuelle 
aura également lieu dans le but de 
recueillir les commentaires et sug= 
gestions des parents. «Nous ne 
voulons pas que ce soit seulement 





quelques parents quiorganisentces 
activités», explique Mme Houle, «si 
chaque parentorganisait une activi- 
té, ce serait déjà un grand pas de 
fait». Lors de l'assemblée générale, 
onajugéqu'iln'yavaitpas assez de 
personnes présentes pour tenir des 
élections. En plus de Diane Houle, 
le présent comité sera composé de 
Huguette Robitaille, vice-prési- 
dente, de Carole 
Beaulieu, tréso- 
rière, et de Lucie 
Lachance, secré- 
taire. Elles sont 
prêtes à céder leur 
place afin de lais- 
ser la chance à 
d’autres pour pren- 
drelarelève.Natu- 
rellement, elles 
demeurent toutes 
intéressées par la 
cause de l'éduca- 
tion etresteront au 
sein de ce comité. D'ailleurs, elles 
seront ré-éligibles aux postes de 
l’exécutif. 

Lesélections auront lieue 6 
novembre. À partir de ce moment- 
là, le comité se réunira à chaque 
premier mardi du mois au centre 
communautaire de l'A°F:1° à comp- 
ter de 19h00. Les parents sont invi- 
tésäassisterengrandnombre. Après 
tout, l’avenirdel'éducationen fran- 


thique propriétaire, «entre autre, il 
faut.toujours.calculer le coûtdu 
Cargo et en plus, on ne peut pas se 
permettre de se spécialiser dans un 
mets spécifique étant donné le petit 
nombre dela population». 
Présentement, le restaurant Ka- 





Le KamotiK Inn constitue presqu'une attraction touristique 


motiqUnnoffre une variété de mets 
typiquementnordiques,des metsca- 
nadiens, des fruits de mer et depuis 
à peine quelques mois, des mets: 
mexicains. 
Eachaudeatmosphèredurestau- 
rant enfait un établissement des: 
plus accueillant. C’estle lieuridéal 
pour un repas en tête-à-tête, en 
groupe oupourunrepas d'affaires. 
Parfois ,onpeutmémeyentendrede 


la/musique en français pour l'am- 
biance de fond. 

Onpeutégalementchoisirlasec- 
tionoùl'onveut manger, soit celle 
plus nordique située dans la partie 
construite en forme d'igloo, ou la 
section plus récente qui est décorée 
avec des parasoles 
à la manière du 
Sud. Quandonest 
fatigué des grands 
froids du mois de 
février, rien de 
mieux.que d'aller 
se dépayser sous 
un parasol et ou- 
blier la. tempéra- 
ture nordique pour 
quelques instants. 

M:Mahé offre 
maintenant un 
nouveau service, 
un «Bed and 
Breakfast». Il fait 
la location de 
chambres à Apex 
àprix plus bas que 
les motels et avec 
ledéjeunerinclus. 
Ce service sera certe grandement 
apprécié carilesttrèsen demande à 
Iqaluit, surtout pour es gens qui 
sont de passage que pour une nuit. 

Marcel" Mahé démontrebeau- 
coup defierté pour son commerce. 
Il ne regrette pas d’avoir laisserle 
mondede l'enseignement pour ce- 
luide la restauration: Alors, lors de 
votreprochainevisiteàIgaluit; allez 
faire untourau Kamotuqnn. 













Aubesoin, communiquer avec le Bureau 
du Commissaire aux langues officielles: 
em à frais Mrès 

2ü (403) 420-3111 11 peut nous aider 
3 obtenir des services en françzis. 


Vos associations franco-ténolises 


Moi, je me fais servir 
en français 


Lettres recommandées, 
colis postaux, timbres, 
peuimporte le service, 
c'est ma langue que j'utilise 
au Bureau de poste. 















dans le Nord: 


dès’aujourdthui. 





. SAR 
C'est écrit dans les étoiles! 

Nord Canadien, plus devols, vers plus de destinations, ebdonc, 
plus de choix, et plus de possibilités: 

Avec ses partenaires, Nord Canadien vous ouvre toutes grandes 
les portes du Nord'bien/sür, mais aussi celles du Canada, et du monde. 

Nord Canadien. La réponse bnllante à tous vos besoins aériens 


Appelez votre agent de voyages ou un représentant de Nord Canadien 


Canadisn Wor74" 


La nouvelle étoile du Nord'canadien 


i D< DendqtEUL 
çais à Igaluit estentre leurs mains. EN Nue ne ARE PTE" 





Page 10, Le 2 novembre 1990 


Jeunesse Canada Monde 
Campagne 
de recrutement 


Jeunesse Canada Monde (J.C.M.) 
vient de lancer sa campagne de 
recrutement pour 1991.Quatre cent 
Canadiens vont participer au pro- 
gramme d'échange avec des pays 
en voie de développement en Asie, 
en Amérique Latine, en Afrique et 
aux Caraïbes. 

J.C.M,, subventionné en partie 
par l’Agence canadienne de déve- 
loppementintemational, avingtans 
d'existence et recherche des jeunes 
travailleurs et des étudiants, ayant 
entre 17 et 20 ans, désireux d’ap- 
prendre le développement et la 
communication intersociale,etce, 
tant'au Canada que dans un pays du 
Tiers Monde. 

Ces jeunes Canadiens et des 
participants venant des pays 
d'échange, vivent et travaillent 
pendant sept mois au sein de socié- 


de J.C.M., chacune accompagnée 
d’un agent de groupe canadien et 
d’un agentde groupevenantdu pays 
d'échange, viventdans des villages, 
au Canadapendant3moisetdemiet 
dans le pays d'échange pendant les 
3 mois et demi suivants. IIS tra- 
vaillent bénévolement dans des fer- 
mes, des coopératives, avec des 
écologistes, dans les services so- 
ciaux, des petites entreprisesetavec 
des groupes communautaires. 

Ils logent dans des familles faci- 
litantainsileuradaptation etappro- 
fondissant leurs connaissances sur 
les techniques et la vie sociale du 
pays.Pendant la durée du pro- 
gramme, tous les frais d'héberge- 
ment et de déplacement sont dé- 
frayés par J.C.M. Les programmes 
d’échangeofferts débutenten juillet 
et août 1991. La date limite des ins- 





À s-tu ce qu'il faut? 
Tu as entre 17 et 20 ans? 


Tuveux tinitier aux réalités 
du développement au Canada 
etau Tiers-Monde? 


Communiqueravec: 
‘leunesse Canada Monde 
10765 — 98 STREET 
EDMONTON,  ALBERTA 
TSH 2P2 
(403) 424-6411 








Alcooliques anonymes 
Venez assister à nos réunions au sous-sol 

de la clinique médicale Great Slave de Yellowknife. 
Tous les dimanches soirs à 19h00; 

our tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 


Moi, je voyage 
en français 





tés et de communautés très diffé- 
rente des leurs. Des petites équipes 


Pour obtenir un formulaire d'inscription ou de 
plus amples renseignements, s'adresser au 
Bureau régional des Prairies 
Jeunesse Canada Monde 
10765 98ième rue 
Edmonton, Alberta 
T5H 2P2 
ou contactez le (403) 424-6411. 


(UN o]\ Ko7\ IN e7\\7\p7 
POUR UNE MEILLEURE 
ALIMENTATION 


criptions, quelque soit le pro- 
gramme, estle 31 janvier 1991. 





CARE /- 


CARE Canada 


1312 Bank. Oltawa K1S 5H7 Es 





CR 16 Canadä 


CRTC - Avis püblic 1990-90, Le Conseil a & saisi des demandes suivanies : 4. 
TORONTO (Ont). Demande (9011433900) présentée par YTV CANADA, INC. en vue de 
modifiersa licence d'exploitation de réseau de services spécialisés en changeantceraines 
conditions délicence commesuit:#enmodifiantla condition de licence numéro 3, relative 
aux catégories d'émissions, afin qu'elle selise comme suit: «La programmation disinbuée 
pala titulaire et dontl'auditoire se compose de familles ne doit pas inclure d'émissions 
des catégories suivantes "énoncées à l'article 6 dé l'annexe I du Règlement de 1990surles 
services spécialisés :nouvelles (catégorie 1), analyse et interprétation (affaires publiques) 
(catégorie 2), sports professionnels (catégorie 6(s)). : oules bandes musicales vidéo.» - 
en modifiant Ja condition de licence nüméro 5, relatiVe aux émissions dramatiques. 
produites aux États-Unis afin qu'elle se lise comme suit : «À chaque période de 
radiodiffusionen soirée, latitulairene doit pas distribuer plus d'une heure (non-eumula> 
Live) d'émission dramatiques produites aux États-Unis énoncées aux alinéas 6(7) (a), (c), 
(D eu (8) de l'annexe Jdu Règlement de 1990 sur les services spécialisés »=en modifiant 
[acondition delicencæ numéro 12(a), relative au maténel publicitaire, afin qu'elle selise 
comme suit : «Sous réserve des alinéas (b) et (c), la titulaire ne doit pasdistibuerplus de 
Sminutes de matériel publicitaireparheure d'horloge. En plusdlunmaxmum des minutes 
dematénel publicitaire, la titulaire pourra diffuserun maximum de 4 minutes parheure de 
matériel publicitaire composé de messages d'intérêt publienon-payés ainsi quede promo- 
Lions relatives à de futures émissions qui seront diffusées sur œ réseau.» Examen de la 
demande : XIV Canada, Inc:, 64, ave. Jefferson, Unité 18, Toronto, M6K 3H3. La docu- 
mentation complète concemant cet avis ainsi que la demande peut-être consultée au 
CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, l Promenade du Portage, Pièce 
201, Hull (Qué). ;etaux bureaux régionaux du C.R.T.C. : Complexe Guy Favreat, our 
de l'Est, 200 ouest, boul. René-Lévesque, Pièce 602, Montréal (Qué.) H2Z 1X4. Suite 
1500, 800, rue Burrard, Case postale 1580, Vancouver (C.-B.) V6Z 2G7. Pièce 428, 4ième 
étage, Bamington Tower, Scotia Square, Halifax (N.-É.) B3J 2A8. Édifice Kensington, 


Avis public 








Commissaire aux langues officielles en téléphonant 


# s e 
L'ALPHABETISATION : Chaque fois queje prends 
LLC CUL CS CE LC un avion d'Air Canada où un train de Via Rail, 
_— em ÉTRTEST c'est en français que j'achète mon billet, 
{ FAIT-15 maintient 91 de réserve malplace ou demande un café. 
es FE sa n Je & Au besoin, communiquer avec le Bureau du 
anlohabères de l'an 2 000! ; À 
D or et ae él à frais virés au (403) 420-3111: || peut nous aider 
La Fondation d'olphabétisation de l'OCED | à obtenir des services en français. 
321, rue Chopel d 
ce PRRSINTE [C1 Vos associations franco-ténoises 















Je me suis 
préparé 
pour la 
TPS. 


°Ter 


nnlriinr 


Et vous? 


la pêche, l'agriculture et l'élevage. 
Revenu Canada peut vous aider en 


Le temps 








215; avenue Ponage, Winnipeg (Man.) R3B 2B3. Les interventions doivent panemrau 
Secrétaire général, C.R.T.C., Ouawa (Ontario) KIA ON2 et preuve qu'une copie conforme 
a été envoyée à la requérante le où avant le 26 octobre 1990. Pour de plus amples 
renseignements Vous pouvez contacter la direction des Audiences publiques du CRIT.C: 
(819) 997-1328 ou 997-1027, ou les Services d'information du C.R.T.C. à Hull au (819) 
997-0313, Fax : (819) 994-0218, ou aux bureaux régionaux de Montréal (514) 283-6607, 
Vancouver (604) 666-2111, Halifax (902) 426-7997, Winnipeg (204) 983-6306: 
Canadian Radio-television and 


CEA | Telecommunications Commission 


(LEE Res | 





Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes 


Vousfournissantiesrensegnements 
est venu . suivants surlaTPS: 

= L'inscription etles avantages 
de vous quonentetre 
: + = Comment elletouche votre 
inscrire. entreprise 


= Choix de méthodes comptables 
Vous êtes-vous préparés pour la simplifiées et procédures 
TPS proposée? Si'cehn'est déjà fait, administrative 
le tempsest venu de Vous inscrire = Remboursement de lataxe de 
etde vous préparer. Ceci touche vente fédérale 
toute personne offrant des services m Recouvrement de laTPS surles 
professionnels faisant partie d'un achats commerciaux 
organisme à but non lucratif ou # Choix quant äla production de 
d'une entreprise commerciale, dont déclarations deJaTPs 











Communiquez avec nous 
| désaujourd'hul: 


Téléphonezau 


1 800 267-6620 


Dispositif de 
telécommunicationpour 
malentendants: 


1 800,465-5770 


Ourencore, rendez-vous à 
Un bureau del'Accise de 
Revenu Canada, 
du lundi au vendredi, 
de 9 heures à 17heures: 








Faites une bonne affaire. Préparez-vous maintenant pour la TPS. 





HORS, lice 





Canadä 
















Laasiion 


kr. 


Le snog de l'Arctique 


Giles Brien (météorologue) 

Les TIN:-O: ont longtemps été 
reconnus pour somairlimpide Au 
cours" des premières expéditions 
dans le Grand. Nord canadien;.les 
Voyageurs pouvaientVoinbienloin 
autour d'eux. Sans brume ni pollu- 
tion, on jugeait parfois mal les dis- 
tances. Les crêtes de montagnes et 
lesfjords glacés qui semblaient à 
une courte marche, setrouvaient en 
réalité à plus de 100 kilomètres. Au 
cours des années cinquante, les pi- 
lotes d'avion et les observateurs 
météorologiques ontremarqué que 
dans certaines régions, des repères 
éloignés n’apparaïissaient pas clai- 
rementetsemblaientobscurcispar. 
des particules en suspension dans 
l'atmosphère. Lesclimatologuesont 
qualifié de <brumearctique» ces 
particulesnon identifiées : 

Onad'abord pensé que les parti- 
cules*ensuspension formant cette 
brumeétaient d'oripinenaturelleet 
qu'elles consistaient peut-être en 
poussièresitransportées parle vent: 
À la fin des années 70, les cher- 
cheursontentrepris l'étude de cette 
brume-Leurs conclusions ontcom- 
plètement changé notre idée d’un 
Grand Nord propre et à l'abri de la 
pollution: Les études menées par 
Environnement Canada, en colla- 
borationavec d'autres nations arcti- 
ques, ont'déterminé que la brume 
esten réalité delakpollution atmo- 
sphériquequiaparcouru d'énormes 
distances depuis les régions indus- 
trielles situées sous des latitudes 
plus méridionalesLapollutiontest 
très'étendue et touche d'immenses 
territoires du Grand Nord pendant 
l'hiver. 

En: étudiant les glaces des gla- 
ciers du nord des T.N.-O. et du 
Yukon, onadécouvertque labrume 
existedepuisledébutdusièclemais 
qu'elle a subi une augmentation 
spectaculaire de 75% depuis 1956. 
La brume se compose essentielle- 
ment desrésidus de pollution qui, 
danslesud,causelesprécipitations 
acides.Elleestsurtoutconstituée de 
fines gouttelettes d'acide sulfuri- 
que, departicules desuieetd'autres 
produits chimiques industriels. Ces 
polluants prennent leur source es- 
sentiellement.dans la combustion 
duboisetdes combustibles fossiles 
(commele pétrole) et dans la fusion 
des minerais qui contiennent du 
soufre. 

La présence de brume arctique 
illustre clairement la fragilité. de 
l'environnementdu Nord, dotéd'un 
caractère unique. Ce phénomène 
nous a appris qu'il n'était pas possi- 
ble de se contenter de mettre en 
Valeurles régions du nord comme 
celles’dusud'sans réexaminerles 
effets sur.l’environnement. Cette 
brume indique que l'air arctique est 
très sensible àla pollution. En fait, il 
lestdavantagequen’importequelle 
autre masse d'air de l'hémisphère 
Nord: Jl\faut tenir compte de ce 
phénomène et planifier soigneuse- 
menbtoutessorindustriel à venir. 


Comment seforme-t-elle 

Enksuivant les vents qui-trans- 
portent les polluants dans l’Arcti- 
queles chercheurs:ont trouvé que 
les/sources essentielles de la pollu- 
tion!sontI!URSS et l'Europe. Illen 
arriVeenmoindre quantité de l'Amé- 
rique du Nord, de la Chine et du 
Japon: 

En Amérique duNord’la pollu- 
tonatmosphérique prend sa source 
essentiellement dans la moitié est 
du continent.et.le.vent.l'entraine 
versl’estau-dessusdel/océan Atlan- 
tique. La-pollution enkprovenance 
de la Chine-et du Japon traverse 
l'océan Pacifique. Dans les deux 
cas, les tempêtes océaniques débar- 
rassent l'air de ses polluants avant 
qu'ulsin'atteignent l'Arctique. Ce- 
pendant, les vents qui, del'URSS'et 
de l'Europe,soufflentverssle nord 
passent au-dessus des terres. Ces 
vents,quisontparticulièrementforts 
en-hiver,.ne rencontrent guère de 
tempêtes les polluantsrestent par 
conséquent dans l'air et peuvent 
parcourir des distances considéra- 
bles. 

La brume arctique se forme par 
suite dulfroid'extrèmeetdescondi- 
tions météorologique exceptionnel- 
les quirègnentdansile GrandiNord: 
En hiver, l'Arctique baigne dans 
l'obscurité 24-heures sur 24°et en 
l'absence de chaleur émise) par le 
soleil'les températures tombentitrès 
bas et le Nordlestalors enveloppé 
d'une masse d'air froid que l'on 
désigne sous lenomde masse dain 
Arctique. 

La pollution atmosphérique 
pénêtre dans cette masse d'air et 
commeilny a presque pas depré- 
cipitation, pour l’en chasser, les 
polluantsrestent dans l’airpendant 
très longtemps (des semaines, voire 
des mois). Au printemps, lorsquele 
soleil brille à nouveau, la pollution 
estvisible sous forme desbrume 
arctique. À mesure que l'été ré- 
chauffe le Nord, les précipitations 
augmentent et la pollutionsest soit 
déposéeausol, soit dispersée parles 
vents dans des régions plus.méris 
dionales. Les vents qui apportentla 
pollution d'Europeret d'Asie dimis 
nuentaussienété. C'estpourquoila 
brumearctique connait un.maxi- 
mumenhiveret au début dusprin- 
temps: 


Effets dela brumearctique 


Les savants s'inquiètent de trois 
effets possibles de la brume arcti- 
ques 


l'Réchauffementolimatique 

Aupantemps, labrumearctique 
pourraibentraînenune hausse de la 
température dans le Nord car la 
lumière solaire est absorbée parles 
particules de suie noires!présentes 
dans l'air et sur le sol enneigé. Cet 
effet pourrait accroître laempéra= 
ture moyenne de 2°C-pendant les 
mois de mars, avrilet mai. Ce ré- 
chauffement pourrait entraîner un 
changementimportantdu climatde 


l'Arctique au printemps et pourrait 
se. répercuter sur les conditions 
météorologiques de tout L'hémi- 
sphère Nord. 


2 Diminution de la visibilité 

Lorsque l'air arctique est clair, 
les Voyageurs peuvent souvent voir 
jusqu à200kmsurlatoundra Mais 
lorsquelabrumeestintense, la visi- 
bilité peut-être réduite à 30)km.La 
brumenuitàlabeautéde l'Arctique 
mais on n’a pas encore prouvé 
qu'elleconstituaitundangerpourla 
navigation aérienne. 


s: Neige’acide 

Les composés du soufre, qui 
constituent un éléments importants 
delabrume arctique, produisentles 
pluies acides sous les/latitudes plus 
méridionales, Lorsqueles polluants 
entreprennent leur voyage sousiles 
latitudesmoyennes,la majeure par- 
tiedecesoufre se trouvesous forme 
d’anhydride sulfureux. Amesure 
que les particules gagnent le nord; 
elles se combinentavec les goutte- 
lettesd'eaucontenuesdansl'airpour 
former l'acide sulfurique. Dans 
l’Arctique,cesgouttelettes tombent 
sous forme de neige acide. 

L’acide contenu dans la neige 
arctique représente environ le 
dixième de la quantité que L'onire- 
trouve normalement dans l'est du 
Canadalàoùlles précipitations aci- 
des consätuent un grave problème: 
Devasterégions dell Arctiqueorien- 
tal sontsensibles à Ja neigeracide 
mais, malgré tout, de l'avis des 
chercheurs, les concentrations ac- 
tuellesn'endommagent pas L'envi- 
ronnement. 


La recherche 


Les recherches entreprises par 
Environnement Canadalse concen= 
trentsurtoutà Alert(àlapointenord 
de l'Ile Ellesmere) mais aussi à 
MouldBayetIploolik.Unréseaude 
stations canadiennes mesure aussi 
les précipitations acides; 1lasstation 
la plus au nord se trouvantau Grand 
lac des Esclaves: 

Leschercheurs d'Environnement 
Canada travaillent en collaboration: 
avec d'autres ministères du gouver= 
nement fédéral pour parveninäune 
meilleurecompréhension delapol= 
lution dans le Nord et de ses effets 
surl'environnement. Dlautres pro= 
grammes de recherche sont/menés 
en! collaboration avec diverses na- 
tions septentrionales,notammentla 
Norvège, la Suède, les États-Unis, 
le Danemark (Groënland) et 
l'URSS: 

Pour parvenir à assainir l’Arcti- 
que, il faut réduire La pollution 
atmosphérique dans les régions 
industrielles et agricoles de tout 
l'hémisphère Nord: Des mesures 
danscesensontdéjàétéprises parle 
Canada. Selon le programmede 
réduction des précipitations acides, 
ondiminuera de 50% d'ici à 19941a 
quantité d'anhydride.sulfureux li- 
bérée dans l'atmosphère. 


La chronique verte 


É OR LICE COTE 


vous revient 


au prochain numéro 





SÉ.LI.P. de l'Arctique 
Société d'éducation et d'information juridique 
pour le public de l’Arctique 
JEUNES CONTREVENANTS 


2° partie 








































La chronique du mois dernier traitait des lois, fédérale et 
territoriale, sur les jeunes contrevenants. Les droits juridi- 
ques des adolescents* y étaient abordés, notamment le droit 
de refuser de répondre à uninterrogatoire policier, le droit de 
parler à un parent ou à un avocat et le droit de ne pas voir son 
identité divulguée par les média. 

Le système de justice canadien essaie d’être sensible à la 
liberté de chaque individu. C’est particulièrement vrai pour 
les jeunes. La police etle tribunal peuventretenirun adoles- 
centen détention seulement s’ils croient qu’ilreprésente une 
menace pourla société. Cette loi vise à trouver un équilibre 
entre les droits des jeunes et le besoin de protection de la 
société contre le comportement criminel. 

Bien que cette loi assure aux jeunes des droits semblables 
àceux des adultes, cependantelleprévoitpoureux des peines 
différentes. La loireconnaît que les jeunes sontresponsables 
de leurs actes, mais égalementqu'ilsontdes besoins spéciaux 
lorsqu'ils ontdes ennuis aveclaloi: Ils ont besoin d’aide pour 
changer d’attitude ou de style de vie et pour s'intégrer à 
nouveau dans la communauté. 

Lorsqu'un adolescent enfreint la loi, l'agent de la GRC 
ferallune des troischosessuivantes ‘illuidonnera seulement 
un avertissement si l'infraction est mineure, il demandera 
aux parents delediscipliner ouildécidera d'arrêter l’adoles- 
cent, de déposerdes accusations etde le poursuivre en justice. 
Cependant, si le jeune contrevenant admet avoir enfreintla 
loi, l'agent peut mentionner le Programme de mesures de 
rechange. 

Faire comparaître un jeune contrevenant devant le tribunal 
et le détenir préventivement n’est pas toujours le moyen le 
plus efficace de traiter le comportement criminel. Les mesu- 
res de rechange sont «des moyens différents» visant à aider 
un adolescent à voir et à assumer sa responsabilité pour un 
délit commis. Un programme de mesures de rechange peut 
demander la participation de la communauté, des forces 
policières, des parents, du jeune contrevenant et, dans cer- 
tains cas, celle de la victime pour discuter de la façon de 
résoudre le problème du jeune contrevenant. 

Le programme de mesures derrechange peut inclure des 
conseils, un programme de sensibilisation à l’alcool et aux 
drogues, des travaux pour la victime ou un service commu 
nautaire. Des jeunes contrevenants ont dû, par exemple, 
ramasser les ordures dans leur communauté ou couper du 
bois pouriles aînés. Les habitants de certaines communautés 
ont organisé des périodes de formation où les jeunes, en 
compagnie d’un chasseur et trappeur, passent du temps dans 
les terres pour apprendre les valeurs traditionnellesset les 
techniques de survie. Généralement, le jeune contrevenant 
auraun agent de l’aide à la jeunesse qui suivra ses progrès et 
vérifiera l'efficacité du programme. 

Les gens qui planifient un programme de mesures de re- 
change pourleur communauté peuvent mettre sur,pied/un 
comité de justice pour la jeunesse. Les personnes qui sontin- 
téressées à créer un comitédejusticepourlajeunesseenvue 
d'aider les jeunes de leur communauté peuvent faire une 
demande auprès du ministère des Services sociaux. Des 
agents des services sociaux peuvent aider les personnes 
intéressées à mettre sur pied le comité. Ils peuventorganiser 
des ateliers afin d’aider les membres du comité à comprendre 
le système judiciaire et à découvrir les autres programmes de 
mesures de rechange qui ont eu du succès dans les T. N.-O: 


FIN 


Leprésentarticle aété écrit dans leseul but de fourninde l'information 
générale. 11 a été préparé par la Société d'éducation et d'information 
juridique pourlepublicde l'Arctique. Sivousdésirezde plusamples ren- 
seignements concemant les jeunes contrevenants ou les lois, veuillez 
contacter la Division des services correctionnels des Services sociaux où 
le ministère de la Justice. Un travailleursocial auprès des tribunaux où un 
avocat peuvent également fournir certaines réponses. 

* Dans cette chronique, le masculin désigne aussi biervles. 
femmes que les hommes. 











D SON OIL en passer 


| 
| (Source : APF) 
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La francophonie hors Québec aux oubliettes 

La Fédération des Francophones Hors Québec (.FH.Q.) manifeste un vif mécon- 
tentement face à la quasi-absence de représentants de la francophonie hors Québec au sein 
du Comité consultatif sur la francophonie, nouvellement formé parle ministre fédéral des 
Communications et de la Francophonie, Marcel Masse. Sur les 18 membres, la FFH.Q. 
yaïdentifié une seule personnereprésentative de la francophonie minoritaire : Michel Bas- 
tarache, constitutionnaliste et P.-D.G. d’une compagnie d’assurance-vie à Moncton. Le 
président de la FFHQ, Guy Matte; espère donc que le ministre nommera d'autres gens 
ayant «une vision autre que québécoise», un sixième des Francophones canadiens étant 
sous-représenté. 


Radio-Canada au pilori 


Les directeurs des stations régionales de radio-télévision d'État ont dû rendre des 
comptes devant les membres de la onto nationale d'étude sur l'assimilation, lors 
de son passage à Montréal le 16 octobre dernier. S'appuyant sur un rapport mince et chi- 
chementréalisé, Radio-Canada a principalement présenté les émissions qu’elle offre déjà 
aux Francophones hors Québec etn/a même pas formulé de recommandation: Lorsque le 
vice-présidentdelaradioétatique est interrogé sure dossier, il admetne pas s'être penché 
dessus. Quantaux leçons quelasociété d'État pourraittirerdes conclusions de laCommis- 
sion, le haut-fonctionnaire répondique la radio-1V publique «n’est pas là pour empêcher 
l’assimilation». 





Le français et la privatisation d’aéroports fédéraux 


Même privatisés, les aéroports fédéraux devront continuer à offrir des services dans 
les deux langues officielles. Le ministre des Transports, Doug Lewis, a déposé à\la 
Chambre des communes un projet de loi sur la cession d’aéroports à des administrations 
aéroportuaires locales, lequel prévoit que la partie de la loi sur les langues officielles 
traitant des relations avec la clientèle s’appliquera même après la cession. Annoncée en 
1987, la politique de privatisation des aéroports fédéraux devrait entreren action au milieu 
de l’année prochaine. 


Honneur au fondateur du Soleil 


Le patron du journal Le Soleil de Colombie, Jacques Baillaut, areçuile prix Alliance 
française/Canada. Ce dernier, qui consiste en une bourse de 2000 $, est décerné depuis 
1984 par la Fédération des Alliances françaises du Canada dans la DESPECANE ’un 
dialogue culturel avec la France. Français d’origine, M. Baïllautestarrivé à Vancouveren 
1958, et fondait avec André Piolat, dix ans plus tard, Le Soleil, qui est toujours le seul jour- 
nalfrancophone de la Colombie-Britannique. En 1987, il avait lancé un mensuel pour les 
moins de vingt ans. Cette publication avait eu un premier prix de l’ Association de la presse 
francophone (APF). 
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Les femmes francophones de Yellowknife 
Discussions à l’occasion 
d’un vin et fromage 


Line Gagnon > 

YELLOWKNIFE - Comme première activité, le. comité dés femmes 
francophones de Yellowknife aborganisé un vin-fromage,le.19/octobre 
dernier. Cet'événement se voulait participatif. En effet, lesfemmes de- 
Vaient apporter un -fromage.de.leur.choix Unemvingtaine.demfemmes 
francophones et francophiles participaient àtcetterencontreLarsoiréefut 
colorée pardenombreuses discussions toutesaussipassionnanteslesunes 
queles autres’ 





Les femmes francophones du comité de Yellowknife se réunissaient 
pourla première fois à l'occasion d'un vinetfromagerle 19.octobre 
cophones résidant à Yellowknife. Il en est ressorti que ces dernières dési- 
raientseréunirsurunebase plus régulière. Ces rencontres pourraientainsi 
prendre la saveur de conférences, d'atelieret/oude/fètes. 
Malheureusement, lecomitén'apurejoindretoutes les femmes franco- 
phones et francophiles de Yellowknife. S'il y a des femmes qui sont 
intéressées à participer à notre prochaine activité, prévue pour janvier 
1991, elles peuventrejoindre Madeleine à l'Association franco-culturelle 
de Yellowknife au 873-3292. 






















L'histoire des Acadiens en BD 


Une histoire del’ Acadie en BD; réalisée parun Fran- 
çais du Poitou (terre des ancêtres des Acadiens) et éditée 
ausssibienau Canada (par La Huche-Corne)qu’en France, 
vient de sortir, avec succès si l’on en juge l'accueil des 
Acadiens et des Poitevins ; les deux tomes suivants de la 
série ne sont pas encore en vente. L'auteur, Jean-Jacques 
Decaillon, traite successivement de L'enracinement, de 
La résistance du peuple acadien, et de L'amorce dela 
renaissance. Signalons qu'il n’a pas manqué de décrire 
dans cette série la place des autochtones micmacs dans 
l’histoire acadienne. 


Un recul pour la francophonie ténoise 


Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest 
a repoussé au 1° avril 1992 la traduction en français 
des lois et règlements territoriaux prévue pour le 1° 
janvier prochain selon la Loi sur les langues officiel- 
les des Territoires du Nord-Ouest. 


La Fédération Franco-TéNOise trouve inac- 
ceptable ce nouveau délai (le deuxième depuis 1984, 
soit au moment où la nouvelle Loi sur les langues of- 
ficielles des T.N.-O. a été adoptée). La Fédération de- 
mande au gouvernement des Territoires du Nord- 
Ouest de faire connaître sa politique de mise en oeu- 
vre des services en français. 


Le gouvernement fédéral (un vote est requis à 
la Chambre des Communes et au Sénat) ne devrait 
pas approuver ce nouveau délai, sans avoir de garan- 
ties que cela n’affectera pas la prestation de services 
en français dans les Territoires du Nord-Ouest. 


La Fédération Franco-TéNOise 
C.P. 1325 Yellowknife, 
T.N.-O., X1A 2N9 
Tél. : (403) 920-2919, 

Fax : (403) 873-6603 
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Edmonton, Alberta 
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Le souffle francophone des Territoires du Nord- Ouest 
CP. 1325 Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9 


25#à Yellowknife S0g dans les Territoires 


{(Més)entente finale sur les revendications territoriales 


Affaires indiennes et du Nord, Tom Siddon, a annoncé qe ses Horus pren- 
draient désormais la direction des régions désireuses de poursuivre elles- 
mêmes la négociation des revendications territoriales. 

F —— blées générales annuelles respecti- 
ves, en faveur d’une renégociation 
de l'accord, à la suite de jugements 
confortant les «premières nations» 
dansleursdroitshistoriques. C'était 
sanscomptersurune fuite en avant 
de certaines régions revendicatri- 
ces, qui ont décidé, en septembre, 
de traiter avec le pouvoir fédéral, 
enverset contre leurs chefs de file. 
Dupain béni pourle ministère des 
Affaires indiennes et du Nord, en 
quelque sorte. Les dirigeants. du: 
mouvement Nation dénée et de 
l'Association des Métis(ses) étaient 
présents à l'annonce funèbre, faite 
parle ministre de tutelle. Cela s'est 
passé dans la cadre d'une confé- 
rence de presse téléphonique faï- 
sant la liaison entre Yellowknife et 





Gary Bohnetet Bill Erasmus doivent se résigner à l'éclatement de la 
négociation des revendications territoriales avec le fédéral 


Dominique Claudon les revendications territoriales des 





Volume 5 numéro 20, Vendredi le 16 novembre 1990 





Groupe de consultation 
des citoyens sur l’avenir du Canada 


Le Nord bon pour 
être visité maïs pas 
pour être représenté 


L'absence de représentants du Grand Nord au 
sein du Groupe de consultation des citoyens sur 
l'avenir du Canada a engendré de vives critiques 
chez les trois plus éminentes personnalités politi- 
ques des Territoires du Nord-Ouest. 

Dominique Claudon 

La députée fédérale du Western Arctic, Ethel Blondin, a écrit le ler 
novembreauPremienministre, Brian Mulroney, pour réclamer la nomi- 
nation de personnalités du Grand Nord à lacommission en question, le 
jourmêmedelamise sunpieddecette dernière. La seule femme politique 
septentrionale d'envergure nationale estime qu'il faut, cette fois, ne pas 
laisseréchappercette deuxième occasion de penserl’avenirconstitution- 
neldupays.«Quandles Canadiens discutentdeleurfédération comment 
peut-on justifier l'exclusion des septentrionaux ?», a protesté Ethel 
Blondin. Face à toutes les transformations politiques par lesquelles sont 
passés les Territoires, la parlementaire dénée estime qu’il fautprofiterdu 
processus pour jeter ici les bases d’une province, aussi bien avec la 


suile en page 3 




























Et Pop! 


etLouise Doren 
Le 7 novembre dernier aura été 
le jour de l'enterrementsolennel de 


Dénés/Métis: 
Onse souvient que la majorité 
des deux groupes avait voté ensem- 


Edmonton,où se trouvais Tom Sid- 
don: 


l’Entente finale du 9 avril 1990 sur  blecetété, au cours de leurs assem- Suite en page 2... 


Le Commissaire aux langues officielles à Yellowknife 


Le français et les 
langues autochtones ne 
sont pas en opposition 


Lors de sa visite-éclair à Yellowknife le 6 novembre dernier, le Commissaire 
aux langues officielles, D'Iberville Fortier, a rencontré les responsables territo- 
riaux puis a évalué devant la presse «les progrès et changements» accomplis 
dans le domaine des langues officielles dans les T.N.-O. 


Dominique Claudon 
C’estainsique le Commissaire a 
rencontrélesreprésentants de lami- 
norité de langue officielle. Il a 
d’abord remercié La Fédération 
Franco-TéNOise (F.E.T.)pouravoir 
faitpression surle Conseil du Tré- 
sor pour que soit enfin présenté 
l’avant-projet de règlement en ma- 
tière de service public sur les deux 
langues officielles. Au cours du 
survol.de la situation linguistique 
territoriale, il a trouvé regrettable 
quelaF.F.T. n’ait pas pris une posi- 


tionextrèmement ferme à la suite du 
report de l'échéance de la traduc- 
tion des lois et textes de mises en 
application. Le directeur général de 
l'organisme, Ricard Barrette, lui a 
réponduque la communauté veut 
faire preuve de souplesse d'esprit, 
et qu’elle veut de toute façon avoir 
son mot à dire dans la planification 
des services dans la langue de la 
minorité officielle. 

M. Fortier a par ailleurs discuté 
avec le chef dugouvermement, le 
ministre de l'Éducation et celui de 


la Culture et des Communications, 
avec lesquels ila passé en revue les 
acquis en matière de langues:offi- 
cielles, qu'elles le soient au niveau 
fédéral ou territorial. 

Lors de son entretien avec Bill 
Erasmus, il a fait observer au n°l 
déné que la promotion du français 
«n'est pas une question de langue 
officielle contre langues autochto- 
nes», 





C'est en sablant le champagne que Richard Barrette, directeur 
général de la Fédération Franco-TéNOise, a inauguré les nouveaux 


Suite en page 2% Caux de la F.F.T. et de L'Aquilon en présence de nombreux invités 





Une ouverture bien arrosée! 














L'Assemblée PA en bref. 
Ho nn "12: 13 


L'Arctique de l'Est 
Chronique verte ……. 


Les 
Franco-pages 
voir en page 8-9 


Caricature 
voir en page 4 
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Suite de la page 1 
Revendications 


Celui-ciaconfirmé qu'ilest prêt 
à mettre en œuvre aussitôt que pos- 
sibleunrèglement de type régional 
et que l'échéancier de l'entente 
défunteest désormais nul et.non 
avenu. Le ministre a annoncé l’oc- 
troi d’un prétfinancier aux Conseils 
de tribu de Sahtu-et du. Delta du 
Mackenzie, lesquels ont besoin de 
fonds pour mener à bien la négocia- 
tion de terres. Corrélativement, le 
financement fédéral'du Secrétariat 
conjoint des Dénés/Métis va subi 

mdestcoupures substantielles... 

A l'issue de la déclaration di 
ministre des Affaires-indiennes ei 
du Nord, les représentants déné #1 
métisont fait part de leurcommon 
taires. 

Pour Gary Bohnet, l'annonce te 
M: Siddonn'a pas créé de surprise. 
«C'est.le moment de féliciterles 
régions du Delta et de Sahtu, et 
d'espérer que, dans les prochains 
mois, les autres régions entameront 
à leurtourdesnégociationsetqu’el- 
les accepteront les termes de l’en- 
tente», a-t-ilindiqué. 

Bienqu'ilsoutienne lesnégocia- 
tions sur une base régionale, le 
meneurmétis admettoutefois éprou- 
ver une certaine tristesse devant le 
changement d'orientation àlla table 
desnégociations. M: Bohnetespère 
que les Dénéset les Métis se serre- 
rontles coudes dans les prochains 
mois et qu'ils réussiront àtravailler. 
ensemble.«Maissiceladevaits/avé- 
rerimpossible, nousexamineronsla 
possibilité d'entamer une négocia- 
tion séparée), a-t-1llprécisé: 
Lechefdénéblämele gouveme- 

mentfédéralpourlatourmure qu'ont 
prisles événements «le ministre a 
déclaré que les Dénés et les Métis 
ontrejeté l'entente. C’est faux. C’est 
le gouvernement qui l'a rejetée en 
quittantlatable desnégociationset 
en changeant d'approche de ma- 
nière soudaine». 

BillErasmus reconnaît quel\En- 
tente finale estmorte, puisqu'«il ya 
changement de partenaires de la 
négociation» etqualne s'apitplus 
de négocier de nation à nation». 

Sur le principe de régionalisa- 

ion, il est d'avis qu'elles vont ren- 
dre l'avenirincertain. «Il'estregret- 
table,juge-t-ilquelegouvemement 
ne désire plus traiter avec tous les 
Dénés et les Métis de la vallée du 
Mackenzie. C'est pourtant la pré- 
misseàpartirdelaquellenousavions 
commencélesnépociationsen 1973. 
La régionalisation des revendica- 
tions va créer beaucoup d'incerti- 
tudeen.ce qui concerne certaines 
terres dans la vallée». 


© || © { 
C.P. 1955, Yellowknife, 


T.N:-O. XIA 2PS 
(403) 873-5094 





Arts Graphiques 

° dessin, montage et 
photo-composition 

Sérigraphie 


e t-shirts, appliqués, 
décalques, affiches, 
enseignes 





e notre spécialité - 
commandes en gros 
pour équipes de 
sports, ainsi que 
t-shirts du nord 





Er RER APP ne | 


Il est persuadé que si la clause 
controversée - prévoyant l'échange 
desDroitsd'aborigènesetde traités: 
contre des «terres et bénéfices» -, 
celaaurapourrésultatde réduire les 
droits:consütutionnels\des autoch= 
tones sur les terres du Nord, alors 
que-les tribunaux ont reconnu) la 
validité de ces droits au cours des 
années. 

M Erasmus a toutefois ajouté 
qu'il n’a pas d'autre choix que de se 
soumettre à la décision des régions 
de négocier séparément. Une ré- 
union des. deux dirigeants” doit 
d'ailleurs étre planifiée, afin d’en- 
visager le devenir du Secrétariat 
conjointetpourdiscuter des options 
qui se présentent à eux dans le con- 
texte actuel. 

Une des questions à l’ordre du 
joursera celle du financement pour 
la-poursuite des négociations. Les 
fonds, consentis aux organismes 
dénéet métis parle pouvoir fédéral 
pour finaliser la négociation, -de- 
vraient être reversés à hauteur du 
montant accordé une fois l'accord 
ratifié. 

Maintenant que l'Entente finale 
estenterrée, le Secrétariat conjoint 
des Dénés/Métis se retrouve avec 
une dette de 40 millions $ sur les 
bras. «Nousallons devoirmettreen 
œuvre un plan d'urgence pour rè- 
glerce problème», a signalé Bill 
Erasmus: 





D'Iberville Fortier 


suite de la page 1 


Visite de 





Après s'être réjoui devant la 
presse que les langues autochtones 
aient été officialisées dans les T.N.- 
O., il a relevé les problèmes que 
rencontre la communauté franco: 
ténoise malgré «les progrès dans/la 
loi et l'Éducation». Aux décideurs 
politiques, il a «exprimé l'espoir 
que la poursuite judiciaire de la 
minorité officielle envue derendre 
laloïscolaïreconstitutionnellelaisse 
laplaceàunenégociationhorscoun»: 
Etle Commissaire d'ajouter «ce 
n'esttoutde même pas un problème 
sicompliqué\!». Songeant àce que 





luiontrapportéleschefs defiledela 
francophonie -ténoise, il. s'est dit 


D'Iberville Fortier croit à l'avenir du français dans les T:N.-0: 








quelque peu surpris dustravail.qui 
reste à accomplir pour que la com 
munauté de langue officielle puisse 
bénéficier de tous les droits qui lui 
sontdûüs. Surlamystérieuseplanifis 
cationtdes services enfrançais= qui 
sont supposés être offerts à partir du 
ler janvier prochain -, D'Iberville 
Fortierne se prononce pas:«Nous 
n’en savons pas assez», a-t-illexpli- 
qué. Cependant, il estime qu’il se- 
raitbonique le public concemésoit 
informés,.avant l’échéance,.ence 
qui a trait à la mise en route de la loi 
territoriale sur les langues'officiel- 
les. En fin de compte, il fait con- 
fiance au gouvernement des Terri- 





toires.pour qu'il s/acquitte de sa 
tâche. 

Faceàlhypothèsede problèmes 
budgétaires obligeant le gouverne. 
mentälfairepasser en premier la 
mise sur pied soit des services en 
français, soit Ceux en.langues au- 
tochtones, ilconsidère que les auto- 
rités des T.N:-O. devraient faire un 
choix«enfonctiondesbesoinseten 
tenant compte de la Loi et de Ja 
constitution du pays». 

Aceuxquidébitent l'éternel 
argumentanti-français quise fonde 
surle coût dela politique fédérale 
de langues officielles, le Commis- 
saire rétorque.que les dépenses de 
celle-ci équivalent à 2,5% du bud- 
get de la Défense nationale. Au 
chapitredeslangues officielles dans 
les TN°0;,1e Commissaire consi- 
dèrequulestridiculeethonteux de 
«faire porterau-français la respon- 
sabilitéd'unquelconqueretard pour 
les'langues autochtones». 

EnNce “qui concerne-la dualité 
linguistique, Diberville Fortier ré- 
affimmeque.la majorité des gens y 
estattachée, maisilne s’avance pas 
tropilorsqu'ills'agitde désigner les 
facteurs à l’origine de la crise de 
confiance quil'affecte. «L'échec de 
Meechestexploité des deux bords», 
s’est-illcontenté de mentionner. 





Des changements 
importants 
à l'Assurance- 
hômage 





Voici les faits saillants 


Prestations de 


Travailleurs 





des changements 
apportés à la Loi sur 
l'assurance-chômage. 
Ces changements 
touchent la plupart 
des réclamations 

qui commencent le 
18 novembre 1990 
ou après cette date. 


Admissibilité 
aux prestations 


À compter du 18 novembre, 
vous devrez avoir travaillé 
durant 10 à 20 semaines au 
cours de la dernière année 
pour avoir droit aux presta- 
tions ordinaires d'assurance- 
chômage. Le nombre de 
semaines requis et la durée 
des prestations qui vous seront 
versées, seront déterminés 
selon le taux de chômage 
dans votre région. 


maternité et 
parentales 


Les parents pourront toucher 
15 semaines de prestations 
de maternité (versées à la 
mère), plus 10 semaines de 
prestations parentales (versées 
à la mère ou au père). 


Les prestations parentales 
peuvent aussi être versées dans 
le cas d'une adoption: 





Cessation 
d'emploi 


Ceux quiquittent leur emploi 
sans «motif valable», qui le 
perdent par leur faute ou qui 
refusent une offre d'emploi 
convenable, peuvent être 
passibles d'une pénalité de 
7 à 12 semaines et voir le 
montant de leurs prestations 
diminuer. 











Emploi et 
Immigration Canada 


LL | 


Employment and 
Immigration Canada 











de 65 ans et plus 


Si vous travaillez après l'âge de 
65 ans, vous pourriez désormais 
être admissible aux prestations 
d'assurance-chômage. 

Ce changement sera rétroactif 
au 23 septembre 1988. 


Pour plus de 
renseignements 


Pour obtenir une trousse 
d’information sur les 
changements apportés à 
l’Assurance-chômage, 
appelez sans frais au : 


L 000-363 1044 


Pour des précisions au sujet 
de votre réclamation, com- 
muniquez avec le Centre 

d emploi du Canada le plus 
près de chez vous. 


Canadïä 
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Passage de Keith Spicer 


«participation des gens du Nord» 
qu'avec «assistance du gouverne- 
ment fédéral». 

Le lendemain de cette prise de. 
position, le chef du gouvernement 
prenaitlerelais al Assemblée lépi- 
slative. «Je m'inquiète de l'absence 
dereprésentation des Territoires du 
Nord-Ouestau,sein de cette.com- 
missionssur unité nationale», a 
déclaré Dennis Patterson..Il a pris 
bonne note duprojet du Groupe de 
consultationd'organiserdesrencon- 
tres dans les T.N-O: avant que le 
rapport finalne soitterminé. Comme 
«on ne-sait toujours pas de façon 
claïreetnettesile Premierministre 
nommera ounon plus que douze 
membres», .MPattersonferal«le 
nécessaire pour s'assurer de la créa- 
tiond'unsiège supplémentaire pour 
représenter les T:N.-O.». 

Nouveau“ développement le 6 
novembre dernier: l'Inuket député 
de Nunatsiaq'alfait entendre/la cla> 
meur des Territoires à la Chambre 
des-communes.AuVice-premier 
ministre, JackAnawakatoutd'abord 
faitobserverque«leNordniestpas 
représenté au sein du Groupe de 
consultation en dépit du fait qu'il 
occupe leitiers dela superficie du 
paysetqu'ilest doté d'un système 


politico-jundique quin’apasd'équi- 
valentaïlleurs au Canada», Puisila 
cité le passage d'une lettre du chef 
dugouvernement territoriallenvoyé 
auPremierministre fédéral. «Je crois 
sincèrementquiunreprésentantier- 
ritorial apporterait une perspective 
unique aux délibérations du Groupe, 
a notamment écrit le n°1\des D.N°- 
O:D'oùlaquestiondel'élunational 
de l'Arctique de l'Est : «comme le 
président.du.Groupe.de.consulta- 
tionreconnaîtces faitsenserendant 
àTuktoyaktuketàInuvik,etcomme 
le-Premier ministre. a.dit.qu'ilne 
voyait pas d'inconvénient à la 
nomination d'autres membres, ile 
vice PremierministreVeut-ildeman- 
dérauPremierministre de nommer. 
unCanadienduNordcommemembre 
?»,Laréponse de Don Mazankows- 
ki, vice-Premier ministre, a esen- 
tiellement consisté à/dire que «les 
membres delacommissionnesont 
pas là pour représenter un.proupe, 
unerépiontouun secteurd'activité 
enparticulier». 

A propos de la venue du prési- 
dentdu Groupe deconsultaion,Keith 
Spicer, dansle Grand Nordenfinde 
semaine dernière, notons quecelui- 
ciarenduwvisite aux seules commu: 
nautés de Tuktoyaktuk et d’Inuvik: 


Impasse dans les négociations à l'hôpital. de Hay-River 


Au conciliateur de jouer 


Louise Doren 
Les/népociations.entre l'Union 
ofNorthern Workers, (U.N:W.) re- 
présentantles infirmières de l’h6pi- 
tal H'H° Williams Memorial de Hay. 
Riveretladirection de cetétablisse- 
mentont échouées: Après avoinété 
interrompues une première foisten 
septembre dernier, les négociations 


avaient repris auscoursidela pres, 


mière semaine de novembre. «La 
direction de l'hôpital est restée sur. 
ses positions, indique le négocia- 
teur du syndicat, Joe Ahrens;.et 
refuse toujours de-reconnaître les 
conditions detravail spécifiques des 
infirmières de Hay River». 

Trois points sont en.litige dans 
cette négociation. Tout d’abord, les 
infirmières veulentobteninun cours 
de formation pour chaque période 
de deux ans de service qu'elles 
fournissent à l'hôpital: Formation 





Au programme : 
- Coctail dès 6h30 


(en soirée) 








Cinquième Anniversaire — 
LL Association 


franco-culturelle 
de Yellowknife 


célèbrera son cinquième anniversaire 
samedi le 1er décembre 1990, 
au gymnase de l'école St-Patrick, 46e rue. 


- Souper traditionnel 
du temps des Fêtes à 7h30 


- Concert de l'artiste Belgazou 


Le prix est de 25$ 
pour le diner et le spectacle. 
Les billets sont en vente à l'A.F.C.Y., 
510 ave. Franklin, bureau 209 
ou auprès des membres 
du Conseil d'administration. 


qu’elles. doivent d'ailleurs aller 
chercher dans des. grandsicentres 
urbainscomme Winnipeg .ou-Ed- 
monton.Selon.le négociateur. Joe 
Ahrens,-sans cette formation,.les 
infirmières n'ont éventuellement 
d'autre choix que dequitterL'hôpi- 
talloutde se laisser dépasser parles 
progrès constants en matière de 


“soins: 


Lesinfirmières demandentaussi 
que-la direction de l'hôpital éta- 
blisse une procédure les relevant de 
leurresponsabilité lors d'incidents 
qui ontilieulorsqueles conditions, 
ne sont pas sécuritaires pour le pa- 
tientcommelorsquelenombrediin® 
firmières est insuffisant pour assu> 
rer des soins dequalité. 

Finalement, les infirmières 
demandent.la parité.salariale avec 
lesinfirmières dugouvemementdes 
Territoires-Ladirectiondel'hôpital 





Réservez avant le 26 novembre 





Laqutlon 


Il affirme s'être arrêté dans l’ex- 
trême Nord parce que c’est là que 
«le pays a commencé» et pour faire 
comprendre aux Canadiens que-le 
Canada n'a pas attendues vagues 
d'immigrants pour se forger une 
identité Pourlui, tout a commencé 
avec la migration ‘des'autochtones 
de l'Asie vers l'Amérique par le 
détroit de Béring. 

La rencontre de M. Spicer avec 
les-septentrionaux n'avait pas de 
caractère officiel et n’était même 
pas un prélude à des audiences 
publiques. Selon/lui, celles-ci ne 
devraient pas,se.mettre-en.branle 
avantjanvier. Quandelleaurontlieu, 
elles devront se passer de manière 
moins solennelle que d'habitude, 
avecle soucide prendre en compte 
l'opinion de.monsieurTout-le- 
monde. 

N'oublions pasla finalité impli- 
cite de la création du Groupe de 
consultationdes citoyens surl'ave- 
nirdu Canada:traiterles deux dossiers 
explosifs que sont l'intégration 
constitutionnelle des autochtoneset 
laredéfinitiontdes rapports entre le 
Canada/et la Belle Province (qui a 
déjà sapropre Commission surl'ave- 
nin politique ebconstitutionnel du 
Québec..). 


persiste à dire que c'est déjàle cas, 
maiscomme l'indique DarmCrook; 
président de l'U.N.W. la direction 
compareles salaires desinfirmières 
deHayRiveràceux des infirmières 
dugouvemementdu plus baséche= 
lon salarial! 

La prochaine étapeestcelle dela 
conciliation. Darm Crookainformé 
L'Aguilon. que son syndicat a pré- 
senté une demande pourique soit 
nommé.un conciliateur. dans cette 
affaire. 

Cette démarche constitue donc 
une première étape vers la grève 
légale pourlesünfirmières.de Hay 
River. "En effet, si la conciliation 
devait'échouer,un rapport sera pré= 
senté au ministre du Travail,.qui, 
après un délai de 14 à 21 jours, 
déclarerait.les infirmières de Hay. 
River en position de grève légale. 

Ceci ne signifie cependant pas 
qu'il y aura grève. Comme le pré- 
cise Darm Crook, on estoptimiste 
sur le déroulement du conflit. De 
plus,-seulun-vote.des infirmières 
réunies en assemblée générale pro- 
voquerait une grève. 





C'est écrit dans les étoiles! 


Nord 'Canadien,.plus de Vols, Vers plus dedestinations el donc; 
plus de choix, et plus de possibilités 
Avec ses partenaires, Nord Canadien) vous ouvre toutes grandes 
les portes du Nord bien sur, mais aussicelles du Canada, et du monde: 
Nord Canadien, Laréponse ballanté 4 tous vos besoins aériens 


dans le Nord: 


Appelezvotreagentdevoyages ouunreprésentant de Nord Canadien 


dE 
= y er 
Canadixn 0x7 
La nouvelle étoile du Nord canadien 
baCE< 


dès aujourdhui. 





Le16 novembre 1990, page3 


la modification a lalloiterritoriale 
sur les langues officielles 


Pas de retard dans 
la prestation des 


services en français 


Louise Doren 

Le2novembre dernier, la minis- 
tre dela Justice et procureure géné- 
rale du Canada, Kim Campbell, 
déposaitälalChambre des commu 
nes, la Loi modifiant la Loi sur les 
Territoires du Nord-Ouest. Ce pro- 
jet de loivise à approuver la modi- 
ficationquevientdefairelegouver- 
nementdes Territoires à son ordon- 
nancesurleslanguesoffcielles pour. 
étendre l'échéance, due janvier 
1991 au LE! avril 1992, afin d’ache- 
ver la traduction de ses lois, règle- 
mentsetleunpublicationenfrançais 
etien anglais. Rappelons que toute 
modification àlaLoisurleslangues 
officielles doit obtenir.l'agrément 
du gouvernement fédéral avant 
d'être promulgée par le gouverne- 
ment des Territoires. 

Selon la ministre dela Justice à 
Ottawa, cette modification au projet 
deloi ne touchera aucunement/les 
dispositions del'ordonnancesurles 
services au public en français eten 
anglais ainsi que l'utilisation des 
deux/langues devant les tribunaux 
territoriaux. «Ces dispositions en- 
trerontenvigueurcomme prévu par 
l'ordonnance, lei! janvier1991», a 
déclaré Mme Campbell: 

Au ministère de la Justice, on 
précise queJ2plus grande partie des 
lois et des elements est déjàitra- 
duite. «Aucours des rencontres que 
nous avons eues avec les représen- 
tants des ministères dela Cultureet 
des CommunicationsetdelEduca- 
tion du gouvernement des Lerritoi- 
res, ceux-cinousontexpliqué pour- 
quoi ils n'étaient pas prêts pour 
l'échéance du 17 janvier 199)», a 
indiqué Warren Newman, un.con- 
seiller juridique au ministère dela 
Justice. 

Il'apparaît qu'il reste un certain 
nombredetextes de loïàätraduire-Il 
ne s’agit toutefois pas des lois qui 
ontété promulgées après l'entréeen 
vigueur.de la Loi sur.les langues 
officielles, puisque celle-ci prévoit 
quetout nouveau projet de loi doit 
être présenté en. français et en an- 
glais…IlMs'agit plutôt de certaines 
loiset de certains règlements anté- 
rieurs\ätcette date quifont actuelle= 
mentlobjetd'unerefonte. «En fait, 
le gouvemementaïindiqué quulne 


Den dE 








reste environ que 5 pour cent des 
textes à traduire. Le report de 
l'échéance permettra de finir laitra- 
duction, de faire l'impression et 
d'assurerla publication detousiles 
textes juridiques du gouvemement 
des Territoires», a expliqué Warren 
Newman. 

Le nouveau projet de loi fera 
certainement l’objet de discussions 
à la Chambre des communes. Au 
bureautde Phil Edmunston, député 
de Chambly etresponsable du dos- 
sier des langues officielles pour le 
NPD,-on étudie présentement la 
modification proposée. Onestd’avis 
que le report de l'échéance peut être 
raisonnable shil nlaffecteentrienla 
prestation des services en français 
dans les Territoires. Le NPD consi- 
dère queles services prioritaires sont 
d’abord l'éducation et les soins de 
santé. Phil Edmunston a d’ailleurs 
rencontré divers représentants du 
gouvernement des Territoires en 
octobre dernier pour discuter de la 
modification proposée et pour con- 
naître lesintentions du gouverne- 
ment en matière de prestation des 
services en français dans les Terri- 
toiresOnveut, entre autre, quesoit 
reconnu l'article23 delaChartedes 
droits et libertés qui accorde à tous 
les FrancophonesduCanadaledroit 
àlünstruction dans leunlangue: 

À la Fédération des Francopho- 
nes hors Québec(F.F.H.Q.), on est 
toutdemémeassezconfiantdansle 
fait que la modification proposée 
estvéritablementde «nature techni- 
que»et qu'elle n’affectera pas l'of- 
fre des services en français à la 
population: 

GuyMatte, président decemou- 
vement;aindiquéquelaF:F.Q:devra 
faire preuve de vigilance aprèsleler 
janvier prochain afin de s'assurer 
que Je-pouvernementdes Territoi= 
res respecte les dispositions de la 
Loisurles langues officielles. 

Ducôté de la Fédération Franco= 
TéNOise, on regarde d'un oeil plus 
sévère le report de l'échéance de la 
traduction desloisetdesrèglements 
enfrançaiseten anglais auleravril 
1992. 

Ondoute-quele-gouvernement 
puisseoffrirdes services en/français 
dès le ler janvier 199]. Les Franco- 
TéNOiïsne connaissent{oujours pas 
les intentions du gouvemementdes 
Territoires en ce domaine. 

Dans une lettre achef du gou- 
vernement des Territoires, Dennis 
Patterson, le 2 novembre dernier, la 
présidente, Marlene Steppan, a 
demandé que les Francophones des 
Territoires soient consultés sur.la 
planification de la mise en oeuvre 
desservicesen français comptetenu 
que ces services s'adressent essen- 
tiellement à leurcommunauté: 

PourRichard Barrette, directeur 
général de laF.F:M,ilne faitaucun 
doute que le gouvenementides 
Territoires n’a accepté d'adopter la 
Loi sur les langues officielles en 
1984"qu'en-échange.d'une,somme 

de 16 millions accordée à l'époque 
par le gouvernementfédéralpourla 
promotion des languesautochtones: 





Le Guide des 
services en 
français, un outil 
indispensable! 
(403) 920-2919, 
cp. 1325, 
Yellowknife, 
T.N.-0O., X1A 2N9 











Revendications territoriales 






Après les signes évidents de scissioniqui sont 
apparus le printemps dernier, le divorce semble 
maintenant consommé entre les diverses compo- 
santes dela nation dénée des T.N.-O:,concemant 
la revendication territoriale autochtone. 

On se souviendra que la réunion de Dettah 
avait été le théatre d’une déchirure au sein de la 
Nation dénée. Les chefs de bandes dénés de la 
région du Delta de la MacKenzie s'étaient alors 
clairement dissociés des autres chefs dénés en 
quittant la réunion, marquant ainsi leur refus 
d’embarquer dans un processus de révision glo- 
bale de l’entente signée avec Ottawa. Pour leur 
part, les chefs dénés de la région du Sahtu 
s'étaient abstenus lors du vote. 

Dès lors, plusrienn’allaitdesoipourla Nation 
dénée prise dans son ensemble. 

Les divergences d'intérêts et d'opinion n'ap- 
paraissentmaintenantque tropclairementetc’est 
probablement ce qui a incité le gouvernement 
fédéral à aller de l’avant dans l’établissement 
d’un processus de négociation régionale. 


Langues officielles du Canada 




















Ça yest ! Après plus de deux ans d’attente, le 
Conseil du Trésor du Canada vient de déposerun 
avant-projet de règlementen matière de services 
au public dans les deux langues officielles. 

Ilne s’agit, onle voit, que d’une étape prélimi- 
naire avant que lesdits règlements ne soient 
appliqués. Ily a donc encore loin de lacoupe aux 
lèvres, d’autant plus quenous devrons crier haut 
et fort afin de faire modifier ce projet. 

En effet, iln’y a que des miettes pourles T.N.- 
O. En tant que Francophones, nous n'obtien- 
drons que quelques services aux principaux 
bureaux des institutions fédérales. Dans la 
meilleure des hypothèses, ce sera aux bureaux de 
Yellowknife et les autres Franco-TÉNOis de- 
meureront des laissés-pour-compte. Dans la pire 
hypothèse, les bureaux principaux étant souvent 
à Edmonton, c’est là que se retrouveront ces 
services. 

Même le statut d’Iqaluit n’est pas clair bien 
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Diviser pour régner? 


Il faut avouer que plusieurs comportements 
sonttrès compréhensibles. Les bandeslesplusau 
nord des T.N:-O. jouissent d’une situation privi- 
légiée grâce aux ressources pétrolières de ces 
régions. Chaque jour qui passe sans entente ter> 
ritoriale les prive probablement d'une source 
importante de revenus. 

Poursa part, le gouvernement fédéralétaitaux 
prises avec son image de lenteur administrative 
dansson processus de règlement des reVendica= 
tions territoriales autochtones; cette image avait 
été mise en lumière cetété lors dela crise d'Oka: 
Il ne pouvait que sauter à pied joint sur cette 
occasion de régler rapidement (il l’espère).une 
partie des dossiers nordiques: 

Malgréle titre de cet éditorial, nous ne préten- 
dons pas à un machiavélisme honteux du gouver- 

nement fédéral. 

Tout au plus s’agit-il d’un simple opportu- 
nisme politique de ce gouvernement visant à re- 
hausser son image dans l'opinion publique, ce 
dont il a grand besoin. A.B. 


Des miettes pour les T.N.-O. 


que 14% de la population soit francophone: 

Autre lacune du document rendu public ré- 
cemment, dans bien des cas les services ne seront 
assurés que si 5% des usagers en font la demande. 
Ici, deux problèmes se posent. 

Premièrement, comment s’effectueralacomp- 
tabilisation de ces demandes de services en fran- 
çais? Deuxièmement, plusieurs francophones 
hésitant à revendiquer leur droit à un service en 
français (étant ässimilés à la majorité anglo- 
phone depuistroplongtemps), il semble quenon 
seulement ce projet de règlement ne vient pas 
lutter contre l’assimilation, mais que de plus, le 
gouvernement se sert de l'assimilation pour 
économiser à long terme. 

Notons en terminant que l’avant-projet est 
moins généreux quela situation actuelle notam- 
mentlorsqu'ilestquestion de services en français 
dans les transports. 


Alain Bessette 
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L'Aquilonestmembre associé del Association dela presse fran- 
cophone hors Québec(A:P.F:)etsontirageestprésentement de 1000 
exemplaires aupremier, vendredidumoisetde3000 exemplaires au 
troisième vendredi du mois. La publication de L"Aquilonestrendue 
possible grâce à une subvention du Secrétariat d'Etat. 

Saufpourl'Éditonal lestextesnlengagentquelaresponsabilité 
de leur auteuret ne consutuent pas nécessairement l'opinion de 
L'Aquilon. Toute correspondance adressée à L’Aquilon doit être 
signée el accompagnée. de l'adresse etdunuméro deltéléphone de 
l'auteur. Larédactionseréservele droit de comigerou d'abréger tout 
texte. Dans certains cas oùlles circonstances lejustifient, L'Aquilon 
accèdera àunerequetedanonymat Moutereproduction partielle est 
fortement recommandée à condition deciterla source. 





Si vous avez des choses à nous raconter 

Ecrivez-nous! 

L’Aquilon 
C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2N9 

(403) 873-6603 

Bureau de l'Arctique de l'Est 
C.P. 365 
Iqaluit, T.N.-O., XOA 0HO 
(819) 979-6325 


Abonnement 
Publication bi-mensuelle 
Tarif individuel : 18 $ par année 
Tarif institutionnel : 30$ par année 





V Je m'abonne … 
NOM : nee. 
Adresse : 
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L'Aquilon est disponible en kiosque à 
Yellowknife, Fort Smith, Iqaluit, Hay 
River, Fort Simpson, Nanisivik, Inuvik, 
Tuktoyaktuk et Rankin Inlet. 














Modification à la Loi scolaire 
e 
Don Morin attaque 


le ministre de 
l'Éducation 


Le députédeMuNede, Don Morin, acritiqué le ministre de l'Éduca- 
tion’ Stephen Kakfwi, pouraVoir déclaré quelaLoi sur lÉducationne 
Pourra pas être modifiée avantla fin dela présente législature. Selon le 
député Mannéerestante suffirait à produire des amendements à la oi 
scolaire .M°Morin.considère que la prise en compte desslangues 
autochtones, par.l'institution-scolaire urge. Alors M. Kakfwi lui a 
rappelé quelle dépoussièrage de cette loine consiste pas seulement à 
ladaptertenfonction.durrécent statut oclolingue.des Territoires.du 
Nord-Ouest.Le ministre ainforméle plaignant qui@l ya, dansie Nord, 
d’autres gens qui pensent qu'il y a aussilurgence à réécrir d’autres 
parties delaLoi» (les Franco-Ténois savent qu'elle estinconstitulion- 
nelle). Don Morin préditune absence de consultation du publie concer- 
né etréclamelacréation d'un comité spécial, 
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-Studio d'enregistrement 8 pistes 
-Production de vidéo 3/4 
-Post-production 3/4 
-Equipement de traduction 
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À la fin du mois de novembre à Yellowknife 


Un colloque sur le 
développement culturel 


Louise Doren 

Un colloque,sur.le développe- 
mentCulturellorganisé par. la Fédé- 
ration Franco-TéNOiseauralieu les 
30 novembreet 1er et 2 décembre 
prochains àWellowknife. Lesorga- 
nismes invités sont les associations 
francophones de Hay River, Yel- 
lowknife,Iqualuitet Fort Smithainsi 
que L'Aquilon, l'Association des 
parents francophones de Yellow- 
knife (APFW),et Canadian Parents 
for French(CPF): 

Commel’explique l'organisateur 
ducolloque,Jean-LucThibault,cette 
rencontre permettraaux participants 
de faire le point surla situationtdu 
développementculturelätraversles: 
communautés. 

«Les/travauxquis ydérouleront 
serviront d'ébauche à un plan de 
développement dunsecteur dela 
culture-et permettront d'identifier 
l'approche que désirent prendre les 
diverses associations ainsiquele 
rôlerque doit yjouerla Fédération: 
Le’colloque nous permettratégale- 
mentdeplanifiennotre intervention 
tantauniveaulocal, que régionalou 
territorial explique M.Thibault: 

Cinq ateliers sont prévus. Le 
premierportesurl'aspecttechnique: 
de l’organisation d'une activité 
culturelle et sera animé par Jean- 
François. Pitre. Les. participants 
pourront se familiariser avec les 
principaux équipements techniques 
requis lors d’un spectacle. «Trop 


sentune activité culturelle se trou- 
vent confrontés à unelogistique 
technique qui les dépasse. L'atelier 
devrait démystifier cet aspect de 
l'organisation d’un spectacle», in- 
dique Jean-Luc Thibault: 

L'atelier surla création, animé 
par l'artiste John-Blondin, offrira 
aux participants l'occasion/de/faire 
l'expérience de la création et de 
l'animation d'unlévénement cultu- 
rel. «Il sera très'profitable à tousiet 
à toutes de se retrouver de l’autre 
côtédudécor, c'est-à-diresurscène, 
explique Jean-Luc Thibault. Cet 
atelier leur permettra de prendre 
connaissance de techniques qui 
faciliterontleurprésence surscène.» 

Le:troisième atelier. porte sur.la 
problématique organisationnelle 
d’une activité culturelle. Il permet- 
trade définirlescritères sunlesquels 
sebase l’organisation d’une activité 
culturelle et les ressources dont 
disposent les “communautés pour 
répondre aux demandes d'activités 
culturelles. .«Essentiellement, “on 
regardera les différentes sources 
d'information offrantides choix de 
spectacles et les façons pour les 
associations de réaliser des projets 
communs.Onutiliseral expérience 
dechacune des communautés et 
analyse qui aura été faite des acti- 
vités qui ontété organisées au Cours 
des dernières années parces derniè- 
res», ajoute Jean-LucThibault. 

Un autre atelier porte sur la dis- 


souventsles bénévoles quiorgani-tributiontdes produits-culturels du 


En Nouvelle-Écosse 


Les jeunes ont peur de 


F e e e 
l’assimilation 
Sylvie Lépine 
(collaboration spéciale) 
HALIFAX (APE) - Les jeunes 
Francophones dela Nouvelle- 
Écosse ont peur de l'assimilation)! 
Les jeunes néo-écossais Ont pro- 
fité de lawvenue de la Commission 
nationale d'étude sur l'assimilation 
pourdirequ'ilsavaientpeurdel’as- 
similation et la vivaient tous les 
jours, même au sein de leurs écoles 
acadiennes:Ils disent vouloir se 
battre pour conserver leur culture 
mais, pour yarriver, illleur faut de 


croient «qu'il serait dans l'intérêt 
desétudiants depouvoirse procurer 
deslivresen français récents, diver- 
tissants, sundes/sujetsquitouchent 
de près les adolescents de cette 
répion».Les. jeunes ont beaucoup 
parlé durôle des médias francopho- 
nesdansunmilieu à majorité anglo= 
phoneAinsi,le Comité jeunesse de 
Halifax-Dartmouth a recommandé 
«que les médias francophones of> 
frent une alternative moderne et 


rables, tels que vidéos, cassettes, 
disqueset livres. Il sera animé par 
Carole Trottier, de l'Association 
Franco-Yukonnaise. Il y sera no- 
tamment question-des différentes 
expériences tentées dans l'Ouestdu 
pays pour mettre sur pied des'pro- 
jets de diffusion et de distribution 
des/produits'culturels durables: La 
possibilité d'organiser un salon du 
livre à-Yellowknife-au-printemps 
prochain y sera également discutée. 

Ledernieratelier, animé parJean- 
Luc Thibault, agent à la Culture et 
aux Communications à la Fédéra- 
tion Franco-TéNOise, portera surla 
promotion d'une manifestation cul- 
turelle.Onttentera de répondre aux 
questions suivantes quelles sont 
les principales étapes d'une campa- 
gne de promotion ? quelle est la 
partie dubudgetquulfautconsacrer 
àla promotion ?quelssontles outils 
de communication les plus appro- 
priés à la promotion d’une activité 
culturelle” 

Les participants au colloque se- 
rontinvités à assister au souper du 
cinquième  annniversaire de 
V’AF.C.Y.etauspectacle deBelga- 
zou dans la soirée du ler décembre. 





DANS UN MONDE OÙ LE 


COUT DE L'ENERGIE 
AUGMENTE 
SANS 











CROASSEMENT À L'Ayy 
D'UN TRE 


Santé mentale et 
gouvernementale 


Lors d'une motion deblâme présentée contre lechefdu gouveme- 
ment, Dennis Patterson, le député Nick Sibbeston se serait plaint (il 
est le seul) d’avoir été tranquillement éjecté du cabinet au cours des 
deux-dernières années. On peut s'étonnerque M Patterson ait mis 
plus de deux ans à réaliserun de ses bons coups mais onne peut que 
lapplaudir d’avoir mis en application la fameuse morale de La 
Fontaine «Patience et longueur de temps font plus que force ni que 
rage»: «A‘tout seigneur, tout honneur», si c'est «à/l’oeuvre que l'on 
connait. l'ouvrien», nul doute que M:Patterson mérite nos félicita- 
tions-Nloubliezjamaisqui«aux grands maux les grands remèdes» et 
que«bienfaire et laisser braire» sont des adages d'une rare actualité. 

=0-0-0- 

M°Jack Anawak s'est prononcé dernièrement sur la notion du 
suicide Selonlui, «lesuicideestunigrave problème de santéchezles 
jeunes». Enoncerunetelle vérité devant les médias, c'est comme se 
passer une corde aucouenattendant queles (ar)cyniques dela presse 
nes'emparentde cette coquille. Illest vrai qu'iline faut pas s'empoi- 
sonnerlavie avecdes nuances superflues. 

=0-0-0= 

Çayest, SaddamHusseinnousaremissonpetitdiscoursreligieux. 
Il serait en guerre contre les forces démoniaques de l'Occident. C'est 
bizarre untelchangementde personnalité. Serait-il possédé? Eneffet, 
tous se souviennent delui, lors de la guerre Jran-Irak, commele bon: 
diable aux prises avecllaffreux Ayatollah:DiablelQuelchangement: 

=0-0-0- 

Face à la grève des employés de la Société des alcools du Québec, 
desrrésidents de larive-sud'de Montréal s'appréteraientà bloquerle 
pont Champlain (créantainsidesembouteillages)etle gouvemement 
du Québec aurait fait appel à l'armée canadienne notamment pour 
assurerles livraisons de grenadine.C'està suivre! 


CROA ! 


VOICI QUELQUES 
CONSEILS QUI VOUS 
PERMETTRONT 
D'ÉCONOMISER. 


asituationauMoyen: 

Orientaentrainéun 

accroissement du prix 
dupétrole partout dans 
lemondeetnous en sus 
bissons les conséquences. 

Parcontre.illexiste plu- 

sieurs manières d'écono> 
miser l'énergie et de réduire 
d'autant votre facture: 


ISOLATION 
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Apissezdèsmaintenant.Non 
seulement vousréduirez vos 
dépenses mais aussi, vous 
aiderez à la protectionde l'e 





m Posez un coupe-bise aux portes etaux 
fenêtres: 
# Calfeutrez les cadres des portes et des 


ronnementendiminuantilutilisati 

dihydrocarbureseulesémanations de 

gaz quiprovoquentileffet de serre. 
Voiciquelques conseils: 


VOTRE AUTOMOBILE 

mMarchez ! Vous économiserez ainsisurles 
coûts de carburant. 

mVous pouvezégalementavoirrecours aux 
transports encommun: 


fenêtres: 

misolezl'entretoit les mursextérieurs elle 
Soussolselonlesnormesrecommandées: 
Installez au besoin un pare-vapeurs 


VOTRE MONDE 

Presquechaque morceaude matière plass 
tiqueque vous utilisez provient dlhydrocar: 
bures De plus, la productionde papier: de 
métalletdeverre lütilisauonde 
quantités énormes d'énergie. Delällimpors 















































mFaïtes faire répulièrementla mise au point 
devotre voiture. Unvéhiculebien entretenu 
consomme jusqu'aMOWe moins d'essence: 

= Respectezles limites de vitesse, En 
ralentissant de 120 km/hà 100 km/h, vous 
réduisez de 23 # votre consommation 
d'essence. . 

m De 100 km/h à 80 km/h; vous économisez 


tance de application des AR: réductions 
réutilisation et recyclage. Réduisez vos 
besoins enénergieautantque possibles 
Réutilisez les sacs, les boîtes, les bouteilles 
eule papier d'emballage, Vous pouvézmêème 
prendre parbaux programmes de recyclage 
de votre collectivité 


meilleurs outils. Des recommanda> 
tions, les jeunes dessixrégions fran- 
cophones en avaient plusieurs. Pan 
le biais de sondages ou de rencon- 
tres'auprès de leurs membres, -les 
comitésjeunesse dela province ont 


animée à la culture anglaise afin de 
stimuler la participation de la jeu- 
nesse francophone». Argyle, de son 
côté, suggère «qu'on crée soit des 
nouveaux postes de radio et de télé- 
vision en français ou que Radio- 


presque tous demandé que la lutte Canadasrevise, sa programmation 18 %. NOUS POUVONS VOUS AIDER ; 
contre l'assimilation passe parle di- … afin d'attirer l'intérêt des jeunes». VOTRE MAISON Nousavons plusieurs autres caen e 
Vertissement. Le Comité jeunesse de Pomquet Une grande partie des dépenses annuelles liques sur les façons d'économiser l'énergie. 


Etilssont gratuits Vous n'avez qu'ärous 
envoyer le coupon ci-jointet nous vous 
ferons parveninrapidement toute linformas 
tion dontvous avez besoin 


COMMUNIQUEZ SANS FRAIS AVEC NOTRE 
SERVICE TÉLÉPHONIQUE ENERGIE 


aux heures d'ouverture, du lundi 
au vendredi, encomposant|e 


d'énergieestoccasionnée panle chauffage 
domestique. Voici quelques conseils quivous 
aideronta réduire vos factures d'énergie. 


CHAUFFAGE 
# En réglant le thermostat à 179 la nuit et à 
20°C plutôt qu'à 22°C le jour, vous pourriez 
économiser jusqu'à 15 sur vos factures de 
chauffage. 


arecommandé poursapart «qu'une 
campagne de sensibilisation soit 
faite pour ce quiestdes services dis- 
ponibles en français» Enfin, les 
jeunes de Clare ontoptépourl'Edu 

cation en recommandant qu'on of- 
fre plus de choix de cours dans.les. 


Ainsi, le Comité jeunesse de 
Richmond a recommandé que «des 
activités parascolaires uniquement 
en français soient planifiées pour 
les élèves ainsi que pour les ensei- 
gnants». Cela, disent-ils, afin de 
prouver aux pessimistes qu'il est 
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L'hon. Jake Epp. 
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Cette offre est valable jusqu'au 31 janvier 1991 
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Native Press n'est plus 


Place à 
The Press 
Independent 


Le journal autochtone, Sonnouveau titre reflète la 

connuauparavantsouslenom missionqu'il poursuit depuis 

de l’Assemblée lég islative de Native Press, a changé de Saren DER es gens 

F blée législative a ajourné ses travaux de la 7° session de la 11° Assemblée || nomet a modifié son image. es, territoires, dans la plus 
mnt Pb di a 6 novembre dernier. À cette occasion, le Commissaire des Le changementprovient de totale indépendance. à 

Territoires du Nord-Ouest a donné son approbation à plusieurs lois et a déclaré que la 8°| lavolontéde ladirectiond as- ThePressIndependents est 

session de l’Assemblée se tiendrait le 13 février prochain à 14h30. surer la survie financière de. donnéuneimage moderne tout 


L’ Assemblée législative se vote l’hebdomadaire face à la dé enconservantcertains aspects 


Es . cisiondugouvernementfédé- visuels de Native Press. 
des crédits supplémentaires 


ral de lui retirer toute The Press. Independent 
L'Assemblée législative a approuvé des crédits supplémentaires de 66,2 millions de $ à 


subvention: publiera un/plus grand nom- 
divers ministères pour leur permettre de mener à termes les programmes qui ont été mis sur Cette dernière décision bre d'articles de fond, des 
pied pour l’année 1990-1991. 


avait d'ailleurs suscité beau- nouvelles chroniques, des 
Le ministère qui a obtenu les plus gros crédits est celui de la Santé qui a obtenu quelque coup. de contestation l'hiver, photos de qualité etélargira sa 
14 millions pour des dépenses d'entretien et d'opération. 


dernier.ThePress couverture des affaires com- 
De son côté, le ministère des Transports a obtenu des crédits de 10,8 millions pour des 


Independent continue la tra=… munautaires'et territoriales. 
projets de construction de routes et poureffectuer des améliorations dans plusieurs aéroports dition qui a fait la crédibilité Meilleurs voeux de succès 
de l'Arctique. 


de Native Press. à The Press Independent. 
Nouvelle Loi sur l’environnement 


E) | EE 
La nouvelle Loi sur les droits en matière d'environnement, approuvée le 5 novembre The Press INDEPENDENT 


dernierparl’Assembléelégislative, accorde à tous les habitants des Territoires certains droits 














L'Assemblée 
législative 
en bref 


Ajournement des travaux 
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Toute personne pourra désormais obtenir d’un ministre du gouvernement des T.N.O. des GE 
renseignements concernant la qualité, la quantité ou la concentration d’un Contaminantrejeté 
Où qui risque d’être rejeté dans l’environnement. Il sera possible aussi de consulter les 
licenses, permis , rapports, etc. reliés à un rejet (réel\ou probable) d’un contaminant dans 
l’environnement. 

De plus, la loi prévoit que tout groupe d’au moins deux personnes résidant dans les 
Territoires pourra demander une enquête au ministre s’il croit qu’un contaminant est rejeté 
Ou risque d'être rejeté dans l’environnement. + 7 
Toute personne résidant dans les Territoires, aura le droit d’intenter une poursuite privée. 
pourune infraction à une loi où à un règlement relié à l’environnement. 

La loi accorde aussi au public le droit de protéger l’environnement et le bien public contre 
lerejetd’uncontaminantenintentantune action devantla Coursuprème contre une personne 
qui rejette le contaminant. 
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de logement du gouvernement 


Le chef du gouvernement, l'honorable Dennis Patterson a présenté à l'aS$émblée législa- 
tive la stratégie préconisée par son gouvernement pour abandonner progressivement le |! 
programme de logement dont bénéficient actuellement ses employés. Cette stratégie qui 
prévoit encourager les employés des petites communautés des Territoires à devenir proprié- 
taires de leur maïson a pour but de simuler le marché du logement dans les Territoires, Les 
maisons qui appartiennent au gouvernement dans toutes les commuanutés, à l'exception de 
celle de Yellowknife, seront vendues aux employés du gouvernementquiontexprimé le désir 
d’endevenirpropriétaires. «À Yellowknife, la mise en vente d’un grand nombre de maisons 
pourrait avoir un effet déstabilisateur sur un marché déjà engorgé», a indiqué le chef du 
gouvernement. 

Seuls les employés qui ont 5\ans de service et plus pourront bénéficier du programme. 


Aide financière aux étudiants 


Le ministère de l'Education arevisé ses procédures administratives pour acheminer plus 
rapidement son aide financière aux étudiants qui en bénéficient. Le ministre a informé 
l’Assemblée législative, en novembre dernier, qu’il avait obtenu des fonds additionnels du 
gouvernement fédéral pour satisfaire à l'augmentation des demandes d’aide financière. 

«Le programme d’aïde actuel offre suffisamment de flexibilité pour tenir compte des 
conditions particulères de la population étudiante et pour offrir un soutien spécial à ceux et 
à celles dont les besoins dépassent les niveaux normaux d’aide financière, Des allocations de 
logement sont offertes aux étudiants qui vivent dans des endroits oùles loyers sont élevés et 
aux étudiants qui ne vivent pas dans des logements subventionnés. Une aide financière est 
égalementofferte aux familles monoparentales ou aux familles dontles deux parents sont des 
étudiants», a indiqué le ministre 


Jeux d'hiver de l’Arctique 1990: bilan 


Le ministre responsable des Jeux d’hiverde l'Arctique de 1990, Gordon Wray, a informé 
l’Asssemblée de la publication de deux documents commémorant cet événement: Arcric 
Winter Games 1990 Northwest Territories Teambook et Arctic Winter Games. 

«La participation des athlètes à ces jeux a été excellente et le professionalisme qu'ils ont 
démontré a atteint des sommets inégalés,» a indiqué le ministre. «Le gouvernement des 
T.N:O,. peut se féliciter d’avoir élevé le niveau des Jeux en invitant et en organisant la 
participation du Groenland et de l’Union soviétique. Pour la première fois, ces jeux ont été 
une véritable célébration transatlantique du sport et de la culture», a-t-il ajouté. 






du choix, de la qualité 





















Le choix d’un tapis. une 
question de style de vie 


Dépositaire des tapis anti-taches Peerless 









et de toute une gamme 


de produit de la Collection Peerless 
Centre Scotia, C.P. 2606 Yellowknife. tél: (403) 873-5768 





Pétrole et produits chimiques 


de déversement 
catastrophique 


OTTAWA (APF) - La 
capacité d'intervenir effica- 
cementencas de déversement 
accidentel de pétrole ou de 
produits chimiques dans les 
eaux canadiennes n'existe 
nulle part au Canada. Et ce 
n’estqu'une question de temps 
avant qu'un déversement ca- 
tastrophique survienne dans 
nos Eaux. 

En fait, le Canada n’est 
même pas prêt à faire face àun 
déversement d’ampleur 
moyenne, tellement la tech- 
nologie est primitive, et les 
moyens d'intervention extré- 
mement limités. 

S’il y a un endroit au pays 
où le danger est élevé, c’est 
bien dans l’Est du Canada et 
plusparticulièrement à Terre- 
Neuve dans la baie Placentia, 
quiest considérée comme 
l’endroit le plus vulnérable à 
un grand déversement dans 
tout le Canada. 

Créé le 9 juin 1989 par le 
premierministreMulroney,le 
Comité chargé d'étudier la 
sécurité des naVires-Citernes 
et la capacité du Canada en 
casde déversements avait pour 
but de répondre aux inquiétu- 


desdesCanadiens,quiavaient 
faitunbond]lorsdes accidents 
environnementaux du Nestuc- 
ca au large dela côte ouest, et 
del’Exxon Valdezen Alaska. 
Seize mois après le début de 
ses travaux, le Comité brosse 
un tableau troublant de la si- 
tuation et lance un cri 
d’alarme. 

Selonlerapportdu Comité, 
il faudrait procéder au renou- 
vellementcompletdelaflotte 
canadienne de chalandsetde 
navires et les remplacer d'ici 
sept ans par des vaisseaux à 
double coque, dont la sécurité 
estnettementsupérieure. C’est 
que des 31 navires-citernes 
canadiens qui ontenmoyertne 
plus de vingt ans, seulement 
un est muni d’une coque et 
renforcé pour.la glace. 


Garde côtière 


La Garde côtière cana- 
dienne, responsable de la sé- 
curité maritime et des inter- 
ventions en cas de déverse- 
ments, est pointée du doigt. 


- Selonleprésident du Comité, 


David Brander-Smith, elle 
«fait preuve d’un laxisme 
inacceptable dans l’accom- 


2% 


Mack Travel 
L'agence de voyage idéale 
pour des services de qualité 
Nous pouvons sur demande 
vous offrir des services en français 


YK Mall 
873-5933 


Centre Scotia 
873-2779 


Inuvik 
979-2941 


C'est écrit dans les étoiles! 


Nord Canadien, plus de vols, vers plus de destinations, et donc, 


plus.de choix, et pluside possibilités: 


Avec ses partenaires, Nord Canadien\voussouvretoutes grandes 
les portes du Nord bien sûr, mais aussi celles du Canada, et du monde: 
Nord Canadien. La réponse brillante à tous Vos besoins aériens 


dans le Nord: 


Appelez votre agent de voyages ou un représentantde Nord Canadien 


dès aujourd'hui. 


. + 
Canadiæn \ORTH 


La nouvelle étoile du Nord canudien 
baCDb< Den ds 
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Echos des TN:-O 


Forage 
dans la mer de Beaufort 


Le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien, 
TomSiddon, aannoncérécemmentlacomposition ducomité 
directeur chargé de trouverdes solutions aux préoccupations 
exprimées parle public dansle dossier du forage dans lamer 
de Beaufort. 

Le nouveau comité sera présidé par Robert Hormal, un 
géologue et géophysicien qui a passé de nombreuses années 
dansleNordcanadienetquiaété très actif au sein de groupes 
professionnels et communautaires'du Nord: 

Le comité directeur sera assisté dans son mandat par sept 
groupes de travail qui se pencheront sur les divers points 
soulevés parle public. De plus, les groupes d'étude com- 
prendront des représentants de Pêches et Océans Canada, 
d'Environnement Canadaet de la Garde côtière canadienne. 


Une étude sur les bélugas 


Le chef du gouvernement, Dennis Patterson, a proposé la 
tenue d’une nouvelle étude indépendante sur. le nombre de 
bélugas dans la région de Baffin. Une telle étude devra 
prendre en considération la compétence des chasseurs inuit 
en matière de faune marine, a indiqué le chef du gouverne- 
ment. 

Les quotas fédéraux ont provoqué le mécontentementdes 
chasseurs inuit qui considèrent qu’ils sont trop bas. Ils 
mettenten doute les statistiques de Pêches et Océans Canada 
quiindique que lenombre debélugas diminue sirapidement 
qu’ils pourraient être considérés comme une espèce en voie 
de disparition dès l’an 2000. 

M: Patterson présentera sa proposition au Conseil consul- 
tatif sur la faune à sa réunion de novembre prochain à Iqaluit. 


Une politique de 


développement durable 


Le gouvernement des T.N:-O: s’estdoté d’une politique de 
développement durable qui reflète la réalité politique, éco- 
nomique, culturelle etenvironnementale des Territoires. 

Les objectifs poursuivis par le gouvernement à l'égard de 
cette politique sont au nombre de cinq : promouvoir une 
gestion intégrée desressources, conserver un environnement 
de qualité, créer des endroits de conservation, développer 
des énergies non-renouvelables qui offrent des avantages 
sociaux et économiques durables tout en préservant les pro- 
cessus écologiques et la diversité naturelle, et finalement 
promouvoir la collaboration dans la gestion des ressources 
transfrontalières. 

Cette politique ne constitue qu’une première étape vers un 
développement durable, car le ministre des énergies renou- 
velables coordonnera l'élaboration d'un plan d’actionvisant 
à mettre en oeuvre la politique. 


L’aérodrome 
de Rankin Inlet 
ouvert au service de jets 


Rankin Inlet est désormais ouvert aux liaisons\de jet. La 
piste d’envol aété dotée d’une nouvelle surface qu'offre une 
sécurité accrue et une plus grande capacité de cargo pourles 
communautés de Rankin Inlet et Keewatin, a indiqué le mi- 
nistre des Transports, Gordon Wray. Transports Canada a 
donné son approbation à unerallonge de 305 mètres à lapiste 
de l’aéroporten octobre dernier. Les travaux ontété effectué 
cetété parle ministère territorial des Transports, le ministère 
de la Défense et les entreprises Y&C, de Rankin Inlet. La 
piste mesure maintenant 1,828 mètres. 


Table ronde 
sur l’environnement et 
l’économie 


Le gouvernement vient de créer une table ronde surl’en- 
vironnementet l’économie. Son mandatsera de conseillerle 
gouvernement surdes questions relatives au développement 
durable dans les T.N.-O.. La table réunit neuf personnes 
choisies parmi le public etles sous-ministres respectifs aux 
Énergies renouvelables, au Développement économique et 
au Tourisme, à l'Énergie et aux Ressources minières et 
pétrolières. La création d’une table ronde sur l’environne- 
ment et l’économie veut témoigner de la volonté du gouver- 
nement de s’adjoindre la participation des citoyens au pro- 
cessus dedécisionsurdes questions aussi fondamentales que |) 
l’environnement et le développement des ressources. 












































plissement de son mandat». 
Mais, ajoute-t-il, C’est en 
grande partie à cause des 
gouvernements qui se sont 
succédés à Ottawa, et qui ont 
tous refusé d'investir dans les 
ressources humaines'et maté- 
rielles nécessaires pour per- 
mettre à la Garde côtière de 
bien faire son travail. Résultat 
:iln/ya surtoutesles côtes du 
pays qu’un seul navire «dé- 
suet», affecté àlasurveillance 
delapopulation.Etencore, ce 
navire est confiné aux Grands 
Lacs. 


Manque de ressources 


À cause du manque de res- 
sources, seulement 8% des 
navires-citernes étrangers 
pénétrant dans les eaux cana- 
diennes sontinspectés, ce qui 
estloindes 25% que le Cana- 
da s’est fixé comme objectif 
parle biais d’un accord inter- 
national: 

Il s’est même avéré que le 
quart des navires-citernes 
étrangers inspectés par la 
Garde côtière étaient défec- 
tueux. 

Les enquêtes et les pour- 
suites de la Garde côtière sont 
loin de décourager les pol- 
lueurs. Il y a peu de chances 
qu’un pollueur soit identifié 
et poursuivi. 

Mais même s’il est pour- 
suivi et condamné, les amen- 
des sont cependant minimes. 
En 1979 et 1988, le montant 
des amendes n’a été en 
moyenne que de 4 700$! 

L’industrien’estpas àl’abri 
des critiques. Selonlecomité, 
Llle s'est trop longtemps con- 
tentée de laisser la Garde cô- 
tièrecanadiennesupporterune 
grande partie de la responsa- 
bilité de l'intervention en cas 
de déversements. 


Recommandations 


Le Comité fait 107 recom- 
mandations, dont la mise en 
application coûterait 1,5 mil- 
liards sur une période de 10 
ans. 

C'est beaucoup d’argent, 
mais C’est encore moins que 
les 2 milliards qu'ont coûté 
les opérations de nettoyage à 
la suite de l’accident de l’Ex- 
xon Valdez. 

Pourfinancerlareconstruc- 
tion de toute la flotte cana- 
dienne de navires-citernes et 
les coûts de toutes les autres 
recommandations, il propose 
une taxe de 2 $ la tonne sur le 
transport d'hydrocarbures 
dans les eaux canadiennes. 
Une taxe, qui, prend soin de 
rassurer le Comité, n’aurait 
un effet à la pompe que de 0,5 
cent le litre. 
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de cette tempête 
iternelle, Allain StCyr 
mière année, Allurut 
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Manitoba: 
entente Canada/ 


communauté 

Le gouvemement canadien et 
celui du Manitoba ont signé une 
entente-cadre qui prévoit une col- 
Jaboration dans le domaine. des 
langues officielles entre les deux 
gouvernements. L'entente couvre 
une période de cinq ans se termi- 
nantle 31 mars1995etestrenou- 
velable pourcinqautres années de 
sorte que les Franco-Manitobains 
peuvent planifienleurs besoins 
pour des services en français d'ici 
à l'an 2000. 

Puisque l’entente-cadre est ré- 
troactive au leravril1990,cen’est 
pas avant l'an prochain que les 
Franco-Manitobains sentiront les 
premiers effets dercette nouvelle 
entente fédérale-provinciale. 

L’entente-cadre ne prévoit au- 
cun engagement financier. Les 




























POUR LES EMPLOYEURS 


La loi sur la réforme des pen- 
sions a été adoptée par le Parle- 
ment. Si votre entreprise offre un ré- 
pime de pension agréé ou un régime de 
participation différée aux bénéfices, vous 









deux gouvernements devront donc 
s'entendre à chaque-année/suriles. 
initiatives et les activités quiseront 
financéesenvertudel'entente,après 
des consultations avec la commu: 
nauté franco-manitobaine: 


Le soldat canadien face 


aux langues officielles 

Le ministère dela Défensenatio- 
nale a normalisé arbitrairement les 
notes de passage des tests de con- 
naissances linguistiques de ses mi- 
litaires, de façon à ce que le. pour- 
centages d'échec soitégallchez les 
Anglophones et chez les Franco- 
phones. 

Cette étonnante informationsest 
contenue dans le 10e rapport du 
vérificateur général Kenneth Dye, 
quiconstatequele programme d'en: 
seignement des langues officielles 
des Forces canadiennes ne repose 
passurdespolitiques claifes etdes 


SO DIT en passer 


(Source APF) 


objectifs mesurables: 

Selonle vérificateur. général,.il 
manque présentement 19,300, An> 
glophones bilingues Aurythme 
actuel de la formation, dit M. Dye, il 
faudra 40'ans pour pallier àïcette 
pénurie ! En fait, le programme 
d'enseignement.a été.conçu pour 
offrir une formation de.baseà un 
grand nombre de candidats, plutôt 
quepour amener un plus petit 
nombre au niveau de compétence 
linguistique nécessaire pour com» 
blerunpostebilingue, 


Une Commission 
d'étude de plus 


D'ici quelques semaines, les 
Acadiens et Acadiennes du Nou- 
veau-Brunswick pourront compter 
sur une nouvelle Commission 
d'étude afin deredéfinirla place de 
l’Acadie à la suite de l'échec de 
Meech 


DU NOUVEAU 


devriez être au courant de certains change- 
ments—des changements qui touchent vos employés. 


Vous serez appelé à jouer un rôle essentiel auprès de vos 










des REER. 





E+i 


lagereit 


Revenu Canada 


employés. En effet, vous pourrez les aïder à profiter de ces 
changements qui contribueront à leur sécurité financière 
au moment de leur retraite. 


Dès 199], des plafonds uniformes s'appliqueront au total 
des sommes que les Canadiens pourront verser dans les ré- 
gimes de pension et les REER, 
d'emploi et de régimes d'épargne. 
pourrontreporteraux annéesultérieuresles plafonds inutilisés 


pes importe leur genre 
e plus, les particuliers 


Les règles plus équitables et plus souples permettront aux 


Taxation 


PEN 





© 


dans les REER. 


Nous venons de mettre à la poste le guide sur le calcul du 
facteur d'équivalence. Siles employeurs offrant des régimes 
de pension ont besoin d'aide pour effectuer les calculs néces- 
saires, ils peuvent composer le 1-800-267-5565. Ceux d’entre 
eux qui m'ont pas reçu de guide peuvent s’en procurer un 
exemplaire auprès de leur bureau Â 

Nous espérons pose compter sur votre collaboration en 

nadiens à assurer leur avenir. 


vue d'aider les 


Revenue Canada 


Canadiens d'économiser suffi- 
samment'pourassuren leur retraite. 


Les employeurs qui offrent des ré- 
gimes de pension agréés et des répimes 

de participation différée aux bénéfices 
joueront un)rôle décisif dans l'application des 
réformes gouvernementales. En déclarant les facteurs d’équi- 
valence qui s'appliquent à tousles employés participant à 
vos régimes, vous nous aïderez à déterminer leurs “droits 
de cotisation”, c’est-à-dire le montant qu'ils peuvent verser 







Quelque quarante représen- 
tants d'organismes acadiens,ré- 
ünis à l’occasion du Forum.de 
concertation des organismes aca- 
diens et francophones du Nou- 
veau-Brunswick, ont. convenu 
qu'ilexistaitiunibesoin|pourune 
autre commission d'étude. Le 
Nouveau Brunswick .dupremien 
ministre Frank. McKenna.a déjà 
mis Sur pied sa proprelcommis: 
Sion sur l'avenir constitutionnel 
dela province: 

Lesobjectifsdelacommission 
sur la politique acadiennene sont 
pas!très définis. Ilsseront/déters 
minés par un.comité du/suiVI: 

Tenantcompte desrecomman: 
dationsémisesau cours dufOrum, 
cecomité, formé deseptmembres 
d'organismes sectoriels, établira 
prochainement la.structure, les 
mandats et les échéances de”la 
commission: 







e district d'impôt. 


Canada 








Transmission de la 
culture et assimilation 


Ne pas en 
rejeter la 
responsabilité 


OTTAWA (APF) 

Les femmes canadiennes-fran- 
çaises ne veulent pas êtrelesseules 
responsablesde.la transmissionide 
la culture à leurs enfants. Et elles 
attendent désespérément le jour où 
elles pourront partagencette tâche 

«La-transmission.de.la.culture, 
c’est une responsabilité qu'oniveut 
partager avec notre Conjoint .avec 
notre famille, depuis au. moins 
quinze ans” lit-on dansle mémoire 
présenté àlaCommissionnationale 
d'étudesur l'assimilation (Vision 
d'avenir), par la Fédération natio- 
nale des femmes canadiennes-fran- 
çaises (ENFCF): 

Lesfemmesneveulent plusètre 
considérées comme les principales 
responsables'de la‘transmission de 
la culture. Ellesaimeraient aussi 
transmettre à leurs” filles un plus 
grand sens de l’autonomie et un 
sensdel’engagement-Leproblème, 
ditla ENECF, c'estquelescommu- 
nautés francophones ne reconnais- 
sent pas letravailides femmes à'sa 
juste valeur et voient d'un mauvais 
oeillle rôle grandissant des femmes 
danslestcommunautés-francopho- 
nes. Dans certaines Communautés, 
le mot «féministe» est une accusa- 
tion et un reproche, se plaint la 
ENFCE:Le malaiseesttel, que dans 
certaines communautés francopho- 
nes isolées, on accuse même les 
femmes de prendre l'emploi des: 


jeunes. ss 





Pour une 
publicité 
bien placée 
L'Aquilon 
(403)873- 
6603 








Explorations 
dans les arts 


Le programme Explorations du 
Conseil des Arts du Canada offre 
des subventions pour la réalisation 
de projets novateurs qui abordent 
la création artistique de façon 
nouvelle, s'inspirent de plus d'une 
discipline ou répondent à des 
besoins précis dansl'évolution de 
l'activité artistique. 

Tout particulier, groupe, ou 
organisme sans butlucratifayant 
un projet originallet bien conçu 
peut présenter une demande. Les 
propositions sont évaluées pan des 
comités de sélection régionaux. Le 
processus dure environ 

quatre mois. 


Les dates limites pour soumettre 
un formulaire de demande sont le 
A5 janvier, le mai 
etleiS septembre: 


Pour plus de renseignements sur 
la marche à suivre pour solliciter 
une subvention Explorations; 
appeler le Conseil à frais virés au 
numéro (613) 598-4339 ou écrire 
à l'adresse suivante en décrivant 
brièvement votre projet. 


Programme Explorations 


Conseil des Arts du Canada 
C.P. 1047 
Ottawa (Ontario) KiP 5V8 


RE ” 





Loi sur les langues officielles 


Le gouvernement fédéral 
dépose enfin ses règlements 


OTTAWA (APF) 

Plus de deux ans après l’entrée 
envigueurdelaLoisunles langues: 
officielles, le gouvernement a fina- 
lement déposé à la Chambre des 
communes sonavant-projet de rè- 
glementsunlesicommunications'et 
les services dans les langues offi- 
cielles, 

En Vertudecetavant-projet, 96% 
dela minonté anglophone du Qué- 
becet 92% de la minorité franco- 
phone hors Québec recevront des 
services gouvernementaux dans.les 
deux langues officielles. 

Pour définir la demande impor- 
tante de services en français et en 
anglais dans .unbureau-fédéral,.et 
pouroffrirces services au plus grand! 
nombre de Canadiens, le gouverne- 
mentadüjoueravecsacalculatrice, 
et proposer un ensemble de règles 
assez complexes, quireposent surla 
tailleet-la proportion du groupe 
minoritaire d'une région désservie. 

Sile-gouvernement ne propose 
pasune seule règle pourles services 
dans les deux langues officielles, 
c’est parceque les Francophones 
hors Québecsont moins dans.les 
grands centres, urbains que les 
Anglophones. AuQuébec, 86% des 
Anglophones vivent dans!les gran- 
des régions urbaines. Les hors 
Québec sont plusconcentrés dans 
les petites villes et les aires rurales 
dans une proportion de 58%. 


Le Grand Nord 


AuMukonetdans les/Territoires 


du Nord-Ouest où la population 
francophone est trop petite et trop 
disséminée pourbénéficier des cal- 
culs démographiques, la minonté 
pourrait uniquement obtenir. les 
services dans sa langue au bureau 
prinicpalldesünstitutions fédérales 
dans Ie Grand Nord. 


Les grands centres urbains 


Danses grands centres urbains 
d’au moins 100 000 habitants, il 
faudraque.la/minorité compte au 
moins 5000 personnes, pour que les 
bureaux des’ institutions fédérales 
offrent des services dans les deux 
langues officielles. Sil’institution a 


| 





plusieurs bureaux, les services dans 
lesideux Jangues dans une propor- 
tionsde.bureaux au moins égale à 
celle de la minorité, et en tenant 
compte de la répartition des mem- 
bresidelakminorité. Dansitous.les 
Cas/aumoinsunbureau devraitoffrir 
ses services en français. 

Dans les prands'centres urbains 
oùla minoritécompte pour moins 
de 5000 habitants, les services dans 
les deux langues seraient offerts à 
unMbureau des services tels que 
désignés comme suit : Bureau de 
poste, Centre d'emploi, Sécurité du: 
revenu, Impôt et Secrétariat d’État. 
De plus, tout bureaudont/l'aire de 
servicecomprenduneminorité d'au: 
moins 5000. personnes devrait 
offrir des services dans les deux 
langues. De tels services devraient 
également être fournis dans touslles 
autres bureaux si la demande cor- 
respond à au moins 5% de la de- 
mande globale annuelle. 


Petites villes et campagne 


Dans les petites villes oules 
régions rurales, où sont concentrés 
58% des Francophones'hors Qué- 
bec,les règles sont relativement 
souples. 

Sila minorité compte au moins 
500 personneset représente moins 
de 5%/dela/population-totale,.les 


comunications et les services de- 


vrontse faire dans les deux langues 
officielles. Silaminoritéreprésente 
30%'ouplus dela population, tous 
les bureaux devront alors offnir des 
services dans les deux langues. 

Silamminonité compte au moins 
S00personnesetreprésenteaumoins 
5% de la population, des services 
dansies deux langues serontofferts 
au Bureau de poste, au centre d'em- 
ploi, àla Sécurité du revenu, àlIm- 
pôt,.àMalGRC/*et.au Secrétariat 
d’État. Sila demande correspond à 
au moins 5% delademande globale 
annuelle, les services dansiles deux. 
langues pourront aussiss'étendre à: 
d’autres types de bureau. 

Ces. mêmes services seraient 
égalementofferts lorsque le bureau 
estsitué dansune municipalité, une 
petite ville, où une répion-rurale 





je paie mes impôts 





comptant entre 200!et 500 person- 
nesdelaminonté, quecetteminori- 
té représente au moins 5% de la 
population.globale, et que la de- 
mande globale annuelle dans la 
langue dela minorité est de 5%. 
Sila population de langue offi- 
cielle a moins de 200 personnes, 
maisqu'ellereprésentequandmême 
aumoins 5%; elle aura droit à des 
services dans]es deuxlangues,siau 
moins 5% de la\demande globale 
annuelle est faite par la minorité. 


Lesvoyageurs 


Les voyageurs auraient des ser- 
vices dans les deux langues officiel- 
les dansles principaux aéroports où 
l'affluenceestd'aumoins Lmillion 
de passagers par an. 

Les/gares ferrovaires devraient 
égalementoffnr.des/services'dans 
les deuxlangues à partir du moment 
oùla minorité est d'au moins 5000 
personnes /dans.le/cas.des répions 
métropolitaines, ou, dans le cas des 
petites localités, d'au moins 500 
personnes représentant 5%.de la 
population:totale, 

Quelques sept gares fédérales de 
traVersiers'situéesidans les'provin- 
ces maritimes et accueillant plus de 
100,000 passagers par an, devront 
aussi offrir des services dans les 
deux langues: 


Il ne serait pas néecessairement 
obligatoired'offnirdesservicesdans 
les deux langues au cours des trajets 
d'Air Canada, de Via Rail, et de 
Marine Atlantique. 

Dans le cas d'Air Canada, les 
services seraient offerts dans les 
deux langues officielles pour les 
voyages vers/de la capitale fédé- 
rale, Montréal, Moncton, un aéro- 
portsitué en Ontario, au Québec ou 
au Nouveau-Brunswick. 

Via Rail offrirait des services 
dans les deuxlanguesdans ces trois 
provinces, ainsi que surlesitrajets 
transcontinentaux. 

Dans le cas des messages et dela 
signalisation quitouchentlasantéet 
larsécurité àlbord/des avions, trains 
et traversiers, ils seraient toujours 
dispensés dans les deux langues, 
peuimportéla demande: 


Les réactions 


La Fédération des Francophones 
hors Québec (FFHQ)etle Commis- 
saire aux langues officielles “ont 
accueilli avec satisfaction le dépôt 
delarréglementation: 

«L'accouchement a été long et 
pénible,/maisnousavonsläau moins 
uneréaffirmation de l'engagement 
durgouvermement envers la dualité 
linguistique dulpays», a‘déclaré.le 
président de la FFHQ, Guy. Matte: 





Quoique généralementsatisfaite, 
la FEHQaïquandmême l'intention 
de faire dessuggestions pour«boni- 
fier» certaines parties de l’avant- 
projetdeloï:«Danslapratique, chez 
AirCanada/ils offrent présentement 
des services qu'ils ne seraient plus 
obligés d'offrir. 

Le Commissaire aux langues 
officielles trouve «généralement 
acceptable» le système proposé par 
le gouvernement, même süulestime 
queleprojet donne moins de droits 
quelles directives actuelles. Enlou- 
tre, M: Fortier souhaitedespréci- 
sions quant à l'obligation d'utiliser 
la presse dela minorité. Au moins, 
ditle Commissaire, les nouvelles 
normes seront appliquées obliga= 
toirement. 

D'Iberville Fortier rappelle que 
ce projet ne constitueque la pre- 
mière tranche delaréglementation, 
etilinvite le gouvemement à dépo- 
ser «sans aucun retard» les règle- 
ments qui porteront surla langue de 
travailet la participation équitable 
des"deux groupes linguistiques au 
sein des'institutions fédérales. 

La réglementation proposée doit 
maintenantfranchirdiverses étapes 
avant son adoption finale, et vula 
lenteurdes processus législatifs,elle 
n'entreralen.vigueurqu'un an plus 
tard, donc pas avant 1992. 





Quand les idées poussent 
comme des champignons. 


Enl1972,.Nicholas Pora eut l'idée de faire pousser des champignons. 


pour réaliser son projet: 

Et c'est avec un prêt à terme 
de la Banque fédérale de 
développement que M. Pora 
et son associé Melvin Brown 


ont puilancer l'entreprise. 


Beaucoup de champignons. Il} ne lui restait qu'à trouver du financement 


Continental Mushroom Corp. produit 








Seize ans plus tard, la 


plus de 6 millions de livres 
de champignons par année: 

è Pig P 
}} En plus d'accorder des prêts 


CÉ et des cautionnements de prêts 


| 








aux PME, la BED aide celles-ci à 
obtenir du financement d'autres 


institutions. Elle offre également 


en français 


Il s'agit de se procurer 
laversion française 
dela déclaration d'impôt surlerevenu: 
Etdelaremplirenfrançais. 
Aübesoin, communiquer avec le Bureau du / 


du capital de risque ainsi que des 


services de consultation, de formation 





et de planification. Ces services offerts 


aux PME dans votre localité viennent 


Commissaire aux langues officielles 

en téléphonant à frais virés 

au (403) 420-3111. || peut nous aider à 
obtenir des services en français. 


s'ajouter à ceux du secteur privé. 
Pour plus de renseignements, communiquez avec 
Vos associations franco-ténoises le personnel de la succursale la plus près de chez 


vous où téléphonez sans frais au 1 800 361-2126. 


O 


DE LA PME au Canada du2l.au27 octobre: 








Banque fédérale Federal Business. 
de développement Development Bank 
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Kim Ouellette 

IQALUIT - C’est en 1969 que 
M:YvonBlanchette débarque pour. 
lapremièrefoisdanscepetit village 
nordique qu'on appelait à l'époque 
Frobisher Bay. 
Arrivantde Gran- 
byau Québec, M: 
Blanchettetra- 
vaïllait. pour la 
compagnie Bell 
Canadaetn'avait 
aucune idée, à 
l’époque, qu'il 
demeureraitàlqa- 
luitpoury ouvrir. 
une entreprise et 
aussi pour y de- 
venir un Jour le 
maire. 

En1973,ilmet 
sur pied, avec son 
partenaire Jac- 
-ques Belleau, une 
laiterie qu'il 
appelle Baffin 
Island Canners. 
«Quand j'aivule 
prix du lait ici, j'ai eul'idée d’ou- 
vrirune laiterie parce queçan’exis- 
tait pas. Je sais qu’il y en a déjà eu 





Voilà à quoi rêvent 
les gens d'Igaluit, 





à un arbre... même gelé ! 











Je me suis 
préparée 
pour la 
TPS. 





Et vous? 












une à RankinInlet,maisellen’avait 
pas très bien fonctionnée», se sou- 
vient M. Blanchette: 
MsBlanchetteoffre donc duilait 
enpoudrereconstituéainsiquetoute 


Lesfiers propriétaires dela Baffin Island\Canners®Marco/Blanchettetet 
sonpère Yvan, également maire d'Igaluit. 


une ligne de produits laitiers. Il 
produitsonlaitau chocolat, sacrème 
glacée et plusieurs jus de fruits dif- 
férents qu’il vend à meilleur prix 
que ceux venant du sud. «Les gens 
s’habituent vite au goût de notre lait 
etdenosproduitscarils contiennent 
les mêmes protéines et toutes les 
vitamines nécessaires», explique M. 
Blanchette. 

Lalaiterie est. présentement 
opérée par M. Blanchette et son fils 
Marco. Déjà, on pense à grossir 
l’entreprise en offrant d'autres pro- 
duits alimentaires. «Nous vendons 
déjà de la nourriture pour plusieurs 
restaurantsenville. Nousaimerions 
offrirce même service, mais en plus 
petite quantité, aux gens d'ici», 
déclare fièrement M. Blanchette. 

BaffinlslandCannersoffredéjà 
àsaclientèleune grande quantité de 
légumes congelés, de viandes et de 
fromages. Éventuellement,“ony 
trouvera du pain, des fruits et des 
légumes frais. «Le prix de la nourri- 
tureesttellementélevéici,qu'onai- 
merait bien pouvoir l’offrir à 
meilleurmarché»,nousdit M. Blan- 


chette. 
Moi 


= Les francophones en affaires = 
Franchement meilleur prix ! 


Faire du lait sans vache 


Les! propriétaires attendent une 
machine quilleur permettra de faire 
dufromage cottage et du.yogourt. 
De plus, sous peu, elle offrira dela 
crème glacée, du lait et des jus en 
portions indi- 
viduelles. 

«C’est tout 
un défi à rele- 
ver, remarque 
M:Blanchette, 
carétantdonné 
lesdistances et 
lecoûtélevédu 
cargo, on ne 
pouvait vrai- 
ment pas, se 
permettre de 
produire dulait 
autrement 
qu'en poudre. 
Personnelle- 
ment, depuis 
que je bois no- 
tre lait, j'ai de 
la difficulté à 
boire celui ve- 
nant du sud»: 

Lesaffaires vont bien mais,ça 
n’a pas toujours été facile. «À un 
moment donné, le lait sûrissait très 
viteetjene pouvais pas entrouverla 
raison. J'ai pratiquement démonté 
toute mes machines pour trouverle 
problème, maistout mesemblaiten 
bon ordre. Je crois que c'était peut- 
être l’eau de la ville qui, aun certain 
moment, n'était pas d'aussi bonne 
qualité, car Je n'ai jamais eu ce 
problème parlasuite. Malheureuse- 
ment, cela a entraîné une perte de 
clients», rapelle M. Blanchette. 

Toute entreprise connait des 
hauts et des bas. Pour le moment, 
BaffinIsland'Canners semble vou- 
loir prendre de l’expensionken of- 
frant une gamme de nouveaux pro- 
duits. YvonBlanchette esttrès opti- 
miste, caril croiten la qualité de ses 
produits. 

M: Blanchette se tient donc oc- 
cupé en opérant sonentreprise tout 
encumulantles fonctions de maire 
d’Iqaluit. C’est un bonhomme fort 
sympathique quimet du coeur dans 
son travail. D'ailleurs, c’est proba- 
blementlaraison pourquoiilréussit 
si bien au sein de sa communauté. 


LA 


je paie mes impôts 


Le tem S la pêche, l'agriculture et l'élevage. F 
p Revenu Canada peutvous aider en Communiquez avec nous 
est venu Vous fournissanties renseignements dès aujourd'hul: 
suivants sur la TPS: 


de vous 
inscrire. 


Vous êtes-vous préparés pour la 
TPS proposée? Sice n'est déjà fait, 
letempsiest venude vous inserire 
etde vous préparer. Ceci touche 
toute personne offrant des services 
professionnels, faisant partie d'un 
organisme à but non lucratif ou 
d'une entreprise commerciale, dont 










m Linscription etles avantages 
qu'on en retire 

mCommentelletouchevotre 
entreprise 

m#. Choix de méthodes comptables 
simplifiées et procédures 
administrative 

= Remboursement de la taxe de 
vente fédérale 

m Recouvrement de la TPS surles 
achats commerciaux 

=. Choix quant à la production de 
déclarations de la TPS 


Faites une bonne affaire. Préparez-vous maintenant pour la TPS. 





en français 


Il s'agit de se procurer 
la version française 
dela déclaration d'Impôtsurlerevenu. 
Et de la remplir en français. 
Au besoin, communiquer avec le Bureau du 


Téléphonez au 


1 800 267-6620 


Dispositif de 
télécommunication pour 
malentendants: 


1 800 465-5770 


Ou encore, rendez-vous à 
un bureau de l'Accise de 
Revenu Canada, 
du lundi au vendredi, 
de {heures à 17heures. 


Commissaire aux langues officielles 
entéléphonant à frais virés 

au (403) 420-3111. | peut nous aider à 
obtenir des services en français. 





Vos associations franco-ténolses 
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Le comité de parents tient ses élections 


Diane Houle 
ré-élue présidente 


KimlOuellette. 

IQALUIT-Le comité de parents 
francophones d'Iqaluit a tenu ses 
élections annuelles Iel6 novembre 
dernienaucentrecommunautaire de 
JA'FI.L'Aquilon acommuniqué 
avec .Mme.Diane Houle pour.en 
connaître les résultats. 

MmeHouleaétéré-élue au poste 
de présidente. Le nouveau comité 


deuxième année.«Les élèves de 
première et de deuxième année 
demandent.beaucoup/plus d’atten- 
Lonkque.ceux.destroisième année. 
Le professeurse retrouve donc avec 
la classe qui accueille le plus grand 
nombre d'élèves De plus, ces élè- 
vessontlesmoins autonomes carils 
neSavent pas encore lire. Avec une 
assistante, Ie professeur pourrait 





Diane Houle, présidente du'comité des parents francophones d'Igaluit 


exécutif secompose en plus de : 
Claude Bergeron à la vice-prési- 
dence, Lucie Lachance àla trésore- 
rie, Sylvie Bourbonnière et Sylvie 
Drouin au poste de secrétariat, et 
enfinHupuetteRobitaille, àlacoor- 
dination.des activités para-scolar- 
res. 

Cette année, le comité veut met- 
tre l'accent sur les activités para- 
scolaires, la participation des. pa- 
rents,en plus de faire en sorte quele 
professeur de français de l’école 
Nakashook puisse bénéficier des 
services. d’une assistante. «Nous 
aimeronsquel'écoleembaucheune 
assistante pourle professeurcarelle 
est tellement chargée de travail 
qu’elle ne peut pas toujours donner 
toute l'attention que méritent les 
élèves», explique Mme Houle. 

La présence d'une assistante est 
d'autant plus nécessaire en raison 
des classes multi-niveaux. En effet, 
on peut retrouver dans unesmême 
classe, des élèves de première et de 


Erratum 
L’'AFI. tient à souli- 
gner qu'une erreur s’est 
FRE dans son calendrier 
991. Dans la page du 


mois de juillet, pour l’an- 

nonce publicitaire de 
Coman Arctic Galleries 

Ltd, 1e numéro de télé- 
hone devrait être 979- 
222. 











L'Aquilon 
à lqaluit, 
c'est Kim 
Ouellette 
(819) 
979-6325 
 C.P 692 
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déléguercertaines de sestâches afin 
d’équilibrer l'enseignement de ses 
matières», indique Mme Houle, 

‘Evenseignement. du” français 
langue première et celle des mathé= 
matiques en/français celte année a 
causé une surcharge considérable 
de travail pour le professeur. Le 
besoin d'une assistante se fait véri- 
tablement.….sentin», …insiste….Mme 
Houle.Le“comité-rencontrerale 
directeur de l'école Nakashook, 
MonsieurJohn Clay, dèslasemaine 
prochaine pour. discuter de cette 
question. 

Le nouveau.comité semble.très 
dynamique eb\devient.deplusien: 
plus autonome. «Nousvoulons que 
les'enfants francophones d'Iqaluit 
puissentbénéficier d'une éducation 
dequalitéence qui a trait àl’enser 
gnementde leurlanguematemelle: 

C’est là notre but principal et 
c’est'aussi la raison de l'existence 
denotre comité», conclue Mme 
Houle. 


plus de choix, et plus de possibilités. 


dans le Nord? 


dés aujourdhui, 


Canadiæn NORTH 


La nouvelle étoile du Nord canadien 
baCD< 


C'est écrit dans les étoiles! 


Nord Canadien, plus de vols, vers plus de destinations, et done, 
Avec ses partenaires, Nord Canadien vous ouvre toutes grandes 
les portes du Nordibien sûr, mais aussicelles du Canada, ebdu, monde 
Nord Canadien. La réponse brillante à tous vos besoins aériens 


Appelezvotre agent de voyages ou un représentant de Nord Canadien 


Service d'alerte météorologique 


Environnement Canada 
prend de l’avance 


Kim Ouellette 
JOALUIT - Le ministre fédéral 
de 1» nvironnement, Robert de Co- 
Let, = annoncé à Edmonton le pre- 
miernovembre dernier, que 19com- 
munautés de lArctique-pourront 
désormais bénéficier d’un toutnou- 
veau service d'alertemé- 
téorologique. 

Lesvgens demeurant 
dans presque touteskles 
localités des T.N.-O. 
seront alors prévenus.12 
à 24 heures à l'avance 
avantquenesurviennent 
des phénomènes météo 
rologiquesmenaçants, 
comme les blizzards, les 
vents violentsetles.pré- 
cipitations fortes. 

Sachant que les bliz- 
zardssontplus fréquents 
dansle centre’et l’est de 
l'Arctique, ce nouveau 
service aidera les gens à!| à 
mieux se préparer. Un:|à 
blizzard peut parfois 
durer plusieurs jours et 


pourlaplupartdescom-M°Yves Landry, chefde service du/bureau météorologique 


munautés, ce sera fort 
pratique d'être aumoins en mesure 
de prévoir sa venue. 

Onpeut penser notamment au 
service d'aqueduc. Dans bien des 
communautés denlest incluant 
Iqaluit/plusieurs maisons n'ont pas 
accès à un système d'eau courante. 
Ces'habitants pourront désormais 


se faire des provisions d’eau en 2 









sachant à l'avance-qu'un.blizzard 
s’'attaquera à leur village. 
Afin”d'obtenir encore plus de 
détails à ce sujet, L'Aquilon aren- 
contréYves Landry, chefdeservice 
duMbureau météorologique d'Iqa- 
luit. Ce dernier explique le proces- 
sus utilisé pour rejoindre.les com- 
munautés dansuntelcas d'urgence: 
«Dansunpremiertemps,cestle 
centre de prévision à Edmonton qui 
fait ébrémet les bulletins d'alertes 
météorolopiques. Parlasuite, cha: 
que bureau diffuse la nouvelle dans 
sa zone de responsabilité», dit-1l: 
Il ya cinq bureaux de l’environ- 
nement atmosphérique.désservan! 
les communautés des TN:-0:;,soit: 
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Churchill au Manitoba,-Inuvik,et 
Yellowknife dans l'Ouest de l'Arc- 
tique, ainsi que Resolute Bayet Iqa- 
luit dans l'Est de l'Arctique. Ces 
bureaux ont donc commetâche 
d’avertirles autorités concernées 
pourchaquewillage. 





Les bureaux demétéo fontéquipe 
avecl'organisation des Mesures 
d'Urgences dans de telles circons- 
tances.«Nousleurenvoyonslesbul- 
letins par facsimilé et delà, 1lsavi- 
sentles autorités compétentes dans 
chaque communauté», explique M: 


Landry, ilsaviserontles médias d'in- 
formation,maiségalementlemaire, 
ouunofficierdelaGRCouune per- 
sonne étant en mesure de diffuser 
Linformationde façon'très rapide à 
l'intérieur de son village». 

Ce service sera certes grande- 
ment apprécié car 
les mauvaises con- 
ditions météorolo- 
giques peuvent 
souventprendre les 
gens au dépourvu 
lorsqu'ils ne sont 
B|pas avisés à 
l’avance. De plus, 
elles créent des si- 
tuations dangereu- 
ses. Avecunclimat 
comme celui. de 
l'Arctique, ce ser- 
vice est une néces- 
sité pour le bien- 
être et la sécurité 
deses habitants: 

Cenouveauser- 
viced'uerte mété- 
réolop.que seradis- 
pensé aux collecti- 
vités suivantes: 
Arctic Bay, Nanisivik, Arviat, 
BroughtonIsland, ClydeRiver, Gjoa 
Havec, Grise Fiord, Hall Beach, 
Igloolik, Holman, Lake Harbour, 
Pangnirtung,-Paulatuk,-Pelly Bay, 
Pond Inlet, Resolute Bay, Sachs 
Harbour et Spence Bay. 





Groupe d'études 


sur la formation 
professionnelle 
dans le secteur 
culturel au Canada 


Le ministre des Communications, M. Marcel Masse 
etle ministre de l'Emploi et de l'Immigration, Mme 
Barbara McDougall, ontformé un GROUPE D'ÉTUDES 
SURLA FORMATION PROFESSIONNELLE DANS LE SECTEUR 


CULTUREL AU CANADA. 


Le GROUPE D'ÉTUDES débutera dés la mi-novembre … X 





ARS 


a 





une série de consultations sur invitation, d'un bout à F 
l'autre du Canada et vous invite äenrichirsa consultation 4 


enleurtransmettant vos commentaires écrits d'icila fin 


janvier 1991. 


Un document de consultation préparé parle 


GROUPE D'ÉTUDES sur les principaux enjeux de la 3 
question de la formation professionnelle est i 
actuellement disponible, sur demande, en écrivant À 
ouentéléphonant à nos bureaux de Montréal: | 


+ 


CULTUREL AU CANADA 


1981, avenue McGill College, bureau 470 


Montréal H3A 2W9 
Tél: (514) 283-2108 
Fax: (514) 283-3005 


Michelle Rossignol / PeterG White, co-présidents 
louise Fecteau, secrétaire générale 


GROUPE D'ÉTUDES SUR LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE DANS LE SECTEUR 


TS 


















Page 14, Le 16 novembre 1990  … 

























NOTRE 


FRANÇAIS 


LES ANGLICISMES 


Quelques exemples deccentains'anglicismes que nous 
utilisons courament danse langage quotidien 
sans savoir qu'ils en sont. Ces exemples sont tirés du 
livre <Corrigeons nos anglicismes» de Jacques Laurin, 
professeur et linguiste québécois. 


Freezer et congélateur 

Voici deux termes qui créent une certaine confusion En.effet,.1emot 
freezer est acceptable en.français mais dans.un,sens pluswrestreint que 
l'expression américaine équivalente: 

Nousutlisonsunréfrigérateuret, parfois, un congélateur. Le congé- 
Jateur est l'appareil servant à la congélation des aliments maïs.certerme 
peutaussi servir pour désignerlecompartiment du réfrigérateur servant 
àtcongelerles aliments Pourévitenlaconfusion lefrançais aemprunté à 
l'américain le mot freezer pour désigner ce compartiment. 

-J'ai mis la glace dans le freezer. 

-Jai acheté une grande quantité de viande de boeufque j'ai placée dans 
le congélateur: 








Prix Robert-Cliche 
La nuit des perséides 
Jean-Alaintremblay 

Editions Les Quinze 
Collection Les Beaux Romans 






JEAN-ALAIN.TREMBLAY, 
2 PRINAONERT-CLIORE 


222002 PLATE UE D GPA 











LA NUIT 
DrSéIDEs 





Que Jean-Alain Tremblay reçoive un prix littéraire à la sortie de son 
premierromanestsûrementuneindicationde la mesure de son talent: 


























Bien plus qu'une simple histoire d'amourentreun Anglophoneetune 
Francophone, La nuit des Perséides raconte, le temps d'une descente en 
goélettelelong du Saguenay, lalutte héroïque d'unwillage québécois au 
début du siècle pour survivre dans la dignité face à une nature hostile et 
à une économie entre des mains étrangères. 






La prose limpide et sobre de l'auteur contribue à mettre en-reliefla nature simple et chaleureuse des 
personnages quis'achamentà la besogne. Sicelivre sincère el attachant suscite Némotiondulecteur, c'est 
peut-être parce qu'ilfaitappelàlamémoire collective des Québécois etpeut-être aussiparcequela lutte pour 
la survie de la race et de la culture québécois fera pour toujours partie de son histoire. 





Une‘initiative salutaire mais décevante : 


Atlas de la francophonie 


Groupe de recherche en géolinguistique FRE. 
de l’Université Laval 
Co-édition La liberté/Frison-Roche 


Incontestablement, l'Arlas de la francophonie estune première dansie = 
monde del’éditioninternationale de languefrançaise.Iln'endemeurepas 
moins que cette somme de travail a de quoi susciter une déception à la 
mesure des attentes à l'égard de cette initiative salutaire. Ce qu'on 
attendait de ce partenariat entre les éditions La liberté (du Québec).et 
Frison-Roche (de France), associées pour servir les géolinguistes de la 
fameuse Université Laval (Québec), c'était quelque chose de plus étoffé 
et de plus fin que cette grosse chemise cartonnée dont les cartes frappent 
par le simplisme de leur conception. Au départ, il était question d’un 
coffret de cartes novateur, censé être un «véritable outil de référence» pour -ce qu'il estconvenu d'appeler 
=Jes «francophonistes». 

Le seul document qui puisse retenir l'attention est le livret présentant successivement les racines du 
français, le français comme langue première ou seconde, son statut juridique, et la communauté multi- 
ethnique qu'estla francophonie, 


Cettechroniqueestrendue possible grâceaugouvernement du Québec Set 


Lemotsetexisteenfrançaismaissignifieuniquementune manche d'un 
match de tennis, de ping-pong ou de volley-ball. Dans les autres cas, il 
s’agit d'un anglicisme : 

Le mobilier (ouameublement)de chambre 

-Un service de vaisselle 


Fixture, fuse et pantry 

Le mot anglais fixture est très employé à la maison. 

La langue française a cependant un terme pour désigner les apparei s 
d'éclairage fixés au mur, ils'agit des appliques: 

=Les appliques dela maison sont à remplacer: 

Le motfuse se traduit par fusible (oules plombs) etc'est un nom 
masculin. 

J'ai besoin d'un fusible 

Tout en parlant de la pant::y, on se demandesi l’on doit dire armoire ou 
comploir. 

Ilfautdirearmoireaulieude pantry.(quisignifie un garde-mangeren 
anplais)etdecomptoir(quiserencontreuniquementdans lescommerces): 

-Poses le sucriersurl’armoire de la cuisine. 

-Rends-toi au comptoir des appareïs électriques pour y acheter un 
fusibleetune nouvelle applique pourlesalon: 










































Un poëte moderne ‘Lu pen PA =Une batterie de cuisine et non un set de chaudrons 
Menteur PP * -Un jeu, un coffre ou une boîte d'outils 
Teniele -Un jeu de clés 
Jean Leloup em 
Product directe Histi 1e an lelou Cette chronique a été rendue possible 

no Li eur ÉHONECIEUTONENQUES L * Un. grâce au gouvernement du Québec 
Michel'Bélanger mentéve- ———_@—_@_—_—_—_—————— 
Audio gram © Alcooliques anonymes 

Venez assister à nos réunions au sous-sol 


Le menteur de Jean Leloup nous entraîne dans l'univers d'un citadin 
qui explore toutes les facettes de la ville et qui jette sur les gens et les 
situations un regard moqueur, mais aussirempli de tendresse 

Toutes les paroles et les musiques des chansons sont de Jean Leloup, 
cequidonneàl'albumuntonetunproposcohérent quiretient l'auditeur. 

Il lui arrive de verser dans l'humour noir. Dans sa chanson Laura, en 
particulier, ses images percutantes frappent l'imagination. L’auditeur 
s'imagine bien Laura discutant de chiffons au téléphone avec son amie 
Simone pendant que le voisinentpleinecrise de désespoir se suicide enhurlant «Laura Laura». Ou encore 
dans sa chanson Cow Boy, où il règle ses comptes avec les avocats, (qu'il appelle «la bande des papiers à 
signer)», salue le combat de l'artiste au gré d’une musique rythmée. 

Les airs sont tantôt jazzés, tantôt lents et parfois carrément rock. 


de la clinique médicale Great Slave de Yellowknife. 
Tous les dimanches soirs à 19h00; 
pour tous ceux et celles qui veulent cesser de boire 








Yellowknife, T.N.-O., X1A 2P3 
Tél: (403) 873-5190 


Pour l'achat de modèles réduits, 
de matériel d'artisanat et de fourniture 
pour animaux de maisons 


Nous acceptons les cartes VISA, MASTERCARD 
et les comptes payables sur réception 



















Un rock très parisien 


Veuillez rendre l’âme (à qui elle appartient) 
Noir désir 
Distribution : Polygram 

Un rock très parisien, c'est-à-dire sans fioritureetplutôtsombre : voilà 
àquelleespèce musicale appartientle groupe Noir désir. Une musique et 
des paroles noires comme le désir de suicide (Joey) ou même de meurtre 
(La chaleur), celui d’une vie nocturne démentielle (Lesécorchés), etainsi 
de suite. Les textes nous apparaissent sophistiqués ; ne soyez donc pas 
étonné(e) si leur portée sémiologique vous échappe plus ou moins... Le 
fleuve est, à cet égard, très révélateur : 

[...] Comme elle est belle, la ville et ses lumières pour les fous 

Celui qui veut, illa découpe en tableaux 

Le rythme des horloges qui pourrissent 

Y'a là-bas cette fille qui enfle sa jupe 

Ouverte comme une corolle en suspens [...] = 

Notons que le trio a produittrois morceaux en anglais, sans doute pour ne pas donner l'impression d'être 
trop «franco-français» (une crainte typique chez les artistes français). 





T.C. OIL DISTRIBUTORS LTD. 
P.0. Box 940, Yellowknife, N.W.T. X1A 2N7. 


Phone 873-6211 
Nous sommes à votre service 
pour tous vos besoins de chauffage 


Notre compagnie est heureuse de vous annoncer que 
nous offrons nos services en français 
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Appel d’offre 
C Ondeine bouts 
Aéroport de Yellowknife 


Les soumissions doiventêtre adressées au Dir régional, Servi 
avewJasper Edmonton Alberta, TSJ4E6 et devront porter la mention: 
«Gift Sh ncessions 
Stage 1 


Les soumissions devront parvenir à nos bureaux avant le 12 décembre 
1990 à 14h (heure de l'Ouest). 


offre conceme la possibilité de fournir aux voyageurs un service de 
boutique decadeaux à l'édifice de l’aérogare de l'aéroport de Yellowk- 
nife, Yellowknife Territoires duNord-Ouest. La durée dubailestde trois 
(8) ans et pourrasêtre prolongée parle ministère pour deux (2) années 
supplémentaires: 


Ceiteoffre seraimenéeen deux étapes. La première étape exige des 
soumissionnaires de soumettre, entre autres Choses, une proposition: 
opérationnelle Lessoumissionnaires dont loffre,sera jugée acceptable 
parilransports Canada, seront'invités à passer à la deuxième étape du: 
processus. Les soumissionnaires éligibles seront avisés par courrier re- 
commandé avantie?22 janvier 1991 à 14h (heure de l'Ouest) pour qu’ils 
puissentsoumettreleurs soumissionsentdeuxième étape. 


Les personnes intéressées peuvent obtenir les documents de soumission 
auprèsde: 

M°Robert Barradell 

Directeur d'aéroport 

Transport Canada 

Boîte 548 

Yellowknife, T.N.-O. 

X1A 2N4 

Téléphone: (403) 873-4680 


Uneséanced'informationà l'intention des soumissionnaires sera tenuele 
22novembren “Oh lasallederéunion de l'aér n: 
l'édifice de l’aér l'aér Yellowknife, TN: 


Lessoumissions doivent être soumises sur les formulaires fournis.par 
Transports Canada et dans les enveloppes prévues à cet effet. Les 
Soumissions tardives serontrejetées etretourmées non-ouvertes à l'expé- 
diteur. 


Leministère se réserve le droit de n'accepter aucune soumission: 














CRTC 


Le CRTCIance un appelld'observations au sujet du Rapportsunla mesure dela 
rentabilité delatélédistribution: Le CRICa publié, pour fins d'observations publiques 
Un rapportintitulé «Mesures du taux de rendement et point de référence de rentabilité pour 
IHindüsine delartélédistibution», rédigé pourle Conseil par MA Cleveland S’Patterson 
(Avis public 1990-97). Le rapport de M. Patterson fait suite à l'avis que Je Conseil a publié 
12 15/mai1990/au sujet des projets de modification à ses dispositions relaives aux tanfs 
detélédistabution (avis publie CRTC.1990-53).M. Patterson a été chargé de : a) proposer. 
cévaluendiverses méthodes permettant de mesurenlanrentabilité de l'industrie delané> 
lédistnbütion, b)\de proposer des points de référence appropriésiqui conviennent aux 
méthodes actuelles où aux méthodes proposées d'établissement des niveaux de rentabili= 
LE c)Etdierla possibilité d'établir un pointide référence qui seraitlune fourchette 
raisonnable deValeurs plutôt qu'un chiffre absolu Les observations parécritsurle rapport 
deMPatterson doivent être déposées auprès du CRICIe21 décembre 1990 au plus 1ard. 
Dliciäfceque le Conseil rende une décision définitive sur celte question, il continuera de 
Mesurenla/rentabilité de la télévision par cable principalementien fonction du taux. de 
rendement des immobilisations nettes moyennes, avec un point de référence de 24%. On 
Peubobrenirdes.exemplaires du rapport de MPatterson.en s'adressant aux Seryioes 
d'information du CRTC à l'adresse et au numéro de téléphone ci-dessous. Renseigne- 
menis Bill Allen, Directeur intérimaire des Communications, Services d'information du 
CRTC, Ottawa (Ontario) K1A ON2, (819) 997-0313, ATS (819) 994-0423, Fax (819994 
0218: Des copies de l'avis sont disponibles à nos bureaux régionaux et au bureau régional) 
du Ministère des communications : 1809, rue Barrington, Pièce 1007, Halifax (Nouvelles 
Écosse) B3J3K8, (902) 426-7997, ATS (902) 426-6997; 275, avenue Portage, Suite 1810, 
Winnipeg (Manitoba) R3B 2B3, (204) 983-6306, ATS (204) 983-8274; Complexe Guy 
Favreau, Tour de l'Est, 200 ouest, boul. René-Lévesque, Pièce 602, Montréal (Qué:) H2Z 
1X4, (514) 283-6607, ATS (514) 283-8316; 800, rue Burrard, Suite 1380, Boîte 1300, 
Vancouver (C.-B) V6Z 2G7, (604) 6662111, ATS (604) 666-0778; Ministère des 
communications, 55 est, ave. St-Clair, Jième étage, Toronto (Ontario) MAT 1M2, (416) 
973-8215. 
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Nouvelle approche à l’épard des émissions de télévision 

OTTAWA/HULL=Les projets de modification à la politique en matière d'émissions 
locales que le CRTC a annoncés aujourd'hui devraient se révéler un grand incitatif, pour 
les radiodiffuseursetlenr permettre de jouir d'une plus grande souplesse pour mettreen 
commun leurs ressources dans le cadre de projets'en collaboration, de coproductions et 
d'autres formes dlassociations innovatrices (Avis. public 1990-95) La politique révisée 
entrerait en vigueur le ler septembre 1991: Le projet de politique réaffirme son engage- 
ment à l'égard du reflet des gens et des localités desservis par les télédiffuseurs dans tout 
Je pays Toutefois, le Conseilimposera des mesures quantitatives à l'égard desémissions 
de nouvelles seulement Cette nouvelle approche devrait augmenter la qualité des 


Avis public 





missions de catégories sous-représentées comme les dramatiques, les émissions, de 
Manétés de musiqueet de/danse, les documentaires elles émissions pour enfants .Le 
Conseillcontinueraidlexigerdes/requérantes quidemandent des licences detélédiffusion 
dedécnireendétaillcomment, danseur gnlle-horaire, elles tiennent compte des besoins. 
et\des préoccupations des localités qu'elles desservent..Lors du renouvellement des 
licences, les stations continueraientdlêtre évaluées en fonction du degré desatisfaction des 
besoins locaux: Uneincapacité de satisfaire les besoins légitimes dela collectivité pourrait 
amenerle CRTCàlsonger à imposer des conditions delicence précises selon chaque cas. 
La‘date/limite-pourilabréceptiontdes observations duLpublic este 30,novembre. 1900. 
Renseignements Bill Allen, Directeur intérimaire.des Communications ou André 
Campeau/Agentdhinfomation, Services d'information du CRTC, Ottawa (Ontario) KIA: 
ON2, (819)997-0313, ATS (819).994-0423, Fax (819) 994-0218; où à l'un de nos bureaux 
régionaux: 1809, rue Bamington, Pièce 1007, Halifax (Nouvelle-Écosse) B31,3K8, (902) 
426-7997, ATS!(902) 426-6997; 275, avenue Portage, Suite 1810, Winnipeg (Manitoba) 
R3B2B3, (204)983-6306, ATS (2024) 983-8274;Complexe Guy Favreau, Mourde l'Est, 





200 ouest, boul. René-Lévesque, Pièce 602, Montréal (Qué.) H2Z 1X4, (514) 283-6607, 
ATS (514)283-8316; 800, rue Burrard, Suite 1380, Boîte 1300, Vancouver (C.-B:) V6Z 
2G7, (604) 666-2111, ATS/(604) 666-0778: Des!copies de l'avis public sont disponibles 
aubureauvrégionallduministèredes Communications, S5lest, ave. St-Clair, Jièmeélage, 
Toronto (Ontano) M4 1M2, (416) 973-8215: 


Canadian Radio:television and 
Télecommunications Commission: 


Conseildelaradioditfusiontetdes: 
télécommunications/canadiennes 











CRTC 


Décision 90-1060, The National Broadcast Reading Service Inc., Toronto (Ont), 
La Magnétothèque, Montréal (Qué.). APPROUVÉ - Licences visant l'exploitation de 
réseaux nalionaux de programmalion sonore en anglais elen français envue dioffnr, pan 
satellite, uneprogrammalionsiadressantaux aVeugles,auxhandicapésisuels ou aux per. 
sonnesincapables delirelesimpnméspourdesraisons physiques. Leslicences expireronL 
1231/a0ût. 1995 «Vous pouvez consulterles documents du CRTC dans la «Gazetterdu 
Canadaÿ, Partie I; aux bureaux du CRC; dansilesbibliothèques deréférence; eLauxbu” 
reaux dela titulaire pendants les heures normales .d'affaires Pourobtenircopie de 
documents publies du CRIC/pnèredecommuniqueravecle CRTCauxendroits ei-après: 
Outawa-Hull, (819) 997-2429; Halifax, (902) 426-7997; Montréal, (514)283-6607; Win- 
nipeg, (204) 983-6306; Vancouver, (604), 666-2111: 


Canadäà 


Avis public 


em 


LE 
CRTC 


Avis public CRTC 1990-%6. APPEL DE DEMANDES DE LICENCES D'ENTRE- 
PRISES DE TÉLÉDISTRIBUTION' ET DE DISTRIBUTION MULTIPOINT EN 
VUE D'ÉTENDRE LE SERVICE À DES LOCALITÉS NON'AUTORISÉES À 
L'INTÉRIEUR DES PÉRIMETRES DE RAYONNEMENT DES CLASSES À ET 
B DES STATIONS DE TÉLÉDIFFUSION OFFRANT UN TROISIEME SERVICE 
DE TÉLÉVISION CANADIEN: Le Conseil annonce qu'il est disposé à recevoirdes de 
mandes de licences de radiodiffusion visant l'exploitation d'entreprises detélédistribution 
ou de systèmes de distribution, muültipoint(SDM)ainsique des demandes demodification 
des zones de desserte d'entreprises de réception de radiodiffusion en place, de manière à 
étendre le service par abonnement au moyen du câble oudu SDMàtdes endroits non aus 
torisés à l'intérieur des périmètres de rayonnement des classes A et Bdes stations de té- 
Tédiffusions qui offrent un troisième service delélévision canadien: Toute personne intés 
ressée à soumeltre une demande esttenue de déposersa demande auprès du Conseil au plus 
tard le 31 janvier 1991. La documentation complète concemant cet avis ainsi que la 
demande peut être consultée au CRTC, Édifice central, Les Terrasses de la Chaudière, 
1 Promenade du Portage, Pièce 201, Hull (Qué.). ; etaux bureaux régionaux du CRTC: 
: Complexe Guy Favreau, Tour de l'Est, 200 ouest, boul. René-Lévesque, Pièce 602, Mon- 
tréal (Qué.) H2Z 1X4. Suite 1380, 800, rue Burrard, Case postale 1300, Vancouver (C.- 
B.) V6Z 2G7. Pièce 428, dième étage, Bamington Tower, Scotia Square, Halifax (N-É) 
B3J 2A8. Édifice Kensington, 275, avenue Portage, Winnipeg (Man.) R3B 2B3. Les 
interventions doivent parvenir au Secrétaire général, C.R.T.C., Ouawa (Ontario) KIA 
ON2 et preuve qu'une copie confomnea été envoyée à la requérante le ou avant le 31 
Janvier 1991. Pour de plus amples renseignements vous pouvez contacter ladireciondes 
Audiences publiques du CRTC. (819) 997-1328 ou 997-1027, ou les Services d'infor: 
mation du C.R.T-C. à Hull au (819) 997-0313, Fax : (819) 994-0218, ou aux bureaux 
régionaux de Montréal (514) 283-6607, Vancouver (604) 666:21 11, Halifax (902) 426- 
7997, Winnipeg (204) 983-6306. 
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En visite malgré lui 
e 
Un oiseau 
e 

d'Australie 
RO e 
à Inuvik 
Jacques Sirois (biologiste) 

Un'puffinà bec fin atété trouvé 
dansun parc desstationnement à 
Inuvik, jeudi le 25 octobre. Bien 
quecela n'ait pas encore été confir- 
mé;,celaconstitueprobablementune 
première dans les T.N:-O. 

Cetoïiseaunicheparmillions,de 
novembre à mars, dans'des terriers 
sur les îles côtières du sud-est de 
l'Australie. Il passe le reste de l’an- 
née au large dans les eaux du Paci- 
fique Nord, jusque dans les mers de 
Béring et Chukchi. Il s’aventure 
parfois dans la mer de Beaufort. Il 
est particulièrement abondant à la 
fin de l’été dans le golfe d'Alaska. 
Il est observé de temps à autre sur 
les côtes de la Colombie-Britanni- 
que. 





Tout semble indiquer que cet 
oiseausoit parvenu jusqu'à Inuvik 
depuis le golfe d’Alaska, poussé 
par la tempête qui a sévi dans les 
jours précédant le 25 octobre. Inu- 
vik est à plus de 1000/kmdu golfe 
d’Alaska... Ce genre d'oiseaune se 
retrouve jamais à l'intérieur des 
terres.Ils sontcomplètementadap- 
tés à Ja vie en haute mer. 

L'oiseau fut récupéré et soigné 
par Ima Liepins, une résidente 
d’Inuvik. Il fut ensuite envoyé par 
avion à Yellowknife, où, après 24 
heures sans avoirmangé, il fut jugé 
tropfaible pourêtre envoyé à Van- 
couveroùonl'auraitremisenliber- 
té. Malheureusement, en dernier 
ressort, On a dû mettre fin à ses 
jours. Le spécimen sera envoyé au: 
Musée nationalldes Sciences natu- 
relles à Outawa. 
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Offre d'emploi 
Le District scolaire 


no.1 de Yellowknife 

Est à la recherche de profes- 
seurs pour les postes sui- 
vants: 
1. Professeur de 4° année 
(pour le 7 janvier 1991) 
2. Éducation spécialisée (18 
février 1991) 
3. Français langue seconde/ 
Éducation physique (ler 
mars 1991) 
Ces postes sont à combler à 
l’école élémentaire Mildred 
Hall. 
Les candidatures, les docu- 
ments d'appui etles référen- 
ces doivent être reçus avant 
vendredi le 30 novembre 
1990 à midi. 

T.D. Keefe 

Directeur 

District scolaire no. 1 

de Yellowknife 

C.P. 788 

Yellowknife, a 





X1A 2N6 
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Le projet Grande Baleine 
ou Baie James Il 


Jacques Sirois (biologiste) 

Les résidents des T.N.-O: doi- 
vent:ilssepréoccuperduprojet Baie 
James Il Est-ce là simplementun 
projet du Québec ouun projet dhin: 
térêt national ? Avant de répondre à 
ces questions, Voici quelques faits 
impossibles ignorer sillonisuntés 
resse à la protection de l’environne- 
mentdu Nord canadien engénéral} 
et celui des T-N.-O: en particulier. 

Il. 

D'abord, il y a eu le projet Baie 
James] sur la Grande Rivière dans 
le sud-est de la baie James: Il est 
encore difficile, voire impossible, 
de savoir quel a été l'impact de ce 
projet sur l'écosystème de la/baïe 
James. 


2? 


Maintenant 1lyale projetGrande, 
Baleine, ou Baie James II, dans le 
sud-est de la baie d'Hudson. Ce 
projetestpluspetitetentoute vrai- 
Semblance, devraitavoirunimpact 
mitigé sur l'immense baie d'Hud- 
son: 


3 


On parle déjà d’un autre méga- 
projet dans l'extrême sud-est de la 
baie James, le NBR ou projet de 
harnachement des rivières Notta- 
Way, Broadback et Rupert. Comme 
on le sait, ces trois derniers projets 


sont patronnés par Hydro-Québec: 
4. 


Bientôtonentendraparlerdeplus 
en plus du projet Conawapa,surle 
fleuve Nelsonlau Manitoba; dans le 
sud-ouest de la baie d'Hudson: 


S: 

Enfin, ily.a fort à parierque dans 
ünavenir rapproché lOntariosan: 
noncera au moins un projet de 
développementhydro-électrique de 
son côté de la baïe James. 

Qu’ont tous ces projets en com- 
munlissaffectent des cours deau 
tributaires importants du,sud dela 
baie d'Hudson et de la baie James: 
Séparément, chacun deces projets a 
ouaurades impactsimportants mais 
relativementlimités.Etalors,pour- 
quoi s'inquiéter? Ensemble, leurs 
impacts cumulatifs risquent d'être 
sans précédent. Voici d’autres faits: 


6. 


La baïe James et le sud dela baie 
d'Hudson constituent ni plus ni 
moins un estuaire marilime.gigan- 
tesque et un habitat faunique d'im> 
portance internationale pour les 
oiseaux migrateurs el plusieurs 
espèces de mammifères: 

1 

Certains printemps etautomnes, 
des millions d'oiseaux migrateurs 
convergent et font halte dans ce 


vaste entonnoir migratoire. Des 
oiseaux qui traversent ou provien- 
nent de plus de 40 pays fréquentent 
cette région. 

8. 

Une large proportion de ces oi- 
seaux nichent dans les T.N-O, 
jusqu'aux confins de l'Arctique de 
l'Ouest. Ce sont «nos» oiseaux. 


5) 


IL Ya maintenant plus de Vingt 
ans qu'on acommencé à modifier le 
milieu naturel dans cette région: 
Malgré cela, on ne connait toujours 
pas de façon globale l'importance 
des habitats côtiersethauturiers des 
deux baies pour les. populations 
d'animaux quiles utilisent, 

Bref, on s'apprête à modifier des 
écosystèmes/parmi les’plus impor- 
tants au payset semble-t1l aucune 
stratégie de protection oud’inven- 


taire de faune coordonné entre le 


Québec, l'Ontano-et le Manitoba 
n’existe jusqu'à ce jour. Ce qui 
devraitêtre un dossiernational géré, 
animé oulcoordonné parle gouver- 
nement fédéral etses ministères des 
PêchesetOcéansetdel’Environne- 
ment est apparemment, jusqu'à ce 
jour, un fantôme. 

La protection de ces baies est 
particulièrementimportante pourles 
T:N:-O: car non seulement toutes 
les îles des deux baies font partie 
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Hey ! Nous avons deux ou trois choses d dire... 


Les 27 et 28 novembre prochain, 
La Fédération Franco- TéNOise et 


une délégation de jeunes Franco-ténois-es 
se rendront à Edmonton afin de participer 
à la Commission d'étude nationale sur l'assimilation : 


VISION D'AVENIR 


Ces jeunes ont des choses à dire... 
notamment que : 
- l'assimilation de la jeunesse 


franco-ténoise est réelle 


- qu'ils et elles s'intéressent à la 
francophonie hors Québec 

- bref, qu'ils et elles ont une place 
dans la francophonie ténoise 


Pour information : 
Benoît Boutin 


agent de développement 


intégrante denotre juridiction mais 
aussi un nombre inconnu mais pro- 
bablement considérable de nos\oi- 
seaux, mammifères et poissons 
dépendent de ces milieux pourleur 
Survie, 

Alors, faut-il se préoccuper du 
projet BaïieJamesIl Bien sürmais 
en conjonction avec tous Jesiautres 
projets prévus pourla région: 

Est-ce un dossier national ? Bien 
Sürpuisqulimplique, dumoinsen 
théorie, cinq gouvernements. La 
protection des deux baies est un 
véritable défispour la nation: Des 
solutions Entreprendre auplusitôt 
des inventaires de la faune et des 
études d’impact coordonnés par le 
gouvernement. fédéral, mais avec 
laide de toutes les juridictions 
concernées, dans l'ensemble du sud 
de la baie d'Hudson et de la baie 
James: Les milieux marinsetestua- 
riens, ebnon:pas seulement'lesimi- 
lieux terrestres et d’eaudouce di- 
rectementaffectés parlesbarrages, 
doivent être étudiés et inventoriés 
sinon On risque decompromettre le 
futur d'une région entière. dans 
lignorance la plus complète: 

Il\ s’agit de suivre l'exemple du 
gouvemement provincial\delOn- 
tario qui a entrepris en 1990 un 
projet de trois où quatre ans qui 
répérera les sites importants le long 


de ses côtes des baies James et. 








d'Hudson; etles populations fauni- 
quesquilesfréquentent-Ducôtédu 
Québec, les nombreuses études 
écologiques d’Hydro-Québec en 
sont au début Ilest impératif que 
d'autres organismes.que celui qui 
construities barragesentreprennent 
des études indépendantes. Durcôté 
du Manitobavet des T.N:-O;, tout 
reste à faire. Il n’y a pas de temps à 
perdre. Il faut espérer que des étu- 
des. sérieuses etglobales soient 
complétées avant l'an 2000-Entre- 
temps, il faut souhaiter que le gou- 
vernement fédéral se réveille. Ces 
étudescoûterontchermaisles con- 
séquences. d’un environnement 
nordique appauvri nous .coûteront 
encore pluscheràllongiterme: 


Au prochain 
numéro: 
Chronique 
météo 
avec 
Gilles Brien 














































Pour 


Jean- 
agent de développement 


eK 


GE 
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Les 30 novembre, l® et 2 décembre 1990 prochain 





ON PARLERA CULTURE... 
La Fédération Franco-TéNOise 
organise à Yellowknife 
un colloque sur le développement culturel 
auqueliparticiperont 
ses composantes 


durables 


Ce colloque comportera cinq ateliers : 
- appareillage technique 
- distribution des produits culturels 


- problématique organisationnelle 


d'une activité culturelle 


création 


information : 
Luc Thibault 


- promotion d'un événement culturel 





La Fédération Franco-TéNOise, C.P. 1325, Yellowknife, T.N.-O., X1A 2N9, Tél. : (403) 920-2919, Fax : (403) 873-2158 








254 à Yellowknife 





Le souffle francophone des Territoires du Nord-Ouest 
50€ dans les Territoires 


à l’unité canadien 


C:P. 1925 Yellowknife, TN-0,, XIA 2N9 
Souper-bénéfice de l'Association LAB du Western Arctic—— 


FT 





Au moment où le Canada connait la pire crise d'identité de son histoire, le 
souper-bénéfice de l'Association libérale du Western Arctic a été l'occasion pour 
les partisans libéraux de réaffirmer leur foi dans l'unité canadienne. 


Louise Doren 

Devant lalcentaine de partisans 
libéraux réunis à lhôtel Explorer à 
cette occasion,Ethel Blondin, dépu- 
télibérale duWestemArcticaréité- 
rél’engagementdeson parti à main- 
tenir l'unité canadienne. 

Unité remise en question, non 
plus seulement au Québec, mais 
partout au pays en raison de l'échec 
de l’accord du Lac Meech. 

PourEthelBlondin,l'échectient 
àce que l'entente constitutionnelle 
que proposait Brian Mulroney don- 
naitlieu à des interprétations diver- 
ses travers lepays:«Commemem- 
bre de la Commission|Charest, j'ai 
entendu deux juristes de grande 
renommée donnerndeux interpréta” 
tions tout à fait différentes de l’en- 
tente». Pour elle, l'accord du Lac 
Meech était une proposition em- 











latitude à certains dirigeants pour 
réformerlaconstitutioncanadienne 
àleurs/fins: 


brouillée, qui aurait laissé trop de Vu l'issue du premier débat, le Suite en page 2... 
Feu vert d'Ottawa au délai dans la traduction des lois territoriales 


Le débat soulève des 


processus doitreprendre à partir du 
début.«Cette fois, ilne peut y avoir 
d'erreur, dit-elle, le processus doit 
débouchersurnunvénitabledialogue 
avec tous.les Canadiens. 

Les'initiatives déjà engagées lui 
apparaissent peu prometteuses. Au 
sujet dela commission Campeau- 
Bélanger, elle a rappelé que cette 
Commission avait annoncé ses 
couleurs dès la première journée 
des’audiences en déclarant «Nous 
ne négocions pas avec le Canada». 

Selonelle,cettecommissionvoit 
son rôle comme celui.d'un-forum 
chargé d'établirles bases d’un nou- 
Veau pays. 

Le Groupe de consultation des 
citoyens sur l'avenir du Canada, 
présidé par Keith Spicer, lui appa- 
raîtégalementcommenn processus 





trop'exclusif. Jusqu'à maintenant, 


points critiques pour 
l’avenir du Canada 








P.0, S56059 
University. of. Alberta 
Edmonton, Alberta 


T6G 2J8 1160192 










Volume 5 numéro 21, Samedile 1décembre 1990 





Plan de défense de l'Amérique du Nord 
Opposition 

de la nation dénée 
l'Accord du Norad 


Selon M. 
Erasmus, au 
momentoùilya 
deschangements 
importants dans 
les relations Est- 
Ouest et dans le 
désarmement, «il 
est crucial d'en- 
voyer un mes- 










Alain Bessette 
Le, président 
déné , Bill Eras- 
mus, s'est Oppo- 
séaurenouvelle- 
ment de l’Accord 
de défense aéro- 
spatiale de 
l'Amérique du 
Nord (l'accord 


















duNORAD) lors | sage clair à 
de sa comparu- |, l'Union Soviéti= 
tion devant le quequela guerre 





froideestbelleet 
bienterminée.» 
Le président 
de la nation dé- 
née a rappellé 
que celle-ci 
s'était toujours 
opposée au es- 
sais de missiles 
cruise, au vols en basse altitude et 
à la construction de nouvelles ba- 
suite en page 2 


sous-comité des 
Affaires exté- 
rieures et du 
Commerceinter- 
national La na> 
tion dénée a été 
le seul groupe de 

l'extérieur de 
l’Ontario'autori- 
sé à comparaître devant ce sous- 
comité chargé de préparer le re- 
nouvellement de cet accord: 
































Lun 
AULDNE 


À la Chambre des communes, les débats sur la modification de la Loi sur les 
Territoires du Nord-Ouest a tourné en confrontation de points de vue sur l'avenir 
du Canada et de la francophonie hors Québec. 


Dominique Claudon 

Comme on s'en doutait, le gou- 
vernement territorial pourra dispo= 
ser d’un'délai supplémentaire pour 
achever la traduction des lois et 
textes de mise en œuvre. Lors des 
débats sur la modification de la loi 
fédérale surles Territoires du Nord- 
Ouest, l'opposition à annoncé 
qu’elle ne s’opposait pas à l’adop- 
tion du projet de loi C-92 , qui ac- 
corde au gouvemementdesT.N:-O. 
le délai du ler avril 1992 pour tra- 
duire et faire paraître toutes ses lois 
et les documents\y afférent. 

Lors de/la/ deuxième lecture du 


projetdeloile23novembredernier, 
le gouvernement fédéral, parlavoix 
de la secrétaire parlementaire de la 
ministre de la Justice, a demandé 
aux libéraux et aux néo-démocrates 
dereconnaître l'urgence delasitua> 
tionetde mettre decôtéla politique 
partisane. Rob Nicholson a expli- 
qué que le gouvernement des Terri- 
toires a besoin d'un nouveau délai à 
cause de problèmes techniques, et 
de la difficulté de recruter et de 
garder des traducteurs juridiques 
qualifiés. Si le pouvoir fédéral ac- 
ceptelereportsupplémentaire, c'est, 
selon M:Nicholson, parce qu'Otta- 






Nature et culture 





wa a reçu l'assurance que cela ne 
compromettra pas la prestation des 
services en français, prévue pour le 
ler janvier 1991. 

Au nom du caucus libéral, le 
député libéral d'Ottawa-Vanier a 
pris bonne note de«labonnevolon- 
té du gouvernement des T.N.-O.», 
mais demande à Ottawa de sefaire 
lavocatdelacommunauté franco- 
ténoise auprès des autorités territo- 
riales, au nom de «la responsabilité 
fédérale de promouvoir et de soute- 
nir l'unité nationale». «Tout ce que 
demandelaminoritéfranco-ténoise, 
Suite en page 2 









Caricature 
voir en page 4 





Échos des T.N.-0. 









La nouvelle journaliste de L'Aquilon, Louise Doren, affirme ne pas 
craindre les grands froids mais préfère tout de même la chaleur qui 
règne au 4918, 50e rue dans les nouveaux locaux de L'Aguilon, de la 


FFT. et bientôt de l'Association Franco-culturelle de Yellowknife 







Le Collège de l'Arctique. 
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L'Arctique de l'Est... 


Nos jeunes représentants à 
Vison d'avenir 
voir en page 7 














Suite de la page 1 
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Unité canadienne 


les partis nationaux et les gens du 
Nordontété exclus de cetteconsul- 
tation», a t-elle rappelé. 

La député libérale a par ailleurs 
informé l'assistance qu’elle avait 
eu vent du faitque M:Spicersonge 
à nommerun représentant du Nord 
à la commission. 

En ce qui conceme les enjeux de 
la prochaine élection” fédérale au 
pays, Ethel Blondin n’a pas cherché 
àAminimiserles problèmesauxquels 
fait face son parti. 

En effet, l'avenir s'annonce as- 
sez sombre pour les libéraux: Les 
sondages indiquent que de plus en 
plus d'électeurs appuient les nou- 
veaux partis, tels que le Bloc Qué- 
bécois et le Reform Party. «Si les 
libéraux ne réussissent pas àhfaire 
élire des représentants dans l'ouest 
du pays,avertitEthelBlondin;ilne 
pourramême plus prétendre être un 
parti national. L’insatisfaction des 
Canadiens envers.les partis tradi= 
tionnels estune chose surlaquelle, 
nous devronsnousinterroger. Dans 
un contexte où les sondages sem- 
blentindiquerque nous nous\diri= 
geons Vers un gouvernement mino- 


PourEthel Blondin, ilne fait pas 
dedoutequelepartilibéralaunrôle 
à jouer pourremettreleCanada dans 
le bonne voie. «L’épanouissement 
etlebien-être detous les Canadiens 
passent par le partage des ressour- 
ces naturelles et par celui des va- 
leurs sociales et économiques com- 
munes. C’estlavision du/partilibé- 
ral et nous allons continuer à nous 
battre pourlesvaleurs quiontfait du 
Canadala puissance internationale, 
qu’elle est aujourd'hui»,a t-elle 
déclaré à l'assistance, quine luia 
d'ailleurs pas.ménagé/sesapplau- 
dissements. 

En ce qui concerne la présence 
d’un représentant du Nord. à la 
Commission Spicer, un des plus 
fidèles partisans libéraux de la ré- 
gion, Richard Whitford, a proposé 
que le parti libéral recommande la 
nomination de Linda Sorensen à 
cette commission. Linda Sorensen 
est une partisane libérale biencon- 
nuedansl’Arctiquedel Ouest. Cette 
proposition aété faite aumomentde 
Jaremise à RichardWhitfield dtune 
plaque souveninen reconnaissance, 
de son dévouement constant à la 


ritairechaquevoteestimportant» cause libérale. 


Suite dela page 


Feu vert aux T.N.-O.- 


c'est d'être consultée, impliquée 
lorsque legouvermement.meten 
place des services», a-t-il lancé. 
D'après Jean-Robert Gauthier, 
la survie de la francophonie hors 
Québec est essentielle à celle du 
pays. «Si on perd lescommunautés 
francophones hors Québec, qu'est- 
ce que cela va donner d’avoir des 
Territoires qui sont bilingues, s'il 
n'y a personne pour se servir des 
lois, des services gouvernementaux 


C'est pourquoi il veut que le 
gouvernement fédéral donne aux 
Franco-Ténois «l’appuidontils ont 
besoinauprèsdeleur gouvernement 
territorial» pour que la. minorité 
officielle obtienne.non.seulement 
des services de santé (par exemple) 
dans sa langue, mais également/le 
service de scolarisation en français, 
garantiparla constitution «depuis 
plus de huit ans déjà». 

L'’élu va jusqu'à se demander si 
le gouvemement des T.N.-O. sera 
en mesure de respecter l'obligation 
d'assurer les «services institution- 
nels etgouvernementaux» (notam- 
mentjudiciaires) dès janvier 1991, 

Fervent' défenseur de la dualité 
linguistique, M. Gauthier n'a pas 
manqué deréagirà une déclaration 
d'Yves Beauchemin à la commis- 
sion Bélanger Campeau: L'homme 
politique n’a pas apprécié que l’écri- 
vain|québécois renommé ait parler 
de «cadavre encore chaud» pour 
PA la francophonie hors Qué- 
«C'est avec un certain malaise 
que les députés anglophones de 
l’ouest du Canada et d'ailleurs in- 
terviennent à la Chambre pour dé- 
fendre les droits des Francophones 
hors Québec», a fait remarquer, de 
son côté, le député néo-démocrate 
Jan Waddell. Et l’Inuk de poursui- 
vrei«jenedis pasquejelesouhaite, 
mais ilnèy aura plus de droits des 


Suite de la page 1 


Francophones. hors Québec et le 
nouveau Canada seraunilinguesile 
Québec” devient souverain»... M: 
Waddell a d'ailleurs rappelé son 
attachement à «la vision d'Henri 
Bourassa et de Pierre-Elliott Tru- 
deau [..], pas tant un Canada bilin- 
gue qu'un Canada où l'onrespecte 
partoutles droits des Francophones 
et des Anglophones». Cequiimpli- 
que l’extension«des droits desFran- 
cophones, même dans un territoire 


ep STE TEPrÉSEntEnt que 3% de Ja 


population et où la majorité est 
composée d'Autochtones». 
Ledernier parlementaire quiait 
profité du projet de loi C-92-pour. 
faire part de sa vision du Canada a 
été Jean Lapierre, du Bloc québé- 
cois.Enréactionaux proposde Jean- 
Robert Gauthier, il a déclaré que 
«donnerledroitd'imprimerleslois 
d'une manière bilingue dansules 
Territoires du Nord-Ouest» n'est 
qu'unlillusoire gage d'unité natio= 


Ynale. «Les ardeurs souverainistes 


des Québécois ne seront pas arrê- 
tées parce qu'il ya un traducteurde 
plus dans les Territoires !», a-t-il 
ajouté. 

L'ex-fédéraliste ne croit plus à 
cette «fiction juridique» qu'est le: 
bilinguisme«Pendant plusieurs 
années, j'ai cru que ce Canada légal 
pouvait devenir un Canada réel»: 

M: Lapierre laisse entendre que 
1e Québec est bien placé pour deve- 
nir le foyer national de tous les 
Francophones du Canada: «Je dis à 
nos'amis francophones -hors.Qué- 
becquele meilleurpoint d'ancrage 
qu'ils peuvent avoir, c’est un Qué- 
bec souverain, un Québec franco- 
phone qui sera à ce moment-là une 
société vibrante de culture et de 
langue françaises. Nous serons tou- 
jours ouverts et accueillants envers 
ceux [..:] qui veulent grandir, être 
élevés, instruits, ettravailleren fran- 
çais». 


L'Accord du Norad 


ses militaires dansie Nord, quisont 
autant de conséquences de l'accord 
du Norad-entre le Canadasetules 
États-Unis. 

Cet accord remonte à 1958, en 
pleine guerre froide, et a toujours 
été renouvelé depuis ce temps, la 
prochaine échéance étant pour 1991. 
Lors dudermierrenouvellement, en 
1986, lanation déné avait demandé 
quelles différents projets militaires 


soient réévalués en fonction de leur 
impact environnemental et socio- 
économique. 

«Malheureusement, remarqueM: 
Erasmus, le ministère de la Défense 
nationale n'avait pas répondu et 
maintenant la nation dénée a. été 
forcée de lesamenerencourausujet 
des vols en basse altitude et de la 
base militaire aérienne de Yellowk- 
nife.» 


Semaine nationale 


de l’éducation 






Le Collège de l'Arctique 


Au cours de la semaine du 19 au 25 novembre, étudiants et professeurs des 


six campus du Collège de L 
le publicet les communautés à l' 
ouvertes, des expositions, des projets communa 
activités qui ont marqué la semaine. 





célèbre 


Arctique ont organisé des actibités pour sensibiliser 
importance de l'éducation. Des journées portes 
utaires étaient au nombre des 





Louise Doren 

Ces activités ont été 
organisées dans le ca- 
dre de lasemainenatio- À 
nale de sensibilisation 
à l'éducation. Plus de 
700 collèges et institu- 
tions d'enseignement, 
représentant quelque, 2 
millionsd'étudiants,ont 
participé à l'événement 
à travers le pays. 

Le campus de Yel- 
1owknife du Collège de 
l'Arctique avaitinstallé 
unkiosque d'informa- 





















volonté de décentrali- 
serlenseignementqui 
estoffertaux habitants 
| des Territoires. En ef- 
fet,le Collège de l’Arc- 
tique possède six cam- 
| pus situés à divers 
endroits à travers les 
Territoires. “Nous 
avons. choisi d’aller 
vers lestétudiants plu- 
|totqued'obligerceux- 
ci à se déplacer vers 
Yellowknife pour re- 
cevoirune formation? 
a déclaré Mark Cleve- 
land. 








tion dans la promenade 
du Centre Square, où 
les passants pouvaient 
serenseigner sur les pro- 
grammes et les activités du collège. 
Undéjeunerethnique, le mercredi, 
aégalementété organisé pourfour- 
nirl'occasion aux étudiants'etaux 
professeurs defaire connaissance el 
d'échangerdansuneatmosphèrein- 
formelle et chaleureuse. Le déjeu- 
ner a euMlieu-dans les nouveaux. 
locaux du collège, au Se étage du 
Centre Square. 

Aïlleurs, les étudiantsiont orga- 





Étudiants et professeurs ont pu'échanger dansiuneatmoss 
phère chaleureuse lors dulunchethniquedu 21 novembre 


nisé des activités aussi diverses que 
des “drum dances au campus de 
Inuvik et des manifestations sporti- 
ves à Fort Smith. Comme l'a souli- 
gnéleprésidentdu CollègedellArc: 
tique, Mark Cleveland, à l’occasion 
d’une courte allocution de bienve- 
nue à l'assistance réunie pour le 
déjeuner ethnique, il s’agit d'une 
insütution unique en,son.genre au 
Canada. Sa spécificité tient à sa 


Le Collège de 
lArctique offre une 
grande variété de pro- 
grammesconçus spécialementpour 
répondre-aux besoins spécifiques 
des différentes communautés. Les 
campus-sont situés à Fort. Smith, 
Inuvik, Iqaluit-Rankin nlet, Cam- 
bridge Bayet Yellowknife. En plus 
des campus, le Collège de l’Arcti- 
que-regroupe également uneitren- 
taine decentrescommunautaires de 
formation répartis un peu\partout à 
travers les territoires. 


Ethel Blondin et les revendications territoriales des Dénés/Métis 
«Le gouvernement conservateur 


a failli à sa tâche!» 


Louise Doren 
«Dès la première fois où le gou- 
… vérmementconser valeur 
négociations territoriales avec des: 
autochtones, il manque son coup», 
déclare Ethel Blondin,.lors d'une 
entrevue accordée à l'Aquilon au 
cours du souper-bénéfice de l’As- 
sociation libérale du Western Arc- 
tic, le 17novembre demnierà.Yel= 
lowknife. À son avis, la feuille de 
route du gouvernement libéral est 
bien supérieure à celle des conser- 
vateurs en matière de revendica- 
tions territoriales'autochtones. 

«Dans le dossier très controver- 
sédesautochtonesdelaBaïeJames, 
parexemple, le gouvernement libé- 
ral a réussi à négocier une entente 
globale Mémesicettedernièrentest 
pas parfaite, elle a tout de même 
réussiàobtenirl'adhésion detoutes 
les personnes concemées>indique- 
t-elle. 

Dans le dossier des revendica- 
tions des Dénés/Métis, les négocia- 
tions ont achoppées surla question 
des droits ancestraux. Pour Ethel 
Blondin, le gouvernement conser- 
vateur fait preuve d'une fausse 
appréhensionen ce qui a trait àcette 
exigence des autochtones. Son par- 
ti,a-t-elle indiqué, n'incluraitpasla 
clause de l'abolition des droits an- 
cestraux dans les négociations. 

Surle principe des négociations 
régionales, Ethel Blondin déclare: 
«Les régions du Delta et de Sahtu 
veulent négocier séparément. Ce 
n’est pas à moide m'opposer à leur 
volonté». Ellecroittoutefoisqu’une 
entente globale pour les 15 000 
Dénés/Métis des territoires eut été 
préférable. «A l'heure actuelle, les 

négociations neconcement queles 
régions du Deltaetde Sahtu. Quese 
passera-t-il avec les trois régions 
restantes?» 

Elle craint d’ailleurs que la fina- 
lisation des ententes régionales ne 
soientplus difficiles ämenerqueles 
parties en cause ne le laissent enten- 
dre. Elle admet toutefois qu'il est 
possible que le gouvemement con- 


nèdes 


servateur s'efforce de finaliser/ra- 
pidementcesententespourprouver 
SaiVolonté de négocier. | 
Larsignature des ententes avec 
les deux régions du Delta et de 
Sahtu, ne signifie pas que laïques- 
tion sera réglée. «Je crois qu'ilest 
du devoir du gouvernement de 
négocier avec toutes les régions et 
pas seulementaveccelles du Delta 
et de Sahtu. Je ne pense pas que le 
Premierministre, le ministre ou les 
fonctionnaires dugouvernementont 
ledroit de selancer dans une ven- 
detta contre les Autochtones. du 
Nord. A l'heure actuelle, je crois 
qu'ils sonten colère parce quetout. 
indique qu'ils ont faillià leur tâche 










denégocierles revendications terri- 
toriales des Dénés/Métis». 
Madame Blondin indiqué 
qu'ellen'avaitpas encore rencontré 
les représentants de toutes les ré- 
gions. qui faisaient partie. jusqu'à 
toutrécemment des négociations 
conjointes. 
«Il'estencore trop tôtpoursavoir 
dequellemanièresedérouleronties 
négociations des régions du Deltaet 
de Sahtu et comment les autres 
régions, quine sontpasencore fixées 
sur l'approche-qu'elles prendront 
pourmeneràtermeleursrevendica- 
tions territoriales, choisiront de 
s'adresser au gouvernement fédé- 
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lundi au jeudi 
3h00 à 1h00 





Pour un endroit -. 
où il fait bon 

iaser entre amis-es.… 

c'est l'idéal... 


N'oubliez pas nos 
Jam Session 


Nos heures d'ouverture 


téléphone : 
(403) 873-5458 


vendredi et samedi 
3h00 à 2h00 





Collège de l'Arctique 
Une jeune institution qui 
se développe rapidement 


Lunstitutionquiporte aujourdhui 
lenom de Collège de l'Arctique est 
néeen1968, avec lamisesurpied à 
Fox Hole, aux environs de Fort 
Smith,duncours de formation pour. 
opérateurs d'équipementlourds. Par. 
lasuite, ildéménage àFort Smith. 
Au début des années 70, le Centre 
canadien de lamain-d'oeuvré com- 
mence à. subventionner Certains 
programmes de formation à Fort 
Smith,ce qui permet äl'institution 
de progresser. En 198], le centre de 
formation devientleThebacha Col- 
lege. 

L'année-suivante, l’Assemblée 
législative des Territoires approuve 
le principe d’un système d’ensei- 
gnement décentralisé en vue des- 
servintoutes les/régions des Terri- 
toires. 

En1984/lecampusd/Iqaluitdans 


l'Arctique de l'Est voitle jour. En 
1986, la Loisurle Collège de l'Arc- 
tique, consacrait la vocation du 
Collège d'offniruneéducation post- 
secondaire aux adultes et aux jeu- 
nes. 

En-1987, un conseil. d'adminis- 
tration.était nommé pour assumer 
les-obligations légalestdes opéra- 
tions du collège. L'institution deve- 
naitainsiune corporation autonome 
C'est'au cours dela même-année 
quelecampus Aurora à Inuvikétait 
créé et que fut prise la décision de 
rattacherau collège tous!les centres 
communautaires de formation des 
Territoires au Collège. 

En 1988/le campus Kitikmeot à 
Cambridge Bay, celuide Keewatin 
à Rankin Inletetceluide Yellowk- 
nife s'ajoutaientaux Campus exis- 
tants” 
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Premierautochtonenommé à ce poste 


Tom Eagle nommé juge 
de la Cour de citoyenneté du Canada 


Louise Doren 

Tom Eagle est le premier au- 
tochtone à être nommé juge dela 
Courdelacitoyenneté canadienne. 
Cette occasionhistoriqueaété célé- 
brée en grande pompe à l'Assem- 
blée législative des Territoires, le 
23/novembre dernier. 

La“cérémonie aété également 
l’occasion pour vingt-deux nou- 
veaux canadiens établis dans les 
Territoires de prêterleur sermentet 
derecevoirleurcertificat decitoyen- 
netécanadienne.Lacérémonies!est 
déroulée sous la présidence de 
madame lajuge Elizabeth Willcock, 
juge principale de la Cour de la 
citoyenneté dulCanadaïen présence 
de nombreux dignitaires d'Ottawa 
etdugouvemement des Territoires. 

Dans le discours de remercie- 
mentqu'ila adressé àl'assistance, 


Les programmes d’enseignement 
ique 


du Collège de l'Arct 


._ _ _ s 


Le Collège de 
l'Arctique offre six |} 
types de program- | 
mes. Des program- F 
mes préparatoires à 
l'université, des 
certificats, c’est-à-|s 
dire des program- 
mesd'unanquipré- 
parent à une car-|| 
rière, des program-| 
mes’qui offrent un 
diplôme profes- 
sionnel, des pro- 
grammes spéciaux|# 
de moins d'un.an 
pour des emplois 
spécifiques etides 
programmes d'inté- 
rêts personnels. Aul 
cours de l’année 
scolaire de 1990- 
1991, le Collège de l'Arctique offre 
une quarantaine de programmes à 
travers ses campus: secrétariat, me- 
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Deux étudiantes se concentrent sans réserve pour réussir unabat 


nuisene,administrationcommunau 
taire, nursing,-pestion.et entretien 
des'aéroports, journalisme, traduc= 
tionetinterprétation sont quelques- 
uns des programmes offerts. 



















Les résultats 
d'un. récent son- 
“|dage démontrent 
que des 320 étu- 
#Idiants qui ont ob- 
tenu leur diplômé 
au printemps de 
1989, 88 % d'entre 
eux sont aujour- 
d’huiemployés ou 


















supérieur. 
Comme le sou- 





toires entrès peu 
detemps. Sonsuc> 
cès est dû en grande partie à sa 
formule de décentralisation de l'en- 
seignementetaufaitqu'iloffre des: 
programmes taillés surmesure pour 
les:besoins'des communautés: 








Les'parents francophones lancent la serviette 
2 e 
Impossible de refranciser 


les plus de 12 ans 


OTTAWA (APE) - Après avoir 
longuement réfléchi à la question; 
la“ Commission-nationale des pa- 
rents francophones (CNPE) ne croit 
maintenant plus possible de franci- 
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ser(ouderefranciser) les jeunes de 
12/ansetplus qui sont admissibles 
à une scolarisation en français, et 
estime qu'il'est préférable de con- 
centrer ses énergies chez les jeunes 
des niveaux préscolaire etélémen- 
taire. 
Dans un mémoire présenté à la 
Commission nationale d'enquête 
sur l'assimilation de la Fédération 
des jeunes Canadiens français, la 
CNPFvatrès loin etparle de «sacri- 
fier» ces jeunes qui ont perdu la 
langue française en cours de route. 
Compte tenudusystème diéduca= 
tion!et des ressources quisont mi- 
sesäladispositiondes parents fran- 
cophones dans les provinces anglo- 
phones, la CNPF, estime aujour- 
d’huique «dans la grande majorité 
des cas il sera impossible derefran- 
ciser les plus vieux». 

C'est la première fois que la 
CNPF, qui est vouée à la défense 
des droits de la minorité franco- 
phone en éducation et qui repré- 
sente 500 comités de parents à tra- 
vers le pays, reconnaît que l'assi- 
milation est un phénomène irréver- 
sible chez les adolescents: 

“«Comptetenudu faitqu'aucune 
étude au pays n'a été concluante 
dans le domaine de la refrancisa- 
tion, nous croyons qu'ilvautmieux 
consacrer nos énergies à prévenir 
plutôt qu'à guérir», lit-on dans le 
mémoire. On est loin du discours 
enthousiated'ilyaàpeine deuxans. 


Tom Eagle a indiqué qu'il était 
reconnaissantdela confiance que le 
gouvernementluia témoigné enle 
nommant-juge de la Cour de ci- 
toyenneté canadienne. Il'a déclaré 
qu'ilapporterait à ses nouvelles: 
fonctions-toute l'énergie et Linté- 
grité nécessaires. Il a, par ailleurs, 
ajouté qu'il allait tenter defaire 
connaître davantage les Autochto- 
nes du Nord aux nouveaux Cana- 
diens pour que soit reconnue à/sa 


els décembre 1990, page 3 


toire canadienne. Il" a indiqué 
qu'avec un peu.de bonne volonté, 
les Autochtones et les Blancs du 
pays pouvaient travailler ensemble 
pourlebiencommun:Enterminant, 
il a répété les célèbres paroles du 
grand chef Dan George: «Un jour, 
chaque personne du Canada sera 
reconnue commen unepersonne. 
Nousavonsencorel'espoirquecela 
se réalisera. Nous, les premiers ci- 
toyens, entretenons l'espoir que cela 


Échos des TN 


justevaleurl'importante contribu- 
tion des premiers citoyens à l’his- 


se produira si nous continuons à 
travailler ensemble». 


Projet de garderie francophone 


L'Association des parents francophones de Yellowknife (APE) vient 
d'engager une coordonnatrice pour mener à bien le projet de garderie 
francophone JohanneMhibaultprend'en chargele dossier à partir dus 
décembre 1990. Elle est mandatée pour trouver un local'et des sources de 
financement. La future garderie devrait accueillir des enfants de O0 à5 ans 
minimum <Ceseraunoutilfondamentaldeluttecontre lassimilationtet 
de recrutement d'élèves pour l'École Allain Saint Cyr», commente la 
présidente de l'APFY, Bernadette Leblanc-Fortier. 


Cartes de voeux en français à YK 


Depuis lasemaine dernière, les FrancophonesdeYellowknife peuvent 
acheter des cartes de souhait en français: Ces cartes de souhaits, denrée 
plusrare que les fromagesfins dans le Grand Nord, sont disponibles en 
plein centre-ville, chez Jan’s Card & Gift, dans la promenade du Centre 
Square Mall! Devantles demandes répétées des clients francophones, le 
propriétaire dumagasin ajugé bon de fairesien le veiladagequiditque 
des clients satisfaits sont des clients fidèles. Si on en juge par cette 
décision, ses chances de réussir en affaires sont excellentes. 

Adresse : Centre Square Mall, #86, 5014-49th Street, Yellowknife, 

(T.N.-O) XIA 3R7 


Nation dénée : réunion au sommet 


Le mouvement Nation dénée arencore de l'aveniret continuera de 
jouerunrôle politique de premierplan dans le Nord. C'estiemessage de, 


l'exécutif et des délégués réunis à -loccasion d'une concertation al 


entre autres choses, si une action en cour est requise, pour Contes(er, la 
stratégie fédérale de négociation des revendications territoriales des 
Dénés/Métis: 

Un nouveau directeur 


Le ministre dela Culture et des Communications, Titus Allooloo a 
annoncé la semaine dernière lanominationd Albert Canadienau postede 
directeur du Bureau des langues.llremplaceElizabethBiscaye;quiaété 
nommée sous ministre adjointe àla Culture. M:Canadienseraresponsas 
ble dela gestion et de l’orientationdes services de traduction et d'inter= 
prétationtdansiles langues officielles des T.N:-O:1l assumera également 
la direction dupersonnellducentre principall(à ellowknife)etdesçinq 
agences régionales. Natifde Fort Providence, M: Canadien parle le South 
Slavey et possède une certaine connaissance du)français: Mitulaire. d'un 
Certificaten gestion du Lethbrige SchoolofManagement, Me Canadien 
occupait jusqu'à sanominationtun poste d'administrateur à Fort Provi- 
dence. 





Prévenir le suicide 


Entoctobre dernier, des délégués de toutes les communautés ‘dela 
répion de KeeWatin ont organisé.un forum régional pour discuter des 
moyens à meltre en oeuvre dans ieunrégion pour préveninle suicide: Une 
ligne téléphonique pour les personnes en) détresse à Rankin!Inlet, des 
ateliers pour identifier les caractéristiques des personnes à tendances 
Suicidaires, l'intervention précoce, lacréationide groupes d'entraide, la 
formation des intervenants, et la promotion d’une collaboration inter, 
agences sont les principaux moyens.qui ont été miside l'avant, 
délégués. Laministre dela Santéet des Services sociaux, Mme Jeannie 
Marie-Jewell, a annoncé, que le personnel des bureaux régionaux desor 

“=istère offrirait des informations et de la formation aux intervena\ 
dans les communautés. Une rencontre de suiviest prévue en mars 
prochain pourpermettre aux délégués de discuter deleurs expériences el 
des progrès réalisés dans leurs communautés respectives: 


Une affiche de Super Shamou 
disponible dans les T.N.-O. 


Le ministère de la Santé et des Services sociaux vient de créer une 
affiche avec le héros autochtone, Super Shamou, dans lercadre de la 
Semaine nationale de sensibilisation àl'assuétude aux drogues licites et 
illicites, qui s'est déroulée du 19 au 25 novembre. : 

Super Shamou, le personnage defictiontélévisée pour jeunes etissu 
d’une/bande dessinée, est présenté sur cette affiche au milieu d'enfants, 
d'adolescents etd'images suggérantun comportement positif. L'affiche 
illustre l'importance de l'instruction, d'une carrière, de a culture etdela 
famille. Comme l'indique la ministre des Services sociaux, Ji eannie 
Marie-Jewell, Super Shamou est devenu un modèle pour les jeunes. La 
production d'une affiche est une façon d'amener, les jeunes à s'engager 


l 
l 





dans des projets quisfontla promotion de lalsanté: 
L’affiche sera distribuée aux bureaux de services sociaux, aux centres 
de santé, aux librairies et aux organismes qui combattent la toxicomanie. | 











Page 4, Le l‘décembre 1990 


Dans la foulée du mouvement de détente entre 


Je bloc de l'Est (craquelé de toute part) et les 
forces de l'Ouest (confrontées à une «menace» 


 plusurgente), le motd'ordreestenfin lancé, c'est 
la fin de la «guerre froide». 
Depuis plus d’un an, les signes en sont évi- 


dents du côté de l’Europe de l'Est. Les médiasen 


ont fait un régal et le prix Nobel de la paix obtenu 
par Gorbatchev voulait de toute évidence souli- 
gner l'événement. 

Qu'en est-il de notre côté? 

Rien de notable! En effet, aucun moratoire 
n'est intervenu quant à la construction de bases 
militaires aériennes dans le Nord. Tout se pour- 
suit comme si de rien n’était. 

Depuis les années cinquante, il appert que la 
paranoïa et la suspicion qui ont entouré notre 
vision de l'ennemi rouge» se soientaccumulées 
etaient marquénos stratèges militaires à un point 
tel qu'ils en auront encore pour quelques années 
avant d’assimiler ce nouveau contexte. 

Il semble cependant qu’ils soient informés de 
la chose. Quand vient le temps de défendre leurs 
plans d'expansion des bases militaires, l’argu- 
ment premier etpresqu/unique quinous est servi 
concemel’impactéconomique de l'implantation 
de ces bases. Pour être plus exact, disons qu’ils 
doivent de plus en plus se débattre avec les 
questionsd’ordreenvironnemental, mais, encore 
1à, ce sont les motivations économiques qui ser- 
vent à amadouerl’opinion publique: 

Jamais ils ne remettent en cause les orienta- 


tions «stratégiques» militaires à la base de leurs 
DIANS PATIO eux dé plusieurs années. IS né 


daignentmême pas réagir aux questions répétées 
des différentsintervenants quant lavaleur«stra- 
: épique» de leurplanificationcar, stratégieoblige, 
_ on ne peut dévoiler des informations d'ordre 


«stratégique». : 
_ La boucle est ainsi bouclée et nous devons 


oublier l’idée d’avoir une réponse sur le fond 
même de la question: pourquoi des investisse- 
ments militaires alors que d’autres priorités s0- 
ciale et économique mériteraient des mises de 


fonds majeures? 

Quand cesserons-nous d’être à la remorque 
des angoisses américaines et de leurs initiatives 
sans fondement et belliqueuses? Pourquoi assu- 
jettir notre propre ordre de priorité à celui d’un 
État étranger? 

Chaque demande pour un quelconque service 
en français est passé à la loupe maïs des crédits 
supplémentaires de plusieurs millions de dollars 
seront demandés et accordés pour l'intervention 
à Oka. 

Les services de presse autochtones ont subi 
des coupures draconiennes l'hiver dernier alors 
que des millions seront encore engloutis dans la 
construction de bases militaires dans les T.N.-O. 

Plutôt que de réaffecter des budgets, le minis- 
tère de la Défense nationale présentera une belle 
facture pour son implication dans la crise du 
golfe arabe persique et cette facture sera sûre- 
ment agrémentée d’une taxe sur les produits et 
services (TPS) qui viendra prendre dans vos 
poches quelques minables milliards de dollars 

Et tout ça est stratégique 


- La guerre froide. c'était l'hbon temps ! 
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L'Aquilonestmembre associéde]) Association delapressefran- 
cophonehors Québec (A.P.F.)etson tirageestprésentementde.1 000 
exemplaires au premier Vendredidumoisetde 3000exemplarresau 
troisième vendredi du mois. La publication deL'Aquilonestrendue 
possible grâce à une subvention du)Secrétariat d'Etat. 

Saufpour l'Éditonial,les textes nlengagentquelaresponsabilité 
de leur auteur et ne consütuent pas nécessairement Lopinionide 
L'Aquilon. Toute correspondance adressée à L'Aquilon doit être 
signée et accompagnée de l'adresse et du numéro de téléphone de 
l'auteur. Larédactionseréserve le droit decomgeroud'abréger tout 
texte. Dans certains cas oblles circonstancesle justifient, L’Aquilon 
accèdera à une requete d'anonymatMoutereproduction partielle est 
fortement recommandée à condition deciter.la source: 





Si vous avez des choses à nous raconter 
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(403) 873-6603 
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Les’objectifs de lat commission Spicer 


Créer un climat 
de confiance 
et de dialogue 


OTTAWA (APE) - Après une rencontre de trois jours à huis 
clos, lesonzemembres du Groupe de consultation des citoyens 
sur l'avenir du Canada semblent bien décidé à réinventer les 
règles quiontprésidé àcejourtoutesles grandes commissions 
d'enquête au pays. 

Keith Spicer, le président de ce forum de citoyens indépen- 
dants mis sur pied par le premier ministre Mulroney le 1* 
novembre dernier, aréitérésa volonté de donnerla parole aux 
«Canadiensordinaires, quinont pas l'habitude de se présenter 
devantun/micro», etde ne pas faire trop de place aux avocats 
et aux politiciens. 

Aïnsi,les commissaires Vont se transformenen «animateurs 
Sociaux», chacunidans Jeurcoin de pays Contrairement à la 
commission Bélanger Campeau surlaveninpolitiqueetcons- 
üitutionnel du Québec, rarement Verra-t-on les onze commis- 
saires assis en même temps autour déune table en train d'écou- 
terlesdoléancesetles suggestions des Canadiens: Selon Keith 
Spicer, la commission veut sortir des sentiers battus, et avoir 
une nouvelle approche pour favoriser le dialogue. 

M. Spicerestimequ'ilexiste présentementune grande alié- 
nation etun climat de méfiance entre les Autochtones, les An- 
glophones, les Francophones et les immigrants, d’où cette 
nouvelle approche plus intimiste etwrafraîchissante» avec les 
Canadiens. La plupart du temps'donc, illnty aura qu'un seul, 
deux, trois, où quatre commissaires enun même lieu, et en 
même lemps. 

Fe Il compte également beaucoup surles médias pour relayer 
linformationauprès des Canadiens. L'Association canadienne 
du câble a déjà offert son aide aux commissaires. M. Spicer à 
répété à quelques reprises qu'illne voulait pas porter ombrage 
aux travaux de la commission Bélanger Campeau. 

L'un des deux commissaires québécois, Roger Tassé, a 
précisé de son côté que la commission Spicer n’irait pas au 
Québecavantlafindes audiences publiques de lacommisssion 
Bélanger Campeau «à cause de la haute visibilité des travaux 
delacommission». «ll faut faire en sorte de nepas donner l'im- 
É d’être en compétition avec le Québec» a déclaré M. 

Enfin, le rapport qui sera produit par la commission Spicer 
sera plus qu'un constat d'impression et une collection de 


banalités a soutenu M. Spi ï i 
- Spicer, qui a promis un rapport assez 
courageux. q P PPO 





Louise Doren, nouvelle journaliste à L‘Aquilon 


Une amante des voyages 


dans les 


Alain Bessette 

L'Aquilon a.une nouvelle jour- 
nalisteen la personne de Louise 
Doren.-Celle-ci vient combler le 
poste laissé Vacant suitesau départ 
deJean-LucThibault/devenuagent 
au développement culturelet aux 
communications à la Fédération 
Franco-TéNOise. 

D'origine québécoise, Mme 
Dorenest.née à Hull, dans l'Ou- 
taouais, mais a-vécu lesvingt der- 
nières années à Montréal. Ce ne 
sontni les études, nile:travail'qui 
l'ont amené-àäkquitter son.patelin: 
natal, mais bienle poût, à l'époque, 
de se frotter à la grande ville. 

Le goût aussi de voyager. Elle a 
mis ämprofit Iessmoments\de/répit 
pour partir dans le Sud, aux Etats- 
Unis, principalementenraison d'une 
affinité qu'elle peut difficilement 
identifier (le recul la pousse à miti- 
gensonlattrait sans lenier): 

L'Afrique aeu surLouise l’équi- 
valent d'un coup de foudre. Malgré 
les carences évidentes aux niveaux 
économique, social etculturel; elle 
a adoré ces pays de soleil, ces gens 





Lalpoursuite en Justice deil'A.P.F.Y. 
Me Lepage va reprendre 


l’affaire en main 


Le gouvemementterritorial ayant 
ignoré/larrequête franco-ténoise de 
modification de la Loi sur l'Éduca- 
tion des T.N:-O. en raison de son 
inconstitutionnalité, .PASsociation 
des parents francophones de Yel- 
lowknife - appuyée par la Fédéra- 
tion Franco-TéNOise -a déposé une 
poursuite en Cour suprême territo- 
rialelelernovembre dernier. Cette 
poursuite a été déposée après con- 
sultation avec Me RogerLepage, le 
juristequia soutenu qu'il yaincom- 
patbilité de la loi scolaire territo- 
riale avec l’article 23 de la Charte 
canadienne des\droits et libertés: 

À l’époque, ce constitutionna- 
liste n'était pas encore admis au 
Barreau des Territoires du Nord- 
Ouest:C’est la raison pour laquelle 
l'APFY a engagé un avocat local, 
MeTomMcCauley, pour s'occuper 
de la première et de la deuxième 





Modification à la Loi ontarienne sur l'Éducation 
Un pas en avant pour la 


gestion scolaire des 


OTTAWA (APF) - L'Ontario 
modifiera sa Loi sur l'Éducation 
afinde favoriser la création de con- 
seils scolaires de langue française 
dans la province. É 

Fa ministre de Éducation de 
LOntario, Mme Marion Boyd; a de 
plusannoncélacréation d'un groupe 
consultatifsurla gestion de l'éduca- 
tion en langue française, qui devra 
soumettrenses recommandations 
d'icile15maï1991. Le ministère de 
l'Éducation établira par la suite des 
critères pour la création de conseils 
scolaires de langue française. 

Avec celte annonce, le gouver- 
nementontarien indique son inten- 
lion de seconformer au jugement de 
laCoursuprême dans l'affaire Mahé, 
qui reconnait aux minorités de lan- 
gue officielle le droit de gérer leurs 
institutions d'enseignement par le 
biais de conseils scolaires homogè- 
nes fraancophones, là où le nombre 
le justifie. Cette annonce a aussi 


E RTTT III ILILLLLELLLELELSS 


T.N.-0O. 


aumoins aussichaleureux que leur 
région, leur joie de vivre, malpré 
tous les'aléas dela vie. 
Cesvoyages ont surtoutétéren- 
duspossibles suite à sa-réorienta- 
tion universitaire. En effet, à l'épo- 
queoüelleentreàl'université, c'est 
la grande vogue marxiste dont 
lomniprésencelarebute-Pondérée 
etconciliante, les'discours/durs et 
sansnuancesluidéplaisentau point 
qu'ellelaisserales études pour plu- 
sieurs années. Voyages et travail se 
succèdent. Après un certain.temps 
deréflexion, son manque de forma- 
tion.lui apparaît unshandicap pour 
obtenir unemploi satisfaisant et 
valorisant Elle retourne-donc aux 
études, entraduction: Elle/gagnera 
savie-en faisant de latraduction, 
croit-elle.à.l'époque. C'était mal 
connaîtrele côté coquin duldestin: 
Enkeffet, elle verra son aptitude 
rédactionnelle reconnue à sa juste 
valeurlorsquelarevue Plan, pério= 
dique mensuel de l'Ordre des ingé- 
meurs du Québec, lui'offrira d'oeu- 
vrer ältitre de rédactrice à larrevue. 
D'abord'pigiste, elle se retrouvera 


étapes-de la poursuite en Justice. 
L’APFY en est à cette deuxième 
étape, quiconsiste en un dépôt dela 
demande auprès du.gouvemement 
des T:N:-O.'et de la Commission 
scolaire, afin que lalpoursüite soit 
Valide sur la forme. À partir du 
momentoùcesdeuxinshtutions ont 
reçu les documents.de poursuite, 
elles ont vingt-cinq jours pour réa- 
gir - déposer un exposé de la dé- 
fense. 

«Onespèrequele gouvernement 
négocierahorscour, mais alors dans 
les mois qui viennent, parce que le 
problème ne doit pas se régler alla 
dernière minute», avertit la prési- 
dente de l’APFY, Bernadette Le- 
blanc-Fortier. 

Me Lepage ayant été reçu au 
Barreau des T.N:-O. le 14 novem- 
bre dernier, c’estluiquiest supposé 
prendre le relais de Me McCauley: 


comme objectif de «donnerunssi 
gnalitrès fort aux Franco-Ontariens 
qu'onestsérieux avec la gestion» a 
indiqué à LAPF Ie sous-ministre 
adjoint aux.services éducatifs, M: 
Raymond Chénier. 

Il'existe présentement deux con- 
seils delangue françaiseen Ontario, 
l’un à Ottawa et l'autre à Toronto. 
Ailleurs, les francophones ontdroit 
à une demie-gestion, c'est-à-dire à 
une section de langue française à 
l'intérieur des conseils scolaires 
existants. La ministre a annoncé la 
création pour septembre 1991 de 
deux nouveaux conseils scolaires 
delangue française, danslescomtés 
de Prescott-Russell et de Simcoe. 

Le gouvemement n/a pas évalué 
le nombre de nouveaux conseils 
scolaires qui seront créés dans les 
prochaines années. Le ministère de 
l'Éducation s’attend cependant à 
recevoir plusieurs demandes de la 
part de sections de langue française. 





































Soumission de candidature: 


























De fer, d'argent 
et d'épices 


La pluie desinsultes ayant faitson oeuvre, la «Dame defer» d'Angle- 
terre,quelque peurouillée, démissionne. MargaretMhatcherse retrouve- 
ra donc bientôt parmi les rangs des retraités de l'État. Il s'agit d'une 
grande perte pourle milieupolitique maisheureusement il nous reste 
Husseintet Bush pournous faire rigoler: 

=0-0-0= 

En»passant, avez-Vous remarquer que notre chère reine Élisabeth 
paraîtbeaucoup plus jeunesurlesbillets de20$ quesurceuxde2$. Soit 
l'argent permet des chirurgies esthétiques, soit les billets de 2$ sont plus 
usés. Les paris sont ouverts. 


de fil'en aiguille (ou‘de crayon en 
clavier) au poste de rédactrice en 
chef. 

Mais Montéal}-après vingt ans, 
ça blase. Elle-recherche-donc.de 
nouveaux horizonset sonintuition 
lui dictedeposen.sa candidature 
lorsqu'elle voit l'offre d'emploi de 
L’Aquilon: 

La quantité de qualités exigées 
pourexercer la fonction de journa- 
liste à "L’Aquilon (un genre de 
femme-orchestre) se révèle un défi 
àreleveretelle le fait avec un grand 
enthousiasme, 

Entterminant, L'Agulon profite 
de l'événement pour remercier M- 
{Mhibault son professionalismea 
permis de renforcerla place du seul 
journal franco-ténois dans le Grand 
Nord'et au sein de la presse franco- 
phone hors Québec. 


=0-0-0> 
Déterminéeàconsulter.lercitoyenicanadien moyenlalcommission 
Spicernous promet des propos épicés. Personnellement j'aimerais bien 
y mettre mon\grain de sel: 
=0-0-0= 
C'esten se promenant dans!la chaleur torride des déserts de l'Arabie 
queles militaires ont remarqué la fin de la guerre froide. À moins que ce 
nesoitune autre facétiedenossubtils soldats (sousun soleil) de plomb(s) 
quisonttrès sautés. 


CROAN 


OFFRE D'EMPLOI 





La Fédération 
Franco-TéNOise 


AGENT-E DE DÉVELOPPEMENT COMMUNAUTA 


La Fédération Franco-TéNOise 


un organisme sans but lucratif qui oeuvre 
à la défense et à la promotion du français 
dans les Territoires du Nord-Ouest depuis plus de dix ans, 
est à la recherche 
d’un-e agent-e de développement communautaire 
responsable du dossier de l'éducation en français 
et du dossier des Franco-ténoises. 









DATA TE 
De concert avec la direction générale, l’agent-e de développement communautaire devra : 


1 Encadrer les bénévoles des associations membres de La Fédération dans leurs 
démarches sur leurs besoins en matière d'éducation en français; 

2=. Faire de la représentation auprès desintervenants du milieu de l'éducation dans 
les Territoires du Nord-Ouest et au niveau national; 

3- … Développeretmettreen place des outils de formation et de revendication pour les 
bénévoles oeuvrant au sein des comités de parents; 

4-  Encadrer les bénévoles du comité territorial et des comités locaux des Franco- 
ténoises, 

5- Faire de la représentation auprès des intervenantes du milieu de la condition des 
femmes dans les Territoires du Nord-Ouest et au niveau national; 

6  Développeret mettreen place des outils de formation et de revendication pour les 
Franco-ténoises; 

7-  Accomplir toute autre tâche telle qu’assignée par la direction générale. 





Conditions de l'emploi : 
Entrée en poste le 7 janvier 1991; 
+Salaire et avantages selon les politiques en vigueur, 

-Le lieu de travail est Yellowknife; 
«Plusieurs déplacements sont à prévoir dans les T.N.-O; 
Ce poste est permanent par opposition à un poste contractuel. 


Prière de faire parvenir votre curriculum vitae et autres renseignements pertinents 

avant le 14 décembre 1990 à : 

M. Richard Barrette, directeur général 

La Fédération Franco-TéNOise 

C.P. 1325, Yellowknife, (T.N.-0.), X1A 2N9 

ou par fax au numéro: (403) 873-2158 

Tous et toutes recevront un accusé de réception. 

Pour de plus amples renseignements, vous pouvez communiquer au (403) 920-2919. 
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L' enseignement du français — première 


KimOuellette 

Iqaluit - L'école secondaire 
G.R-E.C. d’Iqaluit est la seule à 
offrir des cours de français langue 
première, .même»si la population 
francophone àice niveau n'est pas 
très'élevée. L'Aquilon a rencontré 
Mme Suzanne Lefebvre, profes- 
seure de français à l'école G.R.E.C. 
depuis maintenant trois ans: 

Présentement, il. y a un total de 
12/enfants francophones'se situant 
entre la 7°etla12° année. Ces élèves 
bénéficient d'un cours de français 
langue première et d'un cours en 
étude sociale en français, les deux 
s'échelonnantsurune période de40 


minutes chaque jour. 

«Une classe de 12 étudiants peut 
paraître mince comme tâche de tra- 
vail, mais c'est bien-plus qu'on 
pense», explique Mme Lefebvre, 
«je donne à chaque étudiant un 
programme particulier. Parexem- 
ple,-le jeune unilingue.venant.du 
Québec pour une période de 2 à 3 
ans aura à Suivre Un programme 
similaire à celui du Québec afin 
qu'il ne prenne aucuniretard à son 
retour. dans. le sud»: 

MmeLefebvredevientaussiune 
personne ressource pour les étu- 
diants unilingues français. Grâce à: 
elle,cesjeunes peuvent maintenant 


écrire les examens de sciences où 
les travaux des autres matières en 
français. Comme elle l'explique, 
Mme Lefebvre est très fière de cette 
situation: <’aide les professeurs 
avec la correction des travaux écrits 
en français. C'était important pour 
moiquel'étudiantpuisse bénéficier 
d'untelservicecarcelafaitunstress 
de moins à supporter. L'étudiant 
n'est pas noté pourla qualité de son 
anglais écrit dans un cours de scien- 
ces maisbien surlacompréhension 
de la matière. Les évaluations de- 
viennent donc plus justes: Je suis 
très reconnaissante envers les pro- 
fesseurs pour cela». 








Pour aider les familles les plus démunies 
Une collecte de jouets et de nourritures s'organise 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Pour une deuxième 
année consécutive, lesemployés du 
Gouvernementdes T.N.-O. (GINO) 
en collaboration avec divers orga- 
nismes locaux, organisent une col 
lecte dejouetsetdenourritures afin 
d'apporterun peu plus de joieet de 
gaitéauksein des familles défavori- 
sées pour Noël. 

L'an dernier, un petit groupe de 


personnes avaientramassé assez den 


donspouraiderunecinquantaine de 
familles. Cette année, on espère 
rejoindre davantage de  gens”afin 
que ces familles puissent jouir d'un 
Noël plus joyeux. 
IKAJUUTIKSAT est le nom 
choisi pourlacampagne. Traduit de 
linuktitut, cemotveutdire«choses 
pour venir en aide aux autres». 
Monsieur Bill McConkey, du-Bu= 
reau des affaires publiques au 
GINO, espère une plus grande 
participation cette année. «Nous 
installeronsdesboîtesdedépôtdans 
14 sites différents à travers la ville 
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Canada 


d'Igaluit Nous ferons aussiappel à 
tous les médias d'information pour, 
publiciserl’événement», déclare M: 
McConkey. 

Lesboîtesdedépôts, installéesle 
30movembre, ont'été décoréespar 
les étudiants des différentes écoles: 
d’Iqaluit. Les gens peuvent y laisser 
delanourriturenon-périssableainsi 
que des jouets. 

Les dons en argent sont égale- 
ment acceptés à la Banque Royale 
où un compte spécial au nom\de 
IKAJUUTIKSAT a été ouvert. 

La compagnie de transport 
Coman Arctic a fourni les boîtes de 
dépôt. Les détaillants Arctic Ventu- 
res et Northern Stores donneront 
10% de rabais surles jouets achetés 
et déposés dans les boîtes. Même 
First Air donnera du cargo gratuit 
pourla nourriture jusqu'à concu» 
rence de 50 kilos par famille, entre 
les 9 et 15 décembre. Donc, les 
familles défavorisées demeurant 
dans une communauté où First Aïn 
atterrit pourront déguster un repas 
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Demande de proposition 









Pond Inlet, T.N.-O. 


Des services sont requis pour le Service de l'environ- 
nement atmosphérique. Toute personne qui désire 
présenter une proposition peutobteninles documents 
appropriés auprès de Robert Guay, agent de négocia- 
tion des contrats, Services professionnels, Approvi- 
sionnements et Services Canada, 800 Chemin du 
Golf, Iles des Soeurs, Montréal (Québec) H3E 1G9; 
Téléphone : (514) 283-1412 








Services 


XSD90-00170-(623) Programme d'observations mé- 
téorologiques, PondInlet, T:N:-O. 


Instructions 


Les documents de proposition seront disponibles à 
compter du 16 novembre 1990. Le ministère ne s'en- 
gage à accepter ni la plus basse ni aucune des propo- 


sitions. 


Date de fermeture des propositions : 
21 décembre 1990 à 14h (HNE) 








de caribou pour Noël. 

L’A.FI. participe également à 
cette activité en ayant une boîte de 
dépôt au centre communautaire. 
Avec la clientèle de la garderie et 
celle des différentes activités, le 
centre devrait être un endroit pro- 
pice pour cette collecte. 

On peut également déposer la 
nourriture etles jouets auxendroits 
suivants: Arctic Ventures, CBC, 
IBC, Northem Stores, Nunatsiaq 
News, G.R.C., Collège de 1’ Arcti- 
que, l'hôpitalrégionalde Baffin,les 
écoles G:R.E.C.,Nakashuk, Joamie 
etNannok, et dans la salle de confé- 
rence du deuxième étage de l’édi- 
fice W.G. Brown. 

Grâce à la générosité des gens 
d'Igaluit, les familles moins fortu- 
nées pourront s'offrir un repas tra- 
ditionnel à Noël et les visages des 
enfants/sullumineront.de joie à la 
pensée que le Père Noëlneles a pas 
oubliés. 





En plus d’être une personne res 
source pour les étudiants, Mme 
Lefebvre vient épalement envaide 
aux parents quisontunilingues fran 
çais en faisant l'interprète entre le 
parentetleprofesseurnanglophone: 
C’est une chose quirest nettement 
appréciée surtout lors des soirées de 
remise des bulle- 
tins: ë 

Le fait d’être 
seule dans tousles 
Territoires du 
Nord-Ouest à"of- 
frir des cours de 
français langue 
première au. ni- 
veau secondaire 
cause certains pro- 
blèmes. Mme Le- 
febvre a dû mon- 
terles programmes de français par 
elle-même.Ellen'apas vraiment de 
possibilité de perfectionnement car 
«étant isolée, j'ai de la difficulté à 
obtenirdel’aidede Yellowknife car 
ilnèyapas de programmes similaï- 
res offerts là-bas. De plus, je ne 
peux pas partager mes expériences 
avec d'autres professeurs cariln'y 
en a tout simplement pas dansile 
même cas que moi», nous dit Mme 
Lefebvre. 

Un des avantages pour l'école 
GR:E.C. est d'avoir une personne 
francophone pour l’enseignement 
dufrançais,cequin'estpas toujours 
le cas dans certaines communautés 
des T.N=O. Avec 15 ans d'expé- 
rienceenenseignementetunemat- 
trise en éducation, Mme Lefebvre 
enseigne non seulement la. langue 
mais aussil’aspectculturelquil’en- 
toure. 

Les/Inuit, pour leur part, accep- 
tentbienkla présence dukfrançais à 

















l'écoleetdémontrentmémeuninté- 
rêtenvers lalangue. Ils sontcurieux 
et veulent apprendresle.français..Il 
existe donc une belleharmonie.au 
Sein dela communauté étudiante. 

C’est par choix personnel que 
MmeLefebvre enseigne le français 
langue première même si d’une 
année Ê l’autre,ellen'estjamais as- 
surée que son poste 
|existera encore. 
| Subventionné par 
le. Secrétariat 
M d'Etat, son contrat 
W] doit être négocié 
chaque année. 
Mme Lefebvre 
nousalivré sesim- 
pressions suncelte 
situation: <JNaurai 
pu postuler pourle 
poste de nr de français lan- 
gue seconde et avoir une position 
permanenteavecune sécuritéd'em- 
ploi, mais ce n’était pas’ aussi im- 
portant pour moiqued'enseignerle 
français langue première àldes étu- 
diants quille méritent bien». 

«Jesaisquemoncontratdoitêtre 
négocié à chaque année mais c'est 
un risque que je veux bien prendre. 
Je suis établie icipourlongtemps et 
j'espère de-pouvoir continuer cet 
enseignement aussilongtemps que 
possible». 

Mme Lefebvre démontre beau- 
coup dedévouement face àl’éduca- 
tion en français au niveau secon- 
daire. Les*étudiants sont'encoura- 
gésetparticipent à plusieurs activi- 
tés,-notammentunechroniquedans 
le bulletinmensuellde l/A'F.1--qui 
les'aidentà maîtriser la langue fran- 
çaise. C’est avec cet intérêt remar- 
quable que le français continuera 


d’êtreenseigné àll’école G:R:E:C: 


= Les francophones en affaires 


Kim Ouellette 

IQALUIT - Contrairement à la 
majorité des francophones en affai- 
res, Mme Claire Kennedyestrelati- 
vement nouvelle à Iqaluit.Elle.a 
tout de même tenté sa chance en 
ouvrant sa première “boutique 
d'artisanat, DJ: Sensations. 
Originaire d'Ottawa, d'une fa- 
mille francophonenomméePoulin, 
MmeKennedyavécuàRankin]nlet 
pendant trois ans avant devenir 
s'établir à Iqaluit, oùelle installée 
est depuis deux ans et demie main- 
tenant.Avec son nouveau 
commerce, elle espère 
demeurer à Iqaluit pour un 
bon nombre d'années à 
venir. 

DJ. Sensations a offi- 
Ciellement ouvert ses por- 
tes durant la première se- 
maine du mois d'octobre 
dernier. «C'était un rêve 
pourmoiquiestenfindeve- 
nu une réalité», déclare 
Mme Kennedy, «ça faitdes 
années que je fais de l’arti- 
sanat et parce qu'il n'y a 
que deux ventes d'artisanat 
par année à Iqaluit, j'avais À 
de la difficulté à vendre tous mes 
produits. Matable atoujoursétéune 
des plus populaires à ces ventes et 
plusieurs personnes m'encoura- 
geaient à ouvrir ma propre bouti- 
que, c'est ce que j'ai fait». 

Un local dans le complexe de 
l'édifice de l'hôtel Frobisher Inn 
s'est libéré ce qui a permis à Mme 






Kennedy.et sonlmari de prendre la 
décision d’ouvrirofficiellementleur 
première petiteentreprise. 
SituécentreleKanguketMary's: 
Movie Club, D'I. Sensations offre 
une variété d'objets faits à la main. 
D'ailleurs, 95% de sa marchandise 
sontdes produits fabriqués àla main: 
«J'encourage les artisans locaux 
en achetant leurs oeuvres eten les 
vendantici.Je suisitrèsantéressée À 
faire la vente de l'artisanat inuit 
également. Il n’y a pas beaucoup 
d'artistes qui sont venus me voir à 


venir à date, maïs j'espère qu'éven- 
tuellement, jeseraisen mesure d’of- 
frirdesoeuvresvenant d'ici», expli- 
que Mme Kennedy. 
Unfaitintéressantänoterestque 
deux de ses fournisseurs prennent 
une place spéciale dans la réalisa- 
rève de Mme Kennedy. En 


Une boutique d'artisanat à lqaluit 


effet, sa mère fait de superbes pou- 
péesiet sa soeur, des arrangements 
floraux artificiels pour les maria- 
ges. On peut retrouver ces objets 
danslaboutiqueenplusdesoeuvres 
que la propriétaire a elle-même fa- 
briquées. 

«Il y a une chose que je trouve 
vraiment difficile. C’est de trouver 
une ligne de produits pourhommes: 
Dans le domaines de l'artisanat, il 
n’y a pas énormément de choses 
offertes pour. monsieur», déclare 
Mme Kennedy: 

Cela semble être le seul 
désavantage pour l'instant: 
Depuis deux mois-mainte- 
nant, les affaires vont très 
bien.«Çavabeaucoup mieux 
qu’on avait prévu. On pense 
déjàà agrandiroutrouverun! 
localplus grand danslecom- 
plexe», nous informe Mme 
Kennedy. 

«J'aïplusieurs demandes 
pour tous produits artisa- 
naux, comme lesvêtements 
pourenfant, mais étant don- 
né le manque d'espace, jene 
| peux me permettre de com- 
mander d'autres lignes», 
ajoute-t-elle. 

D. Sensations amène un souf- 
Île de nouveauté et d'originalité à 
Iqaluit, tout en encourageant les 
artisans locaux. Souhaitons longue 
vie à cette toute nouvelle entreprise 
etla meilleure des chances à sa pro- 
priétaire, Mme Claire Kennedy. 
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Profillde Ghyslain Prince 
e 
Vivre en francais 


à 17 ans à Yellowknife 


AvecTania Charpentier d'Igaluit, Ghyslain Prince a 
étérchoisi par la Fédération Franco-TéNOise pour 
représentenles jeunes francophones des Territoires 
à la Commission nationale d'étude sur l’assimila- 
tion organisée par la Fédération des Jeunes Cana- 
diens français les 27 et 28 novembre prochain à 










































































Edmonton. 
Louise Doren 

Ce colloque fournira à des jeu- 
nes francophones de toutes\les ré- 
pions du Canadasune occasionide 
discuter deleurlanpue,deleurcul- 
ture et des-problèmesd’assimila- 
tion quiles/guettent 

«Monrôle à ce colloque, expli- 
que Ghyslain,.est d'expliquer.aux 
autres participants la réalité des 
jeunes Francophones aYellowknife 
et d'écouter les expériences des 
autres dans d'autres régions du pays. 
Nous parlerons'ausside l'avenir de 
la jeune francophonie canadienne» 

Pour sa” part, Ghyslain trouve 
difficile la situation des jeune fran- 
cophones à Yellowknife «Il n’y a 
rien pourles jeunes Francophones à 
Yellowknife, indi- 
que:t-il; ni activi- 
tésdirigées versles 
jeunes, ni servi- 
ces». 

Natif de la ré- 
gion de rois-Ri- 
vières, Ghyslain 
habite Yellowk- 
nife depuis quatre 
ans. Il a présente 
ment 17 ans et ter- 
mine, cette année, 
sa 12° année à 
l'École St-Patrick 
de Yellowknife. 
Ses parents ont 
quitté le Québec en1986 pour venir 
travaillerà Yellowknife. Avantd'ar- 
river dans les Territoires, Ghyslain 
nlavaitjamaisquittéleQuébecetne 
parlait pas duitout anglais. Comme 
ill'aïndiqué, son premier défia été 
de s'adapter — à l’école 
anglaise:*«Commeillny avait pas 
d’écolesfrancophone dans/la ville, 
j'ardu/faire ma huitième année'en 
anglais Çaaété difficile [...J.I1m'a 
falluunibonssix mois pourappren- 
dre l'anglais et au début mes notes 
enontsouffert.» Ghyslainest prati= 
quement le seul Francophone” à 
l’école qu'il fréquente. Il connait 
bienun,professeur qui parle fran- 
çais*et un autre étudiant, mais ce 
n’est pas avec ses camarades de 
classe qu'ilpeuts’exprimerenfran- 
çais. 

C'estseulementälamaison qu'il 
peutvivre en tant que francophone. 
Sa mère tient à ce que tout se passe 
en français à la maison et c’est tant 
mieux, indique Ghyslain. Sans cela, 
ses chances d’assimilation seraient 
encore plus grandes: Déjà, indique- 
tilsasituation l'inquiète un peu. Il 
estretoumé au Québec, en visite, il 
yadeuxans,etcertainsmembres de 
Safamilleavaientdeladifficultéàle 
comprendre. «Souvent, j'utilisais 
des mots qu'eux ne comprenaient 
pas et dont je ne connaissais pas 
l'équivalent en français.» 

Ily a aussi le fait que son grand 
frère,avecquiil parlaittoutle temps 
en français, n’est plus à Yellowk- 
nifeaujourd'hui. Avecson départ, il 
aperduuneautre occasion de parler 
français quotidiennement avec une 
personne de son âge. 

Ghyslain termine cette année ses 
études secondaires. Jra t-il poursui- 
vre ses études universitaires au 



















Québec?Interrogé surce 
point, illavoue ne pas sa- 
Voir encore ce qu'il fera 
«Il y a des universités 
francophones à l’exté- 
rieurdu Québec, indique 
til Jenesais pas encore 
dansquelleinstitutionge 
poursuivrai mes études” 
Je tenteraide munscrire 
dans la meilleure école». 

PourGhyslain,undes 
moyens defreinerl'assi- 
milation. est d'offrir 
l'école en français aux 
francophones. Il. cite 
l'exemple de sa jeune 
soeurMaude, quifréquenteaujour- 
d'hui l'École Allain Saint- -Cyr. 
Avant d'être.ins- 
crite aux cours de 
cetétablissement, 
il arrivait que 
Maude veuille 
parler en anglais à 
la maison : « 
D'être entourée 
uniquement 
d’amies anglo- 


Maude à s'expri- 
merdanscettelan- 
gue presque tout 
le temps. Aujour- 
d'hui, elle étudie 
—'en français, vitune 
grande part de savie danscette 
langue-etelle parle-beaucoupiplus 
facilementle français aujourdhui»: 

Malgré la difficile situation des 
francophones à Yellowknife, Ghy- 
slainneregrette pasd/avoirquittéle 
Québec. Il fort satisfait de sa vie 
dans’les Territoires et apprécie la 
chance d'avoir vécu dansuneautre 
culture. Mais pour l'avenir, illenvi- 
sage deretoumerau Québec:«Clest 
lamêmechose pourmes parents, in- 
dique til Eux aussi, ilsenonten- 
je 
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Représentante des T.N.-O. à Vision d'Avenir 
e 
Tania C., 13 ans, 


grande voyageuse 


Kim Ouellette 

IQALUIT - C’est lors de sa der- 
nière Visite à Iqaluit que l'agent de 
développementcommunautaire à la 
F:E:T:,M:BenoîtBoutin,a choisi la 
candidate pourreprésenter lArcti- 
quedel'Estaucolloquesurles jeu- 


nes fran- 
cophones 
NOTES 

e 
Portraits des |°<t°c 
représentants |. 
Ces jeu- 
de la nes, réunis 
® àEdmon- 
Ieunesse ton les 27 
franco- sn 
vembre, 
ténoïse à  |discute- 
e _e ront de 
Vision leur lan- 
LI + gue, de 
d'avenir Dr 


ture et des 
risques et 
problèmes'd’assimilation: 

Tania Charpentier était, sans 
contredit, la candidate parfaite pour 
parlerdu grand Nordcanadien’Elle 
a déjà une bonne expérience de ce 
qu'estlaviedansiescommunautés 
multiculturelles/mème.sielle n'a 
que-13/ans. 

Tania est néele 13 janvier 1977, 
à Arthabaska, au Québec. Elle a 
vécu à Inukjuak dans le Nord du 
Québec, à Comwall en Ontario, à 
Kuujjuag.dans.le Norddu. Québec 
(où'elle acommencé l’école), à Val 
d'Oren Abitibi pourenfin s'établir 
à Iqaluitavec son père et son frère 
âgé de Il ans. 

Elleestprésentementenhuitième 
annéeà l’école G.R.E.C:Elletrouve 
son'expérienceun peu plus difficile 
qu'à Kuujjuag et Vald’'Orsurtout à 
cause dela langue. «C'estplus dif- 
ficile pour moi carje ne parle pas 
beaucoupl'anglais etonnousoffre 
seulement deux cours en français 
chaque jour, explique Tania’ 

Ausniveau des relations amica= 
les, la langue devient encore.un 
obstacle. Il ya tellement peu d'étu- 
diants francophones aukniveau,se= 
condaire qu'on s'entremêlentavec 
les anglophones; déclare Tania, je 
finis toujours rs par les les:com «comprendre 


Boutique 
d'artisanat 


Sur présentation de cette 
publicité, vous obtiendrez 10% de 
rabais sur tout genre d'achat d'une 


valeur de 25$ et plus 
d'ici le 31 décembre 1990... S 





mais je dois avouer que lacommu- 
nication est plus difficile». 

Encequiatraitaux nuit, Tania 
considère qu'ilest difficile de s'in- 
tégrer à leur culture. «C’est parfois 
frustrantdene pas être en mesurede 
les comprendre», nous dit-elle, «je 
crois que je comprends mieux la 
situation de l'anglophone au Qué- 
bec. Il doit vivre les mêmes frustra- 
tions elles mêmes situations que 
molentantque francophone parmi 
la-culture des” Inuit et aussi des 
anglais». 

Pourune adolescente de 13ans, 
illexisteun manque dans plusieurs 
produits-de-consommation: Tania 





révèle que «les magasins duSudme 
manquent beaucoup. Ici, je n’ai ac- 
cès à aucun magazine en français. 
De plus, un des plus gros désavan- 
tages àmonavis estquetoutesttel= 
lementcher qu'on ne peubpastou- 
jours se permettre autantdepâteries 
que dans le Sud». Tout est diffé- 


rents dans le Nord, même la 
nature,«les arbres et le gazon me 
manquent aussi -On.se croirait sur 
une autre planète ici», ajoute-t-elle. 

Heureusement pour Tania, elle 
occupe une bonne partie de son 
temps à garder chez les familles 
francophones. Elle peut de cette 
façon se faire un peu d'argent de 
poche. 

Étant donné le manque d’activi- 
tés pour les adolescents à Iqaluit, 
Tania passe beaucoup! de temps à 
lire, à regarder la télévision et à 
joueraujeuNintendo:Elle gardeun 
contact étroit avec ses copines du 
Sud'en correspondant avec elles. 


Tanianecroitpas qu esse 
similée à l'anglais pendant sonsé- 
jour à Iqaluit: «J'écoute Ja télévi- 
sion en français, à la maison, on 
parle en français et au nombre de 
lettres que.j'écris.et reçois de mes 
amies du Sud, j'ai une très bonne 
pratique de ma langue». 
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. TRANSPORT CANADA 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 


APPEL D'OFFRE 
SOUMISSION:DE PROPOSITIONS 
AÉROPORT DE YELLOWKNIFE 


Transport Canada fera l'étude de propositions concemant l'établisse- 
mentdentrepnisescommercialesetindustrielles surle terrain de l'aéro- 
portde Yellowknife. Neuf (9) lots situés!le long de l'autoroute McKen- 
zie, d'une largeur de 30 mètres et de profondeur variées, sont disponi- 
bles. D'autres'emplacementspeuvent'égalementétre envisagés, selon 
lesrèglements duzonage, lacompatibilitéde l'entrepriseaveclesecteur 
elle but de l'entreprise envisagée. 


Transports Canada souhaite obtenir des propositions'écrites de la part 
d'entreprises, dont la gestion et les sources de financement sont privés 
et qui opèrentenvertu d'un bail spécial comprenantune entente sur le 
partage des profits. La demande déterminera sile ministère exigera, par 
la suite, des propositions formelles parle biais d'un appeld’offre public. 


Deplusamplesrenseignements,desdonnées additionnelles, des dessins, 
ainsiqu'une demande pourl'inspection des lots peuventêtre obtenus par 


Robert Barradell 

Directeur de l'aéroport 

Transport Canada 

Yellowknife (T.N:-O.) 

tél : (403) 873-4680 
Les réponses doivent parvenirà l'adresse ci-hautmentionnéeavantle31 
Cette demande de propositions ne doit pas être considérée comme un 
engagement à donner ou à accepter une entente quelconque. Toutes 


discussions, opinions et points de vue adressés verbalement ou par écrit 
seront traités confidentiellement parle directeur de l'aéroport. 
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DES ÉCONOMIES SUR L'ESSENCE 
ET UN CONCOURS: 


ECONOMISEZ JUSQU'A 
12 $ À L'ACHAT 
D'ESSENCE MAXIMUM! 
ET COUREZ 
LA CHANCE DE GAGNER 
L'UN DES DIX 

SEJOURS DANS 
UN CLUB MED 
OU L'UNE DES" 
TROIS JEEP CHEROKEE! 
TOUS LES PRIX SERONT 
, DECERNES A DES 
RESIDENTS DE L'OUEST 
DU CANADA! 






®Marque de commerce de Petro-Canadalne. -Trademark 


À CE JOUR, VOUS DEVRIEZ AVOIR RECULVOTRE 
LIVRET DE BONS «ADOUCISSEZ VOTRE HIVER». 
SI VOUS NE L'AVEZ ; 
PAS REÇU, TÉLÉPHONEZ, 
SANS FRAIS, AU 

1 800 668-0222 
(COMMUNICATION 
EN FRANÇAIS) OU AU 
1 800 668-0220 
(COMMUNICATION EN ANGLAIS) © 

ET DEMANDEZ-EN UN EXEMPLAIRE. 
Lelivretconfent 8 bons-rabais de 1,50) $ volobles à 
l'achotd'ou moins 251itres d'essence Maximum, Moximum Plus ob 
Moximum Suprême” 


DE PLUS, chaque bon sert de bulletin de participation au concours 
assez Votre hiver, qui peut Vous 
perneltre de gogner l'un des dix fabuleux 
séjours dans un Club Med OÙ l'une des 
trois Jeep Cherokee 19911 Imaginez 
ünésemoine ou Club 
Med... à vous promener 


nüpieds sur le sable 





chaud sons penser à 





ET. PLUS ENCORE! 

Etenipime nous offronsid'autres bons quiVoUs permettent de récisen, 
de grandes économies à l'achat de pneus: n 
Totaux toutes saisons Performance? 0; > 
efdelolbatterie Arctique 7000. et 
quiVous donnentautont de 
façons de foire:un pied de 248 
nezûl'hiveretdeux. LA 
chonces supplémentaires ou 
CONCOUrSMAdOUGISSEZ Votre 
hivers» En'effet, ces bons- LA 4 
primes servent également de + à #4 
bulletins de paridpotion au de RS 
CONCOUTS 

Aucun ochot n'est requis pour participer où concours. Le réglement du concours est affiché 
dons les stañionsservice Petro-Conoda particpontes de l'ouest du Canodo. 


“Ces bons ne pen être présentés on même femps qu'aucun 
autre bon d'esse 











